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PRINCIPALES  ÉPOQUES  POUR  L'ANNÉE  1852. 

Commenc^nent  d<l  monde '  585S  |  De  la  nation  française. 

Depuis  le  déluge i236 

De  ia  fondation  de  Rome,  selon  Varron  .  3605 

De  la  naissance  di  Jésus-Christ  ....  1852 


».. 


•   •   • 


iMs 


L'année  12&8  des  Turcs  commence  le  "11  octobre 
1851  et  finit  le  U  octobre  1852. 


ÉCLIPSES  DE  L'ANNÉE  1852. 


Le  7  janvier,  éclipse  totale  de  lune,  en  partie  vi- 
sible à  Paris. 

Commencement  de  Téclipse  à  5  h.  50  m.  du  ma* 
tin.  —  Milieu  de  l'éclipsé  à  6  h.,  19  'm.  du  ma- 
tin. —  Fin  de  l'éclipsé  à  7  h.  8  m.  du  malin. 

Le  21  janvier,  éclipse  partielle  de  soleil,  invisible 
à  Paris. 


Le  1 7  jmn,  éclipse  partielle  de  soleil,  invisible  à 
Paris. 

Le  l*'  juillet,  éclipse  totale  de  lune,  invisible  à  Paris. 

Le  11  décembre,  éclipse  totale  de  soleil,  invisible 
à  Paris.»  ' 

Le  26  décembre,  éclipse  partielle  de  lune,  invisi- 
ble à  Paris. 


COMPUT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nombre  d'or ♦ 10 

Epacté.    ..........  4  ;  .   ."     IX 

Cycle  solaire   .   • 15 

Indiction  romaine •  10 

Lettre  dominicale d.  c. 


,         QUATRE-TEMPS. 

Mars ../..«.....  5,  6  et  6. 

Juin •  ....  12,  4' et  5. 

Septembre  . 14,  17  et  18. 

Décembre  . 15,  17  et  18. 


FÊTES  MOBILES. 


Septuagésime 8  février. 

Les  Cendres  ...    •  .   .  •    .25  février, 
Pâques  .•....•...    H  avril, 

Rogations.   ......    .   .    17,18,19  mai. 

Ascension •  .  •    20  mai. 


Pentecôte    .••,..-  «   ••*.   .      50  mai. 

Trinité  , 6  juin. 

Fête-Dieu 10  juin. 

Premier  dimanche  de  l'Avent,  28  novembre. 


(SJATRE  SAISONS. 

Le  Printemps  commencera  le  20  mars  à  10  h.  51 

m.  du  matin 
L'Été  commencera  le  21  juin,  à  7  h.  Sî)  m,  du 

matin. 


L'Automne  commencera  le  22  septembre,  à  9  h. 

51  m.  du  soir. 
L'HiVER  commencera  le  21  décembre,  à  3  h.  25 

m.  du  soir. 


•  • 


Correspondance 

du  /«f  vendémiaii 

e  des  différentes 

années 

du  Calendrier  républicain 

avec  le  Calendrier  grégorien  de  V 

an  /«r  à  Van  Si. 

An    1 

22      sept. 

1792 

11 

25      sept. 

1802 

2â      25 

sept.      1813 

2 

22        id. 

1795 

12 

24        id. 

1805 

25      22 

ià.       18U 

3 

22        id. 

1794 

15 

25        id. 

1804 

24      25 

id.       1815 

i 

25        id. 

1795 

14 

25        id. 

1805 

25    .  25 

id.       1816 

5 

22        id. 

1796 

ië 

î?        % 

1806 

26      22 

id.       1817 

6 

n        id. 

1797 

16 

h    il 

1807 

27      22 

id.       1818 

7 

22        id. 

1798 

17 

25        id. 

1808 

28      25 

id.       1819 

8 

25        id. 

1799 

18 

23        id. 

1809 

29      25 

id.       1820 

9 

25        id. 

1800 

19 

25        id. 

1810 

30      25 

id.  .  '  1821 

40 

25        id. 

1801 

20 

25        id. 

1811 

31       23 

id.       1822 

. 

21 

22        id. 

1812 

1 

Lorsqu'on  connaît  le  jou 

r  auquel 

correspond  le  I 

«  vende 

miaire,  il  est  facile  d'en 

déduire 

le  /ei'  des  autres  mois. 

Le  1< 

"  vendémiaire 

étant  le  22  sept. 

je  23 

leU 

Le  1< 

»  brumaire 

est  le  22  oct. 

le  23 

le  24 

Le  1 

e'  frimaire 

est  le  21  nov. 

le  22  ■ 

le  25 

Le  1 

er  nivôse 

e§t  le  21  déc. 

le  22 

le  25 

Le  1« 

5r  pluviôse 

est  le  20  janv. 

le  21 

le  22 

Le  1< 

-r  vdhtôse 

es4  îe  19  fév 

le  20 

le  21 

i 

Lorsque  février  a  28  jours. 

y                   1 

1 

1 

Le  1< 

sr  vendémiaire 

étant  le  22  sept. 

h  25 

/e24 

Le  1* 

îr  germinal 

est  le  21  mars 

le  22 

le  23 

Le  1< 

'^  floréal 

est  le  20  avril 

le  21 

le,22 

:      Le  1< 

•r  prairial 

est  le  20  mai 

le  21 

le  22 

;      Le  1< 

'^  messidor 

est  le  19  juin 

te  20 

le  21- 

Le  1< 

'f  thermidor 

est  le  19  juillet 

le  20 

le  21 

Le  1« 

'»■  fructidor 

est  Je  18  août 

le  19 

le  20 

«             a  .A 

Le  l«r  complémentaire 

est  le  17  sepi^ 

le  18 

le  Id 

■i 

■  «t, 


JâNVtER. 


fQs  jours  croissent  de  31  m.  le  m. 
etâe42m.  le  soir. 


i 

2 
3 

5 

6 

7 
8 
9 

a 


jeudi 

vend. 

s^mecB 

DiM. 

lundi 

mardi 

mero. 

jeudi 

vend. 

samedi 


i      Dm. 


2 

lundi. 

5 

mardi 

i4 

merc. 

15 

jeudi 

16 

vend. 

n 

Samedi 

18 

DlM 

19 

lundi 

%o 

mardi 

M 

merc. 

12 

jeudi 

23 

vend. 

U 

samedi 

IS 

DlM. 

26 

lundi 

27 

mardi 

28 

merc. 

29 

jeudi 

MARS. 

Les  jours  croissent  de  62  m.  le  m. 
et  de  47  m.  le  soir. 


30  I  vend 
51  I  samedi 


Circoncision 

s  Basile,  évêque 

se  Geneviève 

s  Rigobert 

s  Siméon 

Épiphanik 

s  Théaulon      P  L 

s  Lucien 

s  Furcy 

s  Paul,  ermite. 

s  Théodose 

s  Àtcade 

Baptôme  de  N.  S 

s  Hilaire         D  Q 

sMaur 

s  Guiilaume     . 

s  Antoine 

G.  s  Pierre  à  Rome 

s  Sulpice 

s  S(^bastien 

s^  Agnès         N  L 

s  Vincent 

s  Ildefonse 

s  Babylas 

Conv.  de  s  Paul 

s«  Paule 

s  Julien 

s  Charlemagne 

s  Franc,  de  S.  P  Û 

s»  Bathilde 

s  Pierre  de  Nol. 


FEVRIER. 

Les  jours  croissent  de  49  m.  le  m. 
et  de  45  m.  les. 


i 

DlM. 

2 

lundi 

5 

mardi 

U 

merc. 

5 

jeudi 

j 

vend 

samedi 

DlM 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

' 

vend. 

. 

samedi 

1 

DlM. 

1 

lundi 

1 

mardi 

I 

merc. 

1 

jeudi 

■ 

vend. 

1 

samedi 

■ 

DlM. 

1 

lundi 

i 

mardi 

1 

merc. 

1 

kadi 
vend. 

ij 

lén^di 

m 


•  ■ 


s  Ignace 

PURinCATION 

s  Biaise 

8  Gilbert 

se  Agathe.      P  L 

8  Vast 

s  Romuald 

Septuag.  s  Jean 

s«  Apolline 

se  Scholastique 

s  Sévérin 

se  Ëulalie      D 

s  Lezin 

8  Yalentin 

Sexag.  s  Fau^tin 

s  Julien 

s  Sylvain 

s  Simon 

s  Gabin 

sEucher        N  L 

8  Pépin 

Quinq.  Ch.  s  P. 

se  Isabelle 

s  Matthias  m  g. 

GENDRË8 

s  Alexis 
8  Léandre 
sRomain        t^  Q 
Quadrug^  s  Led 


i 

lundi 

2 

mardi 

5 

merc. 

i 

jeudi 

5 

vend. 

6 

samedi 

7 

DlM 

8 

lundi 

9 

mardi 

10 

nterc. 

n  - 

jeudi 

lâ 

vend. 

15 

samedi 

U 

DlM 

15 

lundi 

16 

mardi 

17 

merc. 

18 

jeudi  ■ 

19 

vend. 

20 

samedi 

21 

DlM. 

22 

lundi 

25 

mardi 

24 

merc. 

25 

jeudi 

26 

vend. 

27 

samedi 

%S 

DlM. 

29 

lundi 

30 

mardi 

51 

merc. 

Les  jours  eroissent  de  37  iii.  le  m. 

et  de  40  m.  le  soir. 


afeB! 


TT 


1 


s  Aubin 

s  Simplîce 

se  Gunégonde  Q  T 

s  Casimir 

se  Colette 

s  J.  de  Dieu.  PL 

Rem    s  Thomas 

S' Ferdinand 

se  Françoise 

s  Taraise 

40  Martyrs 

s  Pol,  év,       D  Q 

se  Euphrasie 

Ocuu,  s  Lubin 

s  Longin. 

s  Cyriaque 

â  Abraham 

s  Alexandre 

s  Joseph. 

sJoachim        N  L 

LiETARE,  s  Benoit 

s  Lée 

s  Victor 

s  Gabriel 

Annonciation 

s  Ludgej 

s  Rupert 

Passion.        P  Q 

s  Eustache. 

s  Rieul 

s  Gui 


AVRIL. 

Lés  jours  croissent  de  87  m.  le  m 
et  de  44  m.  le  soir. 


i 

jeudi 

2 

vend. 

5 

samedi 

i 

DlM 

5 

lundi 

6 

mardi 

7 

merc. 

% 

jeudi 

9 

vend. 

10 

'  samedi 

11 

DlM. 

12 

lundi 

13 

UKirdi 

14 

merc. 

15 

jeudi 

16 

vend. 

17 

samedi 

18 

DlM. 

19 

lundi 

20 

mardi 

21 

merc. 

22 

jeudi 

25 

vend. 

24 

samedi 

25 

DlM. 

2& 

lundi 

27 

mardi 

28 

merc. 

29 
80 

jeudi 
vend* 

s  Hugues 

s  François  de  Paul 

s  Richard. 

Rameaux      P  L 

s  Elphage 

s  Prudent. 

s  Hégésippe 

se  Perpétue 

Vendredi-Saint 

se  Marie  Egypl. 

PAQUES         D  Q 

s*  Azélie  ■ 

se  Ggdeberte    * 

s  Justin 

s  Paterne 

s  Fnictueux 

s  Anicet 

Quas.  s  Parfait 

s  Léon,  pape  N  L 

se  Hildegonde 

8  Zenon  F. 

se  Opportune 

s  Georges 

s  Robert 

s  Marc,  évéque. 

sClct 

8  Anthime       P  Q 

s  Poiycarpe 

s  Vital,  m. 

sEulroDe 


1 
2 
5 
i 

5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
U 
15 


17 

18 

19 

20 

21 

22 

25 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

50 

51 


samedi 

DlM. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

DlM. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 


16*  DiM.. 


lupdi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

DlM. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeodi 

vend. 

samedi 

DlM. 

lundi 


s  Jfacq.  s  Philippe 
s  Athanase 
Inv.  ste  Croix  P  L 
se  Monique 
s  Augustin 
s  Jean  à  laPorteL. 
s  Stanislas 
s  Désiré 
s  Grégoire 
.  s  Gordien       D  Q 
8  Mamert 
8  Porphyre 
s  Servais 
8  Erambert 
se  Delphine 
8  Honoré 
Rogat.  s  Pascal 
s  Eric 

s  Yves  N  L 

ASCENSION 
s»  Virginie 
8*  Julie 

s  Didier,  évéque 
se  Jeanne 
8  Urbain 

s  Adolphe      D  Q 
s  Hildebcrt 
8  Germain 
8  Maximin  v.  j, 
PENTECOTE 
se  Pétronille 


JUIN. 

Les  jours  croissent  jusqu'au  22  de 
6  m.  le  m.  et  3  m.  le  s. 


1 

mardi 

2 

merc. 

5 

jeudi 

4 

vend. 

5 

samedi 

6 

DlM. 

7 

lundi 

8 

mardi 

9 

merc. 

10 

jeudi 

11 

vend. 

12 

samedi 

13 

DlM. 

14 

lundi 

15 

mardi 

16 

merc. 

17 

jeudi 

18 

vend. 

19 

samedi 

20 

DlM. 

21 

lundi 

22 

mardi 

25 

mero. 

24 

jeudi 

25 

vend. 

26 

samedi 

27 

DlM. 

28 

lundi 

29 

mardi 

80 

■^■Bftai  -^ 

sPothin  fi.  T. 

s  Thierry        P  L 

se  Clotilde 

s  Querin 

s  Bonifàce 

TaiNiTÉ,  sGaUde 

8  Médard 

8  Paul 

se  Pélagie       D  Q 

Fête-Dieu 

s  Barnabe 

8  Landri 

8  Basilide 

s  Antoine  de  Pitd. 

s  Modeste 

sRuffîn 

8  Fargeaii       N  L 

8  Avit 

8  Gervais 

s  Sylvère 

8  Leufroy 

8  Paulin 

s  Félix 

8  Jean-Bapt,  D  Q 

8  Prosper 

s  BaboleÎB 

8  Cre8«ent 

8  Irénée 

»  Pierre  a  Patâ 


JUlUEt. 

Les  jours  décroissent  de  32  m.  le 
malin  et  ^  m.  le  soir. 


1 

jeudi 

2 

vend. 

5 

samedi 

i 

Dm. 

5 

lundi 

6 

mardi 

7 

merc. 

8 

jeudi 

9 

vend. 

10 

samedi 

11 

DlM. 

12 

luntii 

15 

mardi 

U 

merc. 

18 

jeudi 

16 

vend. 

17 

samedi 

18 

DlM. 

19 

lundi 

20 

mardi 

21 

merc. 

22 

jeudi 

23 

vend. 

U 

samedi 

25 

DlM. 

26 

lundi 

27 

mardi 

28 

merc. 

29 

jeudi 

30 

vend. 

31 

samedi 

s  Martial         P 

Visitation  deN  D 

s  Anatole 

Trans.  s  Martin 

s®  Zoé.  m 

s  Tranquille 

s«  Aubierge 

s»  Priscille. 

$•  Véronique    D  Q 

s«  Félicité 

Trans.  s  Benoit 

s  Gualbert 

s  Turiaf 

s  Bonaventure 

s  Henri 

N-D  duJtfont-C. 

s  Alexis  N 

s  Clair 

s  Vincent  de  Paule 

s«  Marguerite 

s  Victor 

s«  Madeleine 

s  Apollinaire 

s  Christ,  vig.  P  Q 

s  Jacques  le  Maj. 

Trans.  des  Marcel. 

s  Pantaléon 

s«  Anne 

s®  Marthe 

s  Abdon 

sGerm.l'Aux.  PL 


AOUT. 

Los  jours  déeroissent  de  42  m. 
matin  et  54  m.  le  soir. 


le 


1 
2 
3 
A 
5 
6 

n 
I 

8 
9 

10 
U 
12 
15 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


DiM. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

DlM. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

DlM. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

Jiierc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 


s  Pierre-ès-liens 
s.  Etienne,  p. 
Inv.  s  Etienne 
s  Dominique 
s  Yon,  martyr 
Transfig.  de  N    S. 
s  Gaétan 
s  Justin  D  Q 

s  Spire 
s  Laurent 
Suse  de  Ste-Croix 
se  Claire 
s  Hippolyte 
s  Eusèbe  v.  j, 

assomption.nl 

sRoch 

s  Mammès 

se  Hélène 

s  Louis,  évêque 

s  Bernard 

s  Privât 

s  Symphorien  P  Q 

s  Sidoine 

s  Barthélémy 

s  Louis,  roi 

s  Zépbyrin 

s  Césaire 

s  Augustin 

Décol.desJ.-B.PL 

«  Fiacre 

s  Ovide 


SEPTEMBRE. 

Les  jours  décroissent  de  4S  m.  le 
matin  et  61  m .  le  soir. 


1 

merc 

2 
3 

jeudi 
vend. 

4 

samedi 

5 

Dm. 

6 

lundi 

7 

mardi 

8 

merc. 

9 
10 

jeudi 
vend. 

11 

samedi 

12 

Dm. 

13 

lundi 

14 

mardi 

15 

merc. 

16 
17 

jeudi 
vend. 

18 

samedi 

19 

Dm. 

20 

lundi 

21 

mardi 

22 

merc. 

25 

24 

jeudi 
vend. 

25 

samedi 

26 

Dm. 

27 

lundi 

28 

mardi 

29 

merc. 

30 

jeudi 

s  Leu,  8  Gilles 

s  Lazare       ^ 

s  Grégoire 

s®  Rosalie 

s  Bertin 

s  Onésippe     D  Q 

s  Cloud 

NATivrrÉ  DE  N.-D. 

s  Orner,  évéque 

s®  PulCTiérie 

s  Patient 

s  Cerdot 

s  Aimé-  N  L 

Ex.  delà  S.-C. 

s  Nicodème  Q  T 

6  Cypricn 

s  Lambert 

s^anChrysostome 

s  Janvier 

s  Eustache      P  Q 

s  Matthieu 

s  Maurice 

s«  Thècle 

s  Audoche^ 

s  Firmin 

se  Justine 

s  Côme  et  s  Dam. 

s  Céran  P  L 

s  Michel 

s  Jérôme 


OCTOBRE. 

Les  jours  décroissent  de  47  m.  le 
matin  et  tSU  m.  le  soir. 


1 

vend. 

2 

samedi 

3 

Dm. 

4 

lundi 

5 

mardi 

6 

merc. 

7 

jeudi 

8 

vend. 

9 

samedi 

10 

DlM. 

11 

lundi 

12 

mardi 

15 

merc. 

1» 

jeudi 

15 

vend. 

16 

samedi 

17 

Dm. 

18 

lundi 

19 

mardi 

20 

merc. 

21 

jeudi 

22 

vend. 

23 

samedi 

24 

Dm. 

25 

lundi 

26 

mardi 

27 

merc. 

28 

jeudi 

29 

vend. 

30 

samedi 

31 

Dm. 

s  Rémi 

SS.  Anges  gard. 

s  Denis,  archev. 

s  François  d'Ass 

s*  Aure,  vierge 

s  Bruno  D  Q 

s  Serge 

s®  Brigitte 

s  Denis,  évoque 

s  Géi'éon 

g  Firmiû 

s  Wilfride 

s  Edouard       NL 

s  Caliste 

s®  Thérèse 

s  Léopold 

s  Cerbon 

s  Luc,  évéque 

s  Savinien 

s  Sendon         P  Q 

s«  Ursule 

s  Mellon 

s  Hilarion 

s  Magloire 

s  Crépin  etsCrép. 

s  Rustique 

s*  Frumence,  v. 

s  Sim.  s  Jude  P  L 

s  Faron,  évêque 

s  Lucain 

s  Quentin  v.  /. 


NOVEMBRE. 

Les  jours  décroissent  de  44  m.  ta 
matin  et  35  m.  le  soir. 


1 

2 

5 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

21 

22 

23 

24 

2» 

25 

26 

27 

28 

29 

30 


lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 


NI 


TOUSSAINT 
Trépasség 
s  Marcel 
s  Charles  - 
se  Bertilde 
s  Léonard 
s  Vilbrod 
fies  Reliques 
s  Mathurin 
s  Léon 
s  Martin  * 
s  René,  évêque. 
s  Brice,  évéque 
s  Achille 
6  Eugène 
s  Eucher 
s  Agnan 
s  Aude  P  ( 

se  Elisabeth 
s  Edmond 
Présent,  de  N.-D 
se  Céeile    . 
s  Clément 
se  Flore  j 

se  Catherine       { 
se  Genev.  A.  P 
s  Sosthènes 
AventfS  Sever 
s  Saturnin 
s  André 


DÉCEMBRE. 

Les  jours  décroissent  de  H  m.ï 
matin  et  4  m.  le  soir. 


1 

2 

5 

4 

o 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

?3 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

51 


merc. 

jeudi 

vend 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 

samedi 

Dm. 

lundi 

mardi 

merc. 

jeudi 

vend. 


s  Eloi 

s  François  Xaviet 

s  Mirocle 

se  Barbe  IVI 

s  Sabas,  abbé 

s  Nicolas 

se  Fare,  vierge  ^ 

Conception 

se  Léocadie 

se  Valère 

s  Fuscien        N 

s  Damas 

se  Luce,  vierge 

s  Nicaise 

s  Mesmin  Q  T 

se  Adélaïde 

se  Olympe 

s  Gratien         I 

s  Meuris 

s  Philogone 

s  Thomas 

s  Honorât 

se  Victqire 

s  Yves,  V.  ». 

NOËL 

s  Etienne         F 

s  Jean,  évimg. 

Saints  Innoeents 

s  Thomas  de  C. 

s«  Colombe 

s  Sylvestre 
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GOUVERNEMENT  FRANÇAIS. 


DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


Le  Président  de  la  Répablique  est  chargé  du  pouvoir  exécutif. 
A  ce* titre,  il  surveille  et  ordonne  l'exécution  des  lois;  il  dispose 
de  la  force  armée,  mais  sans  jamais  pouvoir  la  commander.  Il 
veille  à  ]^  défense  de  l'Etat.  Les  Ministres  sont  nommés  et  révo- 
qués par  lui. 

Il  y  a  un  Vice-Président  de  la  République^  nommé  par  l'Assem- 
blée Nationale,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le 
Président  dans  le  mois  qui  suit  son  élection. 

PRÉSIDENT. 

m 

ê 

Le  prince  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte,  fils  de  Louis 
B(Hiaparte^  ex-roi  de  Hollande,  et  de  Hortense  Beauharnais,  né  a 
Paris,  le  10  avril  1808;  élu  le  10  décembre  1848  et  proclamé  le 
20  du  même  mois. 

YIGE- PRÉSIDENT. 

M.  BouLAY  (de  la  Meurthe),  nommé  par  l'Assemblée  Nationale 
le  10  janvier  1849. 

CONSEIL  DES  MINISTRES 

(Cabinet  du  26  octobre  1851) 

Affaires  étrangères,  M.  Turgot. 

Guerre,  M.  le  général  Saint-Arnaud. 

Marine  et  colonies,  M.  Fortoul. 

Intérieur,  M.  de  Thorigny. 

Finances,  M.  Blondel. 

Travaux  publics,  M.  Lagrosse. 

Justice,  M.  CoRBiN. 

Instruction  publique  et  cultes,  M.  Charies  Gcraud. 

Agriculture  et  commerce,  M.  Casabianca. 
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DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assemblée  unique  com- 
posée de  750  membres,  élus  pour  trois  ans  et  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

L'Assemblée  actuelle  est  entrée  en  fonctions  le  28  mai  1849,  et 
par  conséquent  ses  pouvoirs  e^tpireront  le  jeudi  soir  27  mai  1832. 

Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la  fin  de  la  législature, 
une  loi  détermine  l'époque  des  élections.  Si  aucune  loi  n'est  inter- 
venue dans  ce  délai,  les  électeurs  se  réunissent  de  plein  droit  le 
trentième  jour  qui  précède  la  fin  de  la  législature.  Ainsi,  le  12 
avril  1852,  au  plus  tard,  l'Assemblée  devra  fixer  l'époque  des  élec- 
tions ;  autrement  elles  auraient  lieu  de  jdroit  le  28  de  ce  mois. 

Les  pouvoirs  du  Président  de  la  République  devant  expirer  le 
dimanche  16,  mai  1852,  ceux  de  l'Assemblée  ne  doivent  donc  leur 
survivre  que  pendant  onze  jours.  Il  s'ensuit  que  les  élections 
présidentielles  et  parlementaires  devront  avoir  lieu  presque  en 
même  temps. 

COMPOSITION  DU  BUREAU  DE  L'ASSEMBLÊE 

(en  octobre  1851). 

MM.  DupiN  ,  président  ;  général  Redeap  ,  Renoist-d'A2y  , 
Daru  et  Lagrosse,  vice-présidents;  MM.  Yvan,  Moulin,  Rérard^ 
Peupin,  Lacaze  efCfliJLPOT,  secrétaires;  MM.  Leflo,  Raze  et 
DE  Panât,  questeurs. 

conseil  d'état. 

Il  y  a  un  Conseil  d'Etat  dont  le  Vice-Président  de  la  Répu- 
blique est  de  droit  président.  Les  membres  de  ce  Conseil,  au 
sombre  de  40,  Sont  nommés  pour  six  ans  par  l'Assemblée  Natio- 
nale. Ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans. les  deux  premiers  mois 
de  la  législature,  «u  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Le  Conseil  d'Etat  est  consulté  sur  les  projets  de  loi.  Il  propose  . 
les  règlements  d'administration  publique  et  exerce  tous  les  pou- 
voirs de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  loi. 
Une  loi  du  3  mars  1849  règle  son  organisation  fet  ses  diverses 
attributions.  * 

Il  se  divise  en  trois  sections  ;  savoir  : 

Section  de  législation  :  Président,  M.  Vivien. 
Section  d'administration:  Président, M.  Bethmont. 
Section  du  contentieux  :  Président,  M,  Maillard. 

24  maîtres  de  requêtes,  24  auditeurs,  un  secTétaire-général  et 
un  secrétaire  du  contentieux,  sont  attachés  au  Conseil  d'Etat.. 


PAS-DE-CALAIS, 


NOTIONS  GÉNÉRALES. 


Topographie. 

Le  Pas-de-Calais  se  compose  de  l'Artois ,  du  Boulonnais ,  du 
Calaisis,  de  TArdrésis  et  d'une  partie  de  la  basse  Picardie  et  de 
Vancien  comté  du  Ponlhjeu.  Il  a  pour  bornes  au  nord  le  djétpoit 
qui  lui  a  donné  son  nom  et  la  Manche  ;  à  l'ouest  la  Manche;  au 
sud  Je  département  de  la  Somme,  dont  il  est  séparé  par  la  rivière 
d'Autbie,  et  a  l'est  le  département  du  Nord.  Le  détroit  qui  Iç  pç- 
pare  de  l'Angleterre  n'a  qu'une  largeur  de  50  kiloraèlres.  tl  est 
arrosé  par  un  grand  nombre  de  rivières,  ruisseaux  et  canaux, 
notamment  par  la  Canche,  l'Aa,  la  Lys,  la'Lawe,  la  Scarpe,  la 
Ternoise,  l'Authie,  la  Slack,  la  Liane,  la  Clarence,  la  Sensée,  et 
Ja  Souchez.  Il  ne  renferme  pas  de  montagujes  proprement  dites, 
et  il  présente  en  géi^éral  l'aspect  d'une  plaine  inégales  dont  l'unifor- 
mité est  rompue  par  les  vallées  et  quelques  accidents  de  terrain. 

Climat. 

* 

Sa  situation  septentrionale  rend  son  climat  froid.  Le  voisi- 
•  nage  de  la  mer,  le  peu  d'élévation  du  sol^  ses  rivières,  ses  marais, 
entretiennent  dans  l'atmosphèi^e  une  grande  humidité.  Les 
hivers  y  sont  longs  et  généralement  pluvieux.  Le  printemps  y  est 
tardif,  et  par  conséquent  de  courte  durée;  mais  aussitôt  qu'il  a 
,  fait  sentir  sou  influence,  la  végétation  se  développe  et  la  terre  ne 
tarde  pas  à  se  couvrir  de  riches  productions. 

Division  du  tertitoire.  —  Population  œmparée  à  la  superficie. 

Le  Pas-de-Calais  se  divise  en  6  arrondissements,  45  cantons 
et  905  communes,  présentant  une  population  de  692,994  habi- 
tants, et  une  superficie  de  660,146  hectares,  ainsi  réparties  par 
arrondissement,  Savoir  : 
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POPOLATION.  SDPERnOB. 

Arrondissement  d'Arras  ....  i68,919  hab.  i57,4i5keet.* 


deBéthune.  .   .  155,943 

de  Boulogne  .   .  417,615 

de  Montreuil  .    .  78,472 

deSaint-Omer  .  110,245 

de  Saint-Pol  .    .  81 ,800 


93,924 

94,159 

112,805 

108,291 

113,824 

660,146 


Totaux  .    .  692,994 

Des  voiçs  de  communication. 

Le  département  est  traversé  par  treize  routes  nationales,  d'une 
longueur  de 687  kil.    »    m. 

Il  possède  des  routes  départementales 
présentant  un  développement  de 485         » 

Ses  71  chemins  de  grande  communication 
ont  une  étendue  de 1,155         »     . 

Ses  rivières  navigables  sont  d'une  longueur 
de.   .   • .     -    91         » 

Les  canaux  d'Aire  à  la  Bassée,  d'Ardres, 
de  Calais,  de  Saint-Omer,  de  la  Deûle,  de 
Guines ,  de  Neuffossé  le  sillonnent  (kns  un 
parcours  de 108         » 

Enfin  il  est  traversé  par  les  voies  de  fer 
suivantes:  . 

Ligne  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique  ;    .    .    .    .  47  k.  692  m.  (        -*€>       aqq 

Embranchement  de  Calais.  46     900      ^        ^^^       ^^ 

Ligne  d'Amiens  à  Boulogne  47     500 

Le  total  de  ses  voies  de  communication  est 
donc  de .     2,696  kil.  092  m. 

Ports  maritimes. 

Le  département  renferme  les  deux  ports  de  Calais  et  dç  Bou- 
logne, qui  ouvrent  des  conjmunications  faciles  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Il  possède  en  outre  les  baies.de  Wissant,  d'Amble- 
teuse ,  du  Porlel ,  d'Etaples  et  de  Berck  qui  favorisent  l'établis- 
sement d'un  grand  nombre  de  bateaux  de  pêche. 

Agriculture,  —  Commerce,  — Industrie,  —  Richesses  minérales. 

L'immense  majorité  des  habitants  est  répandue  dans  les  cam- 
pagnes et  s'y  consacre  aux  travaux  agricoles.  On  cultive  principa- 
lement les  céréales,  le  colza ,  l'œillette  ,  ïe  chanvre,  le  lin  ,  les 

*  L'arrondissement  d'Arras  a  pçrdu ,  par  une  loi  réce&te ,  1 38  hectares  de  terre  dépen- 
dant de  la  commune  de  Sailly-au-Bois,  qui  ont  été  réunis  à  Gol}ncamps  (Somme) . 
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betteraves  et  la  pomme  de  terre ,  et  a  cette  culture  on  ajoute 
celle  du  tabac  dans  une  partie  des  arrondissements  de  Béthune^ 
Montreuil,  Saint-Omer  et  Saint-Pol.  Malheureusement  la  maladie 
qui  a  frappé  la  pomme  de  terre  depuis  plusieurs  années,  continue 
à  sévir  et  commence  a  faire  craindre  que  cette  plante  cessant  de 
croître  dans  nos  climats ,  les  populations  pauvres  ne  perdent  ainsi 
une  ressource  alimentaire  précieuse  par  son  bas  prix. 

La  cultyre  est  généralement  en  progrès.  Sur  beaucoup  de  points,  * 
elle  a  fait  disparaître  la  jachère,  qui  est  la  ruine  des  cultivateurs  ; 
mais  elle  excelle  surtout  dans  les  arrondissements  d'Ârras  et  de 
Béthune^,  où  presque  toutes  îes  fermes  peuvent  être  citées  comme 
fermes  modèles^ 

Bien  que  le  département  soit  avant  tout  agricole,  l'industrie  et 
le  commerce  y  trouvent  également  leur  place.  Les  arrondissements 
d'Arras  et  de  Béihune  ont  leurs  fabriques  d'huiles  et  leurs  fa- 
briques de  sucre  de  betteraves.  On  s'y  livre  en  outre  au  tissage  du 
lin ,  ,ei  plusieurs  cantons ,  notamment  ceux  de  Grpisilles  et  de 
Bertincourt,  sont  renommés  par  la  fabrication  de  la  toile  de  ba- 
tiste. La  ville  d'Arras  a  aussi  une  fabrique  de  pipes  qui  occupe  un 
assez  grand  nombre  d'ouvriers.  Mais  elle  a  perdu  depuis  1847 
les  forges  de  M.  Hallette,  qui  donnaient  du  travail  a  plus  de  six 
cents  ouvriers,  pour  la  plupart  étrangers  a  la  ville. 

L^arrondissement  de  Boulogne  est  renommé  par  l'élève  de  ses 
chevaux,  qui  sont  vendus  en  grande  partie  pour  è^re  exportés  en 
Picardie  et  en  Normandie.  Cet  arrondissement  renferme  la  filature 
de  lin  de  Capécure ,  et  la  ville  de  Saint-Pierre-les-Calais  a  vu 
s'accroître  prodigieusement  sa  population  dans  une  période  de 
moins  de  20  ans,  par  la  création  et  le  développement  de  ses  nom- 
breuses fabriques  de  tulle. 

L'arrondissement  de  Montreuil  possède  une  filature  à  Beaurain- 
ville. 

Des  usines  sont  établies*  sur  les  cours  d'eau ,  principalement 
dans  l'arrondissement  de  Sa|nt-Omer,  où  l'on  en  rencontre  un 
grand  nombre  sur  l'Aa,  dans  un  parcours  de  2  myriamètres,  de 
Fauquembergues  jusque  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Saint- 
Omer.  On  trouve  dans  cet  arrondissement  des  féculeries ,  des  dis- 
tilleries,  des  moulins  k  farines,  dès  papeteries,  etc.  La  ville  de  St- 
Omer  elle-même  renferme  une  fabrique  de  draps  ;  elle  possède 
plusieurs  fabriques  de  pipes  et  de  poteries  de  terre,  dont  les  pro- 
duits ont  figuré  avec  distinction  à  l'exposition  de  Londres. 

L'arrondissement  de  St-Pol  a  la  filature  de  laines  de  Cercamps, 
celle  de  lin  de  Rollepot,  et  celle  de  coton  d'Auchy-les-Hesdin. 

Enfin,  on  trouve  dans  l'arrondissement  de  Boulogne  les  hauts- 
fourneaux  de  Marquise,  une  mine  de  fer  et  les  mines  de  charbon 
de  Fiennes  et  d'Hardinghem.  D'un  autre  côté ,  depuis  quelques 


.  > 


années ,  des  découvertes  de  charbon  ont  ^é  fdtq^  sur  les  fiflfl^ 
rents  points  de  Tarroncfissement  aë  Béthune.  Tput  fait  espferef 
que  le  département  trouvera  dans  ces  découvertes  des  ressources 
immenses  pour  Tavenir.  Disons  encore  en  terminant  qu'un  gra[nd[ 
nombre  de  communes,  principalement  dans  les  arrondissement^ 
d'Arras,  de  Béthune  et  Montreuil ,  renferment  de  riches  tourbiè- 
res qui  assurent  aux  habitants  des  moyens  de  chau^age  pendant 
l'hiver,  sous  la  condition  de  payer  une  taxe  au  mille  de  tourbes, 
dont  le  produit  est  consacré  au  paiement  des  contributions  du  ter- 
rain et  des  travaux  d'extraction  de  la  matière  tourbeuse. 

Dénombrement  de  la  population  en  4854^ 

Le  dénombrement  quinquennal  de  1^  population  effectué  en 
1851,  en  vertu  du  décret  de  M.  le  Président  de  la  République 
en  date  du  \^^  février  de  cette  année,  a  donné  les  résultats  sui- 
vants : 


«^^ 


ARRONDISSEMENTS. 


Arras  .  .  . 
Béthune  .  . 
Boulogne.  . 
Montreuil.  . 
Saint-Omer, 
Saint-Pol.  . 


Totaux. 


NOMBRE   DE 


cantons. 


10 
8 
6 
6 

7 
6 


43 


communes. 


211 
142 
100 
139 
118 
19/i 


905 


maisons. 


34,89-2 
29,929 
22,405 
17,755 

22,599 
18.615 


146,195 


ménages 


41,101 

32,080 
27,692 
18,897 
25,770 
19,901 


66,041 


Les  903  communes  sont  ainsi  réparties  par  rapport  k  la  po- 
pulation : 


Communes  au- 

-dessous  de 

100  habitants.     .     .     ■ 

H 

» 

de 

100  à       200.    ..     . 

88 

de 

201  h"       300.    ..     . 

121 

de 

301  à       400.    ..     . 

147 

^^ 

de 

401  k       500.    ..     . 

.     117 

~m^m 

de 

501  k    1,000.    .     • 

,     281 

— — 

de 

1,001  k    1,500.    .     . 

71 



de 

1,501  k    2,000.    .     . 

21.  • 

— - 

de 

2,001  k    3,000.     .     . 

.      25 

— 

de 

3,001  k    4,000.     .     . 

9 

— - 

de 

4,001  k    5,000.     .     . 

2 

— 

de 

5,001  k  10,000.     .     . 

.     ,    4 

— 

de  10,001  à  20,000. 

2   ■ 

■       

de  20,001  et  au-dessus.     . 

,        5 

Total  égal . 
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2o  CULTES. 


4. 


DÉSIGNATION 
des 


CULÏES. 


Catholiques  romains  .  . 

Eglise  réformée  de  Fran- 
ce el  Calvinistes.  .  .  . 

Confession  d'Augsbourg 
et  Luthériens 

Israélites 

Autres   cultes.  .  .  .  ;  . 

Individus  dont  le  culte 
n'a  pu  être  constaté.  . 


I 


TOTAUX.    .    . 


ARRONDISSEMENT  D' 


Arru. 


168,164 

619 

56 
44 
36 

)) 


168,919 


Bélhone. 

135,751 

177 

3 
6 
4 

2 
135,943 


BoalofDe. 


113,056 

67 

65 

76 

4,347 


117,615 


Hontreiil. 


78,427 

6 

17 
11 
11 


78.472 


Saint-^ner. 

109,925 

253 

50 
19 
13 


5 


110,245 


81,800 


3"  pîATIONALITÉ. 


NATIONS. 


Français  d'origine.  .  . 
Naturalisés  français.  . . . 

Anglais 

Allemands 

Belges 

Espagnols 

Italiens 

Polonais 

iSuisses 

Autres  étrangers  .  .,.  . 
Individus  dont  on  n'a  pu 
constater  la  nationalité 


TOTAUX. 


ARRONDISSEMENT  D' 


Ârras. 


168,378 
24 
52 
46 
262 
12 
52 
12 
29 
52 


» 


108.919 


Béthaee. 


135,577 
14 
11 
5 
310 
H 
1 
1 
2 
» 

11 


135,943 


Boologne. 

Hootnnil. 

112,365 

78.352 

14 

14 

4,779 

42 

34 

5 

260 

33 

6 

2 

63 

6 

5 

5 

29 

2 

36 

11 

24 

■ 

117,615 

78,472 

SaiBl-Omer. 


109,527 

25 

297 

28 

277 

13 

16 

7 

2 

49 


110,245 


Saii(-Pol 


81,686 
7 

32 
6 

48 
2 
.  3 
5 
6 
5 


TOTAUX. 


81.800 


685 
5 
1 


,885, 

98 

,213 

124 

,190 

46 

141 

35 

70| 

153 

39 


692,994 
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i^  MALADIES  OU  INFIRMITÉS  APPARENTES. 


MALADIES. 


Aveugles 

Borgnes  

Sourds  et  muets.  ... 

Aliénés 

Atteints  du  goitre.  .  . 
[Déviation  de  la  colonne 

vertébrale 

Perte  d'un  ou  des  deux 

bras 

Perte  d'une  ou  des  deux 

jambes  ........ 

Pieds  bots 

Maladies   diverses.  .  .  . 


TOTAUX.   .   . 


Arras. 


180 
470 
171 
114 
156 

263 

47 

64 

120 

1,114 


2,699 


ARRONDISSEMENT  D' 


Béthaoe. 


150 

344 

111 

93 

94 

153 

37 

47 

71 

773 


1,873 


Boalogne. 

floolreoii. 

110 

80 

174 

179 

61 

61 

118 

73 

17 

14 

127 

97 

Sainl-Omer. 


47 

52 

74 

625 


1,405 


20 

27 

51 

512 


1,114 


122 

257 

99 

97 

34 

179 

45 

27 

74 

692 


1,626 


SaiBt-Pol. 


109 

246 

79 

56 

27 

98 

16 

24 

45 
565 


1,265 


TOTAL. 


751 
1,670 
582 
551 
342 

917 

212 

241 

435 

4,281 


9,982 


Récapitulation  suivant  les  âges. 


INDICATION 

des  âges. 


NOMBRE  DES  INDIVIDUS 


DU  SEXE  MASCULIN. 


Garçons. 


Hommes 
mariés. 


Veufs. 


DU   SEXE    FEMININ. 


Filles. 


Femnies 
mariées. 


Veuves. 


EN  TOTAL 


Ao-des80ttsdeian 

1  an  . 

2  ans. 
Sans. 
4ans. 
Sans. 

6  ans. 

7  ans. 
Sans. 
9  ans. 

10  ans. 

11  ans. 

12  ans. 


A  reporter  f 


»      7,433 

» 

.      6,500 

» 

.      7,822 

» 

.      6,915 

» 

.      6,7?2 

» 

.      6,904 

» 

.      7,020 

» 

.      7,228 

» 

.      6,841 

» 

.      6,869 

» 

.      6,940 

.  » 

.      6,622 

» 

.      6,734 

» 

,    90,550 

» 

» 
» 
» 

» 
» 
» 

» 


7,342 

» 

» 

6.185 

» 

B 

7,131 

» 

J» 

6,881 

» 

» 

6,792 

» 

» 

6,711 

» 

» 

6,922 

» 

» 

6,815 

» 

» 

6,756 

» 

» 

6,398 

» 

» 

6,470 

» 

» 

6.413 

» 

» 

6,477 

» 

» 

87,293 

» 

» 

14,775 
12,685 
14,953 
13,796 
13,514 
13,615 
13,942 
14,0431 
13,597 
13,267 
13,410 
13,035 
13,2H 

177,845 


14 


NOMBRE  DES  INDIVIDUS 

DU  SEXE  MASCULIN.                 DU   SEXE    FÉMi: 

INDICATION 

VIN. 

des  âges. 

Garçons. 

Hommes 
mariés. 

Veufs. 

Filles. 

Femmes 
mariées. 

Veuves. 

EN TOTAL 

Report, 

90,850 

87,293 

177,843 

13  ans.     . 

6,473 

» 

» 

6,215 

» 

» 

12  688 

lA  ans.     . 

6,737 

» 

» 

6,382 

» 

)) 

13,119 

15  ans.     . 

6,725 

» 

» 

6,371 

1 

» 

13,095 

16  ans.     . 

6,4.76 

» 

n 

6,010 

17 

> 

12,503 

17  ans.     . 

6,622 

» 

1) 

6,334 

52 

» 

13,008 

18  ans.     . 

6,089 

13 

» 

3,894 

101 

2 

12,099 

19  ans.     . 

5,489 

31 

B 

5,318 

213 

» 

11,051 

20  ans.     . 

3,269 

95 

» 

5,222 

536 

3 

11,125 

21  ans.     . 

4,975 

180 

2 

4,447 

750 

12 

10,366 

22  ans.     . 

5,2i7 

485 

6 

4,380 

1,166 

12 

1 1 ,266 

23  ans.     . 

4,728 

786 

13 

3,816 

1,488 

28 

10,859 

24  ans.     . 

4,160 

1,360 

39 

3,531 

2,028 

38 

11,153 

25  ans      . 

3.973 

1,588 

32 

3,199 

2,396 

36 

11,244 

26  ans.     . 

3,330 

1,827 

38 

2,835 

2,595 

63 

10,688- 

27  ans.     . 

2,957 

2,254 

51 

2,403 

2,876 

87 

10,630 

28  ans.     . 

2,980 

2,359 

52 

2,568 

3,528 

110 

11,197 

29  ans,  *. 

2,188 

2,496 

64 

1,929 

2,987 

87 

9.751 

30  ans.     . 

2,333 

3,121 

80 

1,933 

3,759 

132 

11,378 

31  ans.     . 

1,630 

2,911 

69 

1,422 

3,048 

124 

9,204 

32  ans.     . 

1,684 

3,251 

104 

1,379 

3.468 

158 

10,044 

33  ans.     . 

1,394 

3,171 

105 

1,188 

3,215 

131 

9,2(14 

34  ans.     . 

,1,312 

3,193 

119 

1,097 

3,395 

184 

9.300 

35  ans.     . 

1,351 

3,738 

148 

1,229 

3,682 

208 

10,356 

36  ans.     . 

1,123 

3,685 

134 

1,122 

3,603 

241 

9,910 

37  ans.     . 

1,078 

3,508 

154 

894 

3,449 

244 

9.327 

38  ans.     . 

946 

3,271 

140 

895 

3,249 

235 

8,736 

39  ans.     . 

731 

3,019 

149 

624 

3,000 

243 

7,768 

40  ans.     . 

995 

4,048 

212 

987 

3,790 

377 

10,409 

41  ans.     . 

615 

2.984 

149 

661 

2,917 

248 

7,574 

42  ans.     . 

683 

3,279 

218 

714 

3,121 

323 

8,338 

43  ans.     . 

543 

2,967 

185 

603 

2,845 

311 

7,454 

44  ans.     . 

527 

3,040 

212 

589 

2,986 

349 

7,703 

45  ans.     . 

692 

3,464 

273 

764 

3,082 

412 

8,687 

46  ans.     . 

521 

3,021 

220 

540 

2,763 

338 

7,425 

47  ans.     . 

489 

2,973 

224 

517 

2,676 

.   400 

7,279 

48  ans.     . 

551 

2,992 

345 

619 

2,773 

481 

7,761 

49  ans.     . 

501 

2,972 

267 

613 

2,430 

599 

7.402 

50  ans.     . 

581 

3,514 

400 

824 

3,093 

673 

9,085 

51  ans.     . 

396 

2,929 

343 

499 

2,469 

590 

7,226 

52  ans,     . 

460 

2,978 

356 

556 

2,723 

646 

7,721 

A  reporter. 

196,072 

87,503 

4,903 

184,238 

92,076 

8,184 

572,976 

18 


INDICATION 

des  âges. 


NOMBRE  DES  INDIVIDUS 


DU  SEXE  MASCULIN. 


Garçons. 


Hommes, 
mariés* 


Veufs. 


DU  SEXE    FEMININ. 


Filles. 


Femmes 
mariées. 


Report, 

196,072 

87,503 

4,903 

184,238 

53  ans.  . 

422 

2,874 

332 

536 

54  ans*  . 

394 

•  2,920 

405 

568 

55  ans.  . 

408 

"  3,016 

480 

598 

56  ans.  . 

376 

S,490 

424 

521 

57  ans.  . 

238 

2,087 

369 

469 

58  ans.  . 

262 

1,999 

394 

541 

59  ans.  . 

.  208 

1,697 

369 

448 

60  ans.  . 

285 

2,159 

511 

674 

61  ans.  . 

170 

1,520 

365 

405 

62  ans.  . 

197 

1.573 

459 

•  435 

63  ans.  . 

165 

1,465 

434 

329 

64  ans.  . 

179 

1,5(»2 

472 

350 

63  ans.  . 

182 

1,510 

521 

431 

66  ans.  . 

165 

1,320 

504 

332 

67  ans.  . 

142 

1.170 

465 

.258 

68  ans.  . 

149 

1,110 

509 

330 

69  ans.  . 

122 

967 

405 

226 

70  ans.  . 

134 

1,057 

574 

277 

71  ans.  . 

105 

734 

433 

J97 

72  ans.  . 

91 

742 

464 

186 

73  ans.  . 

81 

593 

401 

146 

74  ans.  . 

88 

518 

403 

166 

75  ans.  . 

61 

470 

444 

151 

76  ans.  . 

56 

•325 

312 

96 

7'7  ans.  . 

40 

,  280 

277 

80 

78  ans.  . 

39 

239 

265 

87 

79  ans.  . 

30 

185 

216 

61 

80  ans.  . 

47 

172 

222 

75 

Jl  ans.  . 

27 

123 

173 

41 

È2  ans,  . 

24 

102 

152 

45 

85  ans.  , 

25 

72 

144 

30 

84  ans.  . 

15 

62 

122 

36 

85  ans.  . 

20 

52 

99 

27 

86  ans.  . 

5 

23 

67 

21 

87  ans.  . 

8 

23 

67 

8 

88  ans.  . 

.  10 

16 

56 

16 

89  ans.  . 

6 

12 

42 

4 

90  ans,  . 

3 

8 

35 

12 

91  ans.  . 

4 

5 

18 

10 

92  ans.  . 

3 

2 

14 

2 

1  reporter. 

201,058 

124,697 

17,299 

193,463 

92,076 

2,644 

2,530 

■  2,531 

2,272 

2,048 

2,114 

1,695 

2,162 

1,477 

1,450 

1,480 

1,355 

1,288 

1,000 

918 

809 

672 

706 

461 

486 

397 

316 

300 

250 

175 

144 

99 

86 

53 

52 

35 

29 

21 

13 

13 

7 

5 

2 

1 

2 

124.174 


Veuves. 


EN  TOTAL 


8,184 
584 
756 
758 
750 
749 
814 
769 

1,116 
757 
910 
897 
898 

1,059 
914 
859 
949 
837 

1,055 

776 

924 

666 

705 

831 

620 

578 

533 

429 

537 

321 

296 

258 

278 

205 

136 

150 

88 

78 

63 

52 

27 


32,166 


572,976 
7,392 
7,573 
7,791 
6,S35 
5,960 
6,124 
5,186 
6,907 
4,694 
5,004 
4,770 
4,756 
4,991 
4,235 
3,812 
3,856 
3,229 
3,803 
2,706 
2.893 
2,284 
2,196 
2,257 
1,659 
1,430 
1,307 
1,020 
1,139 
738 
671 
564 
542 
424' 
265 
269 
193 
147 
121 
90 
50 


692,857 


16 


V. 


INDICATION 

des  âges. 


NOMBRE  DES  INDIVIDUS. 


DU  SEXE  MASCULIN. 


Garçons. 


Hommes 
mariés. 


Veufs. 


DU  SEXE  FEMININ. 


raies. 


Femmes 
mariées. 


Veuves. 


EN  TOTAL 


Report. 

201,058 

124,697 

17,299 

193,463 

124,174 

32,166 

93  ans.  . 

» 

6 

2 

» 

20 

94  ans.  . 

1 

7 

2 

1 

23 

9S  ans.  . 

1 

9 

S 

1 

8 

96  ans.  . 

» 

5 

4 

» 

11 

97  ans.  . 

> 

4 

1 

» 

4 

98  ans.  . 

1 

» 

4 

» 

> 

6 

99  ans.  . 

» 

1 

> 

■^ 

> 

4 

100  ans.  . 

4* 

> 

» 

1 

» 

1 

ÂB-dessas  de  dOO 

> 

» 

1 

» 

9 

» 

TOTAUX  .  . 

201,061 

124,702 

17,335 

193,477 

124,176 

32,243 

692,8S7 

29 

35 

25 

21 

ÎO 

11 

4 

1 

1 

692,994 


Récapitulation  des  professions  pour  tout  le  département. 


DESIGNATION  DES  PROFESSIONS. 


HOMMES. 


FEMMES. 


TOTAL. 


1^  Agriculture. 

Propriétaires  cultivateurs 

Fermiers     

Fermiers  propriétaires     

/«tem  faisant  en  môme  temps  un  autre  état 

Métayers  ou  colons 

Idem  propriétaires 

Idem  faisant  en  même  temps  un  autre  état 

Journaliers  (vignerons,  jardiniers,  labou- 
reurs, etc.)    '.  . 

Idem  propriétaires 

Idem  faisant  en  même  temps  un  autre  état 

Domestiques  attachés  à  Texploitation  (va- 
lets de  ferme,  bergers) 

Bûcherons,  charbonniers    

2o  Industrie  et  Commerce. 


16,«72 

14,168 

9,483 

7,918 

9,143 

7,103 

3,371 

1,573 

2,201 

2,474 

2,014 

2,042 

944 

614 

49,270 

44,369 

8,540 

7,690 

2,527 

1,863 

15,756 

9,235 

1,279 

183 

31,040 
17,401 
16,246 
4,944 
4,675 
4,056 
1,558 

93,639 

16,230 

4,390 

24,991 
1,462 


I.  GRANDE  INDUSTRIE  OU  MANUFACTURES. 

A.  Fabrication  des  tissus  de  coton ,  de 
soie,de  laine,  de  lin  et  chanvre,  de  poils 
et  de  crins .  .  .  . 

B. Industrie  éxtractive,  ou  exploitation  des 
raines,  carrières,  tourbières 


laltroR, 


780 
301 


On.,  a|ipr. 


os  conn. 


8,132 


7,913 
459 


1,852 
A  reporter 


16,825 
2,612 


240,069 


47 


i 


DESIGNATION  D£S  PROFESSIONS. 


HOMMES. 


FEMMES. 


TOTAL. 


Report.  .  .  .  ' 

20 
6 

175 
H 

10 

144 
9 

554 
4 

203 

» 

351 

1,730 

462 

4,610 

t 

I0,70o 

221 

4,928 

9,483 

22,508 

Arep 

orttr.  . 

C.  Industrie  métallurgique  on  fabrication 
de  la  fonte  du  fer  et  de  Tacier  .... 

Wew  des  autres  métaux .  . 

D.  Fabrication  en  gros  d^objets  ou  d'ou- 
vrages dont  le  fer  forme  la  base  (armes, 
machines,  ustensiles  aratoires) .... 

Id.  dont  les  autres  métiers  forment  la  base. 

E.  Manufactures  diverses  (de  papier,  pa- 
piers peints,  construction  ae  navires, 
raffineries  de  sucre  et  de  sel,  fabriques 
de  produits  chimiques,  de  noir  animal, 
de  cuirvernis,verreries,  porcelaineries, 
poteries,  faïenceries,  briqueteries,meu- 
neries  à  l'anglaise,  etc.) 

H.   PETITE  INDUSTRIE   OU  MARCHANDS. 

A.  Industrie  du  bâtiment  (entrepreneurs, 
marchands  de  bois  de  construction,ma- 
çons,  charpentiers,  menuisiers,  serru- 
riers, peintres,  vitriers,  décorateurs, 
ouvriers  orpementistes,  plâtriers,  plom- 
biers, couvreurs,  fumistes,  briquetiers, 
poéliers,  ardoisiers,  marbriers,  miroi- 
tiers, marchands  de  meubles,tapissiers, 
marchands  de  papiers  peints,ramoneurs, 
badigeonneurs,  etc.) 

B.  Industrie  de  l'Jmbillement  (marchands 
de  laines,  marchands  d^étoifee  et  de  tis- 
8usdivers,merciers,chapeliers,tailleurs, 
marchands  d'habits  tout  faits,  cordon- 
niers et  sabotiers,  modistes,couturiéres, 
brodeuses,  dentellières,  fabricants  de 
fleurs  artificielles,  fourreurs,  gantiers, 
passementiers,  blanchisseurs  et  appré- 
teurs,  calandreurs,  teinturiers,  cor- 
royeurs,  brossiers,  fabricants  de  bas, 
de  cols,  coiffeurs,  parfumeurs,  etc.)     . 

C.  Industrie  de  Valimentation  (restaura- 
teurs, aubergistes,  cafetiers,  pâtissiers, 
traiteurs  de  table  d*hôte,  marchands  de 
vin,  traiteurs ,  bouchers,  charcutiers, 
tripiers,  épiciers  en  gros  et  détail,mar- 

'  chands  de  combustitMes,iruitiers,  liquo- 
ristes,  distillateurs,  glaciers,  crémiers, 
chocolatiei*s ,  confiseurs ,   brasseurs , 


240,069 


205  . 
17 


901 
13 


2,543 


13,536 


56,919 


296,S03 
9 
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DESIGNATION  DES  PROFESSIONS. 


HOMMES. 


FEMMES. 


TOTAL, 


marchands  de  sel,  marchands  de  comes- 
tibles, marchands  de  grains,  marchands 
d*animaux,  de  boucherie,  de  bouteilles 
et  bouchons,  de  cristaux,  de  faïence, 
d*ustensilesde  cuisine,  couteliers,  ton- 
neliers, fontainiers,  porteurs  d*eau,  ar- 
muriers ,  marchands  d'ustensiles  de 
pêche  et  de  chasse,  vanniers,  etc.]  .  . 

D.  Industrie  des  ^ranspor^selliers,  Dour- 
reiiers,carrossiers,charroBs,  forgerons, 
marchands  de  cuir,  maître^  de  poste, 
entreprise  de  voitures  publiques,  cochers, 
palfreniers,  conducteurs,  garçons  d'écu- 
ries, marchands  de  chevaux,  mulets  et 
ânes,  marchands  de  fourrages,  balayeurs 
et  paveurs,  voituriers,  rouliers,  cons- 
tructeurs de  bateaux,  calfats,  cordiers, 
bateliers,  ouvriers  des  chemins  de  fer, 
agents  de  ces  chemins  autres  que  les 
employés  de  l'administration,  portefaix 
et  commissionnaires) 

E.  Industrie  relative  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts  (fondeurs  en  carac- 
tères, marchands  de  papier,imprimeurs, 

.  éditeurs  et  libraires,  marchands  d'es- 
tampes, de  tableaux,  de  cartes  géogra- 
phiques,fabricants  d'instruments  de  chi- 
rurgie, opticiens,luttiers,  facteurs  d'ins- 
truments, naturalistes,  reUeurs,  cabinets 
de  lecture,  etc.)    

F.  Etats  de  luxe  (gravures  sur  métaux  au- 
tres que  les  artistes,  ciseleurs,  tourneurs 
sur  bois  et  métaux,  tablettiers,  mar- 
chands d'objets  d'art  et  de  curiosité,  bi- 
joutiers, orfèvres,  joaillers,  horlogers, 
fabricants  de  bronze,  marchands  d'or  et 

•  d'argent,  de  pierres  précieuses,  etc.)    . 

G.  Autres  états 

III.   PROFESSIONS  DIVERSES  RELATIVES 
AU  COMMERCE. 

(Banquiers,  agents  de  change,  courtiers  de 
commerce,  commissionnaires  en  mar- 
chandi8es,facteurs,changeurs,essayeurs 
etc.) 


Report. 


10,242 


296,205 


5,404 


3,417 


227 


421 
1,9H 


299 


9,875 


4,659 


255 


347 

2,854 


175 


638 


23,521 


8,714 


65 


207 
3,592 


160 


545 


975 

8,357 


634 


4  reporter.  .|340,949 


; 


■  « 


DÉSIGNATION  mê  rRdfBMlONS. 


■HMp 


HâMMESS» 


■^«■rt 


lÉH 


TOTAL. 


80  VirofeMÎonft  Ubéralet. 

Propriétaires  ^vant  du  produit  de  leurs 
propriétés,  rentiers  .  .  , 

Pensionnés  de  TËtat,  des  communes.  ,  * 

Magistrats,  fonctionnaires  et  employés  du 
gouvernement   ....-..:..,. 

Employés  des  communes 

^mplo^és  chez  des  particuliers  ou  dans  des 
administrations  particulières 

piilitaires  et  marins  .  , 

IPharmacieng,  médecins  et  sagesrfemmes. 

Avocats,  officiera  ministéridl3,  agents  d'af- 
faires  

Instituteurs  et  professeurs ,  . 

Artistes,  architectes,  mumens,  peintres, 
chanteurs,  comédiens,  sculpteurs,  sta- 
tuaires  

Hommes  de  lettres  ^  savants 

£(^ésiastiques 

ÉtéMliants  des  &eultés  et  im  écoles  sjpé^ 
ciales , 

lièm  des  étabiissement$  d*jinstruction  se- 
coBdjdre 

Autres  professions  libéniies    ..... 

Domesti^pes  attachés  à  la  personne,  à 
Técune,  à  la  cave,  à  la  table,  à  la  cui- 
sine, au  ménage ''en  général,  garçons 
4e  café,  d'estamiaet,  de  restisiurant, 
table  d'héte,  etc 


ifepoH.  .  .  .  1340,949 


7,000 
1,035 

2,129 
1,250 

1,262 

3,622 

511 

300 
1,340 


351 
17 

865 

128 

1.411 
750 


Mendiants  et  va^onds 

Détenus 

Fillespubliques  .... 


5,586 

50  Wiiigii.tinni  divrrir. 

3,008 

» 


6<'  ]|iidîvîdus  MUM  profendioiii. 


Sam  moyens  d*existence  connus  .... 
Infiian^s  vivant  dans  les  hospices  .... 
Femmes  vivant  du  travail  oiu  des  revemis 

de  leurs  maris 

Enfants  en  bas  âge  à  la  charge  de  leurs 

parents ' 


TOTAUX 


.  •  •  . 


8,130 
335 


li2,«97 


164 


Si 

62 


l,ia 

2,186 
1,311 


108     1,370 

3;62a 
67Q 


165 

m 


SI 


153 

463 


309 

i,9oa 


1 

86 


128 

1,564 
1,213 


10,929 

2,564 

£3 

202 


16,515 

4,57 
2 


344,098 


5,498 
?87i 


10,6! 

71 


60,i99 
113,187 


«0,299 
225,554 


349,89l^692,99i 
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Mouvement  de  la  population  pendant  Vannée  4850. 

Les  relevés  du  mouvement  de  la  population  pendant  Tannée 
1850  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

V 

NAISSANCES. 


ARRONDISSEfiENTS. 


Arras,  .  .  . 
Béthurie.  .  . 
Boulogne  .  . 
Montreuil  .  . 
Saint-Oraer  . 
Saint-Pol.  . 


Totaux.  . 


ENFANTS  1 

LÉGITIMES. 

ENFANTS  NATURELS 
reconnus. 

imuns  iinuLS 

non  recoDDDS. 

TOTAL. 

Garçons. 

FUIes. 

Guçons 

Mes. 

Cartons 

Filles. 

2.236 

2,049 

53 

31 

139 

111 

4,619 

1,811 

1,782 

22 

11 

162 

161 

3,949 

1  770 

1,590 

45 

34 

117 

123 

3.679 

912 

845 

16 

14 

74 

93 

1.954 

U81 

1,269 

24 

18 

123 

103 

2,988 

903 

915 

23 

15 

66 

47 

1.969 

1 

9,083 

8,450 

183 

123 

681 

638 

19,158 

Enfants  légitimes. 
Enfants  naturels. 


RÉCAPITULATION  DES  NAISSANCES. 

Garçons 9,083  ) 

Filles 8,450  ] 

Garçons 864  ) 

Filles 761  ) 

Total. 

MARUGES. 


17,533 
1,625 


19,158 


Ealre  garçoas 

Entre  gardons 

Ealre  Teois 

Entre  Teofs 

ARRONDISSEMENTS. 

TOTAL. 

et  filles. 

et  TeBTes. 

et  filles. 

et  TeoTes. 

Arras 

1,317 

47 

179 

55 

1,598 

Béthune%  .  .  . 

1,274 

48 

182 

52 

1,556 

Boulogne  .  .  . 

877 

30 

66 

21 

994 

Montreuil  .  .  . 

538 

14 

42 

21 

615 

Saint-Omer  .  . 

722 

23 

78 

22 

845 

Saint-Pol  .  .  . 
Totaux.  .  . 

572 

• 

14 

44 

9 

639 

5,300 

• 

176 

891 

180 

6,247 

ENFANTS  MORTÇ-HÉS  fl 
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r  DÉCËDiS  ATAm-  LA  DÉCLARATION  &E  LEUR 

NAISSANCE. 


Enfants  légi- 
times. 

Enfants  natu- 
rels. 

TOTAL. 

An^s 

107 
163 
121 

88 
UO 

81 

54 

13 
îl 

3 
13 

S 

141 
17» 
U2 

91 
123 

86 

Boulogne 

Monlréun 

Saint-Omw 

Saint-Pol.  .  .  . 

Totaux 

670 

89 

759 

Le  chiffre  des  naissances  étant  de 19,158 

■    et  celui  des  décès  de U,547 

L'excédant  des  naissances  est  d« .  .  ■  ■  , 4.811  ' 


APPLICATION  DE  tA  LOI  ÉLECTORALE  DU  51   HAÏ  1850. 

Aul  t^es  dé  la  toi  du  51  mai  1830,  modiScative  de  celle  do 
15  mars  1849,  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale  tous  les  Français 
â^és  de  21  aos  accomplis  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tique», et  ayant  leur  doinicile  dans  la  commune  ou  djiqe  )e  çw\on 


»* 


m 

*  •  /  .  «  •  ' 

Le  domicile  électoral  est  eoDStdtéc  1®  par  rinscription  au  rôle 
de  la  taxe  personnelle  ou  par  rinserij^tioii  persoBnelle  au  rôle  de 
la  prestation  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  ;  2^  par  la  décla-« 
ration  des  pères  ou  mères,  beaux-pères  ou  béiles-thères,  ou  autrei 
ascendants  domiciliés  depuis  trois  ans,  en  ce  qui  concerne  les  filsj 
gendres,  petits-fils  et  autres  descendants  majeurs  vivant  dans  li 
m^&on  paternelle,  et  qui^  j[)ar  application  de  la  loi  du  Si  tnal 
185â,  n'ont  pà^  été  portés  m  rôle  de  la  contribûtioù  personhèlle} 
5^  {iar  la  déclaration  des  inâitres  bu  patrons  en  ce  qui  Concerné 
les  majeurs  qui,  restent  ou  travaillent  habituellement  chez  eut 
lorsque  ceux-ci  demeurent  dans  la  même  maison  que  leurs  mai'» 
très  ou  patrons  ou  dans  les  bàtimetats  d'exploitation  (art.  3). 

Ces  déblarattobS  dôivétit  Stré  remises  chaque  année  au  Maire 
du  i^  au  Si  décembre  (art.  4).  En  cas  d'empêchement  où  de  refuà 
de  les  délivrer,  il  y  est  suppléé  par  le  juge-de-paix. 

Les  fonctionnaires  et  les  ministres  dëâ  ëiiltes  tècôiihiig  par 
l'Etat  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  exercent  leurs  fonctions,'  quelle  que  soit  la  durée  de  ietir 
résidehcé  dahs  ëetjte  (^oinmune  (art.  g). 

Mais  ici  des  difficultés  se  sont  présentées.  Oh  s'est  demandé 
Ce  que  le  législatetir  à  entendu  par  Kexpi*ës$ioh  de  ibnctionnaire^ 
publics.  Les  uns  ont  vtfulu  restreiiidre  cette  qualité  aux  individus 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  pour  l'exercice  direct  d'une  pur* 
tion  de  l'autorité  publique,  et  dans  ce  cas  il  en  est  bien  peu  qii| 
pourraient  profiter  du  bénéfice  de  l'article  5;  D'autres  ont  pense 
au  cohtraire  que  celte  déndminàtlori  devait  être  prise  dans  M 
^lus  large  acception  du  tnot  et  appliquée  k  tods  ceux  qui  conî 
courent^  mâme  indirectement,  au  service  de  l'administration.  Là 
jurisprudence  a  consacré  cette  dernière  interprétation,  et  dès  lorfc 
01!  Considéré  comme  fôiictiohriâirès*  publics,  ah  point  de  vue 
âector&lf  Uê  fodctionùtires,  8géntà  ou  ethployës  ci*après  dési- 
gnas:         

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  ' 

Lès  percepteurs  de^  contributions  directes; 

Leâ  directeurs  des  postes  et  même  les  facteurs  de  cette  admi- 
nistration; 

Les  receveurs  et  les  préposés  des  douanes; 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures; 

Les  brigadier^  et  gardes-fbrestîeré; 

Les^  çondriM^teurs  des  poais  et  chtusaées  et  tes  gardes^mtnes; 

Les  préposés  des  ponts  à  bascule  ; 

Les  gardes-ports,  les  ga^des-^péché  ei  les  éelusiers  ; 

Les  syndics  des  gj^ns  de  n^er  ; 

Lesgardes-maaas^a^deSi§ub§Îpt^Lû^  ;. 

Le  directeur  et  les  girdiens  des  prisons; 
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Les  commissaires  de  police  ; 

Les  receveurs  municipaux,  les  agents-voyers,  Tinspecteur  des 
halles  et  marchés,  les  gardes-forestiers  communaux  ; 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  leurs  suppléants,  les 
juges>de-paix  et  de  commerce  et  les  greffiers  et  commis-greffiers 
même  des  justices-de-paix  ; 

Les  agents  de  police  et  les  gendarmes  ; 

Les  employés  des  administrations  qui,  sans  exercer  une  action 
directe,  concourent  indirectement  au  service  de  ces  administra- 
tions, tels  que  les  employés  des  ministères-,  des  préfectures,  ou 
des  sous-préfectures  ; 

Les  maires,  adjoints,  secrétaires  de  mairies,  instituteurs  com- 
munaux, gardes-champêtres,  receveurs  et  employés  municipaux, 
agents  des  hospices  ; 

Les  gardes  particuliers,  les  crieurs  et  afficheurs  communaux 
salariés  par  les  villes. 

Les  notaires  sont  aussi  considérés  comme  fonctionnaire  pu- 
blics ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  huissiers,  qui  ne  sont 
que  des  officiers  ministériels. 

Les  cantonniers-chefs  qui  ont  le  droit  de  verbaliser  sont  égale- 
ment des  fonctionnaires  ;  mais  les  cantonniers  ordinaires  ne  sont 
considérés  que  comme  de  simples  ouvriers  et  n'ont  pas  dès  lorst 
le  même  bénéflce. 

Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  fonctionnaires 
publics,  mais  non  les  membres  des  conseils  de  fabrique  des  églises^ 
non  plus  que  les  sonneurs  des  cloches. 

Les  militaires  présents  sous  les  drapeaux  sont  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  ils  ont  satisfait  k  l'appel  (art.  7). 

Quiconque  quitte  la  commune  sur  la  liste  électorale  de  laquelle 
il  est  inscrit  continue  à  être  porté  sur  cette  liste  pendant  trois  ans^ 
k  charge  de  justifier,  dans  les  formes  et  spusks  conditions  pres^ 
crites  dans  les  art.  5,  4  et  5,  de  son  domicile  dans  la  commune 
où  il  a  fixé  sa  résidence. 

Les  articles  8  et  9  de  la  loi  indiquentles  individus  privés  des 
droits  électoraux.  Parmi  eux  se  trouvent  en  première  ligne  les 
condamnés  k  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  les  faillis 
non  réhabilités,  les  interdits,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
délit  d'usure  ou  qui  ont, subi  un  efnprisonnement  de  trois  mois 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

Sont  frappés  d'exclusion  temporaire  les  condamnés  k  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages.ou  violences  en* 
vers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique,  pour 
délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements,  la  loi  sur  les  clubs^ 
et  pour  infraction  k  la  loi  sur  le  colportage,  ainsi  que  les  militaifei^ 
envoyés  en  punition  dans  les  compagnies  de  discipline.  Toutefois 


u 

ces  derDÎers  rentrent  en  jouissance  de  leurs  droits  électoraux  à 
l'expiration  de  leur  punition. 

Les  listes  électorales  closes  le  51  mars  dernier,  en  exéculioD 
de  ces  dispositions,  présentent  pour  le  Pas-de-Calais  les  résultais 
,  vivants: 
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Tableau  comparatif,  par  arrùndissements ,  du  nombre  des  électeurs 

inscrits  : 

l®  En  avril  1848,  en  exécution  du  décret  du  5  mars  1848. 
2<>  En  mai  1849,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1849. 
5<>  En  septembre  1850,  en  exécution  de  la  loi  du  51  mai  1850. 
4®  En  mars  1851,  en  exécution  de  la  même  loi. 


ARRONDISSEMENTS. 


Arras-  .  . 

Béthune.  . 

Boulogne, 

Montreuil. 

Saint-Omer. 

Saint-Pol. 

Militaires  et  marins. 


NOMBRE  DES  ÉLECTEURS  INSCRITS 


en 

AVRIL 

1848. 


45,486 
37,552 
27,449 
21,339 
38,221 
23,327 
*  4.667 


en 

MAI 

1849. 


Totaux.  . 


188,051 


48,412 
39,608 
29,880 
22,188 
29,868 
24,138 


»  f 


194,094 


en 

SEPTEMBRE 

1850. 


31,236 
24,382 
17,426 
15,303 
18,009 
18,035 


»    f 


124,391 


en 

MARS 

1851. 


30,731 
23,959 
17,080 
15,281 
18,136 
17,777 


»  » 


122,964 


REPRÉSENTANTS    DU    DÉPARTEMENT  A   l' ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 

ÉLUS  EN  MAI  1849. 


Nombre  de  représentants  à  élire 

Nombre  des  électeurs  (y  compris  les  militaires  et  marins  ins- 
crits sur  les  listes  des  communes) 

Nombre  des  votants "... 

MM.  Denissël,  brasseur,  à  Saint-Venant.     ...... 

Roubier-d*Hérambault,  propriétaire,  à  Montcavrel.  .     . 
Plichon,  docteur  en  médecine,  maire  d'Arras.     .     .     . 

Fréchon;  chanoine  titulaire  de  la  cathédrale  d' Arras.     .     . 

Gros,  avocat,  à  Boulogne 

De  Bryas,  membre  du  Conseil  général  du  département.     . 

Legros-Devot  ^ ,  ancien  maire  de  Calais 

D'Havrincourt,  membre  du  Conseil  général  du  départ. 
Lequien,  0  *,ane.  sous-préfet,  membre  du  Conseil  générsil. 
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194,094 
129,691 

Suffrages. 
90,432 
90,198 
87,714 
87,673 
87,008 
80,063 
79,756 
78,275 
78,019 


<  \M  militaire»  p(p|?ir)i  i^'mH  W  ^N  ^PfPPrif  90  1849  im  W^  W^P' 

PU  riipiotivMi 
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MM.  Martel,  ancien  juge  au  tribunal  de  Saint-Omer.    .     .     .  77,516 

Dupont-Delporte,  ancien  sous-préfet 76,780 

Cardon  de  MontIgny,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel 

de  Paris 76,648 

DoDAY  ^,  prop.,à  Lestrem,  membre  du  Conseil  d'arron-  76,262 

dissement  de  Béthune. 

Wartelle  DE  Retz  ^,  membre  du  Conseil  général.     .  74,015 

Francoville (Charles),  propriétaire,  à  Brèmes.     .     .     .  50,456 


OiLGAWXSATION  Al>llUinSTaATIir£. 

Il  y  a  dedans  chaque  département  une  administration  compo- 
sée d'un  Préfet,  d'un  Conseil  de  Préfecture  et  d'un  Con^il  gé- 
iïéral  ;  2®  dans  chaque  arrondissement  un  Sous-Préfet  ;  5*^  dans 
chaque  canton  un  Conseil  cantonal  ;  4^  dans  chaque  commune 
ime  administration  composée  d'un  Maire,  d'Adjoints  et  d'un  Con- 
seil municipal  (art.  7'7  de  la  Constitution).     ^ 

PRÉFECTURE. 

M.  CoMàE-SiEYES,  ^  Préfet. 

M.  Lëg&snë,  Conseiller  de  Préfecture,  Secrétaire  général. 

ÀlJDlËNGES. 

Le.  Préfet  donne  ses  audiences  tous  les  jours  k  toute   heure. 

L'entrée  des  bureaux  est  absolument  interdite  au  public.  Qui- 
conque a  une  affaire  à  traiter  h  la  Préfecture  doit  s'adresser  direc- 
tement au  Préfet. 

GONSËIL  DE  PRÉFECTURE. 

MM.  Legësne,  secrétaire  général,  rue  des  Capucins. 

Claudon,  riie  St-Aubert. 

OAYERDaiNG,  placc  de  la  Préfecture. 

Charvet,  id. 

Levert,  place  du  Théâtre. 
Le  Conseil  tient  ses  séances  k  l'hôtel  de  la  Préfecture  les  mar- 
dis et  vendredis  à  deux  heures  de  l'après-midi 

bureaux  de  la  préfecture. 

Cabinet  du  Préfet. —  Affaires  réservées.  —  M.  Nigùet,  secré- 
taire particulier. 

1"  Division.  —  Administration  générale.  —  M.  Bëaugrand, 
chef. 

l®"*  Bureau.  —  Service  militaire  et  Police.  — ^  M.  Bellon, 
chef;  M.  Duquësne,  rédacteur. 

Mm.  Paulhaye et  BailLy,  expéditionnaires. 

Recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  opérations  y  relatives.  -* 


I     • 
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Remplacements,  substitutions,  frais  de  recrutement.  —  Militaires  libérés.  — 
Congés.  —  Ittsoumis  et  déserteurs.  —  Etat  civil  des  militaires.  —  Militaire» 
pensionnée.  —  Habillement  des  troupes.  —  Service  des  étapes  et  convois. 

—  Loçement  des  gens  de  guerre,  service  des  vivres  et  fourrages.  —  Hôpi- 
taux tidilitàires.  —  Dépôts  d'armes,  poudres  et  salpêtres.  —  Frais  d'occu- 
pation militaire.  -^  Inscription  maritime.  —  Gendarmerie.  (Emplace- 
taenl;  des  brigades.) — Garde  nationale. 

Eëëles  Pdfytechnique,  Navale,  de  Saint-=-Cyr  et  de  la  Floche. 

Police  générale^  municipale  et  rurale.  —  Gardes-champêtres.  —  Gardéà 
pflrtlciiliets. — Prisons  (personnel  et  régime  intérieur).  Jeunes  détenus. — Cri- 
taes  et  délits.  —  Rdpports  feur  les  événements  imprévus  tels  que  incendies, 
naU^^es,  ouragans;  etc.  Surveillance  des  forçats  et  condamnés  Ubérés,  des 
lâëtiaiants,  dçs  voyageUrs  et  réfugiés  étrangers.  —  Mouvement  des  ports.  — 
Voitiirefe  publiques.  —  Passeports  à  l'étranger,  passeports  gratuits  et  avec  se- 
/îoursde  h)Utë  — Chasse.  — Permis.  — Louveterie.  — Légion  étrangère. 

—  Départs  d'ouvriers  pour  l'Afrique.  —  Transports  d'armes  et  de  poudres. 

—  Visas.  —  Légalisations.  — Police  des  théâtres,  de  rimprlmerle,  de  la  li- 
bWirie,  des  gravures  en  lithographies.  — -  Colportage.  —  Journaul  et  écrits 
périodiques.  ^—  Règlements  de  police. 

.  â®  Bureau.  —  M.  Parenty4  chef  ;  MM.  Leglerg  (Alph.)  et 
Delaitre  ,  sous-ehefs  ;  M.  Watelet  (Paul),  commis  de  comp- 
tabilité ;  MM.  Larroqce,  Bienfait  ,  Lortioit  ,  BhAssÀM*  et 
ÀbviEiLLÉ,  expéditionnaires. 

Personnel  des  Préfets,  Sous-Préfets,  Conseillers  de  Préfecture.  —  Délé- 
gations. —  Congés. 

Conseil  général.  —  Personnel.  —  Convocations.  —  Réunion  des  éléments 
relatifs  aux  sessions.  Impression  des  procès-verbaux.  —  Envoi  des  analy- 
ses oes  vœux  au  Ministre  de  l'intérieur  —  Conseils  cantonaux.  —  Personnel 
des  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux. 

.  Révision  des  listes  électorales.  —  Elections  parlementaires,  départemen- 
tales et  communales. 

Légion  d'honneur.  —  Récompenses  honorifiques  et  pécuniaires  pour  belles 
actions.  —  Fêtes  et  cérémonies  publiques.  —  Convocations.  —  Honneurs  et 
préséances. 

Impression  du  Recueil  des  Actes  de  la  Préfectiu'e.  —  Réception  et  dis- 
tribution du  bulletin  des  lois.  —  Transcription  des  décrets  du  Président  de  la 
République,  ainsi  que  les  arrêtés  des  Ministres,  du  Préfet  et  du  Conseil  de 
Préfecture.  ^^  Etats  des  affaires  en  retard.  ^-  Collection  du  Mohiteur, 

Ciircoriscriplions  territoriales. 

Agriculture.  —  Sociétés  et  comices  agricoles.  —  Chambre  et  Conseil  gé- 
néral d'agriculture.  — Amélioration  des  races  de  bestiaux.  —  Haras.  —  Eta- 
lons pritaés  et  approuvés.  —  Concours.  —  Courses.  —  Bergerie  nationale  de 
Montcavrel.  —  Echenillage.  —  Pacages  et  vaine  pâture.  —  Glanage  et 
ratelage. — Ecoles  vétérinaires.  —  vétérinaires  brevetés. — Vétérinaires 
d'arrondissement.  —  Epizooties.  — Création  et  surveillance  des  foires  et  mar- 
chés. 

Pesage  des  grains.  —  Rapports  sur  les  récoltes.  —  Subsistances.  —  Mer- 
tlrtttlê».  -^  Transport  de  gr*ins.  —  Responsabilité  civile  des  communes. 

Dénombrement  quinquennal  et  mouvements  annuels  de  la  population. — ^Na-^  ' 
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turalisations  et  admissions  à  domicile  en  France.  —  Etat  civil.  —  Confection 
des  re^stres  ;  prélèvement  communaux  pour  cette  dépense. 

Sociétés  humaines  et  des  naufrages.  —  Service  sanitaire  du  littoral. 

Art  de  guérir.  — Jury  médical.  —  Réception  des  officiers  de  santé,  phar- 
maciens, herboristes  et  saffes-femmes. —  Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie, 
et  école  d'accouchement  d'Arras.  —  Police  médicale.  —  Visite  des  pharma- 
cies. —  Eaux  thermales.  —  Service  des  épidémies.  — Vaccine. 

Conseils  et  commissions  d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  —  Ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Police  des  appareils  à  vapeur.  — 
Police  des  inhumations. 

Administration  des  communes.  —  Budgets  et  comptabilité.  —  Biens  com- 
munaux, —  Locations.  —  Acquisitions,  aliénations,  échanges.  —  Parts  de 
marais.  —  Délivrance  d'arbres.  —  Taxes  sur  les  bestiaux.  —  Dons  et  legs. 

—  Contentieux.  —  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  — Tourbage. 

—  Octrois.  —  Droits  de  places  aux  foires  et  marchés.  —  Droits  de  pesage  ; 
mesurage  et  jaugeage.  —  Caisses  de  retraite  des  employés  communaux.  — 
Architectes  des  communes.  —  Travaux  communaux. 

,  Instruction  publique.  —  Collèges.  —  Lyèées.  — Collation  de  bourses.  — 
Ecoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  Ecoles  primaires.  —  Salles 
d'asile. — Etat  annuel  de  dépenses  des  écoles  primaires.  —  Rôles  de  la  rétri- 
bution scolaire.  —  Liste  des  élèves  gratuits.  —  Liquidation  des  traitements 
des  instituteurs.  —  Caisses  d'épargnes  des  instituteurs,  —  Sociétés  savantes. 
— Beaux  arts.  — Antiquités.  —  Musées.  — Bibliothèques. 

Culte  catholique.  —  Circonscriptions  paroissiales.  —  Erection  de  cures, 
succursales  ,  chapelles  vicariales,  annexes  et  chapelles  de  secours.  —  Fabri- 
ques des  églises.  —  Personnel.  —  Administration,  dons  et  legs,  fondations 
pieuses,  etc.Acquisitions,  aliénations,  échanges. — Remboursements  de  rentes. 
— Erection  de  calvaires  et  chapelles.  —  Congrégations  religieuses.  —  Eglises 
protestantes.  —  Statistique. 

Mendicité.  — Assistance  publique.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  et  cais- 
ses de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Amendes  de  police  correctionnelle,  rurale,  municipale  et  de  chasse.  —  Se- 
cours aux  communes,  pour  églises,  presbytères,  maisons  d'école,  salles  d'a- 
sile, mobilier  de  classe  et  achat  de  pompes  à  incendie. 

2«  Division.  —  Finances,  —  M.  Didier,  chef  de  la  division; 
M.  HouRiËZ ,  chef  de  bureau  ;  M.  L.  Leglergq,  sous-chef  de  comp- 
tabilité; M.  Galand,  commis  de  comptabilité;  MM.  Portenart  , 
J.  Francquevillb ,  Lancial  et  Didier  fils,  expéditionnaires. 

Contributions  directes  et  cadastre.  —  Redevances  sur  les  mines.  —  Con- 
tributions indirectes  et  tabacs.  —  Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent.  —  Bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Contentieux  des  domaines  et  des  forêts,  -r-  Aliénations.  —  Lais  et  relais 
de  mer.  —  Rentes.  —  Epaves.  —  Déshérence.  —  Contentieux  du  domaine 
jnilitaire.  —  Timbre  et  enregistrement. 

Comptabilité  publique.  —  Personnel  des  percepteurs,  des  receveurs  muni- 
cipaux et  des  établissements  de  bienfaisance.  ~  Dette  inscrite.  —  Pensions 
sur  la  liste  oivlle,  cautionnements,  agence  judiolaire  du  Trésor.  •—  Personnel 
et  pansions  deg  employés  dQ  U  Préfeotun  e(  dôs  Spus^?|Eè£içtur98.  ^  Caiif» 
||m  \mMn  4«  )(i  marin»;  ?r  mm  ^ai  k9ri  d»  m^  tr  Skowi  aui  wIqm 
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réfugiés.  — ^^  Secours  pour  pertes  et  événements  imprévus.  —  Secours  géné- 
raux. —  Primes  pour  couvertures  en  tuiles  et  pannes.  —  Poids  et  mesures. 

—  Traitements  des  magistrats  et  des  membres  du  clergé.  —  Recours  et  in- 
demnités aux  mêmes.  —  Menues  dépenses  des  tribunaux  et  frais  de  parquet. 

—  Frais  de  justice. 

Budgets  et  comptes  des  dépenses  départementales.  —  Liquidation  et  or- 
donnancement des  diverses  dépenses.  —  Comptes  des  cultes,  de  la  justice,  etc. 
— Comptes  des  communes,  des  hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

—  Fonds  de  cotisations  municipales.  —  Dépenses  des  prisons. 
Formation  de  la  liste  du  jury. 

Distribution  du  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture. 

Commerce  et  industrie. —  Tribunaux  et  chambres  de  commerce. —  Conseils 
de  prud'hommes.  —  M*  nufactures.  —  Douanes.  —  Postes.  —  Pêches  mari- 
times. —  Sociétés  d'assurances.  —  Ecoles  des  arts  et  métiers.  —  Brevets 
d'invention.  —  Ecole  du  commerce.  —  Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures. Caisses  d'épargnes  publiques. 

Hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  —  Personnel.  — Administration.  — 
Budgets  et  comptabilité,  —  Locations.  —  Acquisitions,  aliénations,  échanges. 

—  Dons  et  legs.  —  Remboursement  de  rentes.  ~  Monts-de-piété.  —  Alié- 
nés. —  Enfants  trouvés.  — ■  Sourds-muets.  —  Jeunes  aveugles.  — Archivés 
communales  et  départementales. 

3®  Division.  — r  Travaux  publics.  — M.  Sens,  chef  de  division; 
M.  DupREz,  chef  de  bureau  ;  MM.  Chapront  et  Thipet,  sous- 
chefs;  MM.  Delegrange  et  Perrey,  rédacteurs;  MM.  Delrue, 
Angest  et  F.  '  Francqueville,  expéditionnaires . 

Ponts  et  chaussées.  —  Chemins  de  fer.  —  Routes  nationales  et  départe- 
mentales. —  Grande  voirie.  —  Plans  d'alignement.  —  Voirie  urbaine.  — 
Police  du  roulage.  — Ponts  à  bascule.  —  Barrières  de  dégel.  —  Plantations 
des  routes. — Chemins  de  grande  et  de  petite  communication.— Aliénation  d'ex- 
cédant de  chemins.  —  Contentieux  concernant  le  service  vicinal.  —  Personnel 
des  agents- voy ers.  —  Comptabilité.  —  Canaux  et  rivières  navigables  et  flotta- 
bles. —  Rivières  non  navigables  et  cours  d'eau.  — Bacs  et  bateaux.—  Mou- 
lins et  usmes  à  eau  —  Ports  maritimes.  —  Bateaux  à  vapeur.  —  Télégra- 
phes. —  Phares  et  fanaux.  —  Dessèchements.  —  Wattringues.  —  Digues 
et  dunes.  —  Plantations  d'oyats.  — Semis  de  pin.  -r-  Servitudes  militaires. 

—  Travaux  militahres  et  travaux  mixtes.  —  Travaux  de  la  carte  de  France.  — 
Mines  et  carrières.  —  École  des  mineurs  de  Saint-Étienne. 

Bâthnents  civils.  —  Acquisitions.  —  Aliénations.  —  Constructions  et  répa- 
rations d'édifices  publics  à  la  charge  de  l'Etat  et  du  département,  tels  que 
monuments  publics,  édifices  diocésams.  Préfecture  ,  Spus-Préfecitures  ,  tribu- 
naux, prisons,  casernes  de  gendarmerie.  —  Architectes  départementaux.  — 
Tenue  du  répertoire  des  actes  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  minute.  —  Mo- 
bilier du  département  et  de  l'Etat. 

ARCHIVES  DEPARTEMENTALES. 

Les  archives  du  Pas-de-Calais  sont  très  considérables.  L'hôtet 
de  la  Préfecture  n'ayant  pas  remplacement  convenable  poiir  les 
recevolTi  on  les  plaça  en  1805  dans  les  vastes  et  beaux  bâtiments 
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de  rancienne  abbaye  de  Saipt-Vaast.  Elles  renferment  les  archives 
des  anciens  comtes  et  des  États  d'Artois ,  le  greffe  du  gr4)S,  Im 
archives  des  intendances  de  Picardie  et  d'Artois  et  de  Flandre  et 
d'Artois^  celles  du  conseil  provincial  et  de  l'élection  d*Artois,  ^ 
la  gouvernance  d'Arras  et  du  bailliage  de  Bapaume  ;  enfin  celles 
des  districts  et  de  l'administration  départementale. 

Le  classement  et  la  conservation  ae  cet  important  dépôt  sout 
confiés  k  M.  Godin,  dont  les  lumières  et  le  zèlç  i|ont  depuis  longr 
temps  éprouvés.  Le  temps  nops  ^a  manqué  pour  donner,  cette  an» 
née,  un  aperçu  historique  des  archives  ;  mais  notre  intention  est 
de  combler  cette  lacune  dans  notre  prochain  annuaire. 

M.  Godin  est  secondé  dans  ses  travaux  psir  deux  employés, 
MM.  Cottel  et  Lourdel,  et  un  surnuméraire,  M.  Thomas. 

Le  bureau  des  archives  est  ouvert  au  public  de  dix  heures  d|i 
matin  à  trois  heures  du  soir,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

PRÉFETS,  SOUS-PRÉFETS  ET  CONSEILLERS  W  fht^l^CTVW^. 

Nous  donnons  ci-après  la  liste,  par  ordre  de  date,  des  Préfet^, 
Sous -Préfets  et  Conseillers  de  Préfecture  qui  se  sont  j^yccédé 
dans  le  département,  et  dont  nous  avons  retrouvé  les  noniinations 
aux  archives  départementales. 

PréfeU. 

MM.  Poiteyin-Màissehy,  installé  le  3  germinal  an  vin  ;  la  ba- 
ron Laghaise,  général  de  l'empire,  installé  le  24  germinal  m 'Xi  ; 
le  baron  de  Laussat,  nommé  par  décision  du  ^  mars  181^  n'^ 
jamais  pris  possession  de  son  poste;  le  baron  de  Roujocx  père, 
ancien  préfet  de  Saône-et-Loire,  nommé  le  6  avril  1815  et  installé 
le  11  du  même  mois  ;  André  Dumont,  nommé  le  17  mai  1815; 
le  comte  de  Castéja,  ancien  sous-préfet  de  Boulogne^  nommé  H 
26  juin  1815,  administrateur  de  la  16"«  division  militaire,  pour 
remplir  en  cette  qualité  les  fonctions  attribuées  aux  Préfets  par 
le  comte  de  Bouraiont ,  lieutenant  -  général  commandant  1^  dî* 
vision.  —  Nommé  préfet  provisoire  le  30  du  même  mois; 
le  baron  Malouet,  préfet  de  l'Allier,  nommé  le  14  juillet  1815 
et  installé  le  21  du  même  mois  ;  le  baron  SmÉoN,  prâTet  du  Doubs, 
nommé  le  15  juillet  1818  ;  le  vicomte  Blin  de  Bourdon,  installé 
le  20  septembre  1824  ;  Cahouet,  installé  le  29  août  1830  ;  le  ba- 
ron m  Talleyrand,  conseiller  d'État,  installé  le  21  mai  1851  ; 
le  baron  Nau  de  Ghamplouis,  conseiller  d'État,  installé  le  5  avril 
1853  ;  Gauja,  préfet  de  Maine-et-Loire,  installé  le  19  juin  1840; 
Em.  Desmousseaux  de  Givré,  préfet  de  l'Aisne,  installé  le  18 
août  1841  ;  T.  Mercier,  préfet  de  l'Oise,  installé  le  22  janvier 

1847  ;  Frédéric  Degeorge  et  Delescluzb,  installés  le  l^^^  mars 

1848  copome  commissaires  généraux  du  gouvernement  provisoire 


de  la  République  ;  DEGonvE-DENUNGQiiEs,  installé  comme  préfet 
le  8  juin  4848  ;  Fresnbau,  ancien  préfet  de  la  Corse,  installé  le 
19  janvier  1849;  Gombe-Sieyes,  préfet  de  la  Haute-Marne,  ins- 
tallé le  22  mars  1851. 

segeétaires  généraux  de  la  préfecture  bt  80us-préfet9 

d'arras. 

Dès  Torigine  de  l'institution  des  Préfets,  il  y  eut  près  d'eux  un 
secrétaire-général  chargé  de  la  garde  des  papiers  et  de  la  signature 
des  expéditions.  Plus  tard,  les  secrétaires-généraux  furent  rem* 
placés  par  des  Sous-Préfets  chargés  de  Tadministration  de  Tar- 
rondissement  chef-lieu,  et  aune  autre  époque  ceux-ci  furent  3up- 

S rimes  et  remplacés  eux-mêmes  par  des  secrétaires-généraux, 
lais  depuis  1830,  il  n'y  a  plus  à  Arras  ni  Sous-Préfet  ni  se- 
crétaire-général. Les  fonctions  de  secrétaire-général  sont  remplies 
par  un  Conseiller  de  Préfecture  qui  reçoit  a  ce  titre  une  indem- 
nité annuelle  égale  au  quart  de  son  traitement. 

Secrétaires  généraux. 

MM.  PiCQUENARD,  installé  le  14  prairial  an  viii  ;  Dubourg,  an- 
cien membre  du  Conseil  général,  nommé  en  l'anxu;  Bergaigne, 
membre  du  Conseil  de  Préfecture,  nommé  en  Tan  xui. 

Sous-Préfets  de  V arrondissement  d' Arras, 

MM .  Edmond  Cardon  de  Montigny,  auditeur  au  Conseil  d'É- 
tat,  nommé  le  14  janvier  1811  ;  Dublaisel,  nommé  le  30  juin 
1814  ;  Enlart  fils,  substitut  du  procureur  impérial  de  Montreuil, 
nommé  le  25  avril  1815  ;  Gayant,  conseiller  de  préfecture  du 
Pas-de-Calais,  nommé  le  29  du  même  mois  ;  Lebougher  de  Ri- 
CHEMOiiT,  sous-préfet  de  Montreuil,  nommé  le  10  juin  1815. 

Secrétaires  généraux. 

MM.  BoucHET,  nommé  le  19  août  1815;  Phius,  nommé  le  6 
septembre  1820;  Romain,  souâ-préfet  d'Espalion,  nommé  le  12 
novembre  1823,  installé  le  13  décembre  suivant;  Rivière,  ins- 
tallé le  9  mai  1827;  Philis^  installé  de  nouveau  le  14  août  1830 
et  chargé  de  l'intérim  de  la  Préfecture. 

Sous-Préfets. 

Arrondissement  de  Béthune.iSM.  Podbvin  ,  nommé  en  1800; 
DuPLAQUET,  sous-préfet  de  Boulogne,  nommé  le  7  avril  1813; 
Bazenerye,  sous-préfet  dç  Brioude,  nommé  le  15  mai  1815;  Du*- 
PLAQCET,  nommé  le  30  juin  1815;  de  Normandie,  sous-préfet 
de  Saint-Dié,  nommé  le  2  août  1815  et  installé  le  20  du  même 
mois;  Daquin,  juge, installé  le  15  septembre  1830;  Décourt,  le 
24  octobre  1831  ;Toupot  de  Bévaux,  le  17  mai  1853  ;  Lequiebi^ 
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avocat,  le  9  décembre  i  858;  Dupré,  nommé  provisoirement  ea 
mars  1848  et  installé  définitivement  le  7  août  suivant;  Guibourg, 
ancien  ma^strat,  installé  le  30  janvier  1849. 

Arrondissement  de  Boulogne  MM.  Masglef  ,  nommé  en  1800 , 
Dtjplaqtjet,  installé  le  19bromairean  XII  ;  de  Castéja,  auditeur 
au  Conseil  d'Etat,  nommé  le  7  avril  1815;  Malotëau-de  Guërnes, 
ancien  conseiller  de  Préfecture  du  département  de  Jemmapes, 
nommé  en  avril  1815  ;  Wissocq,  ex-maire  de  Boulogne ,  le  30 
juin  1815;  Herman,  sous-préfet  de  Perpignan,  le  2  août  1815  ; 
Gengoult-Klyls,  sous-préfet  de  Saint-Pol,  appelé  k  la  sous- 
préfecture  de  Boulogne,  le  6  septembre  1820  ;  Lecordier,  sous- 
préfet  de  Saint-Pol,  nommé  à  Boulogne  en  remplacement  de 
M.  Gengoult-Kuyls,  le  26  avril  1822  ;  Gengoult-Ruyls,  installé 
de  nouveau  le  15  août  1830;  de  Normandie,  installé  le  6  septem- 
bre 1830  ;  Launay-le-Provost,  le  27  août  1833  ;  de  Mentque,  le 
51  mars  184!  ;  Bourdon,  le  22  janvier,  1847  ;  Bachelet,  avocat 
k  Sainl-Omer,  nommé  provisoirement  en  mars  1848;  Avraud- 
Degeorge,  nommé  en  avril  1848  ;  Gellée,  installé  le  19  juillet 
1848;  DE  Maupas,  le  10  janvier  1849;  de  Gharnailles,  le  11 
décembre  1849  ;  de  Sorbier  de  Pougnadoresse,  le  17  avril  1851 . 

Arrondissement  de  MontreuiL  MM.  PotfLTiER,  nommé  en  1800; 
Duguemen,  sous-préfet  de  Vellertri  (département  de  Rome),  le 
8  avril  1813  ;  Esnon  de  Saint-Céran,  le  13  juin  1813  ;  Le  Bou- 
cher DE  RiCHEMONï,  sous-préfet  d'Issoudun,  le  30  juillet  1814; 
Enlart  (âls),  sous-préfet  d'Arras,  appelé  k  Montreuil  le  10  juin 
1815;  Prévost,  maire  d'Hesdin,  nommé  sous-préfet  provisoire  le 
6  juillet  1815;  GouiLLARD,  sous-préfet  de  Laon,  nommé  le  7 
août  1815;  Desgarets,  secrétaire-général  de  la  Préfecture  de  la 
Gharente-Inférieure, nommé  le  6  juin  1821  ;  Enlart  (fils),  installé 
de  nouveau  le  16  septembre  1830;  Devaux  (fils),  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  installé  le  28  août  1833  ;  Doumet  de  Sirlas,  ins: 
tallé  le  8  décembre  1835;  Epron-de-la-Horie,  le  3  aoûtJ837; 
Méuot,  le  26  novembre  1841  ;  Bourdon,  le  17  juillet  1844;  Du- 
pont-Delporte,  le  27  janvier  1847;  Thésée  H  allô,  nommé  pro- 
visoirement en  mars  1848  et  installé  le  14  août  suivant;  Gustave 
Pernet,  installé  le  14  octobre  1848;  de  Vaux,  le  18  avril  1851. 

Arrondissement  de  Saint^Om^r  :  MM.  Bénard-Lagrave,  nommé 
en  1800;  DuROis,  sous-préfet  de  Furne,  le  16  septembre  1808; 
Ulliag,  ancien  colonel,  le  10  juin  1815;  Dubois,  nomination 
provisoire  du  30  juin  1815  et  nomination  définitive  dti  2  septem- 
bre suivant;  Delaage,  sous-préfet  de  Vervins,  nommé  le  23 
avril  1817;  Gengoult-Kuyls,  en  septembre  1830  ;  Sillermann, 
installé  le  17  octobre  1833  ;  Boncour,  le  14  septembre  1839 
PoYEN,  le  25  juin  1840;  de  Verteillac,  le  18  octobre  1841 
Vallon,  nommé  le  17  avril  1847,  confirmé  Fe  7  août  1848; 
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BiiOT  (Sylvaio)^  iostallé  le  9  janvier  1849  ;  Girâed  de  VuxfiSAisim, 
le  29  janvier  1850. 

Arrondissement  de  Saint-Pol  :MM.  Garnier^  en  1800  ;  Roujoux, 
nommé  le  14  janvier  18H;  Desdorides,  officier  réformé,  le  21 
avril  1812;  Godeau  d'Entraigues,  auditeur  au  Conseil  d'Etat, 
le  6  janvier  1814;  Gengoult-Kuvls,  le  25  avril  1815;  Gapellis, 
vérificateur  des  cadastres,  le  29  avril  1815;  Gengoult-Kuyls, 
nommé  de  nouveau  le  30  juin  et  le  2  septembre  1815  ;  Thieul- 
LEN,  sous-préfet  de  Dieppe,  le  6  septembre  1820;  Lëcordiër, 
secrétaire-général  de  la  Préfecture  de  Seine-et-Marne,  le  20  février 
1822;  Belvàlét  (Charles),  marquis  d'Humerœuille ,  le  26  avril 
4822;  Pellenc,  installé  le  15  septembre  1830;  Féburiër,  le  13 
juin  1851;  Gosse  de  Gorré,  le  11  août  1832;CHARTiER-DES- 
rieux,  le25  janvier  1839;  Gosse  de  Gorre,  le  18  décembre 
1841  ;  Cazeau,  le  15  avril  1842  ;  Aumassip,  le  17  février  1843  ; 
Gourdin,  le  19  mai  1846;  Alphonse  Mercier,  nommé  provisoi- 
rement en  mars  1848  et  installé  le  4  août  suivant;  Mouzard- 
Sengier,  installé  le  8  janvier  1850;  Saulnier,  le  29  avril  1851; 
LowAsy  DE  LoiNViLLE,  le  18  juillet  1851 

CONSEaLERS  DE  PRÉFECTURE. 

Le  nombre  des  Conseillers  de  Préfecture  du  Pas-de-Calais  a  tou- 
jours été  de  cinq. 

Organisation  de  Van  X. 

MM.  Gayant, ÇoRNiLLE  etB^RGAiGNE,d'Arras;  D£M00RH,de 
Gutnes,  et  Delombre,  d'Aubigny. 

MM.  Watelet,  installé  le  15  fructidor  an  XII,  en  remplace- 
ment de  M.  Bergaigne  *  ;  Corne,  installé  le  21  floréal  an  XIII; 
Cardon  de  Montigny,  le  3  avril  1808;  de  Gantés  (fils),  le  12 
septembre  1810;  Bergaigne  et  Colin,  le  19  août  1815  ;  deBeu- 
GNY  d'Hagerue,  nommé  le  29  août  1816,  en  remplacement 
de  M.  de  Gantes,  démissionnaire;  Bkrgé  deVassenau  (Claude- 
Théodore),  le  27  septembre  1820,  en  remplacement  de  M.  Colin, 
démissionnaire;  de  Hautëcloque  (Constantin), nommé  le 30  avril 
1823,  en  remplacement  de  M.  Watelet,  décédé 

Composition  du  Conseil  à  Vèpoque  de  la  Révohition  de  48S0. 

MM.  Corne,  Bergaigne,  de  Beugny  d'Hagerue,  Berge  de 

Vassenau,  de  Hautëcloque. 

MM.  Goudemetz  (Chartes),  avocat,  Corni^Le,  avocat,  et  Har- 
BAViLLE,  propriétaire,  nommés  en  septembre  1850,  en  remplace- 
ment de  MM.  de  Beugny  d'Hagerue,  de  Hautëcloque  et  Berge  Vas- 
senau;  Liger,  nommé  en  janvier  1831,   en  remplacement  de 

'  BAM.  Gayant,  Gornille,  Demoorh  et  Delombre  oui  été  successivement  remplacés  par 
IfM.  Corne,  de  Montigny,  de  Gantés,. Bergaigne  et  Colin. 

S 
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M.  Cornillé,  appelé  à  la  présidence  du  tribunal  ci^it  d'Ârrâs; 
Perrot,  avocat,  installé  le  23  octobre  1854,  en  remplacement  de 
M.  Corne,  décédé;  Monel  (père),  avocat,  le  51  janvier  1840,  en 
remplacement  de  M.  Bergaigne,  décédé  ;  Dauchez  (Beniamin), 
avocat,  le  28  janvier  1845,  en  remplacement  de  M.  Goudemelz, 
nommé  percepteur  k  Béthune;  Wartelle-de-Retz,  propriétaire, 
le  25  février  1848,  en  remplacement  de  M.  Liger ,  décédé. 

Composition  du  Conseil  à  Vèfoque  de  la  Révolution  de  4848. 

MM.  Harbàville  ^  y  Perrot  ^  ,  Monel,  Daughez  et  War- 
tellb-de-Retz*. 

Un  arrêté  des  commissaires  généraux  du  gouvernement  provi- 
soire en  dale  du  5  mars  1848  a  révoqué  les  cinq  conseillers  en 
exercice. 

MM.  LuEZ,  avocat ,  Legesne,  avocat,  et  Nceuyéglise,  homme 
de  letlres,  nommés  provisoirement  le  même  jour,  ont  été  défini- 
tivement installés  le  15  septembre  1848  ;  Saulnier  de  Pierre- 
fond,  installé  le  15  mars  1849;  de  BouTHiLLiER,le27mars  1849. 

MM.  Claudon,  le  5  juillet  1849,  en  remplacement  de  M.  Saul- 
nier;  Daverdoing,  ancien  notaire,  le  15  octobre  1850,  en  rem- 
placement de  M.  de  Bouthillier;  CHARVET,le  même  jour,en  rempla- 
cement de  M.  Lnez;  Leyprt,  le  51  octobre  1850,  en  remplace- 
ment de  M.  Blanquart  de  Bailleul  qui  avait  été  appelé  a  succéder 
à  M.  Nœuvéglise. 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Le  Conseil  général  a  été  renouvelé  intégralement  en  1848,  en 
exécution  du  décret  du  5  juillet  de  cette  année.  Il  se  compose 
d'un  conseiller  par  canton.  Ses  membres  sont  élus  pour  neuf  ans 
et  doivent  être  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1855,  ce 
conseil  a,  dans  sa  session  de  1850,  divisé  les  cantons  en  trois 
séries,  pour  le  renouvellement  de  ses  membres. 

Le  5  septembre  1850,  le  Préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique,  a  procédé  au  tiiage  au  sort  desdiles  séries  pour 
régler  Tordre  du  renouvellement.  Cette  opération  à  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Première  série  à  renouveler  en  48S4. 

Les  pouvoirs  des  membres  de  celte  série  ont  été  prorogés 
jusqtt^au  l®*"  décembre  1851,  par  la  loi  du  14  juin  1851. 

Arrondissements.  Gantons.  Membres. 

Arras.  Bertincourt.      MM.  d'Havrincourt* 

—  Croisilles.  Boisx^EUX. 

—  Marquion .  Lanthiez,. 


« . 


AlfPIMHlMMHn6BtS. 

Béthane. 

Boulogne. 
MontreuiL 
Saintr-Omeir. 
Saint-PoL 


Arra». 

BélhoDe. 
Boulogne. 
Mootreaii. 
Saint-Omer. 

Saint-Pol. 


Airas. 


8» 

GtfltOBS. 

Houdain. 

Layenlie. 

Lens. 

Desvres. 

Gaines. 

Fruges. 

Hesdin. 

Âudruick. 

Fauquembergué. 

Âve8nés-le->Comte# 

Heuchin. 


Lequien,  0  *. 
Bé«hiii. 

D'ÂUBBRft  ^. 

de  guizelin. 
Flburt. 
Prévost  *. 

DE  KmSÈRE. 

Mahieu  (IMerre). 

DE  RiGHOOTFTZ. 

Paternelle. 


Pas. 
Vimy. 
Vitry. 
Lillers. 

Norrent-Fonles. 
Marquise. 
Samer. 
Hncquèliers. 
Montreuil. 
Lumbres. 
Saint-Omer  nord. 
— -       sud* 


MM.  WattebleDm 

PlÉROIV. 

d'Hehlingourt  *. 
de  Fouler. 
Vast. 

PiNART . 

Baudier. 
Jourdain. 
Delhouel. 
Quenson  *. 

DE  MoNNEGOVE  ^. 

Lefebyre-Herhand  ^> 
Cappe. 

DE  BrYAS. 


Bétbune. 

Bouline. 
Montreuil. 
Saint-Omer. 
SaintPol.- 


Le  Parcq. 
Saint-PoK 

Troisième  série  à  renouveler  en  4857. 

Arras  nord.        MM.PLtcaoït. 
Arras  sud.  Wartelle-Deretz  9^. 

Bapaume  «  Protart  • 

Beaumetz-lez-LfOges.  Bouilliez-Bridou* 


Béthune. 

Cambrin. 

Carvin. 

Boulogne. 

Calais. 

Campagne. 

Etaples. 

Aire. 

Ârdres. 

Aubigny. 

Auxi-^le-Château. 


liEFEEVRE-DuPRi  ^. 

Gosse  de  Gorrb  #• 

BOIJTRY. 

Adam  0^  ^. 

Lebeau. 

Enlart  ^. 

Légrit. 

Mahiec-MOiON. 

Frango ville  (Bag6ne>« 

Mathieu. 

Deslavier. 


-  i 
î 
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ARRONDISSEMENT  D'ARRAS. 

Cet  arrondissement  est  administré  directement  par  le  Préfet. 
—  Il  comprend  dix  cantons  ayant  ensemble  une  population  de 
168,919  habitants  répartis  entre  211  cemmunes,  savoir  : 


m 

z 

POPULATION  BO  GHBF-UEU. 

NOMS 

g 

o 

H      O 

MUNICIPALE 

des           ^ 

C9 

D    3 

oa  normale. 

" 

2 

«*•  »a 

Totale. 

IMUih. 

-    _ 

CANTONS. 

'a 

o    '^ 

eu 

, 

Tital*.      iii^mMi. 

Arras  (rtord). 
Arras  (sud). 

12 

8 

19,849  ]  25  271 
20,441  j  '^*'^'' 

3,371 

21,900 

21,900 

Bapaume. 

22 

14,030 

3,265 

118 

3,147 

3,087 

Beaumetz-les-Loges 

29 

13,910 

477 

» 

477 

477 

Bertincourt. 

17 

15,763 

1,530 

» 

1.530 

1,530 

Croisilles 

27 

16,972 

1,350 

» 

1,350 

1,350 

Marquion. 

17 

16,930 

754 

» 

754 

754 

Pas. 

23 

13,780 

898 

■ 

898 

898 

Vimy. 

28 

18,043 

1,254 

1» 

1,254. 

1,254 

Vitry. 

28 
211 

19,201 

2,437 

26 

2,411 

2,411 

Totaux. 

168,919 

ARRONDISSEMENT  PE  BËTHUNE. 


Comprenant  8  cantons,  142  communes,  135,943  habitants; 


savoir  : 

Béthune. 

Cambrin. 

Carvin. 

Houdain. 

Laventie. 

Lens. 

Lillers. 

Norrent-Fontes. 

Totaux. 

Sous-Préfet  :  M, 
M.  Herman. 


17 

21,388 

7,692 

534 

7,158 

17 

17,661 

431 

» 

431 

10 

17,349 

5,022 

48 

4,973 

31 

15,199 

960 

» 

960 

6 

15,014 

4,204 

33 

4,171 

22 

17,655 

2,796 

49 

2,747 

9 

16,927 

5,422 

11 

5,411 

30 
142 

14,752 

1,433 

» 

14,33 

135,943 

7,158 
.  431 
3,910 
960 
1,216 
2,747 
3,303 
1,433 


GviBouRG  ;  secrétaire  de  la  Sous-Préfecture  * 
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ARRONBISSEBIENT  DE  BOULOGNE. 

Comprenant  6  cantons,  100  commnnes,  117,615  habitants. 


KOMS 

É 

des 
CANTONS. 


POPULATION  DO GHEFUED. 


ToUle. 


FlotUoto. 


MUNICIPALE 

OU  normale. 


Totale       Aggloinérée. 


Boulogne. 

Calais. 

Desvres. 

Guînes. 

Marquise. 

Samer. 


Totaux. 


8 

37,361 

30,783 

1,295 

29,488 

13 

30,254 

10,993 

801 

10,192 

23 

10,312 

2,909 

t 

2,909 

16 

13,501 

4,134 

122 

4,012 

21 

13,449 

2,709 

■ 

2,709 

19 
ÏÔÔ 

12,738 

2,182 

9 

2,182 

117,615 

29,488 
10,192 
2,814 
3,435 
2,094 
1,601 


Sous-Préfet  :  M.  de  Sorbier  de  Pougnadoresse  ;  secrétaire  : 
M.  Bouvet  (fils).  • 

arrondissement  de  montreuil. 
Comprenant  6  cantons,  159  communes  et  78,472  habitants. 

Campagne.  23  13,357  1,305        •  1,305  1,305 

Eteples.  19  9,016  2,267        .  2,267  2,157 

Fruges.  25  13,150  3,052        54  2,998  2,312 

Hesdin.  23  13,930  3,380  116  3,264  3,264 

Huccnieliws.  24  11,356  774        .  774  714 

MontreuU.  25  17,653  3,939  219  3,720  3,720 


Totaux. 
Sous-Préfet  :  M.  De  Vaux;  secrétaire  :  M.  Dupuis» 

ARRONDISSEMENT  DE  SAUNT-OMER, 

Comprenant  7  cantons,  118  communes  et  110,245  habitants. 


Aire. 

Ârdres. 

Audruick. 

FauQuembergues. 

Lunwres. 

Saint-Omer(nord). 

Saint-Omer  (sud). 


14 

17,268 

8,781 

765 

8,016 

23 

14,008 

2,071 

53 

2,018 

13 

14,548 

2,263 

f 

2,263 

13 

16,502 

1,066 

« 

1,066 

34 

11,899 

941 

» 

941 

9 

7 

16,535  1 
19,485  . 

22,054 

2,828 

19,226 

110,245 

1,895 
1,141 
1.121 
1,066 
941 

18,682 


Totaux. 
Sous-Préfet  :  M.  Guurd  ds  Yillesaisok;  secrétaire  :  M.  Dcqvénoy. 
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Comprenwt  6  cantons^  19^  camqmQe»  et  84«SQQ  luibUapts- 


^^çma/rmamasmam 


90M8 

des 
CANTONS. 


Aubigny. 

Auxi-le-Ghftteau. 

Ave$nes4e-C!ointe. 

Heuchin. 

LeParog, 

Saint-Pd. 

ToTAtnc- 


MPULiTIINI  BU  CHHLIBD. 


MUNICIPALE 

OU  normale 


Tihb.    I  IfflwMt. 


30 
28 
35 
33 
34 

43 
193 


11,844 
15,933 
14,601 
13,054 
11,260 
15,10S 

81,860 


647 

3,790 

1,497 

607 

832 

3.$80 


86 

» 

i 

134 


647 

2,704 

1,497 

607 

832 

3,246 


647 

2,392 

1,497 

607 

832 

3,215 


Sous-Préfet  :  M.  Lowast  de  LoiNyiixE,  Q  ^  \  îiecrétaîre  :  M. 

•     Nous  ne  meutionnerops  q^^  \ç\  \p^  Qom^  de^  membres  des  con- 
seils d'arrondissement,  ces'  conseils  devant  être  remplacés   par 
-des  conseils  cantonaux  qui  seront  sans  4oute  prochainement 
or^isés. 


mmf^ 


ADMINISTRATfOîîS  MUNICIPALES. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  dfi  maire, 
de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux.  Il  y  a  un  adjoint 
dans  les  communes  de  2,500  ftfnçs  et  au-dessous,  et  dans  les 
communes  d'une  population  supérieure,  w  adjoint  de  plus  par 
chaque  exëédant  de  90,000  habitants  (art.  1  et  2  de  la  loi  du  21 
mars  1831J. 

.  |4€|  maire  et  les  adjoints  sont  choisis  par  |e  conseil  municipal 
et  pris  dans  son  sein.  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
4e  département  et  dans  les  communes  au-dessus  de  6,000  ^^[les , 
ils  soqt  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal  (art.  10  du  décret  du  3  juillet  1848). 

L'élection  des  maires  et  adjoint!^  est  faite  par  les  membres  du 
conseil  municipal,  au  scrutin  secret  et  individuel.  La  majorité 
absolue  est  nécessaire  fiu¥  deux  premiers  tour^  du  scrutin  fart. 
11  ibid).  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  pour 
trois  mois  par  les  préfets  et  révoqués  par  une  décision,  du  pou- 
voir ex^pnuf . 
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GbaqiiQ  eommiip^  a  m  CQosejl  nmni^ipal  composé ,  y  €Qnipri$ 
las  jmaira  et  adîoipt$^  de  10  iQeinbres  dâos  les  communes  de  SOÔ 
habitants  et  au-dessous;  de  12  dans  celles  de  500  a  1,500;  de 
16  dans  celles  de  1,500  a  2,500  ;  de  21  dans  celles  de  2,500  k 
5,500  ;  de  23  dans  celles  de  3,500  à  10,000  ;  de  27  dans  celles 
de  10,000  à  30,000  ;  de  36  dans  celles  d'une  population  de 
30,000  âmes  et  au-dessus  {art.  9  de  la  loi  du  21  mars  1831). 

Les  conseils  municipaux  sont  nommés  par  les  électeurs  de  la 
commune,  appelés  k  pommer  les  représentants  et  les  conseillers 
généraux. 

Nous  donnons  ci-après  la  composition  des  corps  municipaux 
des  villes  dont  les  maires  et  adjoints  sont  à  la  nomination  dii 
gouvernement.  Les  maires  et  adjoints  des  autres  communes  se- 
ront portés  dans  le  tableau  synoptique  qui  sera  inséré  k  la  fin  de 
TÂnnuaire. 

Wllle  d^Arraii  »  cheMieu  de  département.  -^  Population 

municipale,  21,900. 

Mairie  —  Maire,  M.  Plichon,  représentant  ;  1®''  adjoint,  M. 
A.rnouts,  banquier  ;  2<»  M.  Rènard-Rohart,  brasseur. 

Conseil  municipal.  —  MM.  Plichon ,  Hurtrel-Letombe  ^, 
Fagniez,  Wartelle-Derelz  ^,  Renard -Rohart,  firaine(  Alex.) , 
Deretz  (Célestin),  Hovine  ("Augustin),  Adam  ,  0  * ,  de  Cuti-» 
gny,  0  ^,  Renard  de  Songnies,  Amouls,  Répécand.  C  *,  le  ba» 
ron  de  Haulecloque,  *  ,  Besgardin  (IldephonseJ ,  Lantoine  (Hy- 
polite)  ,  Périn  (Hyacinthe) ,  Colin  (Maurice)  ,  0*  ,  Lallier{a 
quitté  la  ville),  Lantoine-Harduin  (décédé),  Proyart  (chanoine), 
Dudoiiit  ^,  Bèke,  Piilain-Gaudermenfdécédé).  Ësnault  *,  Dela- 
vallée.  Billet,  ^ 

Btfltaane  >  chef-lieu  d'arrondissement.  —  Population  mn- 

nicipale ,  7,1 58  habitants. 

Mairie. — Maire,  M.  de  Bellonnet  *  ,  \^^ adjoint^  M.  Rapar- 
lier  ;  2®  adjoint  M.  Cuvilier  (aîné) 

Conseil  municipal.—  MM.  Lefebvre-Dupré  *,  de  Bellonnet  *, 
Bouton,  Raparlier,  Blin  de  Mutrél,  Cary  (démissionnaire),  de 
Baynast,  JeaR  (décédé),  Caron,  Paquet,  Legay ,  Durteste-Fauvez 
^décédé),  Ridhebez,  Herreng,  Cuvelier,  Leclercq,  Flageolet,  Leroy 
(juge),  Capelle  (brasseur),  Izard^,  Pérard,  Dellisse,  Buissart. 

Boalosne»  chef- lieu  d'arrondissement.  —  Population 

municipale,  29,  'i88. 

Mairie.  —  Maire^  M.  Fontaine  ;  l®""  adjoint^  M,  Leroy-Ma- 
bille;2«,  M.  Cazin. 

Conseil  municipal,  —  MM.  Chauveau-Sire ,  Leroy-Habillé ,^ 
Grandsire,  Gros,  Hainy^  Saint-Gest,  Pamart,  Deslyons,  Mesureur 


•  • 


«   » 
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aine,  Adam,  Alex.  0  ^,  Baret-Ternaux,  Demarle  ^,  Marguet  ^, 
Lardeur,  Beaucouri-Mutuel,  Fontaine,  de  Rosny ,  Loppe,  Mo- 
rand ,  Cornu,  Cazin,  Guerlain,  Martinet^. 

Conseillers  décédés  :  MM.  Baliin  et  Bellet-Barèt  ; 

Conseillers  démissionnaires  :  MM.  Desgrand  et  Clarté. 

Calais,  chef-lieu  de  canton. — Population  municipale^ 

40,192. 

Mairie. — Maire,  M.  Mayer  ;  V^  adjoint^  M.  Dessin  ;  2«,  M.  Ma- 
tis. 

Conseil  municipal.  —  MM.  Vogue,  Mayer,  Isaac-Olivier,  Des- 
sin,. Bodart,  Rebier,  Quillacq,  Salembier,  Gageot ,  Dévot,  Len- 
gaigne.^Matis,  Isaac-*Sagot,  Damiens,  Lemaire,  Le  Beau,  Ringot, 
Grandin,  Louchez,  Lambert,  Mallet,  Matis,  Legros-Devot  #  ,  San- 
son,  Helbert. 

Conseillers  décédés  :  MM.  MargoUé  et  Bénard-Decroix. 

Salni-Pier  re-lez-Calals* — Population  municipale,9,728. 

Mairie. — 3fatVe,  M.  Leblond;  l^^  adjoint^  M.  Fougère;  2% 
M.  Caîlliette 
Conseil  municipal. — MM.  Leblond,  Fougère,  Caillietle,  Len- 

Slgne,  Fourmentin,  Dagbert,  Brepson,  Cordier,  Champailler, 
couffe,  Rault,  Compiègne,  Gest,  Hoehedé,  Valdelièvre,  Bellin, 
Desse,  Pille,  Bresselle,  Leconte-Sergeant,  Ducastel,  Rault-Bury. 
Membres  démissionnaires  :  MM.  Mullié,  Tourneur,  Smith,  Ber- 
quier,  Bertrand. 

Hlontrenll  •  chef-lieu  d'arrondissement,  —  Population 

municipale,  3,720. 

Mairie. — Maire,  M.  Dobercourt  *  ;  l®*"  adjoint,  M.  Bardétis,  2®, 
M.  Aubry. 

Conseil  MUNICIPAL.  — MM.  Dobercourt  î«f ,  Bardétis,  Aubry,  Lé- 
crit,  Maugenesl,  Bauclar,  Havet,  Cosyn,  Delannoy,  Lecomte,  En- 
lart  *  ,  Delhomel,  Masson-Correux,  Zorninger,  Tellier ,  Massôn- 
Bocheot,  Duval,  Cailleiix,  Robinet,  Delye(a  quitté  la  ville)  Daux, 
Thivrier,  Brûlé  (décédé). 

Saint-Omer»  Chef-lieu  d'arrondissement.  —  Population 

municipale,  49,226. 

Mairie. — Maire,  M.  Lesergeant  de  Monnecove  ^  ;  i^^  adjoint, 
M.  Briche  ;  2«,  M.  Poulain. 

Conseil  municipal.  —  MM.  Devulder,  Fiolet,  Hermant-Hen- 
neguier,  Hellemans,  Bertelool-Boulin,  Poulain,  Lesergeant  de 
Monnecove *,AlexandreHermand*,Thuillier,Tournier(a  quitté  la 
ville),  Boubert,  Briche,  Porion,  Delafollye,  Evrard,  de  Colbert,Du- 
brœucq  *,  Deneuville,  Martel,  de  Givenchy  (Romain) . 


'1  •• 
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Démissionnaires  :  MM.  Mila-Froye,  Bonnard,  Devant,  Bachelet, 
Coffin,  d'Herbecourt. 
Décédé  :  M.  Lagaisse. 

Atre«  —  Population  municipale,  8,016. 

Mairie.  —  Main,  M.  Levasseur  de  Mazinghem,  \^^  adjoint, 
M.  Warengbem,  2®,  M.  de  Sars. 

Conseil  municipal.  —  MM.  Lambert,  Duriez,  Louvet,  La- 
lande,  Boutteaux,  de  Sars,  Loathemberg  (Victor),  Levasseur  de 
Mazioghem,  Dumont,  Pillet,  Duboille,  Warengbem,  Mencbe  (a 
quitté  la  ville),  Flament,  Wambergue,  Cappe,  Dérumeaux,  d'As- 
senoy,  Martin,  Jonglas,  Allart^  Vasseur,  Mabieu-Milon  ("démis- 
sionnaire). ^ 

iialBt-Pol,  cbef-Iieu  d'arrondissement.  —  Population 

municipale,  5,346. 

Mairie.  —  Maire,  M,  Détape  ;  !«''  adjoint^  M.  Lavoisae,  2®, 
M.  Bocquillon. 

Conseil  municipal.  —  MM.  Bornay,  Détape  père,  Duchemîn, 
Lavoisne,  Lambert  (greffier),  Lambert  (BOtaire),Morel,  Héroguelle, 
Danvin  (notaire),  Graux-Capron,  Lefebvre,  Bouilliez,  Ricouart, 
Didier,  Crepin,  Bocquillon,  Mercier,  Delaby-Thuilliez,  Lemoine 
(décédé),  Genelle  (démissionnaire). 

COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

Les  commissaires  de  police  sont  nommés  par  le  cbef  du  pou- 
voir exécutif.  Les  candidats  à  ces  fonctions  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis  et  moins  de  quarante-cinq  ans.  Il  est  de  ri- 
gueur qu'ils  soient  capables  de  dresser  et  de  rédiger  des  procès- 
verbaux  et  des  rapports,  et  qu'ils  aient  une  notion  suffisante  de  la 
législation  française  en  ce  qui  concerne  les  droits  publics  des  ci- 
toyens et  les  lois  et  règlements  de  police. 

Les  commissaires  de  police  sont  tout  à  la  fois  les  agents  ible- 
rieurs  du  gouvernement  central  pour  toutes  les  mesures  de  sûreté 
générale  et  d'ordre  public,  et  les  agents  de  l'autorité  municipale 
pour  tout  ce  qui  touche  k  la  sûreté,  à  la  salubrité,  k  la  tranquillité 
de  la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  établis.  Us 
sont  les  subordonnés  des  préfets  et  des  maires.  Leurs  traitements 
sont  à  la  charge  des  communes  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  commissaires  de  police  du  Pas-de-Calais  sont  :  A  Àrras, 
M.  JoBEY  ;  k  Béthune,  M.  Pasdeloup  ;  à  Carvin,  M.  Fiévet*  ;  à 
Lillers,  M.  François;  k  Boulogne.  MM.  Mairel,  commissaire 
central,  Raoullet,  commissaire  spécialpour  le  port,  Bailly, 
commissaire  pour  la  police  urbaine  ;  k  Calais,  MM.  Vatel,  com- 
missaire du  port,  et  Adnet,  commissaire  pour  la  police  urbaine  : , 


*  • 
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quise,  M.  Aigoin;  k  Monlreuil,  M.  Redon  ;  aHe^diu,!!:.  Ribàij|.t; 
à  Fruges,  M.  Bailliart;  à  Saint-Omer,  M.  Crujï;  i|  Aire, 
M.  Hànnotti;;  Ji  ^uxi-ie-Château,  ^.  D^planque. 


o&GAsnsATzoïr  ramczAznx. 

Le  Pas-de-rCalais  est  compris  dans  le  ressort  de  la  cour  d^appe) 
de  Douai.  Chacun  de  ses  arrondissements  a  uti  tribunal  dç 
première  instance.  Le  chef-lieu  judiciaire  estSaint-Qper,  oh  se 
tiennent  les  assises  trimestrielles.  Le  tribunal  de  l'arrondisse* 
ment  de  ce  nom  est  k  la  fois  tribunal  de  première  instance  et 
tribunal  d'appel  des  jugements  correctionnels  rendus  par  les 
autres  tribunaux  du  département  II  y  a  en  Outre  quatre  tri- 
bunaux de  commerce ,  séant  k  Arras ,  Boulogne ,  Calais  et  Saint- 
Pgier. 

COMPOSITION  DE  LA  COUR  D' APPEL  DE  DQPA|. 

Amée  judiciaire  1851-52. 

Premi^  président^  M.  d'Oms  (Amédée),  0  *. 

Premier  président  honoraire^  M.  Preux,  0  *. 

Présidents,  MM.  Petit  *,  Maurice  *,  Le  Roy  de  Falvy  *,  Huré. 

Président  honoraire^  M.  Gosse  de  Gorre,  0  *. 

Conseillers^  MM.  DubruUe  *,  Durand  d'Elecourt  *,  Bigant  *, 
Tailliar*,  De  Warenghien,  Benoist,  Vanderwallen  *,  Pillot  *, 
Cahier,  Souquet,  Lenglet  (Lucien),  Francoville  f  Ovide  )y  Minart 
(Pierre) ,  Lagarde  Qls  ,ttulfin,  Binet ,  Grimbert  (Alexandre),  0e- 
vinck,  LeBihan,  Cotteau  (Charles-Louis),  Couture  (Louis)  *^  Ma- 
rîlhat^  Maloteau  d^  Guerne,  Dupont  *^Farez  (Fénéloo). 

PARQUET. 

Procureur  général,  M.  Renault  d'Ubexi  *, 
Avocats  généraux,  MVi,  Danel  (Paul)  *,  l»"^  a  vocal  général; 
De  Meyer  (Benoit),  Paul  (Chartes). 
Substituts  pour  le  service  du  parquet,  MM.  Bottin,  Daman. 

GREFFE. 

Greffier  en  chef.  M,  Lagarde  père. 

Cfmpis  greffiers  (insermentés,  MM.  Pappl  (Louis),  pebonte,  Dur 
puis,  Lenglin,  Broutin. 

COMPOSITION  DES  CHAMBRES. 

PREMIÈRE  CHAMBRE  GiyiLE» 

»  • 

Audiences,  les  lundi,  mardi  et  mercredi,  à  10 heures  du  m^tin. 
Premier  prési^mt^  M.  d'Oms  (Amédéej,  0  *. 

Prindent,  }f^.  ilur4« 
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Conseillers,  MM.  Dobrulle  *^  Tailliar  *^  Cahier,  Lenglet,  Fran- 
coville,  Binet,  Grimbert,  Le  Bihan,  Farez. 

]>EIJ>:|ÈM£  GQAMBaE. 

Audiences,  les  jeadi^^endredi  et  samedi,  à  10  benmdtt  QVtin. 
Président,  M.  Le  Roy  (de  Falvy)  *. 

Conseillers,  MM.  Ouiapâ  d'Eleeourt  *,  De  Warwghiea ,  Pil- 
let  #1  Viiuirl4  Lagarde,  Buffin,  DeviQck,  Cotte^ii,  De  Gu«riMS. 

GHABIBRB  DBS  MISES  E9Ï  AGGDSATIOU. 

Elle  siège  le  samedi,  à  11  heures  du  matin. 

Président^  M.  Maurice  *. 

Conseillers^  MM,  Tailliar  *,  Yanderwallen  *,  Cahier,  Farez. 

GHAMBRB  DES  APPELS  DE  POLICE  GOftaSGTIONNELLE. 

Audiences,  les  lundi  et  mardi,  à  10  heures  du  matin. 
Président,  M.  Petit  *• 

Conseillers ,  MM.  Bigant  *,  Benoist ,  Vanderwallep  *,  Sou- 
quet.  Couture  ^,  Marilhat,  Dupont^. 

TABLEAU  DE  L'ORDRE  DES  AYOGATS  POUR  L'ANNÉE  JUDlCUIRE 

1850-1851. 

Conseil  de  r  Ordre ,  MM.  Dupont ,  bâtonnier  ;  Honor^,  Ta)on , 
Pi]p)pn,  Pellieux ,  Dubus,  d'Esclaibès,  Duhem,  isecrétaire. 

Avocats  inscrits  au  tableau^  M]^.  Honoré,  Talon,  Dumon,  Pel- 
lieux,  Maurice,  Dupont,  Théry,  Chédieu,  Dubus,  d'Esclaibès, 
Imbert  de  la  Phalecque  (Victor),  Laloux,  Imbert  de  la  Phalecque 
(JEufène),  Tréca  (Célestin),  Duhem,  Chomb^rt,  Flamant,  Vilette, 
Kien,  Leroy  (Jules),  Gaspard,  Tréca  ( Edmond- AntQipe-Joseph), 
Barachin,  Leroy  (Félix),  Dubois,  Barbet,  Dumont  (Auguste),  Cla- 
von,  Waché,  Lequien,  Delebecque. 

Âi^ocaU  admis  au  stage ^  MM.  Deron,  Gravis,  Asselin^  Darquer, 
Nepveur^  Quentin,  Merlin^  Maness^,  La  voix,  Waché. 

AVOUÉS. 

MM.  De  Beaumont,  Guvçlle,  Pla-Gûérin,  Estabel^Luce,  Huret^ 
Régnier,  Rolland,  Denis,  I^avoix,  Legrand,  De  Le  Yallé. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT^MER. 

Ce  Tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  niars  1800.  Sa 
compositiop  a  été  fixée  par  la  loi  du  11  avril  1853- 

Les  audiences  civiles  ont  lieu  les  jeudis  et  vendredis;  celles  ^e 
police  correctionnelle  les  mardis ,  et  celles  d'appel  les  mercredis. 

L'ouverture  de  ces  audiences  est  fixée  depuis  la  rentrée  jus- 
qn'^  Pâques,  k  9  heures  1;21  du  matin;  et  depuis  Pâques  jusqu'à 
la  rentrée,  k  6  hûwm. 
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PERSONNEL. 

Présidentiel.  Quenson  «t. 

Président  honoraire,  M  Defrance  (Charles- Augustin-Guillaume). 

Vice-président^  M.  Delafollye. 

Juge  d'instruction^  M.  Wattringue  *. 

Juges,  MM.  De  Keisère,  Delattre,  Devaux,  Coulure. 

Juges  suppléants,  MM.  Bonnard  *,  Evrard,  Honoré,  Truche. 

Procureur  de  la  République,  M.  Caron. 

Substituts,  MM.  Bagneris,  De  Beaumont. 

Greffier,  M.  Seguineau  dé  Preval. 

Commis-greffiers  assermentés^  MM.  Lecapelain,  Lecoustre. 

COMPOSITION  DES  CHAMBRES. 

CHAMBRE  CIVILE. 

f 

Président^  M,  Quenson  *  .  Juges ,  MM.  Delattre ,  Devaux.  Juges 
suppléants,  MM.  Evrard,  Honoré. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE. 

Vice-président ,  M.  Delafollye.  Juges ,  MM.  De  Keisère ,  Wat- 
tringue^ Couture.  Juges  suppléants ,  MM.  Bonnard,  Truche. 

La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  composée 
des  membres  de  la  chambre  correctionnelle,  à  laquelle  s'adjoint 
un  membre  de  la  chambre  civile.  '  ^ 

AVOCATS. 

MM.  Boubert,  Bachelet,  Vanheeghe,  Evrard,  Delmotte,  Tafl&n^ 
Courtois,  Poillion,  Lefebvre. 

STAGIAIRES. 

MM.  Broutta,  Le  Boucher,  Hibon,  Thelliez,  Guilleman,  Cleuet. 

AVOUÉS. 

MM.  Bailly,  Dubrœucq  *,  Hamy,  Van-Troyen,  Devillers ,  Per- 
roUet,  Cossart,  Carton,  Annocque.  ^ 

HUISSIERS. 

MM.  Geoffray,  Boulet,  Caron,  Dolain,  Loire,  Deruitte,  Braure, 
Wissocq,  à  Saint-Omer;  Dauchy,  François,  k  Aire;  Masson,  De- 
vys,  a  Ardres;  Casella  (Charles),  Casella  (Ferdinand),  à  Audruick; 
Calbet,  à  Saint-Folquin,  Réant,  Caron,  k  Fauquembergues  ; 
Casella  (Jacques) ,  Sagot ,  a  Lumbres. 

JUSTICES  DÉ  PAIX. 

Canton  d'Aire.  Juge  de  paix,  M.  Théry.  Suppléants,  MM. 
N.  • .  et  N. . ,   Greffier,  M.  Fumery  (Josepb-Casimiîv» 
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Âii0BSS.  Juf^  de  paix^  M.  FrancoTiHe.  SvvppléantSj  MM.  Le- 
saffire  et  Specq.  Greffier^  M.  Bonnière. 

AuDRUiCQ.  Juge  de  paix,  M.  Haeu.  Suppléants,  MM.  Hamy  et 
Dafay.  Greffier,  m.  Anièré. 

Fauquembergue.  Jtiflfé?  de  paix,  M.  Delhay  * ,  Suppléants,  MM. 
Alloy  et  TofTarl.  Greffier,  M.  Deszeuslre. 

LvMfiRES.  Jtige  de  paix,  M.  Bourgois.  Suppléants,  MM.  Du- 
camps  et  Decroix.  Greffier,  M.  Bled. 

Saint-Obier  (nord).  Juge  de  paix,  M.  Baroux.  Suppléants, 
MM.  Courtois  et  Delmotte.  Greffier,  M.  Fropo. 

Saint-Omer  (sud).  Ju^e  de  paix,  M.  Eudes  (Casimir).  5wp- 
pléants,  WA.  Lefebvre-Hermand  *  et  Dubrœucq  (Henri)  *.  Gref- 
fier, M.  Chevreux. 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement ,  MM.  Van-Troyen  ,  Bret ,  Clément , 
PruTost,  Rougeot,  Moreau,  Baroux,  Warenghem ,  k  Saint-Omer. 

Notaires  de  cantons,  MM.  Cappe,  Bourdrel,  Cossart,  Houbart 
et  Imbona ,  k  Aire  ;  Lesaffre ,  Allègre,  Queval,  Specq ,  k  Ardres  ; 
Hamy ,  Dufay ,  k  Audruicq  ;  Hacoux ,  k  Yieille-<£glise;>  Jonnart ,  k 
Flechin  ;  LecoufPe ,  k  Fauquembergue  ;  Bonnière ,  k  Dohem  ; 
Decroix  et  Macaux  ,  k  Lumbres. 

COMMISSAIRES  PRISEURS. 

MM.  Revillon  etMallet,  k  Saint-Omer  ;  Pillet ,  k  Aire. 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ARRAS. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800. 

Les  audiences  s'ouvrent  k  onze  heures.  Les  mardis,  mercredis  et 
jeudis  sont  consacrés  aux  affaires  civiles  ;  les  vendredis ,  aux  af- 
faires correctionnelles  ;  les  lundis  sont  réservés  pour  les  opé- 
rations de  la  chambre  du  conseil,  et  les  samedis  sont  affectés  aux 
criées. 

Président^  M.  Cornille. 

Président  honoraire,  TA .  VeiiU  aLUCien  }uge . 

Juges^  MM.  Boutry,  Gamot,  Dorlencourt. 

Juges  suppléants^  MM.  Colin,  Boistel,  C.  Lejjentil. 

Procureur  de  la  Biblique,  M.  Blondel. 

SuJ)stitut,  M.  Bottieau. 

Greffier^  M.  Henri. 

Commis  greffiers,  MM.  Choquet  et  Dehay. 

AVOCATS. 

MM.  Lefebvre,  Luez,  Billet,  Dauchez  (Benjamin),  Leducq (Léan-^ 
dre),  Perrot  * ,  Delair  (Emile) ,  Vaast  (Victor) ,  Liger  (Ursmar) ,  De- 
velle  (fils),  Lenglet  (Emile) ,  Leconte  ^ector) ,  Boistel  (Amédée), 
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E^e  (Lotifii),  ttonnoy  (Aogaste),  dntkoj  de  Rosemont  (Màii« 
Bîiptiste) ,  Legentil  (ConstaHl) ,  Dournet  de  Bcmnival ,  DaueheM 
(Lnddvie),  Grardel  (Alexandre). 

AVOUÉS. 

MM.  Aubrôn  fils  ,  Billet,  Cabuil,  Delair,  Calvaire ,  Hallo ,  Poi*. 
tari,  Allart,  Hubert. 

HUISSIERS. 

MM.  Hanne ,  Fayet,  Déprez ,  Lebot ne ,  Sueur ,  Baceuez  fils  , 
Durlin,  Déplanque,  Milen. 

JUSTICE  DE  PAIX* 

Canton  d'Arras  (nord).  Juge  de  paix,  M.  Vahé.  Greffier^ 
M.  Crinon.  Suppléants^  MM.  Calvaire  et  Hpuriez, 

Canton  d'Arras  (sud).  Juge  de  paix,  M.  Constant  Wàrtelle. 
Greffier,  M.  Dubron.  Suppléants,  MM.  Allartet  Lobez. 
.  Canton  de  Bapaume.  Juge  de  paix ,  M .  Demory.  Greffier , 
M.  Leroy.  Suppléants,  MM.  Arrachart  et  Prévost. 

Ëuissiers,  MM.  Debeugnyet  Lefebvre. 

Canton  de  Beaumetz-lez-Loges.  Juge  de  paix,  M.  Clément. 
Greffier,^.  B.  N...  Suppléants,  MM.  Hautecœur  et  Ledoux. 

Huissier,  M.  Meunier. 

Canton  de  Bertïncourt.  Juge  de  paix,  M.  De  Baecker.  Gref- 
fier, M.  Desaint.  Ju^ges  suppléants,  MM.  Deparis  et  Coûtant. 

Huissiers,  MM.  Béthencourt  et  Corbier. 

Canton  de  Croisilles.  Juae  de  paix.  M*  Herdhebaut.  Gref'- 
fier,  M.  Deffuse.  Suppléants,  MM.  Dhamelincourt  et  Defontaine. 

Huissier,  M.  Capron. 

Canton  de  Marquion.  Juge  de  paix,  M.  Hary.  Greffier, 
M.  Delbar.  Suppléants,  MM.  Lanthiez  et  Cormont. 

Huissier,  In.  Delsanx. 

Canton  de  Pas.  Juge  de  paix,  M.  Mésange.  Greffier,  M.  Al- 
lexandre.  Suppléant,  MM.  Monchain  et  N... 

Huissiers,  MM.  Gorriez  et  Cavaillier. 

Canton  de  Ydut.  Juge  de  paix,  M.  Brabant.  Greffier,  M.  Jon- 
que. Suppléants,  MM.  Dubron  et  De  Madré. 

Huissier ,  M.  Tilloy. 

Canton  de  Titry.  Juge  de  paix,  M.  Havez.  Greffier,  U.  Vsâl- 
lant.  Supplémts,  MM.  Mazy  et  Damiens. 

Huissiers,  MM.  Théry  et  Boniface. 

NOTAIRES. 

É  ^ 

Notaires  d'arrondissement.  MM.  Vasselle ,  Becthum ,  Bollet , 
Fresson ,  Hirache,  Hovîne,  Dumont,  Guvelier,  Fauvel  et  Braine 
(fils),  à  Arras. 

Notaires  de  canton.  MM.  Prévost,  Bnmelet ,  Ttiëry  ^  à  Bapau^ 
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tué  ;  LegraÉé ,  h  9emmm4éE'Loge»  \  Pfga^e  4  k  Bi^f^fë  ;  Bau- 
det, à  Bertincourt  ;  Savary  ^  à  Yetn  ;  Cartier,  k  Crol^Uos  ;  Cafflo , 
à  Bacquoy;  Cailleas^  à  Oisy;  Candelie^,  k  Iiichy;  DelapOFte  et 
Legrand ,  k  Pas  ;  Monchaiii,  à  Foncquevillers  ;  fiay ,  k  Viiny  ;  Da-  ^ 

four,  k  Neuville-St-Vaast  ;  Lemaire,  k  Cagoieotirt  ;Fouloa  ,  k  Vi- 
iry. 

MM.  libersalle  et  Henry  (Gastou),  k  Arraii. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BÉTHONE. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800.^ 

Ses  audiences  s'ouvrent  k  neuf  heures  du  matin .  Les  jeddtd  et 
vendredis  sont  consacrés  aux  affaires  civiles  et  commerciales  ; 
les  aQaîres  correctionnelles  sont  portées  aux  audiences  des  mer- 
credis et  samedis  ;  le»  criées  ont  lieu  les  lundis^  et  les  affaires  da 
la  ehan^bre  du  conseil  les  mardis. 

Président,  M.  Lefebvre-Dupré  ^. 

Juge  d'intruction,  M.  Dubrulle. 

Juges.  MM.  Leroy  et  Dufresne. 

Juges  suppléants,  MM.  Halloy,  Dupré  etMoureau. 

Procureur  de  la  République,  M.  Cressent. 

Substitut^  M.  Bourgois. 

Greffier,  M.  HuIIeu  (Jean-Baptiste). 

Commis  Greffiers,  MM.  Hanicotte  et  Hulleu . 

AVOCATS. 

MM.  Dupré,  Hulleu  (Edmond),  Chabé,  Halloy ,  Fremaux,  Bou- 

longne. 

AVOUÉS. 

MM.  Héquet,  Hulleu  (Alexandre),  Masclef,  Maindron,  Sénéchal. 

HUISSIERS  « 

MM.  Vallage  jeune  (isyndic).  Vienne,  Déruelle,  Morel,  Del- 
barre,  Sienne,  Legrand,  k  Béthune  ;  Caron,  k  Benvry  ;  Héaulme, 
Lagneau,  k  Carvin  ;  Bornez,  k  Hénin-Liétard  ;  Lefebvre  ,  k  Hou- 
dain;  d'Hennin,  k  Laventie;  Sauvage,  Dupuich,  k  Lens;  Hef- 
mant,  Aumont,  à  Ullers  ;  Cagnant^  k  Norrent-Fontes. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Béthune.  J^e  de  paix,  H.LecIereq.  SupplémnU,  MM.  Blid  et 
^rreng.  Greffier ^  M.  Labîtte. 

Cambrin.  Juge  de  paix,  M.  Brasier.  Suppléants^  MM.  Doquas^ 
noy  et  Becquart.  Greffier,  M.  Jourdain. 

Carvin.  Juge  de  paix  ^  M.  Parel.  SuppUmU^  MM.  Demar- 
quette  et  Ringo.  Greffier,  M.  Pipeiard. 
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HouDAiN.  Jtàge  de  paix,  M.  Frémaux.  St^piUanu^  MM.  Le* 
maire  et  Famqaette .  GrefjieT^  M.  Augez. 

Laventie.  Juge  de  paix,  M.  Leroy.  Suppléants,  MM.  Béghin 
et  d'Heonin.  Greffier,  M.  Salomez  (Jean-^Baptiste). 

Lens.  Juge  de  paix ,  M.  Yarlet.  Suppléants^  MM«  Maniez,  et 
Roussel.  Greffier,  M.  Lecafette. 

LiLLERS.  Juge  de  \paix,  M.  Lequien.  Sêq>pléants,  MM.  Halleu 
(Alexandre)  et  Béghin  (Napoléon).  Greffier,  M.  Dorge. 

NoRRE»T-FoNTES.  Juge  de  pato?,  M.  Candelier.  Suppléants^ 
MM.  Wallarl  et  Mathon.  Greffier,  M.  Devise. 

GOMMISSAIRE-PRISEUR. 

Henry  (Hyacinthe- Amédée). 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement.  MM.  Richebez,  Merlin,  Hnrtrel, 
Hurbier,  Galonné. 

Notaires  décantons.  MM.  Duquesnoy  ,  à  Beuvry;  Bavière  (Ma-  - 
xime-Alexandre) ,  k  Haisnes;  Becquart  (Charles),  à  Richebourg- 
l'Avoué;  Reuflet^  Dubois,  Lcgrand,  a  Carvin  ;  Dancoisne,k  Hénin- 
Liétard  ;  Daix,  à  Houdain  ;  Dubron ,  à  Fresnicourt  ;  Clans,  à  Hér- 
sin-Coupigny ;  Becquart  (Henri),  Bavière  (Eugène),  ^  Laventie; 
Dhaine,  k  Fleurbaix;  Daquin,  à  Lestrem  ;  Goubet,  Caille ,  Paquet, 
à  Lens;  HuUeu^  Liébert,  Gamblin,  k  Lillers;  Lissacq (Louis-Joseph), 
à  St-Yenant  ;  Lecoufife,  k  Gonnehem  ;  Monpetit,  Bailly,  k  Norrent- 
Fontes  ;  Roche,  (Jean-Baptiste),  k  St-Hilaire-Cottes. 

TRIBUNAL  CIYIL  DE  BOULOGNE  SUR-MER. 
Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800. 

AUDIENCES. 

Les  mercredis,  pour  les  affaires  correctionnelles  ; 
,  Les  jeudis  et  vendredis,  pour  les  affaires  civiles  ; 

Tous  les  vendredis,  pour  les  ventes  sur  saisies  immobilières  ; 

Le  2®  samedi  de  chaque  mois ,  pour  les  affaires  correction- 
nelles k  la  requête  des  parties  civiles  et  des  administrations  pu- 
bliques. 

Président,  M.  deCaudaveine  *. 

Juge,  M.  Caron  deFromentel. 

Juge  d'instruction,  M.  Mesureur. 

Juges-suppléants,  MM.  Carmier,  Martinet  *,  Morand. 

Procureur  de  la  République,  M.  de  Poucques  d'Herbinghem 
(Amédée). 

Substitut,  M.  Gonnelly. 

Gre/?Ser>M.  Doflos. 

Commis-Greffier^  M.  Desombre. 
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AVOCATS. 

MM.  Marteau ,  Carmier  père  ,  Martinet  #,  Gérard,  Séneliart 
(François),  Carmier  fils,  Henry,  Huguet,  Parenly,  a  Boulogne  ; 
Lebean  (Ernest),  Dévot,  et  Mouron  à  Calais. 

Avocats  stagiaires^  MM.  Chauveau,  Martel,  Hénin. 

AVOUÉS. 

MM.  Quénéhen,  Noël,  Gardère,  Sergent,  Roger,  Godefroy. 

JUSTICES  BE  PAIX. 

CANTON  DE  BOULOGNE.  —  Juge  de  paix^  M.  Hamy.  Suppléants^ 
MM.  Quénéhen,  Noél.  Greffier^  M.  Butez. 

Audiences  tous  les  lundis. 

CANTON  DE  CALAIS.  —  Jv^e  de  paxx,  M.   Isaac.  Suppléants, 
)1M.  Hermant,  N....  Greffier,  M.  Robbe  (Constantin). 
"  Audiences  les  samedis. 

.   CANTON  DE  GUINES.  — Juge  de  paix,  M.  Duchochois.  Suppléants^ 
MM.  Evrard,  Gody.  Greffier,  M.  Evrard. 

Audiences  les  vendredis. 

CANTON  DE  UARQUISE.  —  Juge  de  paix,  M.  PoUet.  Suppléants,, 
MM.  Haffreingue,  Dubos.  Greffier,  M.  Hoyez. 

Audiences  les  jeudis. 

CANTON  DE  DESVRES.  —  Juge  de  mix,  M.  Fréchon.  Suppléants, 
MM.  Pillain,  Rohart.  Greffier,  VL.  Sannier. 

Audiences  les  vendredis. 

CANTON  DE  SAMER.  —  Juge  de  paix,  M.  Destrée.  Suppléants, 
MM.  Géneau-Caron,  Baudier.  Greffier,  M.  Noël. 

Audiences  les  lundis. 

NOTAIRES. 

Notaires  de  Varrondissement  ^  MM.  Sauvage  (César-Louis)  y 
Guéry,  Sauvage  (Louis),  Riquier,  Michel,  à  Boulogne. 

Notaires  de  cantons,  MM.  Lemaire,  Lelièvre-Dubrœuille,  Camus, 
Champenois,  a  Calais;  Delannoy,  à  Guines;  Hamy,  a  Hardinghem; 
Evrard  (Pierre-Marie),  à  Licques;  Bonningue,  Martinet,  a  Mar- 
quise; Gaux,  N ,  à  Desvres;  Baudier,  Bègue,  k  Samer. 

COM HISSAIRES-PRISEURS . 

M.  Dutertre,  à  Boulogne  ;  M.  Spiers,  h  Calais. 

HUISSIERS. 

MM.  Guillain ,  syndic  ;  Pernet,  trésorier  ;  Courteville,  Merlin« 
Beaurain,  Aly,  Hénotte,  Wallard,  Quiertant,  a  Boulogne  ;  Har- 
rouart,  Dolain,  Pruvost,  Fasquel,  à  Calais  ;  Coquerel,  Baude- 
locque,  à  Gutnes;  Carbonnier,  à  Marquise  ;  Dumont,  à  Desvres; 
N....f  à  Samer. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTREUIL. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800.  hw 
audiences  ont  lieu  à  dix  heures.  Les  mercredis  et  vendredis  sopt 
consacrés  aux  affaires  civiles  et  les  jeudis  aux  affaires  correction- 
nelles; les  samedis  sont  réservés  pour  les  criées. 

PERSONNEL. 

Président^  M.  Lorel. 

Président  honoraire,  M .  Enlart  * . 

/«  Juae,  M.  Lefebvre. 

Juge  a  instruction^  M.  Holeux. 

JiAges  suppléants,  MM.  Aubry,  Dobercourt  *,  Binet, 

Procureur  de  la  République,  M.  Decoussemaker. 

Substitut,  M.  Lefrançois, 

Greffier,  M.  Boiiel. 

Commis  greffier,  M.  Delarue. 

AVOCAT. 

M.  Thivrier. 

AVOUÉS. 

MM.  Dubourg,  Aubry,  Jeanvrot,  Tabar,  Prié,  Pagaiez. 

HUISSIERS . 

MM.  Protin,Dégardin,Troade,  Dégremont,  Lefebvre,  Hamilie, 
kMontreuil;  Delhaye,  Poulain,  k  Hucqueliers;  Baux,  Douehet, 
à  Hesdin;  Pruvost,  Bihet,  à  Fruges;  (Japet,  k  Ëtaples;  Cabry, 
à  Brimeux. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Canton  de  montreuil-sur-mer.  Juge  de  paix,  M.  Levèque. 
Suppléants,  MM.  DubruHe  et  N Greffier^  M.  Poiret. 

Canton  d'Hucqueliers.  Jtige  depaix^  M.  Delhomel.  buppÙanU^ 
MM.  Dutertre  et  N .   Greffier^  M.  Mabille 

Canton  d'Hesdin.  Juge  de  paix,  M.  Delye.  Suppléants,  MM. 
Houzel  et  Coffin .  Greffier^  M.  Dehotle. 

Canton  de  Fruges.  Juge  de  paix,  M.  Routier.  Suppléants^ 
MM.  Fleury  et  Gosselin.  Greffier,  M.  Pruvosl. 

Canton  d'Étaples.  Juge  de  paix^   M.  N Suppléants^ 

MM.  Lecat  et  Masson.  Greffier^  M.  Lamotte. 

Canton  de  Campagne-lez-Hesdin.  Juge  de  paix^  M.  Petit 
(Pierre).  Suppléants^  MM.  Panet  (Jean-Baptiste)  et  Penet.  Greffier, 
M.  Benoit. 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement.  MM.  Helltiin,  Dubrnlle,  Cacheleu, 
k  Montreuil. 
Notaires  de  canton.  MM.  N ,  k  Neuville;  Barré,  k  Yerton; 
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litrtiq  ^t  Hoîtiép,  à  Httfiqueliari  ;  Hou^dl, Lo^ue  dt  Lôraiiil,  à  Hes-  ] 

din;  Choppio,  Bra^eur  et  BoulaiDgir,  k  Friigds;  Violette^  k  Freg^ 

sin;  Dumoulin  etLamotleà  Ét^pl^^;  Moitier  (Hilaire)^  a  Gampa- 

goe;  Brasseur  ÇFraflÇois),  à  Aii-en-l^sart  ;  Poiwà  Beaijraijiville. 

ûOHMISSÀiftE-PRISeUR . 

M,  Bardétis,  k  Mpntreuil. 

TMBCNAL  CIVIL  DE  8AINT-P0L. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  ?ertu  de  la  loi  du  18  mars  1800.  Les 
jwdis  et  samedis  sont  eonsaerés  aux  affaires  civiles,  elles  vendredis 
aux  affaires  eonreetionneltes. 

PERSONNEL . 

Président^  M.  Lenglet. 

Juge,  M.  Devenue. 

Juge  d'imiructiofi^  M.  QefjraAP^  (floseph). 

Juges  mppléants,  MM.  Cressent,  Lefebvre,  Lefeuvre. 

Procureur  de  la  République^  M,  Dawazières, 

Substitut^  M.  Goben  Louis. 

Greffier»^  MM.  Lambert  Louis,  Crépio  Eenri  • 

AYOCATO. 

MM.  Guffrov,  Gwiux. 

mu.  Fag9^,  )L,efewvri^,  lÇ/Bne)[le^  Courtois,  Delacrpix,  Ficqppt. 

MM.  Busiaux,  à  Warluzel;  Canlers,  à  Pernes;  Busiaux,  à  Au- 
bigny;  Dusaussoy,  Ëvain,  k  Saini-Pol;  Galoux,  au  Parcq  ;  Thel- 
Her,  C^telin,  k  Saint-Pol  ;  Benoît,  k  Avesnes-le-Comle;  Dupuis, . 
k  Saiut-Pol  ;  T^mois,  k  Frévent;  Cpquerel,  k  Auxi*le-Chàteau. 

JUSTICES  DE  PAÏX. 

Canton  m  Saint-Pol.  Juge  de  paix,  M.  Coffin.  4^'  suppléant, 
U,  Ô^acroix.  ^  suppléant.  M-  Détgpe.  Greffier,  M.  An$art, 


suppléant,  M.  Corne.  S^  suppléant,  M.  Deslavler.  (îre^er,  M. 

Renard. 

Canton  d'Avesnes-liç-Cqmte.  Juge]  de  paix,  M.  Dplafosse. 
/«  mppUant,  M.  Servalius.  S®  suppléant,  M.  Déruelle.  Qref/ier, 

M.  Courcpl. 
^      C^NTo^  i/Heuçh^n.  Juge  de  pq^ix,  M.  Paternelle.  4^  sup' 
f  pléant,  M.  Carré.  S®  suppliant,  IJf  *  Leçlerc<j.  Greffier^  M.  Saimon» 
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Canton  du  Pârgq.  Juge  de  paix,  M.  Demagny.  4^  suppliant, 
M.  Deremetz.  S^  suppléant,  M.  Violette.  Chreffier^  M.  Collet. 

NOTAIRES. 

Notaires  de  Varrondissement,  MM.  Lambert  Xavier ,  Danvin , 
Détape,  Pocholle,  Lambert  (Augustin),  kSaint-Pol. 

Notaires  de  cantons.  MM.  Corne,  à  Frévent;  Delombre,  à 
Âubigny;  Dérémetz,  à  Rollaocourt;  Carré,  à  Pemes;  Violette, 
au  Parcq;  Leclercq,  k  Pemes;  Deslavier,  k  Auxi-le-Château ;  Dé- 
ruelle, k  Sus-Saint-Léger  ;  Poulain,  k  Frévent;  Gambîer,  k  Auxi- 
le-Château;  Mayeur,  k  Aubigny;  Danvin,  k  Wail;  Deshayes  et 
Rogez,  k  Avesnes-le-Comte ;  Beaussart,  k  Auxi-le-Château;  Casier, 
k  Tincques;  Delombre,  notaire  honoraire  k  Villers-Brûlin  ;  Duflos 
et  Ivain,  k  Heuchin. 

GOBIMISSAIRE-PHISEUR. 

M.  Didier,  k  Saint-Pol. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ARRAS.  , 

Ce  tribunal  a  été  créé  le  i  9  janvier  1791.  Il  tient  ses  audiences 
les  lundis  a  dix  heures. 

MM.  Hurtrei  -  Letombe  *,  président;  Braine  (Alexandre),  Fa- 
gniez,Gaudermen,  Maurice  Colin,  0  *,  juges;  Dehée-Cayet,  Delé- 
toile^Coquel,  Dehée-BoUet,  juges  suppléants;  Molin,  greffier. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BOULOGNE. 

Ce  tribunal  a  été  créé  par  la  loi  du  19  janvier  1791,  et  main- 
tenu le  6  octobre  1809.  Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cantons  de 
Boulogne,  Desvres  et  Samer. 

MM.  Trudin- Roussel^  président;  Wattebled-Hénîn,  Temaux, 
Hafifreingue,  N.,..  juges  ;  Gournay,  Harrewyn,  Grandsire,  N. . ., 
suppléants; Gaultier,  greffier;  Leclercq,  commis-greffier; Tallet, 
juge,  et  Duchochois,  suppléant,  démissionnaires. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  CALAIS. 

Ce  tribunal  a  été  créé  k  la  même  époque  que  celui  de  Boulogne. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cantons  deCalais,  Guines  et  Marquise. 

MM.  Louchez,  président;  Hermant  ^,  Leroy  ,  Lemoine,  juges; 
Mallet,  Isaac,  juges  suppléants;  Lheureux,  greffier. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT-OMER. 

Ce  tribunal  a  été  créé  le  5  janvier  1791,  et  maintenu  le  6  octo- 
bre 1809. 

MM.  N. .  .^  président;  Duméril,  Courden,  Vandalle,  N. . . ,  ju-    , 
ges;  Révillon  Edouard,  Nicolle  Duwez,  Noël  Rasoir,  Crombez^ 
juges  suppléants  ;  Serdobbel,  greffier. 
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ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

Une  loi  du  2â  janvier  1851  porte  que  l'assistance  judiciaire  est 
accordée  aux  indigents  dans  les  cas  qu'elle  détermine,  devant  les 
uibunaux  civils,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de 
paix. 

L'admission  à  cette  assistance  est  prononcée  par  un  bu- 
reau spécial  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondisse- 
ment et  composé  :  i^  du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ou  d'un  agent  de  cette  administration  délégué  par  lui  ;  2° 
d'an  délégué  du  Préfet  ;  5^  de  trois  membres  pris  parmi  les  anciens 
magistrats,  les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens 
avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires. 

Tout  individu  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse  sa  de- 
mande sur  papier  libre  au  procureur  de  la  République  du  tribunal 
de  son  domicile.  Il  y  joint,  1<)  un  extrait  du  rôle  de  ses  quatre  con- 
tributions ou  un  certificat  du  percepteur  de  son  domicile  consta- 
tant qu'il  n'est  pas  imposé  ;  2<>  une  déclaration  attestant  qu'il  est, 
h  raison  de  son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits 
en  justice,  et  contenant  l'énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence  quels  qu'ils  soient.  Il  a£Girme  la  sincérité  de  sa  dé- 
claration devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile  ;  1  e 
maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration. 

L'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui  doivent  prêter  leur  ministère 
sont  désignés  d'office.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du 
paiement  de  sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement et  de  greffe^  ainsi  que  de  toute  consignation  d'a- 
mende. Il  est  encore  dispensé  provisoirement  du  .paiement  de  som- 
mes dues  aux  greffiers,  aux  officiers  ministériels  et  aux  avocats, 
pour  droits,  émoluments  et  honoraires.  Les  actes  de  la  procédure 
laite  k  la  requête  de  l'assisté  sont  visés  pour  timbre  et  enregisitrés 
en  débet.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment 
de  son  enregistrement.  Les  actes  et  titres  produits  par  l'assisté, 
pour  justifier  de  ses  droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu, 
s'il  n'avait  pas  eu  Tassistance  judiciaire.  Le  montant  en  est  perçu 
par  l'administration  des  domaines. 

COMPOSITION  DES  BUREAUX  D  ASSISTANCE  JUDICIAIRE  DU 

DÉPARTEMENT. 

Arras  *  MM.  Boniface-Malisset,  ancien  magistrat,  président  ; 
Derbigny  #,  directeur  des  domaines  ;  Lecesne,  conseiller  de  pré- 
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fectnre,  secrétaire-géoéral  ;  Perrot  ^^  w%î»S  \  Allart,  avoué  ;  Cho- 
quet,  commis-greffier,  secf^làîré. 

Béthune  :  MM.  Herren^,  aDcien  notaire,  président  ;  Guiboorg, 
éôus-pré^et  ;  Itaparlier,  adjoint  au  ihaire  de  Êéthdne  ;  Cuvilier,  id.; 
Làplàgne^  receveur  des  domaines,  et  HuUeu,  gt^eâer  du  tribunal. 

Boulogne:  MM.  le  sous-préfel;  Bernard  Gros,  ancien  juge;  Le- 
duoq,  ancien  avoué;  Marteau,  avocat;  Bodros,  receveur  de  l'énre-  ' 
gisireihent. 

Montreuil  :  MM.  de  \aux,  soiis-t)refet  ;  Enlart  * ,  ancien  président 
du  tribunal  ;  Tel  lier,  ancien  juge;  Thivrier,  avoué  ;  Bernard,  rece-  ' 
véui*  de  l'eiiregistrement  et  des  domaines  9  Boitel^  greffier  du  tri- 
bunal, secrétaire. 

Satnt'Ùmer  :  MM.  Girard  dé  Viïlesaison,  sous-préfet,  président; 
Courtois  et  Delmotte  ,  avocats;  bubrœucq  *,  président  de  la 
chambre  des  avoués;  Libt,  receveur  de  l'enregistrement. 

Sàint'-Pol:  MM.  lé  sôiis-préfët,  président  ;  le  receveur  des  do- 
m'aineis;  (SuÊroy,  avocat  ;  Delacroix,  avoue;  Danvin,  notaire. 


éwLakkiàAièioii  HajàrAsài. 

Le  fléparteineiil  dû  Pas-dé-Calais  forme,  avec  cèiix  dii  l^ôrd, 
dé  la  l^mmé  et  de  1  Aifené,  la  circonscription  de  là  ^*«  division 
militaire,  dont  le  chetllëU  est  Lille.  Réùiii  avec  là  Somme  il  fbriîië 
là  ^  éUbdi'dsioii.  placée  sods  le  commàhaeinent  d'un  général  de 
brigade  ^ui  mm  k  Àrrâé. 

Les  plàcei^  foi^és  du  dét)àrtéméht  sont  s^u  nombre  dé  sept  :  trois 
de  'premier*  élàsse,  une  de  sècbndé  classe,  et  trois  dé  troisîêhié 
classe.  Il  eiisie  en  outre  uil  poste  toilitalré  (Sàint-Venanl). 

Gé&  places  fbrmeht  avec  celles  de  la  Somme  et  celles  du  littoral 
du  Nord  Ik  dirèctidb  d'ahillérie  de  Sâirît-Omër', 

Lfe  Paé-de-Càlâis  constitue  Id  diréfetîbb  dii  génie  d'Àrras. 

Il  existe  dans  le  département  taiie  poudrerie .  k  Eëquerdes,  et  iiiié 
siiecUrsàle  dh  dépôt  de  remonte  de  Villërs  (Ardennëis),  établie  a 
fiëâdib.  Les  achats  de  chevaujt  se  font  dàùs  lél^  départëmeiits  dd 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  du  Nord. 

Un  gyîtinâse  est  établi  à  Arras  poUi*  l'inâtructlbb  des  troupes  de 
là  division. 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA  ^  DITISIOU  fttljlTAIRËi 

M.  D'André,  G.  0.  *,  général  de  division,  commandant  la  divi- 
sion. . 

M.  De  Cornély  *,  chef  d'escadron  d'éiat-major,  aide-de-camp. 

M.  Merle  de  Labruyère  de  Laveauçoupet^  0«  ^«  lieutenant-col O'^ 
fié!  â'état''i&iâior,  chef  d'état-major  de  la  division. 


,  Qffieii^  ^  cofpê  d'Étai'-mmQr  atiaché$  à  Vitod-maior  de  la  di^ 
tnston  :  Mm.  Gaulara  de  Jaudray,  chef  d'escadron  ;  Béraud,  capî- 
Uoae  d'état-major;  Péchin^  Leroy  ^^  de  Blesserie,  ConégiianOi 

M.  Bénard,  C.  *,  intendant  militaire  de  la  division. 

ÉtÂf-MAJÔR  6É  LA  â*  SUBDIVISION. 

Mi  De B0is4e4iOmtè^  G.  ^^  général  de  brigade^  commandant  la 
subdivision  \  M.  tle  Buey^  capitaine  d'élat-major^  aifle-de-camp. 

PLAGES. 

Arras,  place  de  l^"^  ekBtei 

État-major  de  la  fUté  :  MM.  Mâl^dttlez,  0*  »^  colonel,  comman- 
ddtil  la  plaéë  ei  la  citadelle  ;  RobeliA  ^^  eapitaine^  Trompette  ^, 
UQliiinant^  adjudants  de  placé. 

Ètat-fhajor  de  l'artillerie:  M.  Haulier  ^^  chef d'esaadron^  com^ 
nHnidàm  l'artilleHe  de  la  place. 

État-major dti génie  t  MM.  YaneeehoUt^  0;  *,  Colonel^  directeur 
des  fortifit^afiotis  \  Ghauwin  ^4  lieatendtit-côlonel^  chef  du  gëfiie 
de  lu  place  ;  Bernard,  eai)iteine,  employé  ku  service  dit  génie  dé 
la  place  ;  Charle  *,  id. . 

Emk  Ngimentaire  des  ilroupes  du  génie  :  MM,  De  Fauttrîer  ^, 
ehëf  de  bataillon,  cOmttiâhdant  l'école  ;  Durand^  capitaine  adjoint. 

Dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  du  département  :  MM.  David  ^  9 
ehef  â'escadrOns  de  cavalerie^  commdtidant  le  dépôt  ;  Leborgnedë 
Latour  ^,  capitaine  d'infanterie,  adjoint. 

GifHme^é  divîsiohnaire  î  MMt  Delaittre,  lieutenant  détaché  du  tÔ® 
de  ligne,  directeur. 

Intendance  militaire  ;  MM.  Richard  * ,  sous-intendant  de  2® 
classe  ;  Boisnier-Saîht-Maixent,  adjoint  à  l'intendance  dé  i^  classe. 

8i^h)iièe  émitairé  i  YassiltiëréB  ^,  médeèin  ordinaire  Ae  i^ 
classe,  chef  du  service  îbilitairé  k  l'hôpital  civil. 

5(^tcë  deè  vi^H^  et  fourtàg^^  :  Bernard,  officier  d'adminisira- 
tion  comptable  de  première  classe  4  chef  du  service. 

Saint-Omer,  place  de  1*^  classe. 

Et^t*^ajbr  de  la  place  :  MM.  d'Augustin  de  Bout*guis&oii4  0.  #, 
colonel  commandant  la  place  ;  Carrier  Boismouchy  ^,  capitâinei 
adjudant  de  place:  Selle  ^-^  capitaine,  id.  ;  Dian  *,  lieutenant,  id. 

Etat-major  de  V artillerie  :  MM.  ïlanfrai  de  la  Bajonnière  ,  co- 
lonel W,  dirfectéiit  de  l'artillerie  ;  Mareschal  *,  chef  d'éscadtton, 
sous-directeur;  Coffin,  capitaine,  employé  k  la  direction. 

t^ôûitme  à'ÉsquerdéÈ  t  MM.  ÔauUroh  1^,  chef  d'escàdWii,  Ins- 
pecteur ;  Gaillard  de  Blairvillé,  Èapitaiilè-a^oitit. 

Ètai-màjor  dû  géniie  :  MM.  de  Recicourt  m-^  chef  Àè  &aiaiUon, 
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chef  du  génie  de  la  place;  Ségaineau  de  Préval,  capitaine,  ad- 
joint. 

Intendance  militaire  :  M.  de  la  Jonquière  ^  ,  sous  -  intendant 
de  2«  classe. 

'  Service  sanitaire^  hôpital  militaire  :  MM*  Grammaccini  *,  mé- 
decin ordinaire  de  2®  classe  ;  Germain  4^ ,  chirurgien-major  de 
!'<»  classe;  Raouch)  pharmacien-major  de  ^  classe;  Rouceaur, 
officier  d'administration  comptable  de  ^^  classe  ;  Bolard,  aumô- 
nier de  4®  classe. 

Service  des  vivres  et  fourrages  :  M.  Mouton,  officier  d'administra- 
tion comptable  de  ^  classe. 

Calais,  place  de  déclasse. 

Etat-major  de  la  place  :  MM.  Guigou,  G.  ^,  colonel,  comman- 
dant la  place;  Cirel  ^,  capitaine,  et  Krettly  ^,  lieutenant,  adju- 
dants de  place. 

Etat'-major  de  Vartillerie  :  M.  Hubert  de  la  Patrière,  chef  d'es- 
cadron, commandant  l'artillerie  de  la  place. 

Etat-major  du  génie  :  MM.  Lecamus  ^,  chef  de  bataillon,  chef 
du  génie  de  la  place  ;  Grasset  et  BonfiUion,  capitaines,  employés 
au  service  du  génie  de  la  place . 

Intendance  :  M.  Dubut  ^,  adjoint  de  l'^  classe  à  l'intendance. 

Service  sanitaire,  hùpital  militaire  :  MM.  N...,  médecin;  Re- 
nard *,  chirurgien-major  de  l^^  classe;  Normand,  pharmacien, 
aide-major  commissionné;  Gilbert,  officier  d'administration  comp- 
table de 2*  classe;  N ,  aumônier  de  4«  classe. 

Service  des  vivres  et  fourrages  :  M.  Gouget  des  Landes,  officier 
d'administration  comptable  de  1'®  classe. 

AiHE  et  FORT  Saint-François,  place  de  2®  classe. 

Etatrmajor  de  la  place  :  MM.  Greppo  *,  chef  d'escadron,  com- 
mandant la  place  ;  Lenoir  ^,  ca|Htaine,  adjudant  de  place. 

Etat'-ma'or  d'artillerie  :  M.  Charvet  *,  chef  d'escadron,  com- 
mandant l'artillerie  de  la  place. 

Etatrmajor  du  génie  :  MM.  Troetschler  *,  chef  de  bataillon,  chef 
du  génie  de  la  place. 

Service  des  vivres  et  fourrages  :  M.  Honoré,  adjudant  en  l^'des 
subsistances  militaires. 

Boulogne,  place  de  5®  classe. 

Etat-major  de  la  place  :  M.  Deldicq  ^,  capitaine,  commandant 
la  place. 

Etat-major  de  Vartillerie  :  M.  Mouchel  ^,  chef  d'escadron, 
commandant  l'artillerie  de  la  place. 

Etat-major  du  génie,  —  M.  Vasseur  *,  capitaine,  chef  du  génie 
de  la  place. 
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BftTHOifB,  place  de  S»  clause. 

Etat'-major  de  la  place  :  M.  Vanlerberghe^,  capitaine,  comman- 
dant la  place. 

Etat-major  de  Vartillerie  :  M.  Bourgaad,.  ^  garde  d'artillerie, 
chaîné  du  service  dans  la  place. 

Etat-major  du  génie  :  M.  de  Latteignant  de  Ledinghem  #,  ca- 
pitaine, chef  du  génie  de  Béthune  et  de  Saint- Venant.  ' 

MoNTREUiL,  place  de  5®  classe. 

* 

Etaê-majar  de  la  place  :  M.  Guibert  ^,  capitaine,  commandant 
la  place. 

Etat-maior  de  Vartillerie  :  M.  Elie  #,  capitaine,  commandant 
Tartillerie  de  la  place. 

EtaU^majoT  du  génie  :  M.  Christel,  garde  du  génie,  chargé  du 
service  dans  la  place. 

Hesdin,  ville  ouverte. 

Personnel  de  la  Succursale  du  Dépôt  de  remonte. 

MM«  Soubzmaigne  ^,  capitaine  au  10^  de  dragons,  comman- 
dfmt  ;  Vidal,  capitaine  au  l^'''  régiment  d'artillerie ,  et  Martinel  #, 
lieutenant  au  1^  de  cuirassiers,  officiers  acheteurs. 

GENDARMERIE. 

Les  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  l'Aisne  for- 
ment la  24®  légion  de  gendarmerie,  dont  le  chef-lieu  est  Arras. 

Le  département  a  obtenu  en  1851  sept  nouvelles  brigades  de 
gendarmerie  qui  seront  toutes  prochainement  installées.  Il  en  man- 
que encore  sept  pour  que  tous  les  cantons  en  soient  dotés.  Elles 
seront  accordées  en  1852. 

MM.  Lamé-Fleury  ^,  lieutenant-colonel,  commandant,  la  lé- 
gion ;  Capitain  de  Clacy  ^,  chef  d'escadron,  commandant  la  compa- 
gnie du  Pas-de-Calais;  Guy,  capitaine,  trésorier  de  la  compagnie  ; 
d'Utruy,  capitaine,  commandant  la  gendarmerie  de  l'arrondissement 
d' Arras;  Vaudrain.^,  capitaine,  commandant  de  l'arrondissement 
de  Boulogne  ;  Bonamour  du  Tartre,  lieutenant,  commandant  de 
l'arrondissement  deSaint-Pol;  Machu,  lieutenant,  commandant 
de  l'arrondissement  de  Montreuil  ;  Arquembourg,  lieutenant, 
commandant  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer  ;  Auchier,  lieu- 
tenant, commandant  de  l'arrondissement  de  Béthune. 


OaOASnSATZON  B3BLIGIBUSS. 


L'Evéché  d'Arras  a  été  érigé  dans  le  i\^  siècle.  Il  est  suffra- 
gant  de  1  archevêché  de  Cambrai,  qui  a  été  rétabli  par  bulle  apos- 


tolique  du  pape  GrÀKÂl^  %VI  du  l^**  00M^Fe  4841  et  par  or- 
donnance royale  du  z  décembre  suivant. 

Mgr  de  la  f  ôiir  d'Aut^ël^ué  Laiii^agdaiâ,  S[^\  (xîCupâit  Cet  étê^ 
chê  depuis  le  5  juin  1802,  est  décédé  le  20  juillet  1851 .  tl  était  tê 
64*  Mqiie  d'Arras  dépuis  ëâîtîl  Vàast. 

Le  22  juillet  1851,  le  chapitre  de  là  cathédrale  à  élii,  cotifônjoié- 
niéfit  auï  fêglëS  eâriftfaîtIUëë,  MM.  WallôQ-C]lapellê,  Pfoyart  et  K- 
renty,  vicairèâ  eàpitillaifes  pour  administrer  le  diocèse  pendant  là 
vacance  du  siège  épiscdpali 

Mgr  Pàrisis,  né  k  Orléans  lelâaoût  1796,représentant  ^u  j^euple 
chevalier  de  la  Légion-d'Hoaneur,  précédemrâent  curé  de  Gien  et 
évégue  de  Langres^  a  été  appelé  k  l'évéché  d'Arras  par  déofet 
de  M.  le  président  de  ia  ÎRépubliqiie  en  date  du  12  abut  iS5l  | 
il  a  été  préconisé  dans  le  consistoire  du  5  septembre  suivant  et 
installé  le  21  octobre. 

Vicaires  généraux  :  MM.  Parenty,  Proyart?  Favrel,  de  la  Tour- 
d'Auvergne  et  Bérault  des  Ëilliers. 

MM.  les  vicaires-généraux  forment  le  conseil  de  Pévêque  ;  ils 
dhtidUëlës  itléttlès  pbUvbiï's .  Cëpetidant  chaôUh  d^ëtit  ësi  Èpé- 
cialeiùeiit  chàtgé  d'Ilhé  partie  de  ràdministrâtlHti  dti  diocèse; 
Ainsi,  on  doit  s'adi'ëfeéet* S  M.  Psi ^ëIlty  pour  les  legs  et  fondâtionê, 
pour  les  créations  de  succursales,  le  contentieux  des  fabriques, 
etc.,  etc.  ;  —  a  M.  Proyan,  pOUf  leè  confréries,  reliques,  indul- 
gence^f  chemins  de  eroix,  et  en  géuéral  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  pratiques  de  dévotion  ;  —  à  M.  Favrel,  pour  les  points 
de  liturgie  et  l^s  cas  de  dispenses  ;  —  à  MM.  de  la  tour  d'Au- 
vergne ei  des  Billiers^  pour  les  budgets  et  comptes  des  fabriques. 

Toutefois,  lorsque  les  affaires  se  traitent  par  ieitr*es,  c*est  tou- 
jours à  Monseigneur  lui-même  qu'on  doit  écrire,  eii  ayant  soin  de 
ne  pas  exposer  dans  la  même  feuille  deux  affaires  de  nature  diÊfé- 
rc^te . 

Smréiariat  :  MM.  Teriiinck^  secrétaire  général  \  Braurci,  secré» 
taire  pariictilier. 
JAé  6odin4  arëhitiste^ 

Offiièialité. 

L'ofiticialité  à  pour  mission  de  décider  ce  qui  se  rapporté  aux 
causes  matrirhoniales  et  surtout  de  iiiger  dans  les  formes  cano- 
niques les  causes  du  contentieux.  Elle  est  composée  de  MM.  iFà- 
vrel,  officiai  ;  tterbet  elLiévin,  assesséiirs  ;  t'réchori,  i)romotèur  ; 
Lequette  (Jean-Baptiste),  vice-promoteur  ;  Terninck,  secrétaire. 

Cûnseil  des  cas  de  eonscie^ice, 

Ge  conseil  est  cpmposé  de  MM<  Parenty,  Proyart,  Moffait,  Fa- 
vrel, Lequette  et  Liévin  « 


CHAPITRE  DB  LA  CUkTHÉDRALE. 

Chanoineê  tiudaires  d'apriê  Vordre  des  nomimtiom  :  MM.  Da- 
bois^  dojen  du  chapitre;  Parenty,  théologal  ;  Dissaux :  Prpyart , 
grand-ëliàflirfe  ;  FréChdh  ;  Planque,  sôus-chariire;  Molàît,  âr- 
chiprêtre;  fiérgtiesse;  Fauchison  (Augustin). 

Chanoines  hônùraii^es  résidents  l  MM.  Ballly,  anciett  vicairè-*gé* 
lierai  ,  prévôt  du  chapitre  ;  Herbet ,  écolâtre  ;  Wallon-Capelie , 
ancien  vicaire-général  ;  Godart,  ancien  desservant  de  Saint-Jeaâ- 
Baptiste;  Liévih,  directeur  du  grand  séminaire  ;  Braquehdy,  di- 
recteur au  petit  séminaire  ;  Terninck  ,  secrétaire  général }  Le** 
quettë,  professeur  àti  grand  séminaire  ;  de  k  Tour  d'Attvëi'giie  ; 
Favrel,  Bérault  des  BilHers. 

fabrique  de  la  cathédrale,  compoiàée  eiitléreméht  d'ecclésias- 
tiques; MM.  Dubois,  président;  Bailly,  Parenty,  trésoriei^î  Dis« 
Saux,  i*royâh,  Mofait,  Planque. 

Vicaires  et  bénéficier  s  de  la  cathédrale  :  MM.  Lambert,  4*  vl*- 
éâiré,  fchattpine,  tnaltrë  deô  céréiiioniei^;  Duchâtéau,  vicait^fe,  ^é- 
néGcier;  Thomas,  bénéficier,  directeur  au  grand  £éttiittàife  ; 
Fauchison  (Charles),  bénéficier,  vicaire  secôndaite  ;  Brâure,  se- 
di'élâlré  particulier  ;  Aviez,  vicaire,  bénéficier;  de  Letjquesàing, 
id.;  deTaffin,  id.;  Autricque,  bénéficier,  chef  d'institution;  Flour, 
directeur  de  la  maîtrise. 

Administration  du  séminaire  :  MM.  Ëailly,  Dubois,  Ternincki 
secrétaire  ;  Lequette,  trésorier. 

Grand  séminaire  :  MM.  Dubdiiâ^  Stipérieur  ;  Liévin,  directeur  et 
profesa^ui*  de  dogme  ;  Lequette,  directeur  et  professeur  de  mo- 
rale ;  Thomas,  directeur  et  professeur  de  philosophie.  —  Élèves , 
iérhae  moyen,  100. 

Petit  séminaire  :  MM.Wallon-Capelle,  supérieur;Braquehay,  di- 
recteur et  économe  ;  Jomin ,  Helin  et  Gros  ,  directeurs.  '—  Elè- 
ves, terme  moyen,  180.  . 

Maîtrise  de  ta  Cathédrale  :  MM.  Flour,  directeur;  Càlitiette, 
maître  de  musique  ;  huit  enfants  de  chœur. 

COMMISSION  d'administration    DE  LA    CAISSE  DE  SECOURS   POUR 

LES  PRÈÎRËS  INFIRMES. 

Cette  commission  à  été  reconnue  par  ordonneinee  royale  du  22 
juillet  1844.    Elle  se   compose   de  Mgr  l'évêque,   président) 

MM.  Bailiy^  ancien  vicaire-général  ;  Mofait,  archiprêtre^Curé  de 
la  cathédrale;  Terninck,  chanoine,  secrétaire  et  trésorier;  Dcr-* 
guesse,  chanoine;  Boniface,  curé  dô  Saint-Jean-Baptiste. 

CIRGONSCRIPTIONS  PAROISSIALES. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  BO  cures,  6S4  succursales  et  Sîf  vîca- 
liatSf  rétribués  par  le  Gouvernement,  divisés  ainsi  qu'il  suit  par 
arrondlMement  : 
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ARRONDISSEMENT   D'ARRÂS. 

42  cures,  —  164  succursales,  —  5  vicariats. 

Canton  d'Atras  nord  (9  succursales).  MM.  Mofait^,  archiprêtre, 
curé  de  la  cathédrale  d'Arras;  Porteuart,  curé  de  Saint-Géry,  à 
Ârras;  Boniface,  curé  de  Saint-Jean-Baptiste,  à  Ârras. 

Canton  d  Arras  sud  (9  succursales).  M.  Debray,  curé  de 
Saint-Nicolas,  k  Ârras. 

Canton  de  Bapaume  (14  succursales).  M.  Bourrel,  curé,  à  Ba- 
paume. 

Canton  de  BeammtZ'lez'-Loges  (17  succursales).  M.  Rambure, 
curé,  à  Rivière. 

Canton  de  Bertincourt  (15  succursales).  M.  Reyt,  curé,  k  Ber- 
tiucourt. 

Canton  de  Croisilles  (22  succursales).  M.  Fournier,  curé  à 
Croisiiles. 

Canton  de  Marquion  (1 5  succursales) .  M.  Lamort,  curé  k  Oisy . 

Canton  de  Pas  (19  succursales)  M.  Ledru,  curé  k  Pas. 

Canton  de  Vimy  (22  succursales).  M.  Beaurain,  curé  k  Yimy. 

Canton  de  Vitry  ("25  succursales),  M.  Videlenne,  curé  k  Vitry. 

Vicariats  rétribués. 

Athies  (chapelle  vicariale) ,  N. . .  ;  Bapaume,  MM.  Gallais  et 
Doliger  ;  Oisy,  M.  Viart  ;  Vitry ^  M.  Baillet. 

ARRONDISSEMENT  DE  BÉTHUNE. 

9  cures,  —  116  succursales,  —  18  vicariats  rétribués. 

Canton  de  Béthune  (15  succursales).  M.  Mario,  curé  k  Béthune. 

Canton  dé  Camhrin  (13  succursales).  M.  Bayart,  curék  Beuvry. 

Canton  de  Carvin  (9  succursales).  M.  Roussel,  curé  k  Carvin  ; 
M.  Cloët,  curé  k  Hénin-Liétard. 

Canton  d'Houdain  (26  succursales).  M.  Cousin,  curé  kHou- 
dain. 

Canton  de  Laventie  (5  succursales).  M.  Warenghem,  curé  k  La- 
ventie. 

Canton  de  Lens  (17  succursales).  M.  Crépin,  curé  k  Lens. 

Canton  de  Lillers  (8  succursales).  M.  Béghin  (Chrysogône) 
curé  k  Lillers. 

Canton  de  Norrent-Fontes  (23  succursales).  M.  Guillaume,  curé 
kNorreut-FoDtes. 

Vicariats  rétribués. 

Lacouture ,  M.  N...  ;  Beuvry,  M.  Cailleret;  Richebourg; 
M.  Motte;  Carvin,  M.  Branquart;  Courrières  ,  M.  Lemaire; 
Hénin-Liétard,  M.  Lorthios;  Fleurbaix,  M.  Mornave;  Laventie, 
MM.  Decroixet  Mathieu  ;  Lestrem,  M.  Dubois;  Lorgies,  M.  N. . .  ; 
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Sailly-sur-la-Lys  ,  M.  Delahaye  ;  Harnes ,  M.  Sellier  ;  Lens  ^ 
M.  Gruel  ;  Calonne-sur-Ia-Lys,  M.  Caudroy  ;  Gonnehem ,  M.Ro- 
bert ;  Liilers,  MM.  Dusautier  et  Perche;  Si- Venant,  M.  Latnort. 

ARRONDISSEMENT    DE  BOULOGNE. 

8  cures,  —  65  succursales,  —  9  vicariats  rétribués. 

Canton  de  Boulogne  (4  succursales).  MM.  Lecomte,  curé  de 
St-Nicolas,  et  Delcroix,  curé  de  St-Joseph,  à  Boulogne. 

Canton  de  Calais  (8  succursales).  MM.  Daniel,  curé  à  Calais,  et 
Cbarle,  curé  k  St-Pierre-Iez-Calais. 

Canton  de  Desvres  (14  succursales).  M.  Leroy  du  Royer,  curé 
k  Desvres. 

Canton  de  Guines  (11  succursales):  M.  Monteuuis,  curé  k  Guines. 

Canton  de  Marquise  (15  succursales).  M.  Papëgay,  curé  k  Mar- 
quise. 

Canton  deSamer  (15  succursales).  M.  Boursin,  curé  k  Samer. 

Vicariats  rétribtAés^ 

Witaiiile,  M.  Ëllart  ;  St-Pierre-lez-Calais,  MM.  Dutertre  et 
Caron  ;  Desvres,  M.  Cousin  ;  Guines  ,  M.  Linée  ;  Audinghem, 
M.  Tintillier  ;  Marquise,  M. .  Vivier  ;  Samer,  M.  Legrand  ;  la  Ca- 
pelle,  commune  de  Baincthun,  M.  N. . . 

ARRONDISSEMENT  DE  MONTREUIL. 

6  cures,  —  89  succursales,  —  6  vicariats  rétribués. 

Canton  de  Montreuil  (16  succursales)  M.  Occis,  curé  k  Mon* 
treuil. 

Canton  de  Campagne  (14  succursales).  M.  Lelong,  curé  k  Cam- 
pagne. 

Canton  d'Etaples  (12  succursales).  M.  Hanquez  ,    curé   k 

Ëtaples. 

Canton  de  Fruges  (15  succursales).  M.  Macquet,  curé  k  Fruges. 

Canton  d*Hesdin  (16  succursales).  M.  Bonnière  (Benjamin),  curé 
k  Hesdin. 

Canton  d' Uucqueliers  (16  succursales).  M.   Dourdon,  curé  k 

Hucqueliers. 

Vicariats  rétribués. 

Ëtaples,  M.  Leclercq  ;  Fruges,  M.  Duqiiesne  ;  Hesdin,  MM.  Bédu 
et  Jonas  ;  Montreuil,  MM.  Boyaval  et  Mailly. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-OMER. 

8  cures,  —  90  succursales,  —  12  vicariats  rétribués. 

Canton  de  StrOmer  nord  (7  succursales).  M.  Dumetz  (Barnabe) 
curé  du  Saint-Sépulcre,  k  Saint-Omer. 
Canton  de  St^Omer  sud  (7  succursales).  M.   Duriez,  curé  de 


•  n 


Notre-Dame,  à  Saipt-Omer  ;  M,  Villy,   curé  de  Saint-Denis,  h 
SgiDl-Omer  ;  M*  Bloême,  desservant  au  Haul-Pont. 

Canton  (TAire  (12  succursales).  M.  Scott,  curék  Aire. 

Canton  d'Ardre  (i4  succursales).  M.  Pâques,  curé  a  Ardres. 

Canton  d'Audruick  (il  succursales),  M.  Roussel,  curé  à  Au- 
4ruick. 

Canton  de  Fauquembergue  (14  succursales).  M.  Delannoy, 
pure  à  Fanquembergue. 

Canton  de  Lumbres  (25  succursales).  M.  Lenglet,  curé  à 
Pohem. 

Vicariats  rétrihués. 

Boquetoire,  M,  Leblond  ;  Ardres,  M.  Trupin  ;  Eperlecques, 
il,  Cordonnier;  Audruick,  M.  Grébert;  Zutkerque,  M,  Malingre; 
Fauquembergue  ,  M.  Daviron  ;  Thiembronne  ,  M.  Morel  ; 
Dobem,  M.  Bourgois  ;  Arques,  M.  Caron  ;  au  ïfaHi-Ppnt  k  S^ipit- 
ûmer,  MM.  Bouquillon,  Dutoit  et  Danel. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-POL. 

7  caros,  —  110  succursales,  —  6  vicariats  rétribués. 

Ctmton  de  StnPol  (21  succursales).  M.  Bobitaille,  curé  à  St-^Pol, 

Canton  d'Aubigny  (20  succursales).  M.  Dautricourt,  curé  à  ^^r 
bigny. 

Canton  d'Avemes-le-Comte  {^l  succursales).  M.  Bernard,  curé 
k  Avesiies-le-Comt6. 

Canton  d'Au^i^le-Château  (15  succursales)  *  M.  Petit,  cnH  a 
Auxi-le-Cbâteau ,  et  M.  Mallet,  curé  k  Frévent. 

ÇmUmd'Hemhin  (20  succursales).  M.  Décrois,  curé  ^Pernes. 

Canton  du  Parcq  (15  succursales).  M.  Mallette,  curé  k  FiU 
Uèvres. 

Vicariats  rétribués. 

Anxi-le-Chftteau,  M.  Ch^lers  ;  Frévent,  M.  Pruvost  ;  Boj^amp , 
M.Coubronne  ;  Fillièvres,  M.  N. .  ;  St-Pol,  MM.  Delflie  et  Dufour. 

Xi^  noms  de  MM.  les  desservants  seront  insérés  au  tableau 
synoptique  des  communes  qui  se  trouvera  k  la  fin  de  Tannuair e. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes  :  Arras,  18  frères.  Bopaume,  5.  . 
Béthune,  6.  Laventie,  5,  UUers,  3.  Boulogne,  %i^  Wimille,  5,' 
Desvres^  ^.  Montreuil,  5.    Saint-Omer  (maison  de  noviciat). 
Aire,  5. 

Frères  dé  Marie  :  Saint^Pol ,  6  frères.  Carvia,  6.  Sénin  - 
Liétard,  5.  Lens,  4. 

DeuMs  UrsuUnes  (enimgnantes/  :  Arras,  SS  raligiewes.  fiasilo- 
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gne,  80.  Sftfnt-Omer,  88.  Aire,  19,  Pêi^eft  {îrà&  irecénnues  par 
le  Gouvernement),  6. 

Dames  Augustines  (enseignantes)  :  Ârras,  ^1. 

Dames  Bénédictines  du  Saint^Sacrement  (enseignantes)  :  Arras, 
25.  Saml-Omer  (non  reconnues  par  le  Gouvernament),  9. 

Filles  de  Saint^Vinceni-de^Paul  (hospitalières  et  enseignantes)  : 
Arras,  18.  Bapàume,  10.  Béthune,  d.  Oignies,  4.  ifesdin,  7. 
SainuOmer,  15,  Ardres,3.  Aire,  4.  Saîni-Pol^  5,  Cauro¥,  3, 

Sœurs  de  Sainte-Agnès  (soin  des  orptieWies)  :  Arras,  lé. 

Sd^rs  de  V hôpital  Saint- Jean  (  pour  lés  malades  et  les  vieil- 
lards) :  Arras,  20.  Laventie,  8.  Saint-Omer,  13. 

Religieuses  Clarisses:  Arras  (contemplatrices),  18.  fiaint-Omer, 
18  (enseignantes). 

Religieuses  Charriottes  (  soin  des  inalades  k  domicile  )  : 
Arras ,  20. 

Sœms  de  la  Sainte-FamUle  (enseignantes)  :  Arras,  S.  Boilenx* 
au-Mont,  3.  Bienvillers-au-Bois,  2.  Puisieux,  2.  Boiry*Notre<- 
Dame,2-  D^ry,  2  Etaing,  2,  Laventie,  5.  Bouquehault ,  2.  Fien- 
nes,  2.  Licques,  2.  Berck,  2.  Neuville-sous-Montreuil ,  1.  Aix- 
en-Issart,  1.  Buire-le-Sec,  3.  Maintenay,  1.  Saint-Denœux,  1. 
Etaples,  l.Embry,  1.  Fressin,  3.  Himboval,  3.  Marconne,  2. 
Parenty,  1 .  Saint-Omer,  10.  Moujle,  Â.  8aint-Martin-au-Laert,  2. 
Tilques,  2.  Audruick,  3  Vieille-Eglise,  2.  Audrehem ,  2.  Louche, 
2.  Nédonchel,  2. 

Sœurs  de  la  Providence  :  Ablainzeveile,  2.  Hermies,  2.  Pas,  2. 
Souastre ,  1.  Béthune,  6.  Carvin,  5/  SaiJly-sur-la-Lys,  2.  Harnes, 
2.  Lillers,  4.  Beuvry,  2.  Caloone-sur-Ia-Lys,  %  Saint- Venant,  5. 
gaver,  2.  Hon treuil,  4.  Cafnpagne4e2>*He$dtn^  1.  Fruges,  3. 
V^rchin ,  1.  Ënquin  (canton  d'Hticqueliers)^  %  Arques,  3.  Wi* 
zemes ,  %  Aire,  5,  Nielles-lez-Bléquin,  2,  Saint-Pol,  7.  Bam#- 
court,  2.  Bel les-Monchel ,  1,  Auu-le*€bàteau,  %  Fillièvfei^,  1. 

Sœurs  de  VEnfant-Jésm  ;  Oisy  {école  et  salte  d'asile),  7,  Saint* 
Venant  (a«le  d'aliénées),  18, 

Sœurs  de  h  Sainte-Union:  Vimy^  3«  Rovvroy,  3.  Hépin^Lié» 
lard,  8.  Vendiû4e* Vieil,  3. 

Sœurs  H0$pitalières  :  Béthune,  10.  Leos,  ê>  Saiot-Venaot,  3, 
Boulogne,  12.  Calais ,  7.  Aire,  9. 

Dames  Annonciades;  Boulogne,  19. 

Sœurs  de  h  Rsiraite  chrétimne  {  p^moïimt  et  classe  de  fille$ 
pieuse»)  :  Boulogne,  74. 

Sœurs  eu  Bon^Secow»  ;  Boulogne^  19. 

Sœwrs  de  Saint^Jomph  (  école  d'adulte»  et  atelier  de  couture)  ; 
BoulogM,  8. 

Dames  de  la  Viêitatiim  :  SaiDt-{iiartin*les(<-Boui()gne,  41 . 

Dasnm  Bé»édictine$  (pmmmm)  i  C^im^  6. 
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Sœurs  de  Saint-Patd  diUê  de  Saint^Maurice  (secours  b  domi- 
cile): Calais,  5.  Saint-Pierre-lez-Calais  (pour  la  salle  d'asile),  3. 

ScBurs  Hospitalières  (  pour  les  orphelins  des  deux  sexes  )  : 
Montreuil,  9. 

Scmrs  de  VHôtd-Dieu  :  Montreuil,  11. 

Dames  hospitalières  de  Saint^Louis  :  Saint-Omer.  13. 

Dames  du  Bon-Pasteur  :  Saint-Omer,  11. 

DE  l'autorisation    ET  DE  L'EXISTENGE  DES  COMMUNAUTÉS 

RELIGIEUSES  DE  FEMMES. 

AUX  termes  de  la  loi  du  24  mai  1825,  aucune  congrégation 
religieuse  de  femmes  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi,  et 
une  fois  autorisée ,  elle  ne  peut  former  d'établissements  qu'en 
vertu  d'une  déc^ion  du  gouvernement.  Dans  ce  dernier  cas,  une 
enquête  est  prescrite  dans  la  commune  où  l'établissement  doit 
être  créé,  et  le  conseil  municipal ,  l'Evêque  et  le  Préfet  doivent 
donner  leur  avis.  Les  établissements  dûment  autorisés  peuvent, 
avec  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  accepter  des 
dons  et  legs,  acquérir  k  titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes,  et  aliéner  les  biens  immeubles  et  les  rentes  dont  ils 
sont  propriétaires.  Aucune  personne  faisant  partie  d'un  établisse- 
ment autorisé  ne  peut  disposer,  par  acte  entre-vif,  ou  par  testa- 
ment, soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  d'un  de 
ses  membres  au-delk  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don 
ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr. 

DES  FABRIQUES  DES  ÉGLISES. 

Suivant  le  décret  du  30  décembre  1809  ,  l'administration 
temporelle  des  églises  est  confiée  aux  fabriques,  lesquelles  sont 
composées  d'un  conseil  et  d'un  bureau  des  marguillers.  Le  con- 
seil de  fabrique  est  composé  de  neuf  membres  dans  les  parois- 
ses où  la  population  est  de  5,0U0  âmes  et  au-dessus,  et  de  cinq 
dans  les  autres  paroisses.  Le  curé  et  le  maire  en  font  en  outre 
partie  de  droit.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses 
ou  succursales,  le  maire  est  membre  du  conseil  de  chaque 
fabrique.  Dans  les  paroisses  où  le  conseil  de  fabrique  est  com- 
posé de  neuf  membres,  cinq  conseillers  sont  pour  la  première 
fois  k  la  nomination  de  l'Evêque ,  et  quatre  k  celle  du  Préfet  ; 
dans  celles  où  il  n'est  composé  que  de  cinq  membres,  l'Evêque 
en  nomme  trois,  et  le  Préfet  deux.  Le  conseil,  une  fois  nommé,  se 
renouvelle  partiellement  tous  les  trois  ans,  et  les  nouveaux  con- 
seillers sont  élus  alors  par  les  membres  restant  en  exercice.  Lors- 
que le  renouvellement  n'a  pas  lieu  k  l'époque  fixée,  l'Evêque  or- 
donne qu'il  y  soit  pourvu  dans  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  il 
nomme  lui-même  et  pour  cette  fois  seulement.  Le  conseil  nomme 


êOtt  président  e|  son  secrétaire,  le  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année.  £q  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il  y  a  plus  de  la 
moitié  des  membres  présents  k  l'assemblée,  et4ous  les  membres 
présents  signent  la  délibération  qui  est  adoptée  à  la  pluralité  des 
voix.  Il  se  réunit  le  premier  dimanche  des  mois  de  janvier,  d'a- 
vril %  de  juillet,  et  d'octobre^  à  l'issue  de  la  grand'messe  où  des 
vêpres.  Il  peut  de  plus  s'assembler  extraordinairement  avec  l'au- 
torisation du  Préfet  ou  de  l'Evêque. 

Aussitôt  que  le  conseil  est  formé,  il  choisit  parmi  ses  membre» 
ceux  qui,  comme  marguillers,  doivent  entrer  dans  la  composition 
du  bureau.  Le  bureau  est  composé  du  curé,  qui  est  membre  per- 
pétuel et  de  droit,  et  de  trois  membres  dont  un  est  renouvelé  cha- 
que année  au  premier  dimanche  d'avril.  Ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  bureau  les  parents  ou  alliés  jusques  et 
compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

Sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil  :  i  <*  le  budget  de  la 
fabrique  ;  2^  le  compte  de  son  trésorier  ;  5o  les  demandes  d'ac- 
ceptation de  dons  et  legs,  de  remboursement  de  rentes;  4^ 
les  dépenses  extraordinaires  excédant  50  fr.  dans  les  paroisses 
au-dessous  de  1,000  âmes,  et  100  fr.  dans  les  communes  d'une 
population  plus  importante,  5^^  les  procès,  les  acquisitions ,  aliéna- 
tions, échanges,  etc. 

Le  bureau  des  marguillers  s'assemble  tous  les  mois  k  l'issue  de 
la  messe  paroissiale.  11  dresse  le  budget  de  la  fabrique  et  prépare 
toutes  les  affaires  k  soumettre  au  conseil.  U  pourvoit  aux  détails 
de  l'administration  intérieure  des  églises. 

Le  curé  agrée  les  prêtres  habitués ,  leur  désigne  leurs  fonc- 
tions, et  choisit  les  enfants  de  chœur.  Aux  termes  de  l'art.  55 
du  décret  du  50  décembre  1809,  la  nomination  et  la  révocation 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses  ou  autres  ser- 
viteurs de  l'église  appartiennent  aux  marguillers  sur  la  proposi- 
tion du  curé  ou  desservant  ;  cependant  l'ordonnance  royale  du  12 
janvier  1825  a  modifié  cet  article  en  attribuant  la  nomination  et 
la  révocation  des  chantres,  sonneurs  et  sacristains, aux  curés»  des- 
servants ou  vicaires  dans  les  communes  rurales. 

Les  revenus  des  fabriques  se  composent  :  1<>  du  produit  de  leurs 

biens,  rentes  ou  fondations  ;  2^  du  produit  spontané  des  terrains 

servant  de  cimetières;  Z^An  prix  de  location  des  chaises;  4^  des 

.  quêtes,  des  oblations  et  des  droits  perçus  sur  le  produit  des  frais 

d'inhumation. 

Les  charges  des  fabriques  sont  de  pourvoir  aux  dépenses  ordi- 

^  La  session  d*avril  a  lieu  le  dimanche  de  Quasimodo  en  vertu  d*une  disposition 
plus  réeento 
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naires  âvt  ctiKe^  à  l'eDtrettan  et  k  ta  comcrvtlkm  d«i  ^ite»  «t 
presbytères  et  au  traitement  de»  vicaires. 

Les  marguillers  et  spécialement  le  trésorier  doivent  veiller  à  toa- 
tes  les  réparations- urgente».  11^  pourvoient  par  économie  a  celles 
qai  n'eicëdent  pas  SO  fr.  dans  les  communes  au-dessous  de  1 ,000 
âmes,  et  100  fr.  dans  les  autres.  Lorsqu'elles  excédent  celU 
somme  ^  le  bureau  en  fait  son  rapport  au  conseil,  qui  peut  or* 
donner  toutes  celles  qui  ne  dépassent  pas  iOO  fr.  dans  les 
communes  de  la  première  catégorie ,  et  200  fr.  dans  les  autres, 
Les  réparations  qui  eieéderaient  cette  quotité  devraient  être  l'ob- 
jet d'une  adjudication  publique. 

Chaque  fabrique  doit  avoir  une  caisse  ou  armoire  fermant  ^  trois 
dés,  dont  une  reste  entre  les  main»  du  trésorier,  l'autre  dans 
celles  du  président  et  l'autre  dans  celles  du  curé  ou  des^rvant. 

Les  charges  des  communes  relativement  au  culte,  sont  :  1^ 
de  suppléer  k  Tinsuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  *,  2^  de 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbylère ,  et  k  défaut  de  pres- 
bytère, une  indemnité  de  logement;  S^  de  pourvoir  aux  grosses  ré* 
parations  des  édifices  consacrés  au  culte,  lorsque  les  revenus 
de  la  fabrique  ne  peuvent  subvenir  k  ces  dépenses.  Dans  le  casoù  la 
commune  est  appelée  k  suppléer  aux  revenus  de  la  fabrique,  celle-ci 
doit  justifier  de  l'insuffisance  desdits  revenus  par  la  production  de 
^es  comptes  et  budgets,  et  lorsqu'il  s'agit  de  travaux,  la  nécessité 
en  est  constatée,  en  cas  de  contestations,  par  un  homme  de  l'art 
désigné  par  le  Préfet,  en  prince  d'un  marguillei  et  d'un  membre 
du  conseil  manicipal. 

DES  BOAS  ET  LEGS,  ACQUISITIONS,   ALIÉNATIONS,   ÉCHANGES 

POUR  LES  ÉGLISES. 

Conformémentk  d'une  ordonnance  royale  du  1 4  janvier  1 831 ,  au- 
cune inscription  de  rente  sur  l'Etat  ne  peut  être  prise  au  nom  d'une 
fabrique  ou  d'un  établissement  religieux  sans  l'autorisation  du  goii- 
ternement.Lesnotaires  ne  peuvent  passer  un  acte  de  vente,d'acqui- 
sition,  d'échange,  de  cession  ou  de  transport,  de  constitution  de 
rente,  de  transaction,  s'il  n'est  justifié  du  décret  portant  autorisa- 
tion de  l'acte ,  lequel  doit  y  être  inséré  en  entier.  Aucune  accep- 
tation de  legs  au  profit  des  mêmes  établissements  ne  peut  être 
autorisée  sans  que  les  héritiers  du  testateur  aient  été  appelés  à 
produire  leurs  observations.  Nulle  donation  ne  peut  leur  êtfe 
faite  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  des  donuteuts. 

Les  pièces  k  produire  sont  : 

Pour  les  acquisitions  au  échanges.  —  4**  Un  procès- verbal  d'es- 
timation des  immeubles,  faite  par  deux  experts  choisis,  l'un  par 
la  fabrique  et  l'autre  par  le  pariiculier  qui  se  propose  de  devenir 
vendeur  ou  échangiste  ;  2°  un  pian  détaillé  des  lieux  ;  5»  le  coo* 
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g^tomspt  du  ven^^r  on  échai^giile  ;  ¥  un  protô9rm^l  d'iq- 
fçrmalion  de  eommodo  vel  tncqmmodo;  5^  u^p  aéliberation  du 
conseil  de  fabrique  e(  ayis  du  conseil  mupicip^l;  B^  le  budget  dé 
rétablissement; 

pQur  le$  (dténatiùns.  •*-  Les  mêmes  pièces  a  Texception  de  I;i 
soumission  d«  l'acquéreiir  el  de  rexperiise  contradictoire  ,  pui^ 
(|ue  »  d'après  le  droit  commun,  les  aliénations  ne  doivent  avoir 
beii  qu'aux  ôncbères  publiques;  l'estimation  es( faite  alQrs  par  up 
seul  expert; 

Pour  leê  legs.  -^  1»  Testament  ;  2<>  acte  de  décès  du  testateur  ; 
3p  évfduation  de  Tobjet  légué  ;  4  '  acceptation  provisoire  par  le  con-t 
seil  d^  fabrique  ;  S^  budget  de^  la  fabrique  ;  6^  j&onseutement  ou 
opposition  des  héritiers  à  la  délivrance  du  legs,  et  copie  de  I^^ctd 
extra  judiciaiire  constatant  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure  de  se 
pronooeer  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  d^héritiers  connus*  certificat  du  maire 
constatant  qu'un  extrait  du  testament  a  été  affiché  de  huitaine  e\i 
huitaine j  pt  k  trois  reprises  différente^,  au  chef-lieu  de  la  mairie 
du  domicile  du  testateur  et  inséré  dans  le  journal  judiciaire  di| 
département,  après  invitation  aux  héritiers  d'adresser  leurs  réçjat? 
mations  au  Préfet; 

Pour  les  donations.  ---1^  Acte  de  donation  ;  2»  évaluation  de  • 
Tpbjet  donné;  3^  certificat  de  vie  du  donateur  sur  papier  timbré , 
i^  acceptation  provisoire  de  la  donation  par  la  fabrique  ;  ^^  budU 
get  de  la  fabrique. 

Las  coiiiinnnatiiè^  rêHgieiMed  iont  S(Himises  mt  mêmes  forma- 
lités pour  ces  diverses  amifaif. 

Contentieux.  —  Les  fabriaues  pe  peuvent  ester  en  justice 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  accordée 
sttr  la  demande  de  ees  <30nseili»  et  sur  l'avis  du  (;onseilmuftiei|ial. 
Àdminiêttation  dêê  biens.  -^  Les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
partenant aux  fabriques  sont  affermés,  régis  et  administrés  par  le 
bureau  des  marguillers ,  dans  h  forme  déterminée  pour  les  biens 
coipmunaux.  Les  bau^  sont,  en  conséquence,  approuvé^  par  le 
Pf*éret.  Aucun  bail  excédant  neuf  années  m  peut  é^re  passé  san§ 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

Rentes.  —  Beaucoup  d'églises  possèdent  d'anciennes  rentes  éta- 
blies sur  des  immeubles  appartenant  a  des  particuliers.  MM.  les  fa- 
briciens  doivent  se  rappeler  qu'aux  termes  des  articles  %%Q%  el 
2)265  du  code  civil  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles 
â^ont  prescrites  par  50  ans,et  qu'après  28  ans  de  la  date  du  dernier 
titre^  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  k  ses  frais 
un  titre  nouvel.  Leur  devoir  est  donc  défaire  renouveler  tes  titrea 
de  rentes  avant  l'expiration  de  chaque  période  de  30  ans^  et  ils  ne 
doivent  pas  perdre  de  vne  que  les  inscriptions  j^ypothéo^ifès^  poujr 
être  valables,  sont  à  renouveler  tous  les  dix  ans. 
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Conformément  k  h  loi  du  S9  décembre  17d0,  tout  débiteur 
de  rente  peut  se  libérer  en  remboursant  le  capital  au  denier  20 
pour  les  rentes  en  argent  et  au  denier  25  pour  les  rentes  en  na- 
ture. Les  remboursements  de  rentes  sont  autorisés  par  le  Préfet, 
sur  la  production  des  pièces  suivantes  :  i^  offre  de  rembourse- 
ment des  débiteurs  ;  2^  délibération  du  conseil  de  fabrique  sur 
cette  offre,  indiquant  l'origine  de  la  rente,  les  charges  pieuses  dont 
elle  peut  être  grevée  et  le  montant  dii  capital  k  rembourser.  Ces 
pièces  sont  adressées  par  l'intermédiaire  du  Sous-Préfet  au  Préfet 
qui  statue,  après  avoir  pris  Tavis  de  TÉvéque.  S'il  s'agit  d'une  rente 
en  blé,  il  faut  produire,  en  outre,  un  relevé  des  mercuriales  du 
marché  le  plus  voisin  pendant  ces  quatorze  dernières  années,  car 
alors  le  capital  est  calculé  sur  la  moyenne  du  prix  du  blé  pen- 
dant les  quatorze  années,  déduction  faite  des  deux  années  où 
ce  prix  a  été  le  plus  élevé  et  des  deux  années  où  il  a  été  le  plus 
bas. 

En  règle  générale,  les  fonds  provenant  des  remboursements 
de  rentes  sur  particuliers  doivent  être  placés  sur  l'Etat.  Mais  ce 
placement  ne  peut  être  autorisé  que  sur  une  demande  faite  par  une 
délibération  du  conseil  de  fabrique,  rappelant  l'origine  de  la  rente 
et  les  charges  pieuses  qui  la  grevaient.  Cette  demande  est  trans- 
mise par  le  Préfet  avec  l'avis  de  l'Évêque  et  le  sien  au  Ministre 
des  cultes,  et  le  président  de  la  République  statue. 

DES  PRINCIPAUX  TRAVAUX  DES  SESSIONS  ORDINAIRES   DES 

CONSEILS  DE  FABRIQUE. 

Session  de  janvier. 

Baux  des  bancs.  —  Les  conseils  de  fabrique  doivent  s'occu- 
per spécialement,  dans  cette  session,  de  la  location  des  bancs  et 
places  dans  l'église. 

Session  d'avril. 

Cette  session,  désignée  d'abord  pour  le  premier  dimanche  d'a- 
vril, a  été  fixée  détinitivement  au  dimanche  de  Quasimodo. 

Elle  est  consacrée  a  l'examen  du  compte  du  trésorier  pour  l'an- 
née écoulée  et  auvotedu  budget  pour  l'année  suivante. 

Le  conseil  doit  alors  porter  son  attention  sur  les  travaux  a  ef- 
fectuer aux  édifices  consacrés  au  culte. 

Lorsqu'un  secours  ou  des  fonds  doivent  être  demandés  à  la 
commune  ,  le  conseil  de  fabrique  prend  à  cet  égard  une  délibé- 
ration. Cette  délibération  et  le  budget  sont  envoyés  sans  relard  à 
l'évêché,  afin  que  le  budget  soit  revêtu  de  l'approbation  de  l'Évê- 
que et  que  l'un  et  l'autre  puissent  être  présentés  au  conseil  mu- 
nicipal dans  sa  session  de  mai ,  où  il  vote  le  budget  de  la  com- 
mune. 
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Cèst  encore  dans  la  session  de  Quasimodo  que  les  conseils  de 
fabrique  doivent  procéder  au  remplacement,  par  voie  d'élection, 
des  fabriciens  sortants  ;  au  renouvellement  du  président  et  du 
secrétaire  du  conseil  ;  enfin,  à  la  nomination  de  celui  de  leurs 
membres  qui  doit  entrer  dans  le  bureau  des  marguillers  à  la  place 
du  marguiller  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Session  du  /«'  dimanche  de  juillet. . 

Les  conseils  de  fabrique  qui ,  n'ayant  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  couvrir  leurs  dépenses ,  sont  obligés  de  demander  un 
secours  à  leurs  communes,  doivent ,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  le  di- 
manche de  Quasimodo,  s'empresser  de  former  leurs  demandes, 
soit  au  Sous-Préfet,  soit  au  maire,  afin  que  les  conseils  munici- 
paux puissent  en  délibérer  dans  leur  session  de  juillet. 

Session  du  i^^  dimanche  d'octobre. 
Même  travail  que  dans  la  session  d'août. 

.  CULTE  PROTESTANT. 

Les  églises  protestantes  du  Pas-de-Calais  forment  deux  sec- 
tions dépendant  du  consistoire  de  Lille. 

l'«  section.  Chef-lieu,  Arras  :  pasteur, M.  Vivien.  —  2*  section. 
Chef-lieu  ,  Wanquetin  :  pasteur  M.  N...  .  (poste  vacant). 


OHGASnSATZON  BE  I.'£BrSEXGNEBIENT. 

La  liberté  d'enseignement,  depuis  longtemps  réclamée ,  a  été 
accordée  parlarticle  9  de  la  Constitution,  ainsi  conçu  : 

«  L'enseignement  est  libre.  La  liberté  de  l'enseignement 
»  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déter- 
»  minées  par  les  lois  et  sous  la  surveillance  de  l'État.  Celte  sur- 
x>  veillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  sans 
»  aucune  exception.  » 

La  loi  du  15  mars  1850  a  été  rendue  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  dispositions. 

Elje  a  créé  un  conseil  supérieur  d'instruction  publique  dont 
elle  a  déterminé  la  composition  et  dont  le  ministre  doit  prendre 
l'avis  sur  toutes  les  mesures  importantes  qui  se  rattachent  à  l'en- 
seignement. 

Elle  a  en  outre  décidé  qu'il  serait  établi  dans  chaque  départe- 
ment une  académie  administrée  par  un  recteur,  assisté,  si  le  mi- 
nistre le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et  par 
un  conseil  académique  dont  elle  a  déterminé  la  composition  et 
les  attributions. 


:  1^  par  les  inspecteur^  généraux  et  supérieurs  ;  2  '  par 
r    et  inspecteurs    d'Académie;  3°  par  les    inspec- 


ACADÉMIE  DÉPAftTEMÈNTAtÉ  MJ  PAS-DE-CALAIS. 

MM.  Ddlallèau^ 0  ^,  recteur;  Fayet  ^^  inspecteur;  Amauld  , 
necrétaire  de  P Académie. 

Cmml  académique  y  —  MM.  le  Reeteur ,  président;  Fayet , 
inspecteur  de  l^Académie,  secrétaire  ;  Lecesne ,  con^eilljar  de  Pré- 
fecture, secrétaire-général,  délégué  du  Préfet  ;  Mgr  l'Évéque  ou 
son  délégué  ;  l^abbé  Herbet,  chanoine,  désigné  par  l'Évéque  ;  Vi- 
tien  ,  pasteur  protestant ,  désigné  par  le  ministre  de  rinstruction 
publique  ;  Blondel,  procureur  de  la  République,  k  Arras;  Cornille, 

Président  du  tribunal  civil  d'Arras,  élu  pour  trois  ans  par  le  tri- 
unal  ;  Boutry,  Proyart,  Blondel  d'Aubers  et  Wattèbled,  membres 
du  conseil  généra^  élus  pour  trois  ans  par  ce  conseil. 

DE  l'inspection    DES  ÉTàBLISS|!:M£NTS  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE 

Ot  LIBRE. 

L'inspection  des  établissémeiits  d'instruction  publique  ou  libre 
est  exercée 
les    recteur 

teurs  de  llnstruction  primaire;  4^  par  les  délégués  cantonaux^  le 
maire  et  le  curé,  le  pasteur  protestant  et  le  délégué  du  consistoire 
israélit^i  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire. 

DIVISION  DE  L'ENWIQNEMENTf 

L'enseignement  comprend  les  écoles  supérieures,  les  écoles 
secondaires  et  les  écoles  primaires,  lesquelles  se  divisent  elles- 
mêmes  en  écoles  publiques  et  écoles  libres. 

ËCOLte   Dfe  MÉDECINE   ET  DE   PHARMACIE  D'àRRÀS. 

Le  Pas-de-Calais  ne  renferme  qu^une  seule  école  supérieure, 
celle  de  médecine  et  de  pharmacie  d' Arras  dont  la  création  par  les 
États  d'Artois^  sous  le  titre  d'Ecole  de  Chirurgie  et  d'Accouche- 
ment, remonte  en  1745.  Supprimée  pendant  la  Révolution,  elle  a 
été  rétablie  en  1798,  et  elle  est  aujourd'hui  régie  par  l'ordonnance 
royale  du  15  octobre  1840  qui,  en  multipliant  les  écoles  de  cette 
^nature,  y  fit  compter  les  deux  premières  années  d'études  pour  la 
même  valeur  que  dans  les  facultés  et  tixa  à  55  francs  le  taux  de 
chaque  inscription.  Le  nombre  des  élèves  est  de  50  à  60. 

Personnel  des  professeurs  et  division  des  cours. 

Directeur:  M.  Leviez  père. 

Professeurs  :  Chimie,  M.  Dasspnneville  ;  —  anatomie,  M.  Le- 
dfeu  ;  —  histoire  naturelle  médicale,  M .  Brégeaut  ;  —  clinique 
externe,  M.  Lestocquoy;  —  clinnique  interne,  M.  Mercier; 
i-^  patholo^e  externe,  M.  Trannoy  ;  —  pathologie  interne, 
M.  Leviez,  directeur;  —  accouchements,  M«  Dupuich  ;  — hygiène^ 


M.  Maurice ,  (suppléant  de  M.  Mercier  pour  la  clinique  interne  ; 
—  travaux  de  dissection»  M.  Leviez  fils. 

n  y  a,  en  outre,  un  prosecteur  et  un  préparateur  de  chimie 
choisis  parmi  les  élèves  de  Técole* 

DES  ÉTABUSSEMË1STS  PUBLICS  D^INSTRUCTIÔN  SECONDAIRE. 

Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  les  ly- 
cées et  les  collèges  communaux*  Il  peut  y  être  annexé  des  pen- 
sionnats. 

Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  TEtat  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villeà; 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  le$ 
communes.  Ils  peuvent  être  subventionnés  par  TEiat. 

Le  département  possède  un  lycée  à  Saint-Omer  et  trois  collèges 
communaux,  k  Ârras,  Bétbune  et  Boulogne. 

Il  existait  aussi  un  collège  communal  ^  Aire  ;  mais  le  conseil 
municipal  en  a  voté  la  suppression  k  partir  de  i831,  et  en  1855 
la  vilie  espère  le  remplacer  par  une  institution  libre.  On  projet,  de 
traité  a  été  préparé  k  cet  égard  entre  PadminiMration  municipale 
et  MM.  les  abbés  Crèveeœur  et  Dumetz. 

LYCÉE  DE  SAINT-OMER. 

Le  collège  communal  de  Saint-Omer  a  été  transformé  en  lycée 
en  vertu  œune  décision  royale,  du  li  juin  184§.  Le  départe* 
ment  et  la  ville  de  Saint-Omer  ont  dû  y  affecter  chacun  une  fon^ 
dation  de  6,000  francs ,  représentant  dix  bourses  entières.  Cet 
établissement  réunit  toutes  les  parties  de  renseignement  qui  sont 
assignées  aux  lycées.  Une  école  primaire  supérieure  y  est  annexée. 

Commimon  d'administration.  —  MM.  Le  Sous- Préfet,  prési*» 
dent;  Martel,  représentant;  Briche,  !«»■  adjoint  au  maire  ;  Bon- 
nard  *,  avocat;  Pierret,  ancien  représentant;  Bret,  notaire. 

Personnel  des  professeurs  du  lycée,  — ^  MM.  Durieux,  proviseur; 
Gillet,  censeur;  Daliongeville,  aumônier;  Belton,  économe;  Chau- 
veau,  l«f  commis  d'économat  ;  Noël,  professeur  de  philosophie; 
Jobé  ,  prof,  de  mathématiques  supérieures  ;  Fargues  de  Tasche* 
reau,  prof,  de  physique  ;  Marcou,  prof,  de  rhétorique;  Chevalier, 
prof,  d'histoire  ;  Convelaire,  prof,  de  seconde  ;  Bary^  prof,  de  troi- 
sième; Boniface,  prof,  de  mathématiques  élémentaires;  Cuvillier^ 
prof,  de  quatrième;  Chevilliard,  prof,  de  cinquième;  Delaporte, 
prof,  de  sixième  ;  D'Autriaux ,  maître  élémentaire  ,  chargé  de  la 
septième;  Boudringhin ,  maître  élémentaire,  chargé  de  la  hui- 
tième; Laurence,  maître  élémentaire,  chargé  de  la  neuvième; 
EUiot,  prof,  d'anglais;  Simon,  prof,  d'allemande 
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ÉCOLE  SUPÉRIEURE  ANNEXÉE  AU  LYCÉE. 

MM.  Colin ,  directeur;  Carton  et  Minet,  maîtres  adjoints. 

Les  cours  du  lycée  ont  été  fréquentés  pendant  Tannée  scolaire 
1850-1851,  par  267  élèves,  ainsi  répartis  î  Elèves  de  FEtat,  27; 
élèves  du  département,  16;  élèves  de  la  ville,  14;  pensionnaires, 
151  ;  demi-pensionnaires,  12  ;  externes,  67. 

COLLÈGE  COMMUNAL  D'ARBAS. 

Ce  collège  est  de  plein  exercice  et  donne  le  même  enseigne- 
ment que  les  lycées.  Une  école  supérieure  y  est  annexée. 

Bureau  d'administration,  —  MM.  l'Inspecteur  de  l'Académie, 
président  ;  le  maire  delà  ville,  vice-président;  Dudouit  ^^  ancien 
maire;  l'abbé  Herbet,  ancien  principal  du  collège  ;  Gamot,  juge  ; 
Delavallée^  ancien  avoué. 

Personnel  du  collège. —  MM.  l'abbé  Bercier  *,  principal  ;  Tabbé 
Delbecq,  professeur  de  philosophie;  Rochefort,  prof,  de  physique; 
deMallortie,  prof,  de  rhétorique;  Broy,  prof,  de  seconde;  Ca- 
ron,  prof,  de  troisième  ;  Maridort,  prof,  de  mathématiques  ;  Desa- 
vary,  prof,  de  quatrième;  Bazier,  prof,  de  cinquième;  Châtelain, 
prof,  de  sixième;  Lallart,  prof,  de  septième;  Guesnou,prof.  d'an* 
glais;  Petain,  maître  élémentaire. 

Ecole  supérieure,  —  MM.  Hermant,  directeur,  et  Boudrin- 
ghin,  maître  adjoint 

Nombre  des  élèves  pendant  Vannée  scolaire  i  830-4854.  —  Bour- 
siers de  la  ville,  6;  pensionnaires,  20  ;  demi-pensionnaires,  10; 
externes,  y  compris  les  élèves  du  petit  séminaire,  252*  Total,  268. 

COLLEGE  DE  BÉTHUNE. 

Les  études  ne  se  font  dans  ce  collège  que  jusqu'à  la  seconde 
inclusivement.  Une  école  supérieure  y  est  annexée. 

Bureau  d'administration.  —  MM.  Guibourg,  Sous-Préfet;  Le- 
febvre-Dupré  *,  président  du  tribunal  ;  Dé  Bellonnet  *,  maire  de  la 
ville;  Rapariier,  l®^  adjoint;  Pérard,  propriétaire. 

Personnel  du  collège.  —  MM.  Hacot,  principal  ;  Outrebon,  pro- 
fesseur de  mathématiques  ;  Mannessier ,  prof,  de  seconde  et  de 
troisième;  Rémont,  prof,  de  quatrième  et  de  cinquième;  Van- 
dersippe,  prof,  de  sixième  et  septième. 

Ecole  supérieure.  —  M.  Mordacq,  directeur. 

Nombre  des  élèves  pendant  Vannée  scolaire  4850-4854.  —  Bour- 
siers de  la  ville ,  2  ;  pensionnaires,  25  ;  demi-pensionnaires,  18; 
externes ,  65.  Total,  108. 

COLLÈGE  DE  BOULOGNE. 

Ce  collège  est  de  plein  exercice.  Une  école  supérieure  y  est 
annexée. 
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Bureau  d'administration.  —  MM.  Fontaine  ,  maire  ;  De  Gan- 
davaine  ^,  président  du  tribunal  civil  ;  Dardenne,  ancien  principal 
du  collège  ;  Demarle  ^^  pharmacien,  membre  du  cooseil  municipal  ; 
Ledocq ,  docteur  en  médecine. 

Personnel  du  collège.  —  MM.  Hulleu,  principal;  Quandalle,  au- 
mônier; Porte,  professeur  de  philosophie  et  d'histoire;  Regnault, 
prof,  de  physique  ;  Henry,  prof,  de  rhétorique  ;  Deprès.,  prof, 
de  seconde  ;  Révérard ,  prof,  de  troisième  ;  Regnault  (jeune), 
prof,  de  mathématiques;  Leclercq,  prof,  de  quatrième  ;  Leprince, 
prof,  de  cinquième  ;  Dusautier,  prof,  de  sixième;  Berlemont, 
maître  élémentaire,  chargé  de  la  septième;  Bélin ,  maître  élé- 
mentaire ,  chargé  de  la  huitième  ;  Lepetit ,  maître  élémentaire , 
chargé  de  la  classe  préparatoire  ;  Muquard  ,  prof.  d'Anglais. 

Ecole  supérieure.  —  MM.  Regnault  (jeune)  et  Dutertre. 

Nombre  d'élèves  pendant  Vannée  scolaire  4 850^4 854.  —  Pen- 
gionnaires,  50  ;  demi- pensionnaires,  42;  externes,  68.  Total  160. 

DES  BOURSES  DANS  LES  COLLÈGES  ET  LYCÉES. 

Les  bourses  communales  ou  départementales  dans  les  collèges 
et  lycées  sont  distribuées  au  concours,  sous  la  confirmation  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  à  des  enfants  auxquels  Tinsuffi- 
sance  de  leur  fortune  personnelle  ou  de  celle  de  leurs  parents  ne 
permet  pas  dé  suivre  leurs  études.  (Art.  \^^  do  la  loi  du  27  no- 
vembre i848). 

Les  bourses  nationales  dans  les  lycées  sont  distribuées,  savoir: 
moitié  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  présentation 
d'une  commission  spéciale ,  aux  fils  de  citoyens  qui  auraient 
rendu  des  services  à  l'Etat ,  et  que  l'insuffisance  de  leur  fortune 
et  de  celle  de  leurs  enfants  place  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  l'éducation  de  ceux-ci  ;  1  autre  moitié  aux  fils  de  citoyens  qui , 
sans  justifier  de  services  rendus  à  l'Etat,  ne  peuvent  cependant 
subvenir,  en  tout  ou  en  partie ,  aux  frais  de  l'éducation  de  leurs 
enfants  dans  les  collèges  ou  lycées.  Cette  seconde  moitié  est  ré- 
partie entre  les  divers  départements,  eu  égard  a  leur  population 
respective ,  et  distribuée  au  concours ,  sous  la  confirmation  de 
H.  le  Ministre  de  l'inlruction  publique.  (Art.  2  de  la  loi.)  Le 
Pas-de-Calais  a  droit  à  dix  de  ces  bourses. 

Un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date  du  25 
juillet  i849,  a  réglementé  le  mode  d'exécution  de  la  iQi  du  25 
novembre  i848. 

Aux  termes  de  ce  décret ,  les  concours  pour  les  bourses,  na- 
tionales, départementales  et  communales  vacantes  ont  lieu  chaque 
année,  du  i^'au  10  septembre,  à  la  mairie  pour  les  dernières 
et  au  chefr-ïieu  du  département  pour  les  autres.  Les  candidats 
*  doivent  être  inscrits  du  i5  au  30  août,  au  secrétariat  de  la 
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mairie  Ou  à  h  Sous^^réfecture.  Ils  doivent  en  otitre  produire  leg 
pièces  suivantes  : 

1^  Leur  acte  de  naissance;  'î^  une  expédition  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal ,  constatant  insuffisance  de  leur  foN 
tune  et  de  celle  de  leurs  parents  ;  S^^  un  certificat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  les  chefs  des  établissements  où  ils  ont  commencé 
leurs  études ,  s'ils  ont  déjà  suivi  des  cours  primaires  ou  se<« 
condaires. 

Pour  être  admis  au  concours ,  les  candidats  doivent  avoir  neuf 
ans  accomplis  et  n*avoir  pas  plus  de  dix-sept  ans. 

Les  boui^siers  ne  conservent  leurs  bourses  que  jusqu^k  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis;  mais  il  peuvent,  par  exception  ,  obtenir 
successivement  deux  prolongations  d'études  d'un  an  chacune.  Ceux 

3ui  sollicitent  directement  du  ministre  une  bourse  de  l^Etat,  n^en 
oiveut  pas  moins  se  présenter  devant  le  jury  départemental  d*exa- 
men  pour  faire  constater  leur  aptitude  aux  éludes  secondaires. 

DES  ÉTABLISSEMENTS  PARTICULIERS  D'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

Tout  français  âgé  de  vingt«-oinq  ans  au  moinfi  et  n'ayant  en«* 
couru  aucune  de6  incapacités  prévues  par  la  loi ,  peut  former  un 
établissement  dMnstruetion  secondaire,  sous  la  condition  d'en 
faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'académie,  et  de  déposer  entra 
ses  mains  les  pièces  suivantes  :  i*"  Un  certificat  de  stage  constat 
tabt  qu'il  à  rempli  pendant  cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de 
professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement  secondaire 
public  ou  libre  ;  3®  soit  lé  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de 
capacité  délivré  par  un  jury  d'examen  nommé  chaque  année  par 
le  Ministre  ;  5^  le  plan  au  local  et  l'indication  de  l'objet  de  Veû^ 
seignement. 

Le  Ministre  peut  accorder  des  dispenses  de  stage. 

Dans  le  mois  du  dépôt  des  pièces,  le  Recteur  s  le  Préfet  et  le 
Procureur  de  la  République  peuvent  mettre  opposilon  à  l'ouver*» 
ture  de  l'école ,  sauf  décision  du  conseil,  académique  et  appela 
s'il  y  a  lieu ,  devant  le  conseil  supérieur. 

Le  nombre  des  établissements  d'instruction  secondaire  libre 
avant  une  existence  régulière  dans  le  Pas-de*Calais,  est  de  18» 
Ils  ont  été  fréquentés  pendant  l'année  scolaire  ISSO-^lSSl  par 
687  élèves. 

DE  l'inspection  PRIMAIRE. 

Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  inspecteur  do  l'instruc* 
lion  primaire  ,  nommé  par  le  Ministre  sur  avis  du  conseil  acadé- 
mique. 

Les  inspecteur^  du  Pas^de^-Calais  sont  : 
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MM.  BoDfoisiii,  k  Arras;  Eve,  àBéthnm;  Cafetier.)  b  Bon^ 
iogne  ;  iHveliiy,  à  Montreuil  ;  Laserre,  à  Saint-Omer  ;  L^^rand, 
àSaint-Pol. 

L'ioBp6ction  dea  écoles  publiques  s'exerce  conformément 
aux  règlements  délibérés  par  le  conseil  supérieur.  Celle  des 
écoles  libres  porte  sur  la  moralité ,  Thygiène  et  la  salubrité.  Elle 
ne  peut  porter  sur  renseignement  que  pour  Térifier  s'il  a'esl  pas 
contraire  à  la  morale ,  à  la  Constitution  0t  aux  lois.  (Art.  31 
de  la  loi). 

DES  DÉLÉGUfiS  CANTON  AUX  Et  DES  ÀUTRE6   AOTORITÉS  PRfiPOSttS 

A  l'enseignement  primaire. 

.  Le  conseil  académique  désigne  des  délégués,  résidant  dans 
chaque  canton ,  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du 
canton.  Ces  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  peuvent , 
quand  ils  ne  sont  pas  membres  du  conseil  académique ,  assister  • 
h  ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéressant 
leur  circonscription.  Ils  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois ,  au  chef-lieu  de  catiton  ^  sous  là  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  convenir  des  avis  k  transmettre 
au  conseil  académique. 

^  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  k  la  direc- 
tion morale  de  l'enseignement  primaire  sont  pour  chaque  école, 
le  maire,  le  curé ,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte  israélite ,  et 
dans  les  commuaeB  de  3.000  âmes,  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs 
habitants  de  la  commune,  délégués  par  le  conseil  académique. 

Liste  des  délégués  cantmaudn, 

ARRONDISSEMENT  d'aRBAS. 

CanUmd'Arras  (nord),  — MM.  Debray,  curé  doyen  de  Saint- 
Nicolas,  président  ;  Garin,  maire,  à  Dainville  ;  Colin  Maurice  0  *, 
secrétaire. 

Canton  d'Àrras  {sud). — MM.  Prévost  de  Wailly,  maire  k  Wailly 
président  ;  Thiébault,  avocat,  maire  de  Beaurains  ;  Dauchez  Ben- 
jamin, secrétaire. 

Canton  dêBapaume. —  MM,  Prévost;  maire  à  Bapaume,  prési- 
dent; Demory,  juge  de  paix  k  Bapaume  ;  Tonnelier,  percepteur  k 
Sapignies  ;  Caron  Adolphe  k  Marlinpuich  ;  Legay-Bize,  négociant 
k  Bapaume. 

Canton  de  Beaumetz-lez-Loges. — MM.  Hocédé,  maire  k  Basseux, 
président  ;  Rautecœur,  membre  du  Conseil  d'arrondissement  k 
Agnez-lez-Duisan8;deDiesback,  k  Gouy;Bambnre,  doyen  k  Rivière; 
Daverdoing,  conseiller  de  Préfecture  k  Arras  ;  Pelletier,  maire  a 
Mercatel  ;  Clément,  juge  de  paix  k  Beaumetz-lez-Loges,  secrétaire. 
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f^»^  pféMwkU  Ddfraocft,  maire  àê  Maiotwgy  ,  de  W^bior^ 

maire  à  Hesmond;  Raoul  de  Maintenay,  à  Buire-Ie-Sec, 

Canton  d*Etaples.  — MM.  de  Montbrun, propriétaire  k  H^cques. 
président  ;  Hanqne^^  curé-doyea  ;  Masson,  membre  du  Conseil 
d'arrf^odiftsement  k  Attin  ;  de  Visisery,  propriétaire  k  BernieuUes  ; 
Poultiar^  Charles,  propriétaire  à  Mont-CavreU  secrétaire* 

Canton  de  Fruges.  — MM.  Macquet,  doyen  de  Fruges,  prési- 
deot;  de  Contes,  membre  du  Conseil  d'arrondissement  a  Planques; 
Waroier  de  Wailly;  de  Hauteloque,  propriétaire  k  Royon  ;  panet, 
maire  k  RimbovaU  secrétaire* 

Canton  4' Ueêdin.  — MM.Povergne,  membre  du  Consefl  d'gr- 
rondiaaement,  président,  Delye,  juge  de  paix  ;  Prevost^^  membre 
do  Conseil  général  ;  Duval  âê  Hautmarest,  maire  a  ËréviUers  ;  de 
Boeqiiigny,  propriétaire  a  Marconne,  secrétaire. 

Canton  d*Hucqueliers. — MM.  de  Bavre,  maire  a  Parenty,  prési- 
dent; Delhomel,  juge  de  paix  ;  de  Guizelin,  maire  de  Quilen; 
Dutertre,  régisseur  de  la  bergerie  nationale  de  Montcavrel  ;  Jour- 
dain, membre  du  Conseil  général,  secrétaire^ 

Canton  de  Montreuil,  —  MM.  Occis^  curé-doyen  h  Hontreuil, 
président;  Duval  de  Conteval,  maire  k  Neuville  ;  Delafontaine -^ 
hohte  k  Yerton  ;  Siriez  de  Longueville,  membre  du  Conseil  d'ar- 
rondissement ;  Lefebvre  de  la  Houplière  k  Lépine  ;  Honllard  àû 
Torcy,  propriétaire  k  Conchil-l^Temple  ;  Henneguier^  Charles, 
avocat  k  Montreuil,  secrétaire. 

ABRONDISSEMfiNT  DB   SAINT-OM£R. 

Canton  d'Aire.  MM.  Scott,  doyen  k  Aire,  président  ;  Botivart 
Jean-Baptiste,  propriétaire  k  Ecques;  d'Argœuve,  maire  k  War* 
drecqués  ;  de  Lanquesaing,  maire  de  Quiestède,  secrétaire. 

Canton  d'Ardreê.  MM.  Francoville,  juge  de  paiï,  président; 
D^herbinghem,  propriétaire  k  Rebergues;  Brémart,  maire  de  Lou- 
ches ;  Uot  père,  propriétaire  k  Mentque-Norbécooft  ;  de  Roël, 
ancien  juge  de  paix  k  Éperlecques;  Debeagny  d'Hageroe,  proprié- 
taire k  Nordausque,  secrétaire. 

Canton  d'Audruick.  MM.  de  Kevsère,  membre  de  Conseil  gé- 
néral, k  St-Omer,  président  ;  Lamoert-Delplace,  maire  de  Saint- 
Folquîn  ;  Haeu,  jugé  de  paix  k  Audruick  ;  Platiau,  maire  4'Oye  5 
Roussel,  doyen  k  Audruick,  secrétaire. 

Canton  de  Fauquembergue.  MM.  de  Willemarêst^  propriétaire 
k  Bomy,  présideûi  ;  Senlecq ,  docteur-médecin  k   Fafiqnember« 

es  ;  dç  Bomy,  maire  k  Beaumetz-lez-Aire  ;  Prnvost,  maire  h 
léchin  ;  Levasseur  fils,  propriétaire  k  Thiembrônne,  secrétaire. 

Canton  deLumbres.  MM.  Quenson*,  membre  du  Conseil  général 
k  Saint-Omer,  président  ;  Defranee,  aneko  magistrat  k  Lumbres  ; 
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Ledeieq  da  NeutUlt^  prq^riéuûre  1^  Sorques  ;  LeagUt,  doyen  k 
pohem,  vice-président  ;  Bonaière,  notaire  k  0obem  ;  Bôurgois^ 
juge  de  paix  à  Selques,  secrétaire. 

Canton  de  St-Omer  (nord).  MM.  de  Grave,  toaîre  à  Moulle; 
ïruche^  avocat  à  St-Omer  ;  Delatlre*  juge  à  St-Omer. 

Canton  de  St-Omer  (sud) .  MM.  Lefebvre-iîerinand*,membre  dii 
Conseil  général,  k  St-Onaer;  Courtoi»,  avocat  à  ât-Oaaer;  Platiaux, 
membre  du  conseil  d'arrondisseai#nt  a  Longnenesse  ;  Dupont,  ex- 
maire de  Tatinghem  « 

AHBIKI0ISSBMERT  DA  ftâlNT-^PÔL . 

Canton  d'Âuhigny.  MM .  Dautricdtirt,  doyen  k  Atibtgny,  pféé^ 
dent  ;  de  Tratnecotirt  Gustave,  proprtétaife  k  Giveflehy-le^Noble j 
Mathieu,  membre  du  Conseil  aénéral  à  Gamblain  ;  Damour.  maire 
k  Tincques  ;  Godefroy,  Adolphe,  propriétaire  à  Monchy-éreton  ; 
RouseZf  maire  k  Averdoiagt^  secrétaire . 

Cant&nd'À%ixi''le*Châiêau.  MM.  Petite  doyen  fi  Auxi«Ie*Cbftteatf^ 
président  ;  Hoyez^  maire  d'Erquière  ;  Deslavier,  membre  du  Goii*- 
iml  général  ;  uoubart  fils,  propriétaire  k  Frévent  ;  Herbout,  ancien 
notaire  k  Frévent;  de  Cacheleu^  maire  de  Plœux,  secrétaire. 

Canton  d'Avesnes-le-Comte.  MM.  de  Richoufftô,  membre  du 
Conseil  général  k  Manin,  président;  de  Beauforl,  propriétaire  k 
Berlencourt  ;  Vaaèt-Malîssét,  propriétaire  k  Bavincotirt  ;  Pauchet, 

Krcepteur  au  Souich  ;  Delafontaine-Solar,  maire  k  Coaturelle; 
ïlafosse,  juge  de  paix  ;  Déruelle,  maire  de  Sus-St-Léger,  secré- 
taire. 

Canton  d'Heiuihin.  MM.  Paterfidle,  metobfe  du  Cdflsdl  gé- 
néral, k  Pernes,  présideût  ;  Leborgne,  maire  k  Heuchiti  '  de  Partîî, 
de  Pressy,  maire  d'Eq^uires  ;  Brocquet  fils,  cultivateur  a  Teneur  ; 
de  Werbier^  propriétaire  k  Bôurs  ;  Lambre,  andeû  instituteur  k 
Aumerval,  secrétaire. 

Canton  du  Pdrcq.  MM.  de  Tràfliecourt  Victor,  propriétaire  k 
Tramecoort,  président  ;  Deremetz,  maire  de  Rollencourt  ;  Violette, 
maire  du  Parcq  ;  Mallette,  doyen  k  Fillièvres  ;  Dan  vin,  notaire  k 
WaiU  secrétaire. 

Canton  deSt-Pol.  MM.  Robitâille,^  dojéû  k  St-Pol,  président  ; 
Danvin,  maire  k  Œuf;  Labitte,  ancien  jiige  de  paix  à  filanger- 
mont  ;  Willerval,  maire  de  Séricoùrt,  vice-président  ;  d'Humières, 
maire  k  Humières;  de  Wazières*  procureur  de  la  République  a 
St-Poî  ;  Dttchemin,  notaire  k  St-Michel  ;  Danvin,  notaire  k  St-Pol, 
secrétaire . 

(COMMISSIONS  D^EXAMfi^S   D£6  ASPl&AKT^  AUX  BREVftTS  Sm 

GAPAaTÉ* 

Chaque  Jimée  le  Conseil  académique  noiAme  des  eommmixms 
d^examens  chargées  de  juger  publiquement  et  k  des  époques  déler^ 
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miûéedparle  Recteur,  t'dptitade  des  a^irants,  quel  qae  soit  l^ur 
domicile.auxbrevetsde  capacité  pour  renseignement  secondaire  et 
l'enseignement  primaire . 

La  première  de  ces  commissions  est  composée  de  MM.  Pli- 
chon,  maire  d'Arras  ;  TabbéProyart  ;  Fayet*,  inspecteur  de  TAca- 
démie  ;  Braquehay,  directeur  au  petit  séminaire  ;  de  Mallortie  et 
Rochefort,  professeurs  au  collège . 

La  seconde  se  compose  de  MM.  Fayet^,  inspecteur  de  l'Aca- 
démie, président  ;  Bon  voisin,  inspecteur  de  l'instruction  primaire; 
Boistei,  avocat  ;  Caron,  professeur  au  collée  ;  N ...  ;  Cauchy, 
maître  de  pension  à  Ste-Catherine;  l'abbé  Lequien  pour  les  catho- 
liques et  le  pasteur  Vivien  pour  les  protestants. 

COMMISSION   d'examen   DES   INSPECTEURS    PRIMAIRES. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  aspirants  auic  fonctions 
d'inspecteurs  primaires  se  compose  de  MM .  le  Recteur,  président  ; 
Plichon,  maire  d'Arras;  B.  Dauchez,  ancien  conseiller  de  pré- 
fecture secrétaire-général  ;  l'abbé  Braquehay,  '  directeur  au  petit 
séminaire  ;  Bonvoisin,  inspecteur  primaire  de  l'arrondissement 
d'Arras,  secrétaire. 

DES  INSTITUTEURS  PRIMAIRES   PURLIGS  OU  LIBRES . 

Tout  Français  âgé  de  21  ans  accomplis,  muni  d'un  brevet  de 
capacité,  peut  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  public 
ou  libre,  k  moins  qu'il  ne  soit  dans  les  cas  d'incapacité  prévus 
par  la  loi.  Le  brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  le  diplôme 
de  bachelier,  par  un  certificat  de  stage  délivré  par  le  Conseil  aca- 
démique, constatant  que  le  postulant  a  enseigné  pendant  trois  ans 
dans  une  école  autorisée  k  recevoir  des  stagiaires ,  par  un  certificat 
établissant  qu'il  a  été  admis  dans  une  école  spéciale  de  l'Etat ,  par 
le  titre  du  Ministre,  non  interdit  ni  révoqué  de  l'un  des  cultes  re- 
connus par  l'Etat . 

Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  choisis  sur  une  liste  d'admissibilité  dressée  par  le  Conseil 
académique.  Ils  sont  institués  parle  Ministre. 

Quiconque  veut  établir  une  école  libre  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  Maire  de  la  commune,  lui  désigner  le  local  et  lui  donner 
l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exer- 
cées pendant  dix  ans. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  Recteur,  au  Préfet  et  au 
Procureur  de  la  République.  Le  Recteur  peut  mettre  oppo- 
sition k  l'ouverture  de  l'école,  sauf  confirmation  du  Conseil 
académique  et  appel,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  Conseil  supé- 
rieur. 
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Ï3m  VW&WmklS   PRIMAIRES.   . 

Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au  moins  cinq  ans 
d'exercice  comme  instituteur  ou  comme  maître  dans  un  pension- 
nat primaire  et  remplissant  les  conditions  prescrites  pour  être  ins- 
tituteur, peut  ouvrir  un  pensionnat  primaire,  après  avoir  déclaré 
son  intention  au  Recteur  de  l'Académie  et  au  Maire  de  la  com- 
mune. 

n  peut  y  être  mis  opposition  de  la  même  manière  que  pour  les 
pensionnats  secondaires . 

ÉCOLE  NORMALE    D'INSTITUTEURS. 

:  tin  décret  du  â5  mars  1851  rède  l'organisation  des  écoles  Vkox^ 
maies  d'instituteurs  et  le  mode  d  admission  des  élèves. 

Les  candidats  se  font  inscrire  du  l^^^au  15  janvier.  Un  registre 
6st  ouvert  k  cet  effet  au  secrétariat  de  l'Académie.  Aucun  candidat 
n'est  reçu  s'il  n'est  pourvu  des  pièces  suivantes  : 

\^  Un  acte  de  naissance  constatant  que,  au  l^^*  septembre  de 
Tannée  pendant  laquelle  il  se  présente,  il  aura  18  ans  accomplis 
au  moins  et  22  ans  au  plus  ; 

2^  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  a  été  vacciné,  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité 
ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui  le  rend  impropre  à  l'ensei- 
gnement ; 

5<>  L'engagement  légalisé  de  servir  pendant  dix  ans  au  moins 
dans  rinstruction  primaire  publique. 

S'il  est  mineur,  le  candidat  produira,  en  outre,  une  déclaration 
aussi  légalisée  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  qui  l'autorisera  à 
contracter  cet  engagement; 

àp  Une  note  signée  de  lui,  indiquant  les  lieux  qu'il  a  habités 
depuis  l'âge  de  15  ans  ; 

5o  Des  certificats  de  moralité  délivrés  tant  par  les  chefs 
des  écoles  auxquelles  il  aura  appartenu,  soit  comme  élève,  soit 
comme  sous-maitre,  que  par  chacune  des  autorités  locales  pré- 
posées à  la  surveillance  et  a  la  direction  morale  de  l'enseignement. 

La  commission  de  surveillance  de  l'établissement  dresse  la  liste 
d'admissibilité  et  le  Recteur  nomme  les  boursiers  en  Conseil 
académique. 

La  durée  des  cours  d'études  est  de  trois  ans. 

Les  élèvés-maitres  du  département  sont  placés  dans  le  pension- 
nat de  Dohem,  où  trente  bourses  sont  entretenues  par  le  dépar- 
tement  et  deux  par  l'Etat . 

ÉCOLE  NORMALE  D'INSTITUFRIGES. 

Les  aspirantes  à  l'école  normale  d'institutrices  créée  dans  le 
pensionnat  de  MUe  Fiolet,  a  Dohem,  doivent  se   faire  inscrire 
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vers  les  mois  de  julû  ott  juillet,  k  PÂcadétDie,  6Ù  elles  subiront  nn 
examen ,  Les  boursières  sont  nommées  par  le  t^réfel  pour  les 
bourses  du  département ,  et  par  le  Ministre  pour  les  bourses  ^ 

l'Etat. 
Le  département  entretient  dix  bourses  et  l'Etat  ciâq . 
La  durée  des  cours  est  de  trois  ans . 


SOCZÉTfS  BAVAXTEB. 

Le  département  possède  trois  sociétés  savantes  subventionnées 
par  le  Conseil^  général  :  ce  sont  l'Académie  d'Arras,  la  Société  des 
Antiquaires  de  la  Morinie  ^  St-Omei*  et  la  Société  du  Commerce, 
des  Sciences  et  Arts  de  Calais. 

L'Académie  actuelle  d'Arras  a  été  créée  sous  le  titre  d'Académie 
royale  des  belles-lettres,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  i773,  et  une  ordonnancedu  24  septembre  i828  Ta  autorisée 
de  nouveau  sous  le  titre  de  Société  pour  l'encouragement  des 
lettres,  des  sciences  et  arts. 

Le  nombre  de  ses  membres  titulaires  ne  peut  dépasser  50.  Mais 
elle  a,  en  outre^  des  membres  honoraires  et  des  membres  corres- 
pondants. Elle  Ouvre  chaque  année  des  concours  et  publie  des 
mémoires.  Elle  pourvoit  k  ses  dépenses  au  moyen  dés  cotisa- 
tions de  ses  membres  et  de  la  subvention  de  i,00u  ^ancs  que  lui 
fait  le  département. 

Son  bureau  se  coiïipose  en  i851  de  MM.  Harbaville,  ^  ancien 
.  conseiller  de  Préfecture,  pi*ési(lenl  ;  Henri  Colin,  avocat,  juge  sup- 
pléant, chancelier;  Caron,  professeur  au  collège,  vice-chancelier; 
CorniHe,  président  du  tribunal  civil  d'Arras,  secrétaire  perpétuel; 
Boislel,  avocat,  juee  suppléant,  secrétaire  adjoint;  Billet,  avocat, 
archiviste  perpétuel  ;  l'abbé  Parenty,  chanoine,  archiviste  adjointe 

La  société  des  Antiquaires  de  la  Morinie  a  été  reconnue  par  or- 
donnance royale  du  21  avril  1855.  Elle  s'occupe  principalement  de 
fouilles  archéologiques  ;  comme  l'Académie  d'Arras,  elle  ouvre  des 
concours  et  publie  des  mémoires. 

Son  bureau  se  compose  de  MM.  Alexandre  Hermand  *,  numis- 
mate, président  ;  Louis  de  Givenchy,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes,  secrétaire  perpétuel;  Henri  de  la  Plane,  ancien  député, 
secrétaîre-adjoidt;  Mallet,  commissaire-priseur,  trésorier;  Cour- 
tois, arocat,  archiviste. 

La  société  dite  d'Agriculture,du  Commerce,des  Sciences  et  Arts 
de  Calais  a  été  instituée  le  iS  février  1779.  Elle  a  été  rétablie  en 
vertu  d'un  règlement  préfectoral  du  27  mai  1819,  et  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  du  27  juin  suivant*  Ënfiii  son  règlement 


mé  a  été  âpproûté  par  arfétë  préfectoral  àû  S9 Juillet  1SS7. 

Yoici  la  compositioQ  de  son  bureau  en  1 85i  :  MM.  le  Maire  de 

là  ville,  président  honoraire;  Lelyeau,  avocat,  membre  du  Conseil 

^éûéral,  président  ;  N ,  vice^président  ;  Baudron  (fils),  phar^ 

tflàdén,  i^crétaire-arehiviste  ;  Mouron  (Alphonse),  avocat,  secré'- 

taire-adjoint  ;  Matis  (Alfred),  trésorier. 

U  société  d'Agriculture  dé  Boulogne  porte  aussi  le  titre  de  So- 
ciété du  Commerce,  des  Sciences  et  Arts;  mais  nous  la  c(Misidé- 
tbu  surtout  an  point  de  vue  agricole,  et  nous  ne  la  menti(»inons 
idifUe  pour  mémoire. 

Vù  arrêté  jf^rélTeCtôral  du  S  mars  1846  a  organisé  une  commis- 
èiôb  âés  antiquités  départementales.  Cette  commission,  qui  siège 
Va  ebeMiea  du  département,  a  pour  mission  de  rechercher  et  de 
thmt  les  anciens  édifices  et  de  proposer  à  radministration  les 
mesures  que  ûécessite  leur  conservation,  d'explorer  les  archivée 
cOmtDunaies,  de  surveiller  les  découvertes  d'objets  d^art  et  de  dé- 
bris historiq[ii6ô,  et  de  préparer  un  album  des  monuments  dépar- 
tementaux. 

tiCS  révolutions  ont  détruit  un  grand  nombre  de  nos  monu- 
ments «  Cependant  elles  en  ont  épargné  quelques-uns.  Nous  cite- 
tons  en  particulier  dans  rarrondissement  d^Arras  les  églises  d'A-< 
b)àin-St-Na2aire  et  d'Êcoust-St-Mein  ;  dans  rarrondissement  de 
Bélkne,  ïe  bettroî  de  i'hdtel-de-i4lle  du  chef-lieu  et  Téglise  coUé- 
mle  de  Lillers.  L'arrondissement  de  Boulogne  renferme  encore 
i^lise  de  Calais,  dont  le  maitre-autel  est  un  monument  remarqua- 
ble par  son  antiquité,  et  Vé^m  du  Wast,  qui  a  été  décrite  dans  la 
première  livraison  de  l'Album  des  antiquités  départementales.  L'é- 
glise de  Saint-Saulve  est  restée  debout  k  Montreuil  comme  le  mo- 
nument le  plus  intéressant  par  ^n  ancienneté  de  l'arrondissement 
4^€enomi  L'arroadissemeut  de  Saiot-Omer possède l'^Use  Saâit- 
fSefre  d'Aira»  l'égtise  Noti^-Dame  de  St*Omer  et  la  tour  4e  St- 
^Maba.  Cette  tour  est  un  précieux  débri  que  Je  Gouveraerneulet  la 
^lle  font  restaurer  et  consolider  en  ce  moment.  Les  églises  d'Air^e 
et  de  Notre-Dame  sont  également  en  cours  de  restauration.  Le 
GouvernemeW  cWfemrft  sRfSsi  îiuît  dépettses  'Çu'eBes  nécessitent, 
par  des  allocations  sur  les  fonds  du  cuite  et  sur  le  crédit  des  beaux- 
Jrts.  Enfin,  l'arrondissement  de  Saint-Omer  renferme  l'église  de 
wisttfès,  -ioAt  te  Conseil  génépari  soUioite  chagoe  année  le  dasse- 
ttEttt  èNi  lÉffalbte  des  iiieiiMieivts  liistoriqties . 

€oaiiàe  mmufeieuls  sioderne^  la  ville  ^'Aitras  a  sa  eifliédràte 
Aè  Sàim-Vaasl,  eu  s^  ^ec,  et  l'élégaitte  ckapelle  du  Séat^ 
SMt^RMntten  stjiie  gothîqmdu  xv«  siècle.  Cette  efaapdUb  uëté 
MffMift  MéoutCe fiir le ]€iuue  «rdiiteote 4'Airm   M,  ân|i^ 
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comme  sur  les  mêmes  objets  pour  les  communes.  Toutefois  les 
délibérations  qui  y  sont  relatives  doivent  être  accompagnées  de 
l'avis  du  Conseil  municipal.  La  comptabilité  est  soumise  aux  règles 
de  la  comptabilité  des  communes.  Les  commissions  nomment  le 
secrétaire,  l'économe,  les  médecins  et  les  chirurgiens  ;  mais  elles 
ne  peuvent  les  révoquer  qu'avec  l'approbation  du  Préfet.  Les  rece* 
veurs  sont  nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur. 
Quatorze  communes  du  département  possèdent  des  hospices. 

HOSPICES  D'ARRAS. 

Recettes  constatées  en  iSSO,  254,506,  fr. 

Commission  administrative  :  M.  le  Maire,  président;  MM.  War- 
telle-Deretz  ^,  représentant  ;  Rqguin  ^ ,  payeur;  Blondel,  procureur 
de  la  République;  Dourlens-Âubron,  propriétaire,  et  B.  Dauchez, 
avocat,  ancien  conseiller  de  préfecture  secrétaire-général. 

NOMBRE  d'individus  SECOURUS  DANS  LES  HOSPICES. 

Hôpital  Saint'Jean,  —  Malades  civils,  100.  Militaires,  100. 
Pensionnaires,  5.  Incurables,  50.  Enfants  abandonnés  entretenus 
provisoirement  k  l'hospice,  4. 

Maternité. —  Femmes  en  couches,  élèves  sages-femmes  et  sage- 
femme  en  chef,  10.  Nourrice  sédentaire,  1. 

Hospice  des  Orphelins  des  deux  sexes.  —  Enfants  orphelins  et 
de  familles  indigentes,  150.  En&nts  trouvés  entretenus  dans 
l'hospice,  70.  Orphelins  en  apprentissage  hors  de  l'hospice,  mais 
qui  reçoivent  le  pain  de  rétablissement,  50. 

Hospice  des  VieiUarâs.  —  Vieillards  des  deux  sexes,  172. 

PERSONNEL. 

M.  Gautier,  économe.  Médecins  attachés  au  service  de  santé,  9. 

Hôpital  Saint'Jean.  —  Sœurs  hospitalières,  21 .  Infirmiers^  in- 
firmières et  employés  à  divers  services,  27. 

Hospice  des  Orphelins  des  deux  sexes,  —  Sœurs  hospitalières, 
14.  Servantes,  4. 

Hospice  des  Vieillards.  -—  Sœurs  hospitalières,  2.  Servantes,  4. 
Aumônier  nourri,  1. 

HOSPICE  DE  BAPAUME. 

Recettes  constatées  en  1850,  15,957  fr. 
Commission  administrative  :  MM    Groisille,  Caron-Lagnez , 
Grardrel-Capoui  Bourrel,  curé  doyen,  Legay-Tourtois. 

INDIVIDUS  SECOURUS. 

Malades  civils,  17.  Malades  militaires  ou  civils  payant  un  prix 
de  journée,  2.  Vieillards  indigens,  27.  Vieillards  pensionnaires,  4. 
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fiifeiits  de  iàmilles  indigentes  dans  rintérieur  de  Phospice,  18. 
Orphelins  pensionnaires,  5. 

PERSONNEL. 

Personnes  attachées  au  service  de  santé,  3.  Employés  de  Tad- 
ministration,  7.  Sœurs  hospitalières,  7.  Soeurs  hospitalières  atta-^ 
ebées  à  l'école  communale,  5.  Préposés  et  servants,  3.  Employés 
k  divers  services,  3. 

HOSPICE  DE  BÉTHUNE. 

Revenus  contâtes  au  compte  de  1850,  36,784  fr.  18  c. 

Commission  administrative  :  MM.  Dellisse^  Blin  de  Mutrel,  Ra« 
parlier,  Lefebvre-Dupré  *,  Herreng. 

Econome,  M.  Guilleman. 

Cet  hospice  est  desservi  par  8  sœurs  hospitalières  de  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Béthune. 

INDFVIDUS  SECOURUS. 

Malades  civils,  311.  Militaires,  200.  Prisonniers,  ffî.  Aliénés, 
70.  Pensionnaires,  11.  Vieillards  et  infirmes,  56. 

HOSPICE  DE  LENS. 

Revenus  constatés  au  compte  de  1850,  20,003  fr.  34  c. 

Commission  administrative  :  MM.  Lagrange,  Demayer,  Bru- 
neau,  Flament,  Monchy. 

Grodecœur,  économe,  secrétaire  de  l'administration. 

Cet  hospice  est  desservi  par  des  soâurs  hospitalières  de  Fordre 
de  Saint-François-d'Âssises,  au  nombre  de  6. 

INDIVIDUS  SECOURUS. 

Malades,  8.  Vieillards,  43.  (Terme  moyen  par  jour.) 

HOSPICE  CIVIL  DE  SAINT-VENANT. 

Revenus  constatés  au  compte  de  1850,  4,507  fr.  71  c. 
Commission  administrative  :  MM.  Cappe-Deliers,  Lissacq,  Con- 
seil, Flament  fils, 
Econome,  M.  Hanide. 
Cet  hospice  est  desservi  par  deux  sœbrs  de  TEnfant  Jésus. 

INDIVIDUS  SECOURUS. 

Hommes,  9.  Femmes,  6. 

HOSPICE  DE  BOULOGNE. 

Revenus  constatés  en  1850,  85,000  fr.  80  c.,  non  compris 
5,769  fr.  de  recettes  extraordinaires  non  employées  en  dépenses 
courantes. 
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Ctmmission  adminiiUiUive:  HN,  Hoieau  ,  vic^présidenl  « 
Louis  Gnndsire,  Haffireingae-Aacoin,  Blesureur  atnéi  et  Charles 
Adam,  membres. 

iroivii^ro  SBOOUMJS. 

Bomtneft,  89.  Feaimes,  71.  Garçons,  %.  PiileB,  28.  It  y  a,  eu 
oalre^  36  enfans  placés  en  nourrices  dans  les  campagnes. 

MALADES  SUIVANT  LB  MOUVEHERT  DU  i9  SEPTEMBRE  i85i. 

Civils  indigents,  27.  Payants,  3.  Militaires,  iâ.  Détenus  civils,  4. 

Cet  hospice  est  desservi  par  onae  sœors  de  Tordre  de  Saint- 
Augustin. 

M.  St-Gest,  économe- secrétaire  de  Fadministration  ;  Sergent,  au- 
mônier. 

HOSPICE  CIVIL  DE  CALAIS. 
Revenus  constatés  en  1880,  87,388  tt.  80  c. 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE. 

Administratmn  :  MM.  Pigault  de  Beaupré  ^  ;  Dévot  Philippe  ; 
Dnpont  Henry;  Dessin  Léon  ;  Vogue  Alexandre. 

Administrateur  honoraire  :  M.  de  Watteville  Adolphe. 

Conseil  honoraire:  M.  Dévot  Louis. 

Employés  supérieurs  :  MM.  Sacleu-Fosset,  économe-secrétaire  ; 
Gravis  Justin,  médecin;  Hobacq  Henri,  architecte;  Parenty 
Adolphe,  receveur  ;  Duchenne  Adolphe,  aumônier. 

Cet  hospice  est  desservi  par  9  religieuses  du  tiers*ordre  de 
Saint-François-d' Assise. 

Vieillards  infirmes.  — •  Hommes,  47.  Femmes,  87. 

Orphelins.  —  Garçons,  27.  Filles,  14. 

Malades  citnls.  —  Hommes,  3.  Femmes,  8. 

HOSPICES  DE  MONTREUIL. 

Revenus  constatas  en  1880, 83,484  flr.  88  c. 
Commission  administrative  :  MM.  du  Blaisel,  vice-président  ; 
Cosvn,  de  Coussemaker,  Maugenest,  Henneguier. 
M.  Braquehay,  receveur-économe. 

NOMBRE  d'individus  SECOURUS. 

Hospice  des  moladtfi.^Malades  civils,  48.  Malades  militaires,  4. 
Hospice  des  orphelins.  —  Enfants  orphelins  ou  de  familles  indi- 
gentes, 63. 

ORDRES  RELIGIEUX  QUI  DESSERVENT  LES  HOSPICES. 

Hospice  des  malades.  —  Ordre  de  Saint-Augustin . 
Hospice  des  orphelins.  —  Tiers-ordre  de  Saint- François. 
Nombre  de  sœurs  ho^italières^  —  Hospice  des  malades,  10. 
Hospice  des  orphelins,  9. 
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HOSPICE  D'HESDIN. 

Rarenut  cooittléB  au  compte  de  1850^  iô^RU  fr«  85  ei 

Cammiêiion  aâminiiiraim  :  MM.  Dovergne  ÛU,  WillaiM  pèr6| 
flallette-N«r#u,  Wailoii  et  de  Rocqaigoy. 

Médeciot  M.  DanTÎn  ;  receveur-économe ,  M.  Aigoin  (EroMl). 

Cet  hospice  est  desservi  par  huit  sœurs  de  charité  de  Sainte 
Vincent-de-Paal,  Trois  de  ces  religieuses  sont  chargées  des  écoles 
et  de  l^ouvroir. 

HOSPICES  DE  SAtNT^MER. 

Recettes  constatées  en  1850, 164,670  tt. 
Commiêêion  adminiiiraîivê  :  MM*  Augustin  Pley  ff.  Deschamps, 
Deseelers,  pharmacien;  Barons,  juge-de-paix ;Bachelet (François)* 

inoiTinus  SECOURUS. 

Hôpital  SU'Lomê.  —  Malades  indigents,  69.  U.  pensionnaires, 
i.  Aliénés  passagers,  1.  Incurables,  IK.  indigents  infirmes,  ISi 
Filles  publiaues  et  syphilitiaues,  8. 

Hoipice  SU'Jem.  —  Vieillards  indigents,  Itii,  Vieillards  pen« 
sionnaires,  10* 

Uoifi€ê  Su^Ànne.  —  Vieilles  femmes,  filles  ou  veuves.  16. 

Hôpitai-GiniraL  —  Orphelins  de  familles  indigentes,  180.  En- 
fants trouvés  et  abandonnés,  5.  Vieillards  indigents,  0.  £n£amts 
trouvés  et  abandonnés  v  assimilés  placés  en  nourrice  ou  en  pen- 
sion, 18B.  Enfants  abanaonnés  plac&  en  nourrice  ou  en  pension,  6* 
Nourrice  sédentaire,  1 . 

PERSONNEL* 

Employés  de  Tadmifiistration.  4.  Aumôniers,  S.  Gardes-bois,  8* 

Uôpim  St^LauU.  —  Sœurs  nospitalières,  14*  Préposés  et  ser- 
vants, 10* 

Uoipice  SUJean.  —Soeurs  hospitalières,  12.  Préposés  et  ser- 
vante, 5* 

ilàpitalOénifùl .  —  Sœurs  de  la  Charité,  8.  Préposés  et  sor- 
tante, 2. 

HOSPICE  D'AIRE. 

Revenus  constatés  en  18S0,  47,885  fr. 

Commiuion  adminutratim  :  MM.  Duboille  (Chariemagne)  ;  Jon- 

K*is  [Marie-Pierre-FrédéricV,  Cappe  (Louis-Timothée)  ;  Duriez- 
gille:  Louvet,  ancien  chef  d*escadron. 
HôptuU.  —  Malades  civils,  3S.  Malades  miKteires,  15.  Malades 
pensionnaires,  1. 

ttoiptce.  —  Vieillards  indigente,  50.  Enfante  de  familles  indi- 
gentes, 40.  Vieillards  pensionnaires,  S» 
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PERSONNEL. 

Un  receveur,  un  aumônier,  un  économe.  Personnes  attachées 
au  service  de  santé,  5. 

H^tal.  —  Sœurs  hospitalières,  10.  Préposés  et  servants,  3. 

Hospice.  — Préposés  et  servants,  6.  Dames  dévotaires,  11.  Do- 
mestique portière,  1 . 

HOSPICE  D'ARDRES. 

Recettes  constatées  en  1880,  8,818  francs. 
Administrateurs  :  MM.  de  Saint-Just,  Bousson,  Barras,  Demory, 
Clerbout  (décédé,  non  encore  remplacé). 
Econome,  M.  Haigniéré;  receveur,  M.  Beugin. 

INDIVIDUS  SECOURUS. 

Malades,  infirmes  et  orphelins,  40. 

Cet  hospice  est  desservi  par  quatre  sœurs  de  Saint-Vinceht-dé- 
PauL 

HOSPICE  DE  St-POL. 

Revenus  constatés  au  compte  de  1851,  22,512  fr.  55  c. 

Commission  administrative:  MM.  Détape ^  maire,  président; 
de  Corbehem,  ancien  juge  de  paix  ;  Lavoisne^  préposé  des  hos- 
pices à  Paris;  Delacroix,  avoué  ;  Delau,  marchand  de  vins. 

INDIVDDUS  SECOURUS. 

Malades  civils^  4.  Vieillards  indigents,  37.  Malades  militaires,  9. 
Malades  et  vieillards  pensionnaires,  6.  Aliénés  indigents,  1 .  Déte- 
nus malades,  1 . 

Cet  hospice  est  desservi  par  six  sœurs  de  Saint-Yincent-de-Pau|. 

HOSPICE  D'AUXI-LE-CHATEAD. 

Revenus  constatés  au  compte  de  1850,  4,592  fr.  50  c. 
Commission  administrative  :  MM.  Léturgez^  de  Caronnel,  Le- 
febvre,  Duboille  (Sulpice),  Déplanque -Flécheux,  Voisin  Delphin« 

INDIVIDUS  SECOURUS. 

Malades  civils,  10.  Vieillards  indigents,  3. 
Cet  hospice  est  desservi  par  une  femme  qui  n'appartient  à  aucun 
ordre  reli^eux. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

m 

Un  arrêté  préfectoral  de  1846  a  institué  des  bureaux  de  bien- 
faisance dans  toutes  les  communes  du  département. 
Nous  présentons  ci-après  le  tableau  des  recettes  et  dépenses  de 
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ces  établissements  en  1850  et  le  nombre  des  individus  qu'ils  ont 
secourus,  savoir  : 


ARRONDIS- 
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222,296 
200,382 
132,189 

33,214 
170,325 

19,268 


777,674 


19,922 
11,286 
4,403 
1,687 
5,859 
2,366 

45,523 


DES  COMITÉS  CONSULTATIFS  DES  ÉTARLISSEMENTS  DE  RIENFAISANGE. 

Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  un  comité  consul- 
tatif des  établissements  de  bienfaisance,  chargé  d'éclairer  l'admi- 
nistration sur  toutes  les  affaires  contentieuses  de  ces  établisse- 
ments.Ce  comité  est  composé  de  trois  jurisconsultes  nommés  par 
le  Sous-Préfet. Voici  la  composition  des  comités  du  Pas-de*Calais  : 

Arrondissement  d' Arras  :  MM.  Billet,  Delair,  avocats,  et  Delà- 
vallée,  ancien  avoué. 

Arrondissement  de  Béthune  :  MM.  Dupré,  Halloy  et  HuUeu, 
avocats. 

Arrondissemmi  de  Boulogne  :  MM.  Martinet,  Gérard  et  Car- 
mier,  avocats. 

Arrondissement  de  Montreuil  :  MM.  Delye,  Dubourg  et  Dober- 
court  ;i^. 

Arrondissement  de  Saint-Omer  :  MM.  Boubert,  Lefebvre  (Au- 
guste) et  Courtois. 

Arrondissemmt  de  Saint^Pol  :  MM.  Gressent,  avocat  ;  Faguet, 
avoué,  et  Lefebvre,  avocat. 

MONTS-DE-PIÉTÉ. 

Les  monts-de^piété  sont  des  établissements  de  bienfaisance  ins- 
titués pour  venir  en  aide  à  la  classe  indigente  en  lui  prêtant  sur 
nantissement,  moyennant  un  modique  intérêt  qui  est  remis  aux 
hospices  et  tourne  ainsi  k  l'avantage  des  pauvres.  Une  loi  du  24 
juin  1851  règle  leur  organisation.  Les  conseils  d'administration 
sont  présidés  par  le  Maire.  Ils  sont  nommés  par  le  Préfet  et  doi- 
vent être  choisis  :  un  tiers  dans  le  Gonseil  municipal,  un  tiers  par- 
mi les  administrateurs  des  établissements  charitables^  un  tiers 
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parmi  lès  autres  citoyens  domiciliés  dans  la  commnné  •  ttà  soiit 
r^nouv^lés  par  tiers  chaque  année .  Les  membres  sortants  sont 
rééii^bles.  Les  directeurs  de  ces  établissements  sont  nommés  par 
lé  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Préfet  sur  la  présentation  du  con- 
éëil  d'administration  ;  ils  peuvent  être  révoqués  par  le  Préfet.  Lés 
itio&tB-âe-piété  sont,  quant  aux  règles  de  comptabilité,  assimilés 
aux  établissemetits  de  bienfaisance.  Leur  dotation  se  compose  de 
biens  meubles  et  immeubles  affectés  5  leiir  fôndâtioti  OU  prove- 
ttaiit  de  dons  et  legs;  de  leurs  bénéfices  et  des  subventions  que 
peiivent  leur  allouer  les  communes,  le  département  on  l'Etat. 

tout  dépositaire,  après  un  délai  de  3  mois,  k  partir  du  jotir  du 
dépôt,  peut  requérir  la  vente  d'un  nantissement  avant  ménae  le 
terme  fixé  sur  la  reconnaissance .  Le  prix  de  la  vente  lui  est  r^ 
mis  déduction  faite  des  intérêts  échus  et  des  frais  fixés  par  les  rè- 
glementà. 

Le  Pas-de-Calais  renferme  quatre  monts-de-piété  existant  à 
A]*ras,  Boulogne,  Calais  et  Saint-Omer. 

AUÉNÉS. 

Aux  termes  de  l'art.  1^'  de  la  loi  du  30  Juin  18^,  chaque  dé^ 
parten^ent  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  spécialement 
destiné  a  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  Iraiteh  à  cet  eiïéi 
aVec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  département  soit 
d'un  autre. 

Le  Pas-dé-(latais  possède  l^asile  de  Sàint-Venaut ,  ûtliQUetàent 
consacré  au  traitement  des  femmes  atteintes  d'aliénation  mentalts 
et  bù  l'on  admet  des  pensionnaires  des  dépàrtemBiits  ^è  la 
Seine,  de  l'Aisne  et  de  Seine-et-Marne . 

Lies  aliénés  (hommes)  du  département  Sont  phtèi  dàïlà  f  asile 
privé  de  Lommelet,  situé  près  de  Lille  (département  du  Nord) , 
ftobyennant  un  prix  de  séjour  de  un  franc  par  joUr. 

ASILE  PUBUC  D  AUÉNÉES  D£  SAINT>VENANT. 

Commismn  de  surveillance  :  MM.  de  Fouler,  teembte  du  èott* 
seil  général,  président  ;  Lecoutre,  propriétaire,  adjoint  au  maire 
de  Lillers  ;  Lissacq ,  nt)taire  ^  Sl-YenaUt  ;  Cappe ,  propriétaire 
àSt^Venant;  Leroy^  docteur  en  médecine  à  Béthme,  secrétaire. 

ALIÉNÉES  DE  DIVERSES  CLASSES  ENTRETENUES  DANS  L'aSILEw 

Aliénées  aux  frais  de  département  du  Pas-^e-Calais.  98 

Aliénées  peUsionnaires 90 

~     je  Seine-et-Marne % 

—  de  la  Seine ,    .  166 

—  de  rAisne. 8! 

total — m^ 
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RËVBNUS  ià  h^àTJlMA^SimWT  CONSTATÉS  àÇ  CpHPTE  m  l^SXk 

Fermages.    .    i    .;•;..;    ;      63474».  40  «. 

Rentes  sur  l'État 1,598  » 

'Pensions    .     .     .     .     .,   *     .     .     .     .     ..     9,542  01 

Journées  k  la  charge   du  département  du 

Pas^e-Calai^.    .;.;..;.;.  16^984  4S 

i^ensions  des  aliénées  du  département  de  là 

Seine  ,  .........;..  «1|4(»  ëO 

l^ensions  des  aUénées  du  déparlejoient  de 

1* Aisne. .....;;  552,977  04 

Pensions  des  aliénées  du  département  de 

Seine-et-Marne    •    ^     ........    ;      1  ♦CTÔ  20 

Recettes  diverses  et  accessoires    ....      1 ,6S1  97 

total.     .     .    ,    •     l8î,8Ô9fr.è7ei 

Cet  asile  est  desservi  par  les  sœurs  de  l'Ebfant-Jésus  de  LiB^ 
au  nombre  de  20; 

EkPLOlTÉS  DÉ  L'ÉTABLISâËttEIVf . 

MM.  N...,  directeui^;  Ansart,  médecin  en  chef;  Labitté,  recé«- 
veur-économe  ;  Branquârt,  àumôiiier;  Mientiée^  élève-interne. 

INSTITUTION  DÈS  SOURDS-MÙETS  D'AtffiAS. 

Au  nombre  des  établissements  consacrés  k  l'assistance  publi- 
que nous  devons  classer  l'iitstilulfën  dés  sourds-muets  d'Arras. 
Elle  est  à  la  fois  départementale,  municipale  et  privée.  Eïle  est 
départementale,  ëh  ce  que  le  Cobseil  général  a  acheté  une  partie 
du  mobilier  et  consacré  une  sommé  annuelle  de  iÔ,ÔOO  fr.  pour 
y  etitreteùir  20  bourses  ;  municipale,  en  ce  que  la  ville  d'Arn» 
â  approprié  à  sa  destihaiion  le  local  appartenant  aux  hospices  où 
elle  est  placée,  et  peut,  à  ce  titre,  y  envoyer  deux  élèves  gratuits  | 
priiFée,  eu  ce  qu'elle  est  régie  jpar  lé  directeur  pour  son  compte^ 
bieli  que  Soumise  k  la  surveillaiice  d'une  commission  nommée 
Spécialement  à  tel  effet. 

L'âge  d'admission  est  de  dix  à  quatorze  ans  pour  les  garçons 
éf  de  neuf  k  quinze  ans  pour  les  filles.  La  durée  des  études  est 
de  six  années.  Les  matières  dé  l'enseignement  sont:  l'instructiqà 
reli^ettse,  la  lecture,  l'écriture,  ta  tangue  française  et  le  calcul. 
Ot  ât^prend  eu  otfire  aux  garçotls  un  métier,  eiles  filleis  sont  for^ 
mées  aux  travaux  qui  leur  sont  propres. 

Les  élèves  sont  rob|ei  é'titté  cotistatite  solliéitude  de  la  part  du 
directeur,M.  De  Songnies,  qui  apporte  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tiotts  un  dévouement  éclairé  et  ïe  résultat  d'une  longue  expé» 
rience^ 
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La  commission  de  snrveillance  est  composée  de  MM.  d'Herlin- 
court  père*,  T.Hubert,  E.  Trannoy,Monei  père,  H.  Billet,  Porte- 
nsfft^  curé  de  Saint-Géry,  Bernard ,  Debout  et  Harlé  fils. 

JEUNES  AVEUGLES. 

Enfin  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  institutions  créées 
pour  l'instruction  des  jeunes  aveugles. 

Le  département  paie  la  pension  de  six  de  ces  infortilhéis ,  dont 
quatre  garçons  plac^  dans  l'institution  de  Fives-lez-UUe,  dirigée 
par  les  frères  de  Saint-Gabriel,  et  quatre  filles  placées  dans  Pins» 
titution  que  dirigent  à  Lille  les  sœurs  de  la  Sagesse.  Le  prix  de 


la  musique.  Les  garçons  apprennent  aussi  un  état  et  les  filles  re- 
çoivent des  leçons  d'ouvrages  à  l'aiguille. 

Il  y  a  un  an,  les  directeurs  de  l'établissement  de  Fives-lez-Lille 
sont  venus  a  Arras  et  y  ont  donné  dans  les  salons  de  la  Préfec- 
ture un  concert  plein  d'intérêt  dont  les  divers  morceaux  ont  été 
exécutés  et  plusieurs  même  composés  par  les  jeunes  aveugles. 

Le  conseil  général  vote,  en  outre,  chaque  année  un  crédit  de 
1,200  fr.  pour  l'entretien  d'aveugles  travailleurs  dans  des  établis- 
sements spéciaux  à  Paris. 


OOUBCISBIOirS  SES  VBJBOKB. 

La  loi  du  29  septembre  1791  prescrit  en  termes  généraux  aux 
autorités  administratives  de  veiller  à  ce  que  les  prisons  soient  non 
seulement  sûres,  mais  propres  et  saines,  de  manière  que  la  santé 
des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée.  Plus 
tard,  une  ordonnance  du  9  avril  1819  a  organisé  des  commissions 
de  surveillance  des  prisons,  et  une  autre  ordonnance  du  23  juin 
1822  a  réglementé  en  dernier  lieu  ces  commissions.  Elles  sont 
chargées  de  présenter  leurs  vues  et  leurs  observations  sur  la  salu- 
brité des  prisons,  sur  les  constructions  k  entreprendre  pour  les 
améliorer,  sur  l'instruction  religieuse  des  prisonniers,  sur  leur  ré- 
gime intérieur,  leur  travail  et  l'emploi  de  ses  produits.  Leurs 
membres  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  cinq  ans .  Ils  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du 
Préfet. 

PERSONNEL   DES    GOM MISSIONS .      ' 

Arras.  MM.  Dudouit  *,  Jacquot  «,  Esnault  *,  Lambert, 
Tabbé  Proyart,  et  Beauvais.  —  Aumônier,  M.  Dèhée. 
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Séihune.  MM.  Cdlonne-VaDdersippe,  de  Baynast,  Béghin- 
Bouton,  Barra  (Charles),  Halleu  et  N....  —  Aumônier,  M.   Marin. 

Boulogne.  MM.  Lecomte,  Delrae,  de  Château-Renault,  Marti- 
net *,  AJesureur,  Adam  (Achille),  de  Rosny  (Hector). — Aumônier, 
M.  Qaandalle. 

MontreuiL  MM.  Henneguier,  Delhomel,  Aubry,  Chevau,  Thi- 
Trier,  Delwaule.  —  Aumônier,  M.  Mailly  (François). 

St'Omer.  MM.  Dekeisère,Wattringue*  et  Delattre,  juges  tfabbé 
Pasehal,  Boudry-Gadick  et  Evrard,  médecin.  —  Aumônier, 
M.  Chapelet. 

St'-Pol .  MM .  Graux-Capron ,  avocat  ;  Ricouart,  Hérognelle, 
Faguet  et  Lefebvre.  —  Aumônier,  M.  Delflie, 

MM.  le  président  du  tribunal  civil,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  maire  du  chef-lieu  font  de  plus  partie  des  commis- 
sions . 


^AXMÊM  m  BxrajiTE  ipoma  la  vtsojjsém.  s» 

De  nos  jours,  les  établissements  de  bienfaisance  se  sont  beau- 
coup multipliés,  principalement  dans  les  villes.  Dès  son  plus  jeune 
âge,  Feafant  pauvre  est  admis  gratuitement  dans  la  salle  d^asile. 
Iks  écoles  sontouvertes  non  seulement  pour  les  enfants,  mais  même 

f[)ur  les  adultes  ;  enfin  les  hôpitaux,  les  hospices,  les  Mokits-de- 
iété,  les  sociétés  de  secours,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
sociétés  charitables!  les  secours  pour  les  enfants  trouvés,  pour 
les  orphelins ,  pour  le  patronage  des  apprentis ,  les  caisses 
d'épargne,  attestent  les  enorts  constants  du  Gouvernement  et  de 
la  charité  privée  pour  venir  en  aide  k  la  classe  ouvrière .  Mais  ces 
institutions  de  bienfaisance  iraient  contre  leur  but  si  elles  dispen- 
saient ceux  qu'elles  doivent  soulager  de  s'aider  aussi,  et  leur  fai- 
saient oublier  qu'ils  doivent  être  pour  eux-mêmes  leur  principal 
bienfaiteur.  Il  faut  non  seulement  qu'elles  apportent  un  soulage- 
ment k  la  misère,  mais  surtout  qu'elles  l'empêchent  de  naitre. 

La  vieillesse  est  pour  un  grand  nombre  d'hommes  un  âge  de 
misère  et  de  chagtin.  Il  n'y  a  en  effet  que  trois  moyens  de  traver- 
ser cette  dernière  période  de  la  vie  :  ou  profiter  des  ressources 
amassées  pendant  h  vje  active,  ou  chercher  des  secours  dans  sa 
famille,  ou  enfin  réclamer  ceux  de  la  bienfaisance  publique.  Tout 
homme  de  cœur  ne  doit  point  hésiter  k  choisir  le  premier  de  ces 
trois  partis.  Mais  dans  quelles  limites  doit-il  pourvoir  aux  éven- 
taalités  de  la  vieillesse  ?  Entre  quelles  mains  doit-il  confier  le  fruit 
de  ses  épargnes  pour  en  profiter  lorsqu'il  en  aura  besoin?  Tel 
^st  le  problème  que  la  loi  du  18  juin  1850  a  eu  pour  but  de  ré- 
soudre par  la  création  d'une  caisse  publique  de  retraite  pour  la 

7 


V 


vîmlleftse..  Ea  fondant  cette  caisse,  l'Etat  ensekpe  la  p'tëvôyaLâ'ce^ 
U(  in^ire  l'économie  el  se  charge  d'en  accumnier  lies  produits  et 
da  les  garantir.'  * 

Désormais,  il  n'est  pas  un  ouvrier  qui,  par  me  fàiMé  retenlïé 
sttr  le  pT'Oduit  de  son  travail,  ne  puisse  mettre  ses  vieux  jours  à 
l'abri  des  besoinis. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignatious  et  l'es  receveurs  généraiu 
^  particuliers vqiii  sont  ses  agents  dans  les  départements,  reçof- 
vent  lés  dépôts  par  somme  de  5  francs  et  au-dessus  par  multiple 
de  cinq,  comme  10, 18, 20,  25  francs  et  ainsi  de  suite'.  A  respi- 
ration du  trimestre  où  la  somme'  est  versée*,  elle-  conmieiice  à 
porter  intérêt  et  ^s'accroître  à' raison  des  chances^  de  nsorli^blé^ 
au  profit  du  déposant  ou  de  la  personne  qu'il  lui  plait  d'hicK^ 
quer. 

En  faisant  son  premier  versement,  le  déposant  déclare  s'il  veut 
que  la  pension  se  compose  dli  capital  et  des  intéiréfs  capitalisés, 
ou  bien  q|ie  les  intérêts  soient  seuls  comptés  pour  la  pension  et 
que  le  capital  revienne  après  lui  à  ses  ayant-droits.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  pension  sera  nécessairement  moins  élevée. 

Les  versements  se  font  a  des  époques  régulières  ou  indétermf* 
nées;  ils*  ne  constituent*  pas  des  engagements  rigoûreM  qu'on  né 
puisse  interrompre. 

L'ouverture  de  la  pension  ne  peut  avoir  lien  avami  50  an*,  â 
moins  de  cas  exceptionnels,  d^infirmïtés  ou  blessures,  mais  te 
déposant  reste  libre  d'en, fixer  lui-même  l'époque  entre  SO  et 
60  ans,  et  la*  pension  s'accroît  très  sett'sîblement  dans  celte  der* 
nière  période,  parce  qu'alors  les  chances  de  vie  dimincrent  rapide 

ment. 

Celui  qui  aurait  fixé  l'entrée^  en  jornssarnee  de  sa  pension  i  vm 
âge  inférieur  k  60  ans,  reste  toujours  libre,  au  momient  de  la  Viq» 
dation,  de  demander  par;  une  décferaiion  nouvelle  que  l'époque 
en  soit  retardée.  Même  après  lia  liquidation,  le  pensionnaire  peut 
continuer  k  faire  des  versements  pour  accroître  sa  pension  tant 
qn'elle  n'a  pas  atteint  le  ma^iimum  légal  de  600  francs. 

Les  versements  peuvent  être  faits  pour  des  enfants  de  trois  ans 
et  plus,  et  il  est  à  remarquer  que  h  pension  est  beaoconp  plu* 
forte  s'ils  se  font  dans  le  jeune  âge  qu'à  une  époque  pins  avancée 
de  la  vie. 

Le  Gouvernement  a  fait  préparer  des  tables  do»f  nous  donne- 
rons ci-après  un  extrait,  faisant  connaître  quelle  rente  le  déposant 
se  prépare  selon  qu'il  rései^ve  ou  abandonne  le  capital,  et  au«H 
suivant  l'âge  auquel  s'ouvrira  l'a  pension . 

Ge^  tables  ont  pour  base  r  i^"  l'in^rét  eofflposé  à  laîsc»  dé 


56^;  6t  S<^  les  eiiàiiees  de  mortalité  qui,  biea  ()n^iiK^erUiiii6& 
dans  la  réalité,  reviennent  cependant  à  dns  oon^tions  à  pea 
près  égales  quand  elles  portent  sur  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes . 

Les  pensions  ne  peuvent  être  ni  cédées  ni  saisies  qne  poor  ce 
qai  dépasserait  la  rente  de  560  francs.  h&$  sommes  versées  en 
fraude  des  créanciers  sont  saisissables  pendant  Tannée  qui  suit  le 
dépôt.  Le  maximum  de  la  pension  étant  fixé  k  600  francs,  toute 
soma»e  qui  dépasserait  le  capital  nécessaire  pour  obtenir  cette 
rente  serait  restituée  sans  intérêts. 

i  Le  Gouvernement  garantit  le  service  des  pensions.  Les  dépôts 
sont  employée  à  raenat  de  rentes  sur  l'Etal,  et  tous  les  frais 
d'administration  sont  supportés  par  lé  Trésor  public»  Une  erai- 
imssion  présidée  par  le  Ministre  de  l'agricultufe  et  du  commerce 

'    est  chargée  de  la  haute  administration  de  la  caisse. 

D  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  applicables  a  cette 

'  caisse  qu'il  n'y  a  aucun  placement  plus  sûr  et  aucune  institution 
ndenx  administrée  et  &  moindres  irsds. 

Ouorms  isolés. 

L'otmier  isolé  qui  n'est  nas  encore  chef  de  famille  est  plus 
exposé  qne  tout  antre  à  perdre  son  temps  et  son  argent,  parce 
que  Pexemple,  les  encouragements  ou  les  devoirs  de  famille  ne 
le  poussent  pas  sans  cesse  k  la  prévopnce.  Les  plus  jeunes  ou- 
vriers, au  début  de  leur  profession,  sont  ordinairement  dans  cette 
condition.  C^est  cependant  à  cet  âge  qu'il  leur  serait  le  plus  &cile 
d'être  économes,  et  que  leurs  économies  produiraient  pour  lare* 
traite  les  résultats  lei^  plus  avantageux . 

Le  jeune  homme  de  20  ans  yeut-îl  s'assurer  à  60  ans  une  pen- 
I  sion  de  600  francs,  il  suffit  qu'il  verse  30  francs  par  an  ou  dix 
centimes  par  jour  de  travail;  et  ce  sacrifice  n*est-51  pas  bien  inférieur 
^ celui  que  s'imposent  les  ouvriers  qui  tmi  l'habitude  defr équenter 
les  lieux  publics,  où  ils  compromettent  leur  santé,  leur  moialilitv 
en  même  temps  qu'ils  nuisent  a  leurs  infëréts  matériels  f 

Celui  qui  commencerait  ses  versements  à  25  ans  n'arriTenût  an 
oiëme  r&ultat  que  par  un  versement  de  41  francs  par  an,  soit 
U  centimes  par  jour.  S'il  ne  commençait  qu'^  30  ans,  il  devrait 
élever  à  60  francs  par  an  le  chiffre  de  ses  tersements  annuels. 

Owmer$  mariés . 

La  loi  a  déclaré  que  le  versement  fait  par  une  personne  mariée 

profiterait  à  son  conjoint  ;  qu'il  serait  ouvert  deux  comtes  et 

constitué  deux  titres  séparés  de  rente  viagère  pour  chacun  des 

'      ^ux  époux;  seulement,  si  l'un  des  deux  avait  déjà  lait  des  dié«* 

p6ts  avant  son  mariage  il  evk  profiterait  seul  ;  ils  s'adoroitinîwl 
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des  versements  faits  pour  sa  part  après  le  mariage.  Le  travail  d« 
mari  et  celui  de  la  femme  se  trouvent  ainsi  associés. 

Ouvriers  pires  de  famiUe, 

Les  ouvriers  pères  de  famille  qui,  \k  raison  de  leur  âge  avancé, 
ne  seraient  plus  en  posiUon  de  profiter  pour  eux-mêmes  des 
avantages  de  la  nouvelle  loi,  pourraient  au  moins  en  faire  jouir 
leurs  enfants  en  faisant  des  dépôts  en  leur  nom,  avec  d'autant 
pluç  de  raison  que,  dans  la  première  jeunesse,  les  moindres 
versements  produisent  insensiblement  de  très  beaux  résultats. 

Un  sou  par  jour  de  travail  k  raison  de  300  jours  par  au,  déposé 
par  un  enïant  de  3  ans  et  continué  jusqu'à  aO  ans,  lui  assure  à 
56  ans  et  3  mois  600  francs  de  pension.  400  francs  déposés  en 
une  seule  fois  pour  un  enfisint  de  3  ans  produiraient  S98  francs  à 

50  ans. 

Habitants  des  campagfMS. 

Les  habitants  des  campagnes  sont  en  général  plus  Monômes 
que  ceux  des  villes  ;  l'esprit  de  famille,  le  respect  des  vieillards 
régnent  encore  parmi  eux  et  leur  rendent  peut-être  moins  néces- 
saire l'application  de  la  nouvelle  loi  ;  cependant  une  preuve  que 
l'institution  de  la  caisse  de  retraite  doit  avoir  aussi  sa  grande  utilité 
parmi  eux,  c'est  cette  afQuence  des  vieillards  vers  les  villes  pour 

Îr  participer  aux  secours  de  la  charité  publique  et  privée.  Mais 
'homme  des  champs,  habitué  à  une  vie  plus  modeste,  pourra  se 
contenter  d'une  retraite  moins  forte.  Avec  la  modique  somme  de 
5  francs  par  an ,  depuis  20  jusqu'à  60  ans,  il  pourra  se  créer 
100  francs  de  rente,  et  cette  somme,  jointe  au  fiiible  travail 
auquel  il  pourra  se  livrer,  suffira  pour  le  mettre  à  l'abri  du  be- 
soin. 

Domestiques  et  getfks  de  service. 


Les  domestiques  ont  d'autant  plus  besoin  de  se  préparer  des 
secours  pour  leurs  vieux  ans,  qu'ils  sont  habitués  à  un  assez  grand 
bien-être  et  que  cette  habitude  leur  rendrait  la  misère  plus  in- 
supportable, ils  font  généralement  des  économies;  les  caisses 
d'épargnes  les  leur  gardent  particulièrement  pour  le  moment  oili 
ils  changent  de  conditions  ;  la  caisse  de  retraite  les  leur  réser- 
vera pour  le  temps  où  l'épuisement  de  leurs  forces  ne  leur  per- 
mettra plus  d'être  placés.  Cette  caisse  offre  aux  maîtres  le  meilleur 
moyen  de  récompenser  les  bons  serviteurs  et  de  prolonger  les 
marques  de  la  reconnaissance  au-delà  des  services  qui  l'ont  mé- 
ritée. 20  fr.  par  an,  depuis  l'âge  de  20  ans,  donnent  à  60  ans  une 
pension  de  plus  de  400 francs.  Il  n'y  a  pas  d'acte  de  bienfaisance 
plus  intelligent  et  plus  exempt  d'abus  que  celui  qui  consiste  à 
assurer  à  un  homme  le  bien«être  de  sa  vieillesse. 
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Jfocb,  lieux  et  heurei  dei  venemmtê. 

Les  versements  peuvent  être  &its  soit  par  intermédiaires,  soit 
directement  par  les  déposants  eux-mêmes;  mais  l'Etat  n'en  prend 
la  responsabilité  que  du  moment  où  ils  sont  entrés  dans  les  caisses 
de  ses  agents.  Lors  du  premier  dépôt,  le  déposant  doit  produire 
son  acte  de  naissance  et  déclarer  le  lieu  de  son  domicile,  s'il  est 
marié  ou  non  et  k  quel  âge  il  entend  jouir  de  la  pension. 

Les  versements  sont  reçus  : 

A  la  recette  générale ,  à  Arras,  le  jeudi  de  chaçiue  semaine,  de 
neuf  heures  du  matin  à  deux  heures  de  l'après-midi. 
Aux  recettes  particulières: 

A  Béthune,  le  lundi,  de  neuf  heures  du  matin  k  midi,  et  de 
deux  à  quatre  heures  du  soir  ; 

A  Boulogne,  le  jeudi,  de  neuf  heures  du  matin  à  deux  heures 
de  l'après  -  midi  ; 

A  Montreuil ,  le  lundi,  de  neuf  heures  du  matin  k  deux  heures 
de  Taures  -  midi  ; 

A  St-Omer,  le  vendredi^  de  neuf  heures  du  matin  à  deux  heures 
de  l'après-midi  ; 

A  St-PoU  le  samedi,  de  neuf  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
l'après-midi. 

Un  livret  est  remis  aux  déposants  lors  de  leur  premier  verse- 
ment, moyennant  le  simple  remboursement  des  frais  (25  centimes). 
Il  doit  être  rapporté  a  chaque  versement.  La  somme  versée 
y  est  consignée  et  le  reçu  est  signé  par  le  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  visé  par  le  Préfet  ou  le  Sous- Préfet. 

A  l'époque  de  l'ouverture  de  la  retraite,  le  livret  sera  remplacé 
par  une  inscription  de  rente  viagère  sur  l'Etat. 

EXEMPLES    TIRÉS   DU   TARIF. 

Capital  non  réêervé. 

Un  enfant  de  5  ans  pour  qui  l'on  verserait  k  la  caisse  IS  francs 

tar  an  et  qui  continuerait  le  versement  de  pareille  somme,  soit 
centimes  par  jour  de  travail  (k  raison  de  500  jours  par  an), 
jusqu'k  l'âge  de  50  ans  inclusivement,  aurait  droit  k  une  rente  via- 
gère de  S'fô  francs. 

S'il  discontinuait  ces  versements  k  50  ans,  mais  qu'il  voulût 
retarder  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite  jusqu'à 
l'âge  de  56  ans  et  3  mois,  il  aurait  droit  alors  k  une  rente  de 
600  francs.  S'il  continuait  ces  versements,  k  55  ans  il  aurait  droit 
k  543  francs,  et  k  60  ans  il  aurait  dépassé  de  beaucoup  If 
maximum  légal  de  600  francs. 

Si  des  parents  ou  un  bienfaiteur  voulaient  assurer  k  un  enfant 
de  3  ans  une  retraite  k  venir  de  299  francs,  payable  k  l'âge  de 
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50  ans,  il  leur  wffimt  de  v^ser^  «n  uM  seide  fois,  une  somme 
de  200  francs.  Le  double  de  cette  somme  ou  400  francs  lui  assu- 
rerait, par  conséquent,  une  retraite  de  598  francs. 

Il  suffirait  de  150  francs  pour  assurer  à  un  enfant  de  H  ans  une 
rente  viagère  de  575  francs,  commençant  à  l'âge  de  60  ans  seu- 
lement . 

Pour  un  enfant  de  10  ans,  le  versement  d'une  somme  de 
150  francs  fait  en  une  seule  fois  constituerait  k  50  ans  une  rente 
de  159  francs  ^  et  s'il  entendait  n'en  jouir  qu'à  60  ans  ,  elle 
s'élèverait  jusqu'à  558  francs. 

A  compter  du  même  âge  de  1 0  ans,  un  enfant  qui  verserait 
5  centimes  par  jour  et  qui  continuerait  cette  épai^ne  jusqu'à 
50  ans,  aurait  droit  à  une  rente  de  218  francs.  S'il  arrêtait  ses 
versements  îi  l'âge  de  60  ans,  mais  qu'il  ne  voulût  toucher  la  rente 
qu'à  60  ans,  elle  serait  alors  de  ^59  francs. 

On  voit  par  ces  exemples  combien  la  rente  viagère  s'accroît 
promptement  lorsque  l'entrée  en  jouissance  est  retardée  de  quel* 
ques  années^ 

Un  jeune  homme  de  20  ans  qui  placerait  successivement 
chaque  année  la  même  somme  de  15  francs,  jouirait  h  50  ans 
d'une  rente  viagère  de  110  francs.  S'il  attendait  jusqu'à  60  ans,  en 
discontinuant  ses  versements,  il  aurait  284  francs  ;  mais  s'il  ne  le9 
arrêtait  pas,  il  aurait  à  60  ans  307  francs.  « 

S'il  ne  commençait  ses  versements  de  15  francs  par  an  qu'à 
l'âge  de  25  ans,  il  n'aurait  droit  à  50  ans  qu'à  76  francs.  Mais,  en 
les  arrêtant  à  50  ans,  et  en  attendant  la  pension  jusqu'à  60  ans, 
il  obtiendrait  196  francs ,  et  en  continuant  les  versements  de  15 
francs  jusqu'à  60  ans,  sa  pension  atteindrait  219  firancs.  Pour 
obtenir  le  maximum  de  600  francs  il  faudrait,  dans  ce  cas,  ac- 
croître beaucoup  le  versement  annuel  et  le  porter  à  41  francs 
environ  ou  près  de  14  centimes  par  jour  de  travail.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'un  versement  unique  de  180  francs  fait  à  cet  âge  de 
25  ans  produit  à  60  ans  une  rente  viagère  de  150  francs, 
de  sorte  que  quelc|ues  économies  extraordinaires  peuvent  suppléer 
à  ce  qui  ne  saurait  peut-être  s'obtenir  que  par  une  augmentation 
consiaérable  de  l'épargne  annuelle. 

Ce  qui  précède  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  âces  plus 
élevés  et  démontre  la  nécessité  de  commencer  de  bonne  heure  un 
système  régulier  d'économies.  On  ne  saurait  donc  trop  inspirer 
aux  jeunes  ouvriers  l'esprit  d'économie.  Cet  esprit  est  d'ailleurs 
pour  eux  un  gage  de  moralité  et  de  bonne  conduite,  car  lorsqu'ils 
auront  contracté  l'habitude  de  faire  des  épargnes^  ils  voudront  les 
augmenter  et  ils  se  garderont  bien  de  dépenser  inutilement  des 
sommes  dont  ils  peuvent  faire  un  si  utile  emploi. 

Nous  ne  multiplierons  pas  les  exemples  ;  nom  nous  contente? 


rons  seulement  dindiqner  que  le  maximum  de  600  francs  de 
rente  viagère  immédiate  exigerait  une  'versement  unique  a  50  ans 
ae  Hjm  francs,^  tîS  ^s  *  '6,576,  t  -66 -nns -et ^tt^ielà  -de 
5,638  francs. 

Capital  réservé. 

Tîous  avons  frit  remarquer  que  si  4e  déposant  fait  la  réserve  du 
capital  pour  ses  héritiers,  la  rente  à  laquelle  il  aura  droit  sera 
li^aucaujpjKLûinârejque  celle  qui  n'exige  aucune  resiitution  de  ca- 
pital. Il  est  tttile«c6peodant4e  bien  observer  que  la  différence  ne 
devieiït  Itrès  sensitfle  qu'après  <la  preroièfle  jeunesse. 

!Par  exemple,  des  versements  de  "15  francs  commencés  k  l'âge 
de  Sans,  »vac  réseiNve^du  capital, (produiraient  k  50 ans  une  teiïte 
de  968  francs,  tX)Bt  en  laissant  aux  liëritiers  du  dqppsant  un  ca- 
pital ûe  70S  francs.  'Gont'muës  jusqtf!k  Fàge  de  60  ans,  ces  verse«^ 
mests  produiraient  une  remte  de  700  francs  et  un  capital  At 
8S5  iraoes  ;  et  dès  lors,  ils  devraient  être  cessés  avant  oetxe 
époque  ipoor  ne  (pas  ^excéder  le  maxinnim. 

Lie  dépôt  d'une  somme  de  500  francs  sur  la  ttéte  A'un  enfant  ki 
assureralit  une  rente  de  'SSS  francs ,  s'il  parvenait  k  l'âge  Aè 
50ans.  Mais  dès  l'âge  delO  ans.  le  versement  ae  la  même  somme 
1^  .500  icancsne  .produirait  plus  que  581  fr.  à  50ans.  Cependant, 
si  le  ititulaise  voulait  attendre  jusqu'il  55  ans ,  Tl  oltiendralt 
595  franes. 

Pour  l'âge  de  25  ans,  le  versement  annuel  de  15  francs  ou-ée 
5  cenliaiies  par  jour  de  travail  «e  proArrirait  qu'tune  TCnfte  de 
54Jrancs  k50  ans,  ou  une  rente  de  155  francs  à  60  ans. 

'On  n'd>ti6ndrait  «donc  500  francs  de  revenus  ^uê  far  *moê 
économie  ammelle  tra  peu  -sitpérîettfe  à  50  fra»cs. 

Ce  sont  surtout  les  personnes  plusâgées  qui  pensent  vouloir  ré- 
si^ver  le  capital  ;  mâds  malheureusement  il  est  bien  clair  que 
pins  l's^ge  sera  ava»cé,  plus  cette  réserve  se  rapprochera  d'un 
ample  placement  de  5  0/0,  puisque  la  ^caisse  alloue  5  0/0. 

Nous    insérons  ci-après   deux  tableaux  résumes  qui   ferooft    . 
Comprendre  le  résultat  des   placements  uniqnes  ou   des  place-^ 
B&ents  annuels  de  5  francs  aux  différents  âges,  soit. que  Ton  ré^ 
serve  on  non  le  capital. 


'    » 
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OPITiX  NON  RÉSEUTt. 


AGES 

au  versement 

unique 

ou 

aul^^Tersement 


VSBSBMCNT  INIQUE 

de  5  ihmcs. 
Retraite  à  Page 


VERSEMENTS  ▲«'(NVSIS 

de  5  francs. 


de 
SOans. 


3  ans 

25..  . 

80 

35..  . 
40,  ,• 
45-.  . 

80 

85.  .  , 
60 


7 
4 


48 
65 
3  50 


i 
i 
i 


63 
95 
44 
06 


0  79 
058 
0  4â 


de 
55  ans. 


h.  c. 
Il  67 


â7 
47 
10 
04 
25 
66 
23 
0  91 
0  66 
0  47 


7 
5 
4 
3 
2 
i 
i 


de 

60  ans. 

Ir.  c. 

19  18 

11  94 

899 

6  74 

500 

3  71 

2  74 

2  02 

1  49 

1  09 

0  77 

0  53 

Retraite  k  Tàge 


de 
tM)  ans. 


fr.  c. 

114  34 

72  75 

52  34 

36  99 

25  52 

17  02 

10  73 

608 

2  64 


» 
» 


de 

de 

sa  ans. 

60  ans. 

fr.  C. 

tt.  e. 

181  23 

300  99 

116  34 

194  36 

84  49 

142  03 

60  52 

102  64 

42  63 

73  28 

29  35 

51  44 

19  53 

35  30 

12  28 

23  39 

692 

14  57 

2  96 

807 

» 

340 

» 

n 

CAPITAL  RÉSERVÉ. 


VEaSEMENTS  ANNUELS 

de  5  francs. 


4€ES 

au  versement 

unique 

ou 

au  l***  versement 


VERSEMENT  VNIQIE 

de  5  francs. 
Retraite  à  l'âge 


3  ans 
10... 
15..  . 
20.,, 


30, 
35, 
40. 
45. 
50. 
55. 
60. 


de 

de 

de 

50  ans. 

ri5  ans. 

60  ans. 

fr.  c. 

tt.  c. 

fr.  c. 

5  85 

9  13 

15  01 

3  81 

5  95 

9  78 

2  81 

4  39 

7  21 

2  at 

3  21 

528 

1  49 

2  33 

3  83 

1  07 

1  68 

2  76 

0  77 

1  20 

1  97 

0  54 

0  84 

1  39 

0  37 

0  58 

0  95 

0  24 

0  38 

0  1» 

» 

0  24 

0  41 

» 

» 

0  25 

Retraite  k  Tàge 


de 


50  ans. 


(r.  e, 

89  47 

55  92 

39  34 

27  15 

18  26 

11  82 

7  19 

3  91 

1  62 


de 

de 

55  ans. 

60  ans. 

fr.  c. 

fr.  c. 

141  18 

233  58 

88  83 

147  57 

62  96 

108  05 

43  94 

73  80 

30  06 

51  00 

20  01 

34  48 

12  79 

22  62 

7  66 

14  20 

4  09 

8  33 

1  66 

4  33 

» 

1  71 

» 

» 

Nous  croyons  avoir  expliqué  suffisamment  les  avantages  de  It 
caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  C^est  aux  autorités  locales, 
aux  administrateurs  des  établissements  de  bienfaisance ,  aux 
maîtres  et  patrons,  à  en  faire  comprendre  toute  IMmportance 
aux  individus  qui  se  trouvent  placés  sous  leur  dépendance .  Us  ne 
doivent  pas  tarder  à  reconnaître  que  la  nouvelle  institution 


fondée  par  It  loi  du  IK  Jma  iStiO  eit  une  preuve  éffdente  de 
la  MlHcitude  de  FAssemblée  nationale  et  du  Gouvernement 
pour  ramélioration  du  sort  des  claasea  les  plus  nombreuses  de 
la  société .  Dès  qu^elle  aura  pris  racines  dans  nos  mœurs,  on 
comprendra  que  rarement  un  plus  grand  service  a  été  rendu  aux 
elasMs  laborieuses  et  à  la  société  tout  entière. 

ÊfHfïïÉttÉB  m  noavwLê  wkvtumxs. 

En  même  temps,  que  TAssemblée  nationale  et  le  Gouverne- 
ment s'occupaient  de  la  création  de  la  caisse  de  retraite  pour  la 
fieiliesse,  ils  travaillaient  aussi  k  Torganisation  des  sociéfés  de 
secours  mutuels.  Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  18  juillet  1850. 
Cette  loi  est  encore  une  preuve  de  la  sollicitude  du  pouvoir  pour 
la  population  ouvrière.  Elle  porte  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pourront,  sur  leur  demande,  être  déclarées  établissements 
d'utilité  publique  sous  des  conditions  qu'elle  détermine.  Ces  so- 
ciétés ont  pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  aux  socié- 
taires malades,  blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais 
funéraire»  de  ceux  qui  viennent  à  mourir.  Mais  elles  ne  peuvent 

{remettre  de  pensions  de  retraite.  Elles  doivent  compter  au  moins 
00  membres  et  ne  pas  dépasser  2,000.  Toutefoi<(,  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  peut,  sur  la  demande  du  Maire  et 
du  Préfet,  autoriser  les  sociétés  a  admettre  plus  de  2,000  mem- 
bres. D'un  autre  côté,  le  nombre  minimum  de  100  peut-être  ré- 
duit pour  les  communes  rurales  ou  dans  les  cas  exceptionnels. 
Ces  sociétés  sont  placées  sous  la  protection  et  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale.  Le  Maire  ou  un  Adjoint  par  lui  délégué 
ont  toujours  le  droit  d'assister  aux  séances;  lorqu'ils  y  assistent, 
ils  les  président.  Quand  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une 
société  de  plus  de  100  membres  excèdent  3,000  fr.,  l'excédant 
doit  être  Dlacé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  k  un  taux 
d'intérêt  fixé  k  4 1  |S  p.  ^i».  Si  la  société  est  composée  de  moins  de 
100  membres^  ce  versement  peut  avoir  lieu  lorsque  les  fonds 
réunis  dans  la  caisse  dépassent  1,000  francs.  Leâ  sociétés  de  se- 
cours mutuels  peuvent  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépôts 
égaux  k  la  totalité  de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit  de  cha- 
que sociétaire  individuellement.  Les  sociétés  reconnues  établisse- 
ments publics  peuvent  accepter  des  dons  et  legs  en  vertu  d'une 
autorisation  du  Préfet  ou  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  selon  la 
nature  et  l'importance  des  libéralités. 

Ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  k  l'existence  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  qui,  sans  réclamer  le  bénéfice  qu'elles 
neeordent,  peuvent  continuer  k  s'administrer  librement. 

Un  règlement  d'administration  publique  du  14  juin  1851,  des- 


tiné  k  compléter  la  loi  d«  48  jiiiRet  48tKI»  délenniae  les  eonclH 
lioQft  et  garanties  générales  sous  lesquelles  les  sociétés  de  secours 
mutuels  seront  reeoBQues  établissements  d'utilité  publique,  la 
mode  de  leur  surraUlaoee  par  TÉtat,  les  causes  qui  pourraient 
autoriser  les  Préfets  ii  prononcer  la  suspension  temporaire  de  ces 
sociétés  et  les  forme»  et  conditions  de  leur  dissolution. 

Une  circulaire  de  M.  le  Préfet  en  date  du  48  septembre  iSol, 
insérée  au  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture,  fait  connaître  les 
principales  dispositions  de  ce  règlement. 

Toute  société  qui  demande  k  être  reconnue  établissement  d'uti- 
lité publique  est  tenue  de  &ire  parvenir  au  Préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  Sous-Préfet,  son  règlement  et  ses  statuts,  qui  doivent 
être  constatés  nar  acte  notarié. 

Les  statuts  aoivent  indiquer  l""  le  but  de  la  société;  3»  la  ci^ 
conscription  dans  Ia(|uelie  elle  fera  ses  opérations  ;  3^  le  mode  et 
les  conditions  d'admission  et  les  causes  d'exclusion  des  socié- 
taires ;  A^  les  droits  des  sociétaires  aux  secours  et  aux  droits  funé- 
raires; 5^  les  obligations  des  sociétaires;  6^  le  mode  de  percep- 
tion des  cotisations;  T""  le  mode  de  placement  des  fonds;  9^  le  moue 
d'administration  de  la  société. 

Nous  avons  dit  que  les  caisses  de  secours  mutuels  ne  peuvent 
promettre  de  pensions  de  retraite,  cependant  j'établissement  de  li 
caisse  de  retraite  leur  fournit  le  moyen  de  préparer  des  revenus 
assurés  pour  la  vieillesse  à  chacun  de  leurs  membres.  Ainsi,  riea 
ne  s'oppose  à  ce  qu'à  la  fin  de  chaque  année  elles  divisent  le  reli-» 
quat  de  leurs  recettes  en  autant  de  fractions  qu'elles  ont  de 
membres,  et  déposent  au  nom  de  chacun  d'eux  ces  petites  sommes 
à  la  caisse  de  retraite.  Ces  dépôts  successifs  deviendront  l'on** 
gine  d'une  rente  viagère  proportionnée  à  leur  imp  rtance.  Dans 
les  sociétés  riches,  ce  sera  souvent  une  somme  suffisante  pour 
procurer,  après  quelques  années,  des  pensions  assez  élevées.  Dans 
les  sociétés  ayant  moins  de  ressources,  cela  suffira  du  moins  pour 
encourager  les  membres  k  faire  individuellement  des  versements 
plus  abondants, 

Les  lois  sur  la  caisse  de  retraite  et  les  sociétés  de  secours 
ont  donc  été  dictées  par  une  même  pensée  de  bienfaisance, 
et  ces  institutions  peuvent  se  prêter  un  mutuel  appui  qui  en  ren- 
dra les  résultats  très  précieux  lorsque  l'importance  en  aura  été 
Î[énéralement  reconnue .  On  ne  peut  trop  engager  les  chefs  d'ate- 
ier  k  bien  se  pénétrer  de  cette  importance,  et  k  la  faire  com- 
prendre aux  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres.  Ils  ne  sauraient 
mieux  leur  témoifpaer  l'attachement  et  la  bienveillante  sollicitude 
qu'ils  doivent  avoir  pour  eux. 


RECETTE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

M.  Calloadd  ^^  receveur  générai.  M.  Gudin^  fondé  de  pouvoirs. 

Le  receveur  général  a  bous  sa  juridiction  les  receveurs  particu* 
lier»  et  les  percepteurs.  Il  est  même  responsable  de  leur  gestion. 
Il  étend  de  plus  sa  surveillance  sur  les  receveurs  spéciaux  des 
eommvnes  et  établissements  de  bienfaisance.  Il  est  plus  parti- 
culièremenl  chargé  d'assurer  le  recouvrenoent  des  contributions 
directes;  néanmoins  les  recettes  des  différentes  administrations 
sont  eentralisées  à  sa  caisse. 

Ces  recettes  se  sont  élevées  en  1850  à  la  somme  de  22,526,256 
fr . ,  53  cent. ,  savoir  : 

Contributions  et  revenus  publics,  exercice 
i849 730,108    97 

Exereice  1850 8,288,529    88 

Versement  des  receveurs  des  impdts  et  re- 
couvrements  13,507,597    48 

Total  égal  ...     .    22,526,256    35 
Sor  cette  somme  il  a  été  dépensé  dans  le  déparlement  : 

Pour  paiement  sur  contributions  et  revenus^ 

publics,  exercice  1849  .     .       409,196    70 
Exercice  1850.     .     .     .     1,600,145    ^SLjj^^gjg    q2 
Pour  versements  aux  payeurs  '      ' 

et  aux  receveurs  des  revenus 

indirects 11,500,509    29 

D'où  est  résulté  un  excédant  de  recette  de.  .  9,216,296  71 
qui  a  été  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  pour  les  besoins  géné- 
raux de  la  République. 

Receoeur$  particuiiers. 

MM  Durand  et  Lançon,  à  Béthune;  Adam,  à  Boulogne;  Che- 
vau,  à  Montreuil  ;  Perrier,  k  Saint-Omer;  Mennessier-Nodier,  à 
Saint-Pol. 

TRÉSOR  PUBLIC. 

MM.  Roguin  (Alexandre)  *,  payeur  k  Arras;  Ch.  Verbeust,  fondé 
de  pouvoirs;  Sagot,  préposé  i^yeurk  Calais. 

tes  sommes  versées  par  M.  le  receveur  cénéral  dans  la  caisse 
du  payeur  pendant  Tannée  1850,  se  sont  élevées  k  10,955,594? 
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fr.  85  cent.,  qui  ont  été  appliquées  ainsi  qu'il  suit  aux  dépenses 
ressortissant  aux  divers  ministères  : 
Ministère  de  la  justice 201,104    43 

—  de  rinstruction  publique   et  des 

cultes 955,748  44 

—  dePintérieur 1,426,081  53 

—  des  travaux  publics.     .     .     .     .  1,164,394  35 

—  de  Tagriculture  et  du  commerce.  .  82,819  89 

—  de  la  guerre .  4,612,892  97 

—  de  la  marine 4,397  52 

—  des  finances 2,243,181  14 

Service  de  trésorerie 262,774  56 

Total  égal     ...  *  10,953,394    83 

PERCEPTIONS. 

Une  ordonnance  royale  du  51  octobre  1859  a  divisé  les 
perceptions  des  contributions  directes  en  4  classes.  La  première 
comprend  les  perceptions  d'un  produit  au-dessus  de  3,600  fr.; 
la  2«  celles  de  2,500  à  5,600  fr.;  la  5«  celles  de  1,500  à  2,500 
fr.;  la  4®  celles  au-dessous  de  1,500  fr. 

La  même  ordoiinance  a  autorisé  la  création  de  500  emplois  de 
surnuméraires  percepteurs,  dont  10  ont  été  attribués  au  Pas-de- 
Calais.  Les  surnuméraires  ne  sont  admissibles  qu'aux  perceptions 
de  4®  classe. 

Aucun  percepteur  ne  peut  obtenir  une  perception  d'une  classe 
supérieure,  s'il  ne  compte  trois  années  d'exercice  au  moins  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure.  Nul  ne  peut-être  nommé  per- 
cepteur s'il  n'a  exercé  pendant  deux  années  comme  percepteur 
surnuméraire. 

Néanmoins,  sont  dispensés  des  conditions  du  surnumérariat  et 
admissibles  aux  perceptions  des  diverses  classes,  l^les  individus 
qui  justifieraient  au  moins  de  sept  ans  de  services  administratifs 
ou  militaires,  ou  que  des  blessures  graves  reçues  dans  un  service 
commandé  auraient  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  carrière  ; 
2<»  les  employés  des  administrations  publiques  dont  les  fonc- 
tions auraient  cessé  par  suite  de  suppression  d'emploi.  Tou- 
tefois, M.  le  Ministre  des  finances  a  décidé,  par  un  arrêté  du 
5  septembre  1849,  que  ces  dispositions  ne  seraient  désormais  ap- 
pliquées qu'aux  postulants  âgés  de  40  ans  au  plus,  en  étendant 
la  limite  d'âge  a  45  ans  seulement  pour  ceux  qui  auraient 
rempli  les  fonctions  de  maire  ou  servi  dans  l'armée  pendant  sept 
ans  au  moins.  Les  anciens  militaires  jouissant  de  pension  de 
retraite  peuvent  encore,  par  exception,  être  appelés  aux  fonctions 
de  percepteur  jusqu'à  55  ans. 
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Jusqu'en  1850,  le  Pas-de*Galais  renfermait  en  tout  160  percep* 
tions^  mais  rAssemblée  nationale  ayant  prescrit  des  économies 
considérables  en  ce  qui  concerne  ce  service,  M.  le  Ministre  des 
finances  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  réaliser  ces  économies  qu'en 
réduisant  le  nombre  des  circonscriptions  existantes  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances.  Cette  mesure,  tout  en  diminuant  les  frais 
généraux  de  perception,  doit  avoir  pour  résultat  d'améliorer  la 
position  des  percepteurs  auxquels  la  durée  et  le  mérite  de  leurs 
services  donneraient  des  titres  k  de  l'avancement.  Pour  en  assu- 
rer l'exécution,  une  nouvelle  circonscription  des  perceptions  du 
département  a  été  arrêtée  par  décision  ministérielle  du  5  octobre 
1850,  d'après  cette  règle  générale  :  les  perceptions  seront  com- 
posées de  communes  appartenant  au  même  canton  ;  chaque  can- 
ton ne  comportera  pas  plus  de  deux  ou  trois  perceptions.  Il  en 
résulte  que  le  nombre  des  perceptions  se  trouvera  réduit  à  112  au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Déjà  cinq  d'entre  elles  ont  été 
suppriniiées,  ce  sont  celles  de  Bourlon,  Quéant,  Baincthun,  Ver- 
quin  et  Mametz.  Par  suite,le  nombre  des  perceptions  n'est  plus  que 
de  155,  savoir  : 

Arrondissement  d'Arras. 

MM.  Stenne,  à  Ablain-Saint-Nazaire  (3«  classe);  Membre,  à 
Agnez-lez«^Duisans  (2«c.);  de  Lauriston,  à  Arras  (nord)  (Ir^c.); 
Goudemetz,  à  Arras  (&ud)(\^''  c);  d'Hattecourt,  à  Bapaume  (2*c.); 
"Warnet,  à  Beaumetz-lez-Cambrai  (1^^  c);  Dournel,  à  Beaumetz-, 
lez-Loges  (2«c.);  Dhomont,  à  Bertmcourt  (2«  c.)  ;  Citerne,  à  Bois- 
leux-au-Mont  (3«  c.)  ;  Delaire,  à  Boy  elles  (3«  c);  Guéry,  à  Bucquoy 
(2«c.);  Paix,  à  Corbehem(2®  c);  Chesneau,  àDury  (2«c.);  Saude- 
mont,  à  Ficheux  (2«  c^;  Basset,  à Foncquevillers  (2**  c);  Bancourt, 
à  Frémicourt  (2«  c);  Cochon, à  Guémappe  (3® c.)  ;  Croisilie,  à Hen- 
decourt-lez-Cagnicourt  (3«  c);  Lefebvre,  à  Croisilles  (3«  c);  Briois, 
à  Humbercamp   (3°  c.)  ;  Terninck,  à  Izel-lez-Equerchin  (2«  c.)  ;  Le- 

Kant,  au  Transloy  (3«  c.)  ;  Foucart,  à  Marœuil  (3*  c);  Boutry,  à 
[arquion  (1^*  c);  Wiart,  à  Monchy-au-Bois  (3«  c);  Leflon,à  Neu- 
ville-Saint-Waast  (2«  c);  Bévelart,  à  Oisy  (l'*  c);  Champagne,  à 
Pas  (Ire  c.);  Ridoux,  à  Saint-Laurent  (2®  c);  Tonnelier,  àSapîgnies 
(2®  c);  Sénéchal,  à  Vaulx-Vraucourt  (3«  c.)  ;  Warenghem,  à  Vimy 
(l'«  c  );  Pruvost,  à  Vitry  (2«  c). 
Surnuméraires  :  MM.  Bonnière,  Lourdel  et  Billet. 

Arrondissement  de  Bétkune, 

MM.  Coulombon,  à  Béthune  (U«  c.)  ;  Caupin,  à  Bully  (2«  c  )  j 
Billion,  à  Burbures  (2«  c.)  ;  Vrau,  à  Busnes  (2*  c.)  ;  Costenoble,  à 
Calonne-sur-la-Lys  (3®  c.)  ;  Lesage,  à  Cambrin  (3«  c);  Lemaire,  à 
Carvin  (l^^  c);  Wambergue,  à  Choques  (3«  c);  Danel,  à  Douvrin 
(3*  c);  Trannoy,  à  Fleurbaîx  (2*  c);  Lemaire,  à  Labuissière  (3*  c); 
Lepenne,  à  Haïsnes  (3*  c);  Wallart,  à  Harnes  (2«  c.)  ;  Lewalle,  à 
Hénin-Liétard  (2«  c);  Jousse,  à  Hersin-Coupigny  (2®  c);  Lalo,  à 
Houdain  (3^  c);  Garon#,  à  HuUnch  (2«  c.);Hennebeue,  à  Labourse 
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2c«);  LegiMÀd,  ft  Locôa  (S*  û\)]  Petit,  à  L«Al)f«g  (S*  c);  Mhi)  à 
venti^  (3«  cO;  Yalliri)  à  Leforest  {2^  c);  Boitssel»  à  Lenci  (â«  c.h 
Hennebelloi  à  Lestrem  (3"  c);  Maoaux  (père)»  à  Liguy-tea^-Air^  (3« 
c);  Beaugrand,  à  Lillerg  (l'^c);  Goubet,  â  91  olingbem  (4®  c.  excep- 
tionnelle); GuiUe,  à  Norrent-Fontes  (3«  c);  DubruUe,  à  Biche- 
bOurg-Sàint-Waast  (S«  c);  Masse,  h  Saint-Ven&nt  (5«  c.]. 
Sumaméraires  :  MM.  Durand  de  Lançon  fils,  et  Fremaux. 

Arrondissement  de  Boulogne. 

MM.  Bedlé,  à  Andefnbert  (S*"  c.);  Ponticonrt,  à  Bpuloffae  (l^*  c); 
Séguier^  id.;  Henri,  à  Calais  {l^  c);  Garoulie,  à  Golemoert  (4*  e.)» 
Anael,  à  Desvres  (3«  c.);  Saiily^  à  Fiennes  (S""  c);  Garénaux,  à  Gui* 
nes  (2^  e.);  Evrard^  à  liicques  (Z^  c.)»  Dboyer,  à  Lottingbem  (3«  c  ); 
Butor-Blamont,  à  Mark  ^«  c);  Bator-Blamont,  à  Marquise  (2"  c); 
Pérard,  à  Condette  (3''  c);  Hedde^  à  PeuplingueS  (5«  c):  de  Mers- 
seman,ùSamer(3«  c);  Blâment^  à  Wierre-Ëflfroy  (3«  c);  Ducrocq,  à 
Wlmille  (3«  c);  l.erot,  à  Wirvignes  (4*  c). 

Surnuméraire  :  M. 

Arrondiêsement  de  MontreuU. 

MM.  Baudelique,  ^  Âix-en-Issart  (5^  cl.)  ;  Salle,  à  Aubin-Saint^ 
Vaast  (S^  cl.)  ;  de  Mutrécy,  à  Beaurainville  ^«  cl.)  ;  Gilliot,  k  Bour- 
thea  (4«  cl.)  ;  Férey,  k  Campagne-lez-Hesdin  (4®  cl.)  ;  Bracqoart, 
à  Créqtty  (4^  cl.)  ;  Barbier,  à  Ganlers  (4®  cl.);  Yvart,  à  Embry  (5® 
cK);  Géneau,  à  Étaples  (4«  cl.  eicept.);  Leroux^  à  Frencq  (4«  cL); 
de  Servinâ,  kFruges  (2®  cl.)  ;  Frémicourt,  k  Hesdin  (2*  cL)  ;  Boze, 
k  Hucqueliers  (3®  cl,)  ;  Dumotier,  k  Montcavrel  (5«  cl.)  ;  FuEîUier, 
k  Begnauville  (4*  cl.)  ;  Duflos,  k  Saint-Josse  (3<>  cl);  Fournier,  k 
Saint-Bemy,  (3«  cl.)  ;  N...,  k  Tortefontaine,  f4«  cl.);  Bracquart, 
k  Verchocq  (5«  cl.)  ;  Boulier,  k  Verton  (2*  cl.)  ;  Laigle,  k  Waiîly 
(3«  cl.)  ;  Caron,  k  Montreuil  (2«  cl 0 

SurAuméraûres  :  MM.  Baiilet  et  Hallette. 

Arrondissement  de  Saint-Chner, 

MM.  Taffin,  k  Acquin  {3«  cl.);  Boch,  k  Aire  (4~  d.);  Delen- 
gaigne,  k  Alquines  (5«  cl.)  ;  Beugin,  k  Ardres  (â*  cl-)  ;  Lefebvre, 
k  Arques  (2«  cl.)  ;  Demailly,  k  Audincthun  (5<^  cl.)  ;  Villeneuve,  ài 
Audruick  1(2^  cl.)  ;  Lengagne,  k  Bayenghem  /5«  cl.)  ;  Hiot,  k  Pi- 
hem  (2®  cl.);  Leroy,  k  Enquin  {5«  cl  )  ;  Decloître,  k  Pauquem- 
bergues  (3®  cl.)  ;  Manier,  k  Febvin-Palfart  {¥  cl.)  ;  Wavrans,  k 
Longuenesse  (2«  cl.)  ;  Hochart,  k  Moulle,  5<^  cl.;  Dubois,  k  Oye 
{if'  cl.)  ;  Lelest,  k  Ecques  (3«  cl.)  ;  Mac^ax^,  k  Qaelmes  (4^  cL 
except.);  Baude, k  Sainte-Marie-Kerque  (3«  cl.);  Baclet,  k  Saint«- 
Martm-au-Laêrt  (3*  cl,);  de  Saint-Marceaux,  k  Saint-Omer  (!» 
cl.)  ;  Bouquillon,  k  Wardrecques  (3«  cl.)  ;  Decorbie»  k  WÎBme» 
(3«  cl.)  ;  Playe,  k  Tournehem,  (5»  cl.) 

Surnuméraire  :  M.  Decorbie  fils« 
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MM.  Locquet,  à  Anvin  (4«  cl.):  Téta  fils,  à  Aubigny,  (3®  cl.); 
yaiiet,  à  Auxi4e*Château  (2»  cl.)  ;  Tabary,  à  Avesne-le-Comte  (2* 
cl.)  ;  Anselin,  à  Bealencourt  (4«  cl.)  ;  Ca&delier,  à  Berleticourt  (3* 
cl.)  ;  Hoguet,  à  Blangy  (4*  cl.)  ;  Thévenon,  à  Bonnièreê  (3«  cL);  Ca- 
dot,  à Buires-au-Bois,  (3« cl.)  :  Lecouffe, à Croisette  {¥  cl.);  Thiloy, 
à  Diéval  (4«  cl.)  ;  Bodart,  à  Fwfe,  3«  cl.)  ;  Cauwet,  à  Foufflin-Rica- 
meti  (3*  cl J;  Ansart,  à  Frévent  (3«  cl.);  Boitel,  à  Hernicourt  (4®  cl.): 
Gocad,  à  Heuchin  (4»  cl  )  ;  Lagache,  à  Leparcq  (3*  cl.)  ;  GofBn,  a 
Le  Quesnoy  (3«  el.);  Paucbet,  à  Le  Souich  (3«  cl.)  ;  Flippe,  à  Mai-  .      * 

2ière8(3« cl); Blasart, àNoyelleg-Vion (3« cl.V,Bécart, àNuncg (3* d.);       .    - 
Vagne,  à  Peraes  (2«  cl.)  ;  Haverlan,  à  Moellecôurt  {i*  cl.)  ;  Briquet»  •     ^ 

à Saint-Pol,  (2«»  cl.)  ;  Potier,  àTincques (3«  cl.);  Caprou,  à  Valnuon    *  *. 
(4*  cL)  ;  Hecqaet,  à  Wail  (3«  cl.)  j  Campion,  à  Warluzel  (3«  cl.) 

Surnaméraire  :  M,  Macrez. 

BSCBVBURS  DES  GOMNtl^lHES  «T  DSS  ÉTABUSSKgf £19X8  DIS  BIEIlPAISAirCJÊ. 

En  général,  les  percepteurs  remplissent  les  fonctions  de  rece« 
veurs  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  ;  cependant^ 
il  y  a  quelques  receveurs  spéciaux  pour  les  communes  et  établis- 
sements  dont  les  revenus  excèdent  30,000  fr.  Nous  en  reproduisons 
après  la  liste 

Ammdmemmi  ifArras. 

MM.  Simon,  receveur  de  la  ville  et  du  bureau  de  bienfaisance 
à  Arras  ;  Tallé,  receveur  des  bospices  à  Arras. 

Arrondissement  de  Béthune. 

MM.  Croisier,  receveur  municipal  à  Béth une;  Averlant,  rece- 
veur de  rhospice  à  Bétbune  ;  Hulleu,  receveur  du  bureau  de  bien- 
faisance à  Béthune  ;  Boussel,  receveur  de  l'hospice  à  Lens;  Delval^ 
receveur  du  bureau  de  bienfaisance  à  Lens  ;  Labitte,  receveur  de  * 
Tasile  des  aliénées  de  Saint-Yenant. 

Arrondissement  de  Boulogne, 

MM.  Pamart,  receveur  municipal  et  de  l'hospice  à  Boulogne  ; 
Lefebvre,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  id.  ;  Petit,  receveur 
de  la  ville  et  du  bureau  de  bienfaisance  à  Calais;  Parenty,  rece- 
veur de  rhospice,  id.  ;  Licke,  receveur  municipal  et  du  bureau  de    ' 
bienfaisance  à  Saint-  Pierre-lez-Calais. 

Arrondissement  de  Montreuil 

MM.  Dubrœuil,  receveur  de  la  ville  et  du  bureau  de  bienfaisance 
à  Montreuil  ;Braquehav  fils,  receveur  de  l'hospice,  id .  ;  Aigoin,  re- 
ceveur de  la  ville,  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfaisance,  à 
Hesdin. 

Arrondissement  de  SainUOmer. 

r 

MM.  Legrand,  receveur  municipal  à  Saint-Omer  ;  Cuvelier,  re- 
teveur  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance  id.  ;  Deslions, 
i^ceveur  municipal  à  Aire;  Lefebvre,  receveur  de  l'hospice  id.; 
l)emarquoy,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  id. 
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ADMINISTRATION  DES  C0NTRIBDTI0N8  DIRECTES. 

L'administration  des  contributions  directes  du  département  8d 
compose  d'un  directeur,  d'un  inspecteur  «t  de  contrôleurs.  Ces 
agents  ont  pour  mi«ision  de  s'occuper  de  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à  Tassiette  et  à  la  répartition  de  l'impôt.  C'est  le  di- 
recteur qui  prépare  le  projet  de  répartement  des  contributions, 
lequel  est  arrêté  par  le  Conseil  général  entre  les  arrondissements 
et  par  les  Conseils  d'arrondissements  entre  les  communes.  C'est 
lui  aussi  qui  fait  dresser  les  rôles  des  contributions. 

MM.  Drouet,  directeur  de  l^*^  classe,  à  Arras  ;  Benoist,  inspec- 
teur de  2^  classe,  id.  ;  de  Malézieux  du  Hamel,  ^^  commis  de  di- 
rection de  3*  classe,  id. 

MM.  Joseph,  contrôleur  principal  à  Arras  ;  de  Bivarol,  contrô- 
leur hors  classe  à  Boulogne. 

Contrôleurs:  MM.  de  Cardevacque  Aimé  (l^^ classe)^  à  Arras; 
Witasse  (1"  cl.),  id.  ;  Regnault  (!«*  cl.),  à  Saint-Omer  ;  Dor  (!»• 
cl.),  à  Calais:  Cbopineaux  {2«  cl.),  à  Saint-Omer  ;  Choquet  (2«  cl.), 
à  Arras  ;  Barbier  (3«  cU,  à  Hesdin  ;  Basset- Villéon  (3*  cl.^,  à  Saint- 
Pol  ;  Michel  (3«  cl.),  à  Béthune  ;  de  Cardevacque  Adolpne  (3®  d.), 
à  Arras  ;  Aymon  (3®  cl.),  à  Béthune  ;  Larose  (3<'  cl.),  à  Montreuil. 

Surnuméraires  :  MM.  Lefrançois,  à  Arras;  Goudemetz,  id. 

ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

DIRECTION  DE  BOULOGNE.    * 

Direction  :  M.  Gallois-Mailly  «*,  directeur  de  l^®  classe,  à  Bou- 
logne. 

Bureau  de  la  direction  :  MM.  Bourdin,  1*^  commis  de  t^  classe  ; 
Crignon,  2*  commis  de  1^ classe;  Griset,  3*  commis  de  1'®  classe  ; 
Gaillon  et  Bailly,  commis  attachés  ;  Binet  et  Saillot ,  surnumé- 
raires. 

INSPECTION  DE  BOOLOGNE. 

M.  Yard,  inspecteur  de  1'*  classe,  à  Boulogne. 

SERVICE  SÉDENTAIRE. 

Bureau  principal  à  Boulogne:  MM.  de  Bagnaux,  inspecteur  sé- 
dentaire; May  an,  receveur  principal;  Josset,  sous-inspecteur; 
Noverre  de  Séricourt  et  Morel,  contrôleurs  ;  Giovanelli ,  Leleu, 
Richard,  Réveillon,  Deschanges,  Dupasquier,  Prévost  et  Bouvet, 
vérificateurs  ;  Leroy,  Frechon,  Bocquet,  Mahieu,  commis  princi- 
paux ;  Bertherand,  Orange,  Meuniez.  Lefebvre,  Hyard,  Barnéond, 


Bureau  surbordonné  d'Etaples  :  MM.  Hautier ,  receveur  ;  Cha- 
pais,  visiteur. 
Bureau  surbordonné  de  Berck  :  M.  Escofier,  receveur. 

^  Cette  direction  embrasse  tout  le  littoral  du  département  du  Pas-de-Calais.  ^A 
personnel  comprend  669  hommes.  Les  recettes  par  elle  opérées  se  sont  élevées  >  en 
1850,  à  î,067 ,474  fr.  82  c. 
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SSRVIGE  ACTIF* 

Capitainerie  de  Boulogne  :  MM.  Chucraet^  capitaine  de  l'*  classe; 
Andneax,  lieutenant  dé  1'^  classe  ;  i)eianoy,  lieutenant  de  2® 
classe,  a  Boulogne  ;  Gossart,  lieutenant  de  Z^  classe,  à  Wimereux. 

Capitainerie  ae  Neufchâtel  :  MM.  Dusevel,  capitaine  de  3*  classe, 
à  Neofchàtel  ;  Pauchet,  lieutenant  de  2^  classe,  à  Ëquihen;  Loisel, 
lieutenant  de  3*  classe,  à  Etaples. 

Capitainerie  de  Meriimont  :  MM.  Périn,  capitaine  de  2""  classe,  à 
Merlimont  ;  Régnier,  lieutenant  de  Z""  classe,  à  Gucq  ;  Buttet,  lieu- 
tenant de  3*  classe,  à  Berck. 

SERVICE  EN  MER. 

M.  Dagaebert,  lieutenant  de  1^  classe,  commandant  le  cutter 
le  Furets  de  31  tonneaux. 

ENTREPOT. 

H.  Golbrant,  garde-^magasin  de  l'entrepôt  de  Boulogne. 

INSPECTION  DE  CALAIS. 

H.  Lhomme,  inspecteur  de  1'**  classe,  à  Calais. 

SERVICE   SEDENTAIRE. 

Bureau  principal  à  Calais:  MM.  Peilhon,  receveur  principal; 
L'hôte,  sous-inspecteur; Lambert  etGrandin,  contrôleurs;  Milla- 
vaux,  J.  Lefebvre,  Boucher-Précourt,  deBaymond,  Gh.  Lejfebvre, 
vériJScateurs;  DuboisTesselin,  Parenthou,  Dervaux^  commis  prin- 
cipaux ;  Sanson ,  Sallès-Bonny,  Boulay,  Blondin,  Villevieille^ 
commis. 

SERVICE  ACTIF. 

Capitainerie  de  Calais  :  MM.  Boutet,  capitaine  de  i^  classe,  à 
Calais;  Boutry, .lieutenant  de  l^^  classe,  à  Galais;  Capel lier,  lieu- 
tenant de  â^"  classe,  à  Galais  ;  Quétin,  lieutenant  de  3<»  classe,  aux 
Grandes-Hemmes. 

Capitainerie  de  Wissant  :  MM.  Morin,  capitaine  de  3'  classe ,  à 
Wissant;  Pauchet,  lieutenant  de  3''  classe»  à  Sangatte;  Dau- 
tréaux,  lieutenant  de  3"  classe,  au  Gran-aux-GEufs. 

SERVICE  EN  MER. 

^  H.  Spinnevvyn,  lieutenant  de  i""  classe,  commandant  le  cutter 
V Argus,  de  25  tonneaux. 

ENTREPOT. 

M.  Bertrand,  garde-magasin  de  Tentrepôt  de  Galais. 

ADMINISTBATION   DE  LTNBEGISTBEMENT 

ET  DES  DOMAINES. 

^  Cette  administration  est  chargée  de  la  perception  des  droits 
4'enregistrement,  du  timbre,  de  1  inscription  et  de  la  conservation 
des  hypothèques,  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  contentieux  des 
propriétés  de  TEtat. 
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Elle  est  représentée  dans  le  département  par  un  directeur,  un 
vnspecteûr,  des  vérificateurs,  des  conserrateurs  d'hypothèques  et 
des  feceteurs  de  l'enregistrement. 

I^ËRSONNEL. 

MM.  Derbigny*,  directeur  (lr«cL),  àArras;  Ffender,  inspecteur 
fâ^cl.))  à  Ârras;  Saint'^Bauzilie,  véiificateùr  (i^  cl.),  à  Béthuue; 
Coquillard  (2*  cl.),  à  Arras  ;  Garnier  (^cl.),  à  Saint-^Pol  ;  Boulte 
(3«  ci.),  à  Boulogne  ;  Petit  (3«  cl.),  à  Saint-Omer  ;  Sautel,  (3«  cl»), 
a  Saint-Pol  ;  Didier,  U^  commis,  à  Arras;  Streictier,  garde-maga- 
sin, à  Arras. 

Conservateurs  i  MM.  Hémart,  à  Arras  ;  Eyriànd-Desvergûes,  à  Bé- 
thuue ;  Mangeot,  à  Boulogne  ;  Stéculorum,  à  Montreuil;  JBelland, 
à  Saint-Omer,  et  Pollet  à  Saiût-Pol 

Receveurs  :  MM.  Gonnet^ à  Aire;  Gombert,  à  Ardres  ;  Bercq,  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  à  Arras;  Marion,  receveur  des  domai- 
nes, à  Ârras;  Toussaint,  receveur  du  timbre  extraordinaire,  à  Arras; 
Gardrat,  à  Aubigny  ;  Boildier,  à  Auchy  ;  Viellard,  à  Audruicq  ; 
Xecorreur,  à  Auxi  ;  Lambert^  à  Avesnes  ;  Gouttolenc,  à  Bapaume  ; 
Delécluse,  à  Beaumetz;  Boland,  à  Bertincourt;  LapUgne,  à  Bé- 
thune  ;  Wavrin,  à  Beuvry  ;  Flahàult.  receveur  de  l'enregistrement , 
à  Boulogne;  BodroS,  receveur  des  domaines,  à  Boulogne;  Dupuy- 
Lafarge,  à  Calais;  Boraud,  .^  Campagne;  de  Postis,  àCarviu; 
langsdorff,  à  Croisilles  ;  Philip,  à  Desvres;  Fourdinier,  à  Etaples; 
Jaffus,  à  FaUquembergues  ;  Baudon,  à  Fruges  ;  Maydieu-Fiton,  à 
Guines  ;  Grégoire,  à  Hesdin  ;  Capoulade,  à  Houdain  ;  Fauvelle,  à 
Hucqueliers;  Marin-Lamesléè,  à  Lavetttie;  Lancel,  à  Lens;  Bon- 
duelle,  à  Liliers  ;  Legrand,  à  Lumbres  ;  Masse,  à  Marquise  ;  Ber- 
nard, à  Montreuil;  Co«sart»à  Norrent-^Fontes;  Vincent,  àOisy; 
Gadaeblé,  receveur  de  renregistrement,  à  Saint-Omer  ;  Liot,  rece- 
veur des  domaines,  à  Saint-Omer;  Amadieu,  à  Pas;  Dehau,.à 
Pernes  ;  Bourse,  à  ^nt-Pol  ;  Dupont,  à  Samer  ;  Lefloch,  à  Vimy  ; 
Bidreau,  à  Vitry. 

Surnuméraires  :  MM.  Lebeuffe,  à  Boulogne  ;  Toussaint,  à  Arras; 
Joly  de  Sailly,  à  Arras  ;  Mahleu,  à  Saint-Omer  ;  Caumartin,  à 
Saint-Omer;  Montbrun,  àfiéthune;  Caron,  à  Montreuil  ;  Des- 
grouselliers,  à  Calais  ;  Delaby,  à  Saint-Pol. 

BOIS  ET  FOBÊTS. 

Le  Pas-de-Calais  fait  partie  de  la  conservation  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Douai. 

Conservateur,  M.  Haudouart. 

Inspecteur  à  Boulogne,  M.  Hennetluin. 

Cantonnement  de  Boulogne  :  M.  de  Belle-Tsle,  sous^inspecteur,  à 
Bôillogue. 

Cantonnement  de  Sainl-Ofner  :  M.  Dussaussoy,  gârde-généfal,  à 
6aint*«0mei*. 

Cantonnement  d' Hesdin  :  M.  Nouguier,  garde^gëbéral^  à  HettdW* 
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POSTE  AUX  LETTRES. 

De  nombfetised  améliorations  ont  été  appportées  depuis  plu^ 
Sîett!^  atttiées  dans  le  service  de  la  poste  aux  lettres.  Des  bureaux 
de  dlrectioii  et  de  distribution  ont  été  créés,  et  presque  toutes  les 
communes  jouissent  désormais  du  service  quotidien.  Au  1*»*^  jan- 
vier 1851 9  58  communes  étaient  encore  privées  de  cet  avantage» 
jLe  nombre  en  est  aujourd'hui  réduit  à  25,  et  une  somme  annuelle 
4e  2,500  fr.  suffirait  pour  les  mettre  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  communes.  On  doit  espérer  que  cette  amélioration  ne  se 
fera  plus  longtemps  attendre. 

"  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  qui  n'avait  été  que  de  670,450 
fr.  en  1847,  s'était  élevé  en  1848  k 699,840  fr.  » 

Mais  par  suite  de  rapplication  de  la  loi  du  ^ 
août  1848  qui  a  établi  le  tarif  uniforme  de  20 
i^ntimes,  il  est  descendu  en  1849  à 567,766        » 

Ce  qui  constituait  une  différence  en  moins  de.    131,774        » 

L'abaissement  radical  du  tarif  au  taux  unique  de  20  centimes 
avait  laisâë)  par  le  fait,  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  les  cor- 
rev^pondanices  des  localités  les  plus  rapprochées,  et  des  dispositions 
nouvelles  relatives  à  la  progression  du  poids  avaient  même  surélevé 
dans  certains  cas  la  taxe  applicable  aux  lettres  circulant  dans  un 
ï^yon  de  40  kilomètres.  Mais  les  lettres  devant  franchir  un  plus 
lo^g  oarcours  avaient  produit  des  recettes  beaucoup  moins  consi- 
dérables, et  l^accroissement  de  leur  nombre  était  loin  d'avoir 
compensé  le  déficit  résultant  de  la  diminution  du  prix. 

Sous  l'empire  dô  la  loi  dès  finances  do  18  juin  1850,  qui  a  éle- 
^é  lar  taxe  unique  à  25  centimes,  le  produit  de  cette  taxe  s'est 
élevé  peûdant  le  !«*  semestre  de  1851  k  515,974  fr.  06  c*  En  éva- 
luant au  même  chiite  le  produit  du  second  semestre  on  attein^- 
.drait  une  recette  totate  de  651,948  fr  ,  somme,  comme  on  le  voit, 
Itiférîeutè  de  67,592  au  produit  de  1848  et  supérieure  de  64,182 
fr.Ueluîdel849. 

PERSONNEL. 

M.  Janùn-Cbangearty  inspecteur  deS  postes  aux  lettreSi  en  rési* 
dence  à  Arras. 

Sous-inspecteurs  :  MM.  Mâtmin,  à  Boulogne,  et  Smon  à  Galab. 

MM.  Jay,  directeur  comptable,  à  Arras;  Btonquart^,  directeur, 
1^ Bouloitne -sur-Mer;  Sardin^  id.^^  à  €alai«;  Cadet  ^,  id.>  à ftainl^ 
Orner  ;  M^  Biia  de  Mutn^i,  directrice^  à  Bétilttike  ;  M.  Robinet^  ûb- 
recteur,  à  Montreuil-sur-Mer;  MM"»"  Peinteixiirectrio9>ài4in8*4ui^- 
la-Lys;  Charpentier,  id.,  à  Hesdinf;  Fontaine,  id.,  àBapanme; 
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i)eiitier,  directrice,  à  Ànxi-Ie-Château;  Ffiâer,  id^  à  Campacne- 
ez-Hesdin;  de  Laiour  d'Auvergne,  id.,  à  Ganrin  ;  Deyille,  ia.,  à 
Gtaples  ;  Paris,  id.,  à  Frévent  ;  Demont,  id.,  Fruses  ;  RofiBaen,  id., 
à  Guines  ;  Durot,  id.,  à  Lens;  Leleu,  id.,  à  Lillers;  Durot,  id.,  à 
Marquise  ;  Bregeaut,  id.,  à  Samer  ;  Taffin,  id.,  à  Yitry  en  Artois  ; 
Delannoy,  id.,  à  Aubiguy  en  Artois;  M.  Bonneau,  directeur, à 
JBertincourt;  M"»"Boyeaval,  directrice,  à  Desvres  ;  Lourdel,  id.,  à 
Fauquembergue  ;  Fauvelle,  id.,  à  Hucqueliers;  Baiiliet^id.,  à 
Lùmbres  ;  M.  Fournier,  directeur,  à  Saint- Venant  ;  W^  Harduin, 
directrice, à  Vimy  ;  Vasseur,  id.,  à  Avesne-le-Comte ;  d'Englehem, 
id.,  à  Buccpioy  ;  Averlant,  id.,  à  GroisiUes  ;  Baude,  id.,à  Laventie  ; 
Locquet,  id.,  à  Pas  en  Artois  ;  MM.  Salembier,  commis  de  2* 
clasfte,  à  Arras  ;  Dupont,  id.«  à  Boulogne-sur-Mer;  Beury,  id.,  à 
GàlaiH;  Girod,  commis  de  3^  classe,  à  Arras  ;  d'Héron,  id.,à  Arras  ; 
Guineau,  id.,  à  Calais  ;  Dupond,  id.,  à  Calais  ;  Samboc,  id.,  à  Bou- 
logne ;  louf,  id.,  à  Saint-Omer  ;  Qoarré,  commis  de  i^  classe,  à  Ar- 
ras; Cadoret,  id.,  à  Boulogne-sur-Mer  ;  Deveyrinet,  id.,  à  Saint- 
Omer;  Le  vire,  commis  de  5^  classe,  à  Saint-Omer;  Jamin-Ghan* 
feart,  commis  adjoint  à  l'inspection,  à  Arras;  Bourel,  commis  de 
»  classe,  à  Arras  ;  Gnilloteau,  surnuméraire,  à  Calais  ;  Lhomme, 
id.,  à  Boulogne-sur-Mer  ;  Godde,  id.,  à  Arras  ;  Dartois,  distribu- 
teur, à  Houdain  ;  M™*Blondel,  distributrice,  à  Hénin-Liétard  ;  MM. 
Gavrois,  distributeur,  à  Beaumetz-lez-Loges  ;  Rifflard,  id.,  à 
Heuchin;  Bourel,  id..  à  La  Becousst;  ;  MM°»«*  Gasié,  distributrice, 
à  Vis-en-Artois;  Billion,  id.,  à  Berck  ;  M.  Gomel,  distributeur,  à 
Fléchin;  M"»"  Mizon,  distributrice,  à Pernes;  Hubert,  id.,à  Boyel- 
les;  AUouchery,  id.,  à  Escœuilles. 

Facteurs  de  ville  ou  gardiens  de  bureaux,  29;  facteurs  locaux, 
42;  facteurs  ruraux,  183.  —Total,  254. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

La  régie  des  contributions  indirectes  a  été  établie  par  la  loi  du  8 
ventôse  an  XII  qui  a  créé  de  nouveaux  impôts  sous  le  titre  de 
droits  réunis. 

Cette  administration  est  chargée  de  la  perception  des  droits  de 
consommation  sur  les  eaux-de-vie,  des  droits  d'entrée  et  de  cir-. 
culation  des  liquides,  des  droits  de  navigation,  des  droits  sur  les 
bières,  des  droits  de  détail,  de  consommation.  Elle  délivre  les  li- 
cences pour  les  voitures  publiques.  Elle  surveille  la  perception  des 
droits  d'octroi,  et  elle  en  touche  le  dixième  au  profit  du  trésor.  Les 
droits  de  pèche  et  de  chasse  sur  les  propriétés  de  l'Etat  sont  re- 
çus par  elle.  Enfin  l'administration  des  tabacs  lui  est  confiée  et  elle 
a  sous  sa  juridiction  les  débitants  de  tabac  et  de  poudres,  qui  sont 
commissionnés  par  elle. 

PERSONNEL. 

Directeur  :  M.  Gavenne. 

Commis  de  direction  :  MM.  Bomanet,  Gnérout,  Garés,  Charpentier» 
Bouhin,  Definfe,  Lebe  Gigun,  Gerold,  Fossette,  Henry,  Gallois. 
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Inspecteur  :  M.  ]|[aiBÉird. 

Sotis-Jnspeetmrs  :  MM.  Lefebvre,  Deschesne,  Blocqàel^  WoUiesB, 

ARRONDISSEMENT  d'aRRAS. 

.  Beceveur  principal  :  M.  Ingarde  de  Leffemberg.  —  Entreposeur 
de$  tabacs  :  M.  Mahieux.  —  Contrôleur  de  ville  :  M.  Letessier.  -— 
Contrôleurs  receveurs  :  MM.  Lecocq,  à  Beaumetz-lez-Cambrai  ;^ 
Oubert,  à  Monchy-le-Preux  ;  Rossignol,  à  Oisy  ;  Rosi,  à  Vimy  : 
Bnfquin,  à  Bapaume;  Havet,  à  Hiarœuil  ;  Duhaupas,  à  Yitry  ;  H!e- 
rouard,  à  Beaumetz-les-Loges.  —  Receveurs  :  MM.  Garnaud,  à  Er- 
TiUers  ;  Loire,  à  Pas.  —  Commis  adjoints  chefs  de  service  :  MM.  Ro- 
bin, à  Gorbehem  ;  Mabieu,  à  Avion  ;  Maton,  à  Rouvroy.  —  Commis 
à  cheval,  7;  commis  adjoints  à  pied,  3  ;  commis  à  pieds  de  l^^ 
dasse,  25;  de  2®  classe,  17  ;  de  3®  classe,  20  ;  surnuméraires,  7. 

ARRONDISSEMENT  DE  BETHUNE. 

Contrôleur  principal  :  M.  Sablière.  —  Commis  du  contrôle  princi- 
pal :  MM.  Gambart,  BouIIet,  Baadoux.  —  Receveur  particulier  en- 
treposeur  :  M,  Pnidbomme.  —  Receveur  particulier  sédentaire  :  M. 
Bazenerie.  —  Contrôleurs  de  ville  :  MM.  Fouiols,  à  Béthune  ;  Re- 
my,  à  Garvin.  —  Contrôleurs  receveurs  :  mm.  Blanc,  à  Beuvry; 
Barlès,  à  Lens;  Bertrand,  à  Houdain;  Degroiseilliez,  à  Saint-Hi- 
laire;  Lépine, à Hénin-Liétard.  —Receveurs:  MM. Tondu,  à Lillers  ; 
Trempont,  àLaventie.  —  Commis  adjoints  chefs  de  service  :  MM. 
Thoury,  à  Douvrin;  Faguet,  à  Lambres*  —  Commis  à  cheval,  4  ; 
commis  adjoints  à  pied,  3  ;  commis  adjoints  de  1^  classe,  17  ;  de 
.    ^  classe,  13  ;  de  3<»  classe,  24  ;  surnuméraires,  3. 

ARRONDISSEMENT    DE    BOULOGNE. 

Contrôleur  principal  :  M.  Benezet.  —  Commis  de  contrôle  :  M. 
Bonnin.  —  Receveur  particulier  entreposeur  :  M.  Viotte.  —  Rece- 
veur particulier  sédentaire  :  M.  Bousez,  à  Calais.  —  Contrôleurs  de 
ville  :  MM.  Bonnet,  à  Boulogne  ;  Battée,  à  Boulogne  ;  Gardères,  à 
Calais.  —  Receveurs  :  MM.  Pruvost,  à  Guines;  Fossette,  à  Mar- 
quise; Leu,  à  Desvres;  Cambron,  à  Samer.  —  Commis  à  cheval,  4  ; 
commis  &  pied  de  l^*""  classe,  1  ;  de  â^"  classe,  8;  de  3«  classe,  9;  sur- 
numéraire! 1. 

ARRONDISSEMENT  DE  MONTREUIL. 

Receveur  particulier  chef  d'arrondissement  :  M.  Delaplace.  — 
Surnuméraire  attaché  à  la  recette  :  M.  Deschesnes.  —  Contrôleurs 
receveurs  :  MM.  Thervay,  à  Montrenil  ;  Lanoy,  à  Hesdin.  —  Rece-- 
veurs  :  MM.  Renaud,  à  Fruges  ;  Dargy,  à  Hucgueliers.  —  Commis 
à  cheval,  4  ;  commis  à  pied  de  1'**  classe,  2  ;  de  2«  classe,  1  ;  de  3« 
classe,  3;  surnuméraires,  2. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINX-OMER. 

Contrôleur  printipal  :  M.  de  Ponsort.  —  Commis  du  contrôle  : 
MM.  Plouvier  et  Anthoine.  -^  Receveur  particulier  entreposeur  :  M. 
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Salanson.  —  Receveur  particulier  sédenfirirê:  If .  Delfiiiiii0riH^>- 
Cimirôleufê  d^  ville  ;  MM.  FiéYet.  à  gaint-Onicrî  FiWUfit^  à  Aiï:e^ 
Contrôleur  receveur  :  M.Beancourt,àSaint-Martin-au-liàërt. — m- 
ceveurs  :  MM.  Pruge,  à  Ardres;  Crépin,  *  Luiàbres;  Couci,  à  Thé- 
r0iiai)i|)Ç  ;  Boursy>  à  Àrqwes  ;  Masse,  à  Fauquenjibergue  ;  Chardron, 
à  AnjdrMick.—  Conimis  k  cbey^h  4;  comoiis  adjoints  à  pied,  3; 
coi»misà  pied  de  i"*  classe,  4;  ce  2«  classe,  11;  de  5*  classe,  H;' 
repeveur^  de  navigation,  2  ;  surnuqaér^ire,  1 . 

arboudissemjsst  D£  saiht^pol* 

Ret^^rmriiculierchefd^ arrondissement  :  M.  Quignon. —  Corn'- 
mis  attache  à  la  recette  :  M.  Jacques.  —  Contrôleurs  receveurs  : 
MM.  Laveuve,  à  Pernes;  Bouchez,  à  Avesnes-le-Comte  ;  Delsalte, 
à  Frévent.  —  Receveurs  :  MM.  Ruyssen,  à  Auxi-le-Château  ;  Rame- 
court,  à  Blangy  ;  Effroy,à  Aubig^ny.  —  Commis  à  cheval,  5;  commis 
adjoint  à  pied,  1  ;  comipis  adjoint  de  1'*  classe,  6;  de  3«  classe,  5; 
surnuméraire  appointé,  1  ;  surnuméraire,  1 . 

SÊ&VICE  DB  SURYEIlil^NGS. 

Cmtrfileur^brina^iers.'Tr'M.lll.  BalayjàSaipte-^iîatberine;  Hîl)on-« 
WfresMy.  à  Xh^pwB^  ;  Hébert,  à  J^eps  ;  tjE^miot,  à  Hesdin  ;  Ql^ 
r4r4,  ^  Béihunfi.  rrr  Saus-briga^i^rs  à  chevfft  ;  MM.  Gorge,  à  Çerlet- 
te»;  Pellas,à  yji-eR  ^  Artois  ;  Fages,  à  Hénin-Li^tard  ;  Petit,  à  Aix- 
Npulette;  Weveit,  à  Saipit-Pol.-^  Sot^-lirigadier^  à  pied  :  MM.  De- 
labave,  4  g^isiies;  QpubM^.  k  ^aI^bre^;  ^alle,  à  Brlqieux;  Ga§t, 
à  piliers;  Flem^,  à  Saint-rMartin-au-Laërt.  —  pommisà  cheval  de 

Jr«  cUsse,  10;  ae  2*  cilafise,  25.  —  Commis  àpiea  (Jf!  1'*"  classe,  5; 
e  2e  classe,  10. 

CULTURE  DES  TABACS. 

Sous-Inspecteur  :  M.  Gillart,  à  Saint-Pol.  —  Gardes  magasin  : 
MM.  AffflftRt,  à  B^tbupe  ;  CaiU^,  à  Saint-O^pr  ;  Bou^selqt,  à  8t- 
Ppl.  —  Cofktrm^r^  àe  piiQgasin  :  MM.  Deppcq,  à  Bétbune;  Colla* 
phe,  à  ^we ;  ]^ingeîssep,  à  S^ii^trPol.  —  Contrôleurs  de  culture  :  MM» 
parej.  à  Béihune  ;  Aptoine,  à  Aire;  Kopff,  à  Saint-Pol.  —  Commis 
éifi  culture  dç  l'«  clasnp,  8  ;  de2«  classe,  11  ;  de  3*  classe,  4.  —  Sur^ 
numéraires,  3» 
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PRODUrrS  FINANCIERS  DU  DÉPARTEMENT  POUR  1861. 

Les  produits  ^nançiers  du  département  peuvent  être  évalués 
aiufiii  qu'il  suit,  savoir  : 

Contributions  directe$  en  principal 

(:k>ntributiQn  foncière  .    ......  3,033,155  \ 

—  personnelle  et  mobilière.    ....  620,291  (,  qv^  ii^A 

—  portes  et  fenêtres 636,397  (  ^^^'^'^^ 

—  patentes , 660,761  ; 

A  reporter.  ....    4,950,604 
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Beport.  .  .  .    4,950^604 

Contributiom  indirectes  : 

Produits  coQStatés  pendant  le  l''^  semestre  de  185(  ; 

Droits  de  çonsomination  sur  les  eaux^-    . 

,de-Yie. ...    ...        235,687 

Droits  d'entrée,- droits  de  15 centimes  par 
expédition  et  timbres  ...,,•  76,231 

Taxe  unique  aux  entrées  et  taxe  de  cir- 
culation .    .    .    .    .         78,347 

Navigation  et  autres  droits  au  comptant.  41,36ii 

Droits  sur  les  bières 74  ,480 

Droits  de  détail  et  de  consommât! oi).  .     .       373,175 

Licences,  voitures  publiques  et  dixième  V   g  n<a  qq^ 

du  produit  des  octrois  revenant  au  trésor       157,519/  ^»  *<>>w»? 

Droits  sur  les  sucres 1,534,985 

Droits  de  circulation,  pêche  et  autres  droits 
constatés 27,0571 

Vente  de  tabacs  .    .    .    • 1,441,299 

Poudres 16,443 

PrQdpits  de  ces  différents  droits  constatés 
pendant  le  2"*«  semestre  de  1850  et  pris  ■     - 

t)our  évaluation  des  recettes  du  2"*  se- 
mestre de  1851.    .     .    ......     4,899,570; 

* 

Enregistrement  et  domaines  : 

Beoettes  du  t«'  semestre  1851  : 

Enreâ'istrcment,  greffe  et  hvpothèques.    .  1,819,917 

Timbre.     ..........  Î54,894 

Produits  des  domaines 41,121 

Tente  d'objets  provenant  des  Ministères  26,848 1  ^  ggQ  gj^ 

Produits  dfes établissements  spéciaux  .     .  7,179  [     '      ' 

Produits  accidentels 204 

Produits  des  forêts 14,217 

Hèmrs  produits  constatés  pendant  le  2*"*  . 

geipestre  de  1850  .     ..,.,,.  2,496,545 

Postes. 

Prpdiiits  du  1«' semestre  1851: 

ïuxe  des  lettres  '. ,     .     .        315,^72 

Proits  de  2  p.  0/0 sur  les  envois  d'argeijt  .  8,308 

Produits  d<?s  places  dans  les  paquebots  de  >      718.628 

1&  Manche 35,033' 

Évaluation  présumée  égale  à  ces  recettes 

pour  le  2'««  semestre  1851 359,313 

A  reporter.  .  ,  .    19,947,650 
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Douanes. 


Beport 


•     •     •    • 


19,947,650 


Recettes  constatées  en  1850  : 

Droits  à  l'importation 2,377.525 

—  à  l'exportation 109,068 

Droits  de  navigation 296,450 

Recettes  accessoires 26,716 

Taxe  des  sels 252,620 

Droits  sanitaires 5,095 


3,067,474 


Total  des  recettes  au  profit  du  trésor.    .    .     23,015,124 

Si  à  cette  somme  on  ajoute  l*"  les  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contributions  directes 
perças  pour  le  compte  du  département,  ci 1,421»462 

2°  Les  centimes  communaux 1,279,239 

3»  Le  produit  des  prestations  en  nature  sur  les  che- 
mins vicinaux 723.000 

4o  Le  produit  des  octrois  versés  dans  les  caisses  mu- 
nicipales, déduction  faite  des  dix  pour  0/0  revenant 
au  trésor 1,144,724 

On  arrive  à  un  chiffre  total  de  recettes  de.    .    .    .  27,583,549 

OCTROIS. 

Les  octrois  sont  placés  sous  la  surveillance  des  administrations 
municipales  et  de  Vadministration  des  contributions  indirectes. 
22  communes  du  département  en  sont  pourvues. 

Nous  indiquerons  ici  pour  chacune  (Telles  le  produit  présumé 
des  taxes  établies,  déduction  faite  du  dixième  revenant  au  trésor  ; 

Savoir  : 


Àrras 

Bapaume  .  .  .  • 
Béthune  .  .  .  . 
St- Venant     .    .    .    . 

Lillers 

Car  vin 

Lens        

Boulogne .    . 
St-Pierre-les-Calais    . 
Calais      .    .    .    .    . 
Id.  surtaxe  temporaire 
Guînes 


242,000 

26,000 

53,000 

7,200 

11,200 

12,500 

8,000 

360,000 

44,600 

115,000 

5,550 

7,200 


Report. 
Wimille 
Outreau 
Marquise 
Desvres. 
Montreuil 
Fruges . 

Berck  . 
Aire.  . 
St-Omer 
St-Pol  . 
Avesnes-le-Gomte 


892,250 

2,600 

3,200 

3,200 

2,974 

17,900 

3,200 

2,000 

51,000 

151,000 

14,400 

1,000 


A  reporter 


892,250 


Total. 


1,144,724 


â  iwi  imwHAWOir  vbs  voirai  sr  cnAtriuNfen. 

L'administration  des  iK>nts  et  chaussées  est  chargée  de  la  cons- 
truction, de  la  conservation  et  de  l'entretien  des  routes  nationales 
et  départementales,  ainsi  que  des  canaux  et  rivières.  Depuis  1848, 
un  serviee  spécial  avait  été  oi^anisé  pour  le  régime  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  pour  le  règlement  des  mou- 
lins et  usines.  Mais  il  est  aujourd'hui  supprimé  et  ses  attributions 
sont  comme  autrefois  réparties  entre  les  ingénieurs  du  service 
ordinaire  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

Noos  avons  fait  connaître  le  développement  des  routes  nationa- 
les et  départementales  ainsi  que  des  voies  de  communication  par 
eau,  et  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  l'analyse  des  délibé- 
rations du  Conseil  général.  Nous  nous  bornerons  k  constater  ici 
3ue  le  nombre  des  chutes  d'eau  utilisées  par  l'industrie  dans  le 
épartement,  est  de  462.  Il  existe  en  outre  25  barrages  pour  l'irri- 
gation de  propriétés  particulières.  Plusieurs  études  de  dessèche- 
ment se  poursuivent  aussi  en  ce  moment^  et  la  plus  importante  est 
celle  du  marais  de  Beuvry. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  qu'aucune  construction  ou 
reconstruction  ne  peut  être  Ëiite  le  long  des  routes  sans  que  l'a- 
lignement ait  été  donné  par  le  Préfet  sur  l'avis  des  ingénieurs. 
A  cet  effet,  les  intéressés  doivent  adresser  une  demande  sur  pa- 
pier timbré  au  Sous-Préfet  de  leur  arrondissement,  en  ayant  soin 
de  l'sdSranchir.  De  même  aucune  prise  d'eau  ne  peut  être  opérée 
sans  une  autorisation  spéciale. 

Personnel. 

FOIVDS  DTJ  TBÉSOR  PUBUG. 

Ingénieur  en  chef:  M.  Davaine  ^»  à  Ârras. 

Ingénieurs  ordinaires  :  MM.  Harduin,  à  Ârras  ;  Deschamps,  à 
Saint-Omer  ;  Méhaye,  à  Hesdin,  Quaisain,  à  Saint-Omer. 

Conducteurs  embrigadés  :  MM.  Déquet,  à  Boulogne;  Bourdrez, 
à  Arras  ;  Dosse,  à  Arras  ;  Loth,  à  Boulogne  ;  Grimoult,  à  Saint- 
Omer  ;  Deneuville,  à  Hesdin  ;  Debrabant,  à  Lens  ;  Ponce,  à  Arras  ; 
Diéval,  à  Saint-Omer. 

Conducteurs  auxiliaires  :  MM.  Gerreth,  à  Arras  ;  Borzechxi,  à 
Hesdin;  Legrand,  à  Saint-Omer  ;  Duval,  à  Saint-Omer;  Bicaux,  à 
Bapaume  ;  Baquet,  à  Calais  ;  Dorville,  à  Arras  ;  Legrand,  id.;  Le- 
duc, id.  ;  Hecquet,  à  Hesdin  ;  Damamni,  à  Hesdin  ;  Smolenski  et 
Blanpain,  à  Samt-Omer. 

Piqueurs,  6  ;  piqueur  auxiliaire,  1 . 

Rivière  de  Scarpe.  -^  1  garde,  1  pontonnier,  8  éclusiers. 

Rivière  de  Lawe.  — - 1  sarde,  8  pontonniers,  4  éclusiers. 

Rivière  d'Aa,  —  1  garde,  5  pontonniers,  1  éclusier. 

Canaux  du  Calaisis.  —  1  garde,  2  pontonniers,  2  éclusiers. 

Canal  de  Neuffossé.  —  1  garde,  4  pontonniers,  5  édosiers. 


FOroS  DU  DÉPARtEMEirr. 

Conducteurs  embrigadés  :  MM.  Boolmier^  à  Guînes;  Gôppé,  à 
Béthuue. 

Conducteurs  auxiliaires  :  MM.  TpurnaQt,  à  MontreuU;  Lefebvre,, 
à  Hççdla  ;  Wjittleaux,  id.;  fiousset,  à  Arras.  : 

2  piqaeurs,  1  piqueur  temporaire ,  1  emplojéteniporaijfe.         * 
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DU    PAS-DE-CALAIS.  = 


Ce  service  ?mbr«ssie  tout  le  littoral  du  d^partem^Pt,  l\  s©  cam- 
•  pose  de^  h^m  dUutbie  et  de  Cçincb^,  des  ports  d'Étapbs,  Bou* 
logne  et  Calçiis,  de  h  navigation  de  h  Canche,  de  Vapse  du  Pprtel, 
des  anciens  ports  de  Wirnereux  et  Ambleteuse,  des  Wattringues' 
du  Boulonnais  et  du  Calaisls,  des  dunes  du  littoral,  enfin  dès 
phares  et  fenaux,  et  notamment  des  deux  phares  de  premier  ordrf^ 
en  oonslruetlon  à  rembouchure  de  la  Oandie. 

M.  Gharié  ^ ,  ingénieur  en  ehef  de  i^  cla^se^  à  Boulogne. 

MM,  Emile  Marguet,  cpuduetçur  auxiliaire  et  ebef  d^  b«rewi 

Stiévenart,  Vigoureux,  conducteurs  auxiliaireii  ;  S^illy,d§»?iP^t^lK«. 

ARliœimaaEMBffT  MAErriMB  DE  BOULOGNE* 

MM.  Voisin,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  ;  Bilot,  oondoeteuP 
embrigadé  de  f*  olassê;  Delœuii  et  Ernest  Mai^uet,  condui)« 
'  teurs  auxiliaireft  ;  Anquez,  piqueur. 

PORT  DE  BOULOGHB. 

MM.  Pasquet^  capitaine  ;  Cary,  lieutenant^  et  Sauvage,  maRre 
de  port. 

ARRONDISSEMEr^f  ^A^rriME  DE  CALAIS. 

■  

MM.  Leblanc,  ingéqieur  ordinaire  de  2®  cl«i§se;  Ledoux  et  Lor- 
gnier,  conducteurs  embrigadés  de  2*  classe  ;  Desbœufs,  conduc- 
teur auxiliaire  ;  Dominois,  piqueur  ;  Delabie,  garde  des  eau^.  . 

PORT  DE  CALAIS. 

MM.  Pollet,  capitaine  ;  Guichon  et  Mouuière,  maîtres  de  port. 

ARROIïDiSSEMENT  MARITIME  d'ÉTAPLES. 

MM.  Pigault  de  Beaupré,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe j 
Lens,  çoqducteur  embrigadé  de  2^. classe;  Dénéchaux,  conducteur 
auxiliaire  ;  Nollen,  piqueur. 

PORT  d'ÉTAPLE3, 

M.  Ghaumont,  maître  de  port. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE. 

QUARTIER  DE  BOULOGNE. 

MM.  Broquet  ^^  commissaire  de  Itinscription  maritima;  Bu- 
reau i( ,  tre8<irier  des  invalides  de  la  marine  ;  Legri^,  prafe«^(mr 


i 


■ 

d*bydjr^i^apbie  ;  Balooiez,  cominis  entretenu  de  te  qiarm?  ^  Bar-- 
lèt,  Hpre^u  et  Bourgjiih,  écrivains  de  la  marine. 

S^ndlcis  d^s  gens  de  mer  :  MM.  Boupgain  ^,  à  Boulogne  ;  Chau- 
mont,  è  Etaples;  Avlsse,  cm  Portel;  Pourre,  à  Audressdle». 

Gardes  maritimes  :  MM.  Blanvillain,  à  Boulogne  ;  Baillet,  à  Éta*  ; 
pl68  ;  Sauvage  à  £(|uihen  ;  Fourny,  à  AudregseUes. 

Gendarmes  mariUmes  :  MM*  Nojon  et  Jouaa,  à  Boulogne. 

PORT  DE  CALAIS. 

MM.  Dîères  Monplaisir,  commissaire  de  TinscTiption maritimel  ; 
'  .  Andibert,  professeur  d'Iiydrographic  de  3«  classe  ;  Liard,  tréso- 
rier des  invalides  de  la  marine  ;  Létard  et  de  Bats  de  TtenqueBéon, 
écrivains  delà  marine. 

Syndics  des  gens  de  mer  :  MM,  Guichon,  à  Calais  ;  Ledet,  à  Wia«* 
sant  ;  Benugrand,  à  Marck. 

Gardes  maritimes  ;  MM.  Gelé,  à  Calais  ;  Pilon  Pierre  Rigobert,  k 
Wissant  ;  Leprètre  Georges-Théodore,  à  Marck. 

Gendarmes  maritimes  :  MM.  Gattecnaux,  brigadier,  et  Aubert, 
gendarme. 


WATTBnrOITM. 

Les  arrondissements  de  Boulogne  et  Saint-Omer  renferment 
qpe  ét^pdùe  coosidérable  de  terrains  marécageux  soumis  au  ré- 
gime de§  Waltringues,  en  vertu  d'un  décret  du  28  mai  1809. 
Autrefois,  ces  terrains  étaient  très  humides  et  même  en  partie 
couverts  d'eau  et  par  conséquent  très  peu  productifs  de  revenus. 
GràcQ  aux  trayau^  de  dessèchement  et  d  amélioration  effectué^ 
par  les  soins  des  commissions  de  Wattringues,  ils  sont  aujourd'hui 
transformés  en  excellentes  terres  de  culture  ou  en  prairies  d'un 
très  bon  rapport.  La  santé  publique  a  aussi  beaucoup  gagné  k 
ces  travaux.  Avant  rétablissement  des  Wattringues,  les  popula- 
tions, h  cause  de  Thumidité  continuelle  du  sol,  étaient  sujettes  à 
des  fièvres  intermittentes  qui  ont  presque  entièrement  disparu, 
L'institution  des  Wattringues  a  donc  rendu  d'éminents  services, 
et  Ton  peut  dire  que  les  sacrifices  qu'elle  a  imposés  aux  proprié- 
taires intéressés  ont  été  payés  au  centuple. 

Une  ordonnance  royale  du  27  janvier  1857,  insérée  au  Recueil 
des  Actes  de  la  Préfecture  de  la  même  année  (pages  157  et  sui- 
vantes), a  réglé  de  nouveau  l'organisation  des  Wattringues  dans 
h  Pas-qe-Çalais.  Le  territoire  auquel  elle  s'applique  est  divisé  en 
six  sections,  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  section^  comprenant  tout  le  territoire  situé  entre  la 
rivière  d'Aa,  celle  d'Oye,  le  Wattergand  de  Drack^  le  canal  de 
Calais,  la  rivière  de  Nielles,  et  une  ligne  en  deçà  de  laquelle  sont 
lç8  marais  d'Audrvick,  Polincoveet  Ruminghem. 

Deuxième  êeetion,  cqroposée  du  territoire  situé  entre  la  rivière 
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d'Aa  et  la  mer,  une  ligne  allant  de  la  mer  à  la  rivière  du  Houlet, 
le  canal  de  Calais,  le  Wattergand  de  Drack  et  la  rivière  d'Oye. 

Troisième  section^  comprise  entre  la  rivière  du  Houlet,  la  ligne 
allant  à  la  mer  et  le  canal  de  Calais  jusqu'au  fort  Rouge. 

Quatrième  section^  formée  du  territoire  compris  entre  le  canal 
de  Guines,  celui  de  Calais  et  la  mer,  et  une  ligne  qui  comprend 
les  marais  et  terres  basses  de  Sangatte,Goquelles,  Boucres  et  ceux 
de  Guines  à  la  gauche  du  canal. 

Cinquième  section^  s'étendant  entre  le  canal  de  Guines,  celui 
de  Calais,  et  la  rivière  de  Nielles. 

Sixième  section^  comprenant  toutes  les  terres  qui  peuvent  être 
inondées  par  la  rivière  de  la  Slack  et  ses  ai&uents,  et  qui  forment 
la  vallée  de  Marquise  depuis  Fiennes  et  Rinxent  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Slack. 

Septième  section^  composée  du  territoire  des  communes  de  Lon- 
guenesse,  Arques,  Clairmarais,  partie  de  Saint-Omer,  Saint-Mar- 
tin-au-Laêrt^  Salperwick,  Tilques,  Serques,  Monlle,  Houlle  et 
Eperlecques . 

Huitième  section^  comprenant  les  terrains  soumis  aux  inonda- 
tions du  ruisseau  des  Anguilles,  depuis  sa  source  jusqu'à  la  mer, 
et  formant  les  marais  de  Tardinghem,  près  de  Wissant. 

Chaque  section  est  administrée  par  une  commission  de  sept 
membres  élus  par  l'assemblée  des  40  propriétaires  de  la  section 
les  plus  imposés,  à  raison  des  marais  qu'ils  y  possèdent.  Les  ad- 
ministrateurs sont  choisis  dans  la  liste  générale  des  propriétaires; 
ils  peuvent  faire  partie  de  deux  commissions  à  la  fois.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelables  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  commissions  administratives  font  préparer,  discutent  et 
adoptent  les  projets  de  travaux;  elles  passent  les  marchés, 
votent  leurs  budgets,  répartissent  chaque  année  le  montant 
des  contributions  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'association 
entre  les  communes.  Elles  font  dresser  et  vérifient  les  rôles 
de  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  de  «chaque  com- 
mune. Enfin,  elles  surveillent  la  gestion  des  préposés  comptables; 
présentent  à  l'approbation  du  Préfet  les  conducteurs,  gardes,  re- 
ceveurs et  autres  agents  nécessaires  pour  le  service,  et  donnent 
leur  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  section . 
Leurs  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
Préfet. 

Yoici  l'état  du  personnel  des  commissions  des  huit  sections, 

^^^^*^'  1«  SECTION. 

Membres  renouvelés  en  48i7.  MM.  Lambert  (Isidore),  à  St-Fol- 
quin  ;  Lambert  (Joseph)  et  Stoclin  (Martial). 


I. 
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Membres  renomelis  en  48S0.  MH.  Lecouffe,  à  Âudruîek  ;  Sto- 
clin-Dereuder,  k  Saint-Folquin  ;  Dartois  (Alfred),  à  Nortkerque  ; 
Dewevre  (Isidore). 

Receveur,  M.  Baude^  à  Sainte-Marie-Kerque. 

2®  SECTION. 

Membres  renouvelés  en  4847.  MM.  Delplace-Caron,  à  Yieille- 
Eglise  ;  Bacquet  (Antoine),  à  Oye  ;  Becquet  (Noël). 

Membres  renouvelés  en  4850.  MM.  Laurent  (Procope) ,  Deldrève 
(Albéric),  Hubert-Coquilliart,  à  Oye;  Mercier- Waguet. 

Receveur,  M.  Dubois,  percepteur  k  Oye. 

5®  SECTION. 

Membres  appartenant  à  la  série  qui  a  dû  être  renouvelée  en 
4847.  MM.  Dévot  (Auguste),  k  Calais;  Sy-Compiègne  et  Lesaffre. 

Membres  renouvelés  en  4850.  MM.  Matis  (Isidore),  k  Calais; 
Waguet  (Hubert),  Pigault  de  Beaupré  *,  k  Calais;  Renault  (Louis), 
k  Marck. 

Receveur,  M.  Butor-Blamont,  percepteur  k  Marck. 

4®  SECTION. 

Membres  renouvelés  en  4847.  MM.  de  Saint-Paul,  k  Hames- 
Boucres;  Compiègne  (Marc)  etDewailly  (Louis),  k  Saint-Pierre. 

Membres  renouvelés  en  4 850.  MM.  Pigault  de  Beaupré  ^,  k  Ca- 
lais; Parenty  (Robert),  k  St-Tricat;  Darquer  (Hippolyte),  k  Calais/ 
de  Guizelin  (Léon),  k  Gulnes. 

Receveur,  M.  A.  Parenty,  k  Calais. 

5®  SECTION. 

» 

Membres  renouvelés  en  4847.  MM.  Cordier  de  la  Houssaie,  aux    - 
Attaques;  Coolen  Daniel,  k  Ardres,  Compiègne,  aux  Attaques. 

Membres  renouvelés  en  4850.  MM.    Francoville  (Charles),  k 
Brèmes;  Castillon  (François)  *,  k  Ardres  ;  Boulanger-Fortin,  k    - 
Gnines  ;  Leconte  (François) . 

Receveur,  M.  Boulanger,  k  Coulogne. 

6®  SECTION. 

Membres  renouvelés  en  4847.  MM.  Lorgnier  (fils),  Duflos-Du- 
pont,  Demarle  aine  *. 

Membres  renouvelés  en  4850.  MM.  de  Bazinghem,  de  Lédin- 
ghem,  Dubos-Regnault,  Routtier-Halgout. 

Receveur,  M.  Hoyez,  k  Marquise. 

7«  SECTION. 

Membres  renouvelés  en  4847.  MM.  TafiSn  de  Givenchy  (Louis), 
de  Pelet,  Degrave. 

Membres  renouvelés  en  4850.  MM.  Decocq  (Chrétien),  Panne- 
quin,  Truche  (atné).  Poulain,  adjoint  au  maire  de  Saint-Oiner. 

Receveur,  M.  oielpierre,  k  Saint*Omer. 
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.         '  8*  SECTION. 

Membres  renouvelés  en  /Si7.  MM.  Delallre  (Raphaël),  à  Tardin^ 
ghem;  Routtier  (François)  id.,  Lefebv^^  (François),  îd. 

Membres  renouvelés  en  4830,  MM.  Harhaîn  (Èènoît),  a  Tardin- 
ghem  ;  Martinel-Battel,  à  Wierre-EfiFroy  ;  Parenty  (Ursmar),  à  Au- 
^inghem  ;  Bonnîngue  (Auguste),  -^  Tardinghem. 

Receveur,  M.  Butez,  k  Tardinghem. 

COMMISSIONS  SYNDICALES  » 

Indépendamment  des  commissions  de  Wattriklgaes  existant 
dans  les  arrondissements  de  Boulogne  et  Saint-Omer,  il  existe 
dans  le  Pas-de-Calais  plusieurs  commissions  syndicales  instituées 
également  dans  le  but  de  dessécher  des  terrains  bas  et  d'àssaisir 
le  pays. 

COMMISSION  SYNDICALE  DE  LA  YALLÉB  D^AUTHIE. 

r 

Une  ordonnance  royale  du  11  mars  1850  contient  uli  règle^ 
ment  d'administration  publique  pour  renlretiôn  et  la  jconservation 
des  travaux  de  dessèchemejit  de  la  vallée  d'Âuthie,  comprise  dans 
le  Pa^^de'-Galais  (arrondissement  de  Mon  treuil),  et  le  département 
delà  Somme  (arrondissement  d'Âbbeville).  La  même  ordonnance 
porte  que  les  terrains  soumis  a  ce  dessèchement  seront  adminis- 
trés par  une  commission  syndicale  composée  de  sept  membres^ 
dont  quatre  à  la  nomination  du  Préfet  du  Pas-de-Calais,  et  trois 
a  la  nomination  du  Préfet  de  la  Somme. 

Les  membres  de  cette  commission  ont  été  renouvelés  en  1848 
pour  une  période  de  cinq  ans,  ce  sont  : 

Pom  te  Pas-de-Calais,  MM.  Salomé,  propriétaire  àHârcoline; 
Lefebvre  de  la  Houptière,  à  Lépine;  Billoray  (Ak),  k  EkimiBois^ 
fet  Foconnier,  k  Tortefontaine. 

Pour  la  Somme.  MM.  Levesque,  de  Neuvillette  ;  Bôauvartet^  à 
Moismont  ;  et  Viguier,  a  Avesnes  (Somme). 

COMMISSIONS  SYNDICALES  DE  LA  tERNOISE. 

Une  ordonnance  royale  du  29  octobre  1 845  portant  règlement 
d^administration  publique  sur  la  police  de  la  riWère  non  navigable 
de  la  Temoise  et  de  ses  affluents,  divise  tous  les  terfftins  exposés 
âttx  débordements  de  tous  ces  cours  d'eau  en  deux  sections  qui 
doivent  être  régies  chacune  par  une  commission  spéciale  àgissaitt 
sous  Tautorité  du  Préfet,  et  composée  de  sept  membres  élus  par 
l'assemblée  des  cinquante  propriétaires  les  plus  imposés  dans  la 
,seetioD.  Ces  métnbres  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelables 
par  moitié  tous  les  trois  ans. 

La  première  section  s'étend  depuis  la  source  de  la  Temoise,  à 
Saint-Michel,  jusqu'à  la  limite  aval  du  territoire  de'  la  commune 
d'Ânvin.  Elle  comprend  les  ruisseaux, do  Raxnecaurt,  Sl4laiiiÛ9 


Ep$  et  lËeuehiQ/dëpûk  letir  isourûê  jusqli^li  létir*  éoùflbëtit  àvefc 
la  Ternoiôô. 

L&  deuxième  sedioti  se  composé  du  tem  dé  là  Teftioiiàe  jtl^ 
dU^à  sOti  cotifiuôm  atrec  la  Catichë,  sur  lé  territoire  de  MarcOnUe 
(arrondissement  de  Moutreuil).  Elle  (Comprend  te^  ruisseauï  dé 
Teneur  et  d'Auchy. 

Personnel  âes  conimimons. 

4^  êeeiiùn.  MM.  Matte,  k  Antih;  Graux,  avocat  à  Saint-Pol; 
Gleuet^  a  Anvin^  DaDvin^  notaire  à  iSaitit-PoI  ;  de  Hautecloque 
(le  baron)^  k  Arrasî  d'Uumières  ^  propriétaire  a  Humièrea;  de 
Bryà?^  représentànti 

^f^sêetion*  MMi  Lecucq  (Gharleë),  a  Biingel;  Broequét,  k  Te«- 
neur;  de  fierihould,  k  RoUeuoourt;  Roullet^  k  Hesdio  ;  Bellenguez, 
k  Grigny  ;  Du  Hays^  k  Erin  ;  Deremeiz^  k  RoUeticOurU 

tOMMtdSiOM  SY^UIGALE  5E  LA  SOUGfiË^; 

Cette  commission  a  été  instituée  par  ordonnance  royale  du  19 
janvier  1 846,  portant  règlement  d'administration  publiqde,  pour 
le  curage  et  l'entretien  du  lit  de  la  SoUcbez  et  de  ses  affluents. 

Elle  est  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  Préfet  et 
pris  paroiiles  propriétaires  qui  doivent  contribuer  aux  dépenses 
du  curage.  Ces  membres  sont  renouvelables  par  1^  tous  les 
ans;  il  y  a  parmi  eux  uii  directeur  et  \ïû  directeur  adjoint. 

Ce  sont  :  MM.  Bonvarlet,  à  Lena,  directeur  ;  fthéë-Bràitïé,  né- 
gociant h  Arras,  sous-directeur:  Varlet,  juge-dé-palx k  Letisi  Dé- 
crômbecque,  maire  de  Lens;Hiigoi,  propriétaire  an  même  lieu, 
d^Héricourt,  màiré  de  Souches ,  Dacheville,  k  Noyetlés-sous-LéUs 

COMMISSIONS  SYNDICALES  DES  BAS  CHAMPS  DE  SAINT-JOSSE* 

Un  décret  de  Mi  le  président  de  la  République  en  date  du  10 
mai  1851,  autorise  les  propriétaires  de  terrains  désignée  soue  le 
Àom  de  bas  Champs  dans  les  communes  dé  Saint- Josfte,  la  Calot- 
terie^  la  Madeleine,  Merlimont  et  Gucq  (arrondissement  de  Mon>- 
treuil)^  k  se  réunir  en  asBOoiation  syndicale^  pour  assurer,  en  con- 
tribuant chacun  selon  son  intérêt,  le  bon  entretien  des  travaux  de 
dessèchement  et  de  défense  desdits  terrains.  L'association  est  di- 
visée en  cinq  aections,  dont  chacune  comprend  une  des  cinq  com^ 
uiuuea  oi-dôssus  désigUées . 


•  m.  _»  »  » 


HISTORIQUE  ET  ORGANISATION  ACTUELLE 

Quattd  on  voit  nos  tneillëures  institutions  fbâctiohnêr  oU  se  fi- 
gure difGicilement  les  sacrifices,  les  peines,  les  tâtonnements 
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qu'elles  ont  nécessités  pour  arriver  an  degré  de  perfectiomiement 
où  elles  se  trouvent.  L'organisation  du  service  vicinal,  que  l'on 
peut  classer  au  ranip^  des  améliorations  les  plus  utiles  du  xix®  siècle, 
a  eu  le  sort  de  toutes  ces  institutions.  Ce  n'est  qu'après  de  longs 
essais  et  une  expérience  prolongée  qu'elle  a  pu  s'établir  et  marcher 
de  manière  k  produire  ses  heureux  résultats. 

La  loi  du  21  mai  1856,  qui  la  régit  en  ce  moment^  n'est  venue 
qu'à  la  suite  de  dispositions  législatives,  dont  les  plus  anciennes 
se  trouvent  dans  les  lois  des  14-18  décembre  1789  et  les  plus 
récentes  dans  celles  du  28  juillet  1824.  Celle-ci ,  la  première  , 
comportait  une  organisation  ;  mais  elle  présentait  deux  lacunes  qui 
la  rendirent  tout-a-fait  impuissante.  En  effet,  d'une  part,  elle  ne 
confiait  à  l'administration  supérieure  aucun  moyen  de  contraindre 
les  communes  à  fournir  des  ressources  et  k  s'associer  entre  elles 
pour  concourir  k  la  construction  des  chemins  de  grande  et  de 
petite  vicinalité.  C'était  Ik  un  défaut  capital  ;  car  personne 
n'ignore  que  lorsqu'il  s'a^t  d'introduire,  dans  les  campagnes 
surtout,  des  améliorations,  même  les  plus  utiles,  les  préjugés  se 
rencontrent  k  chaque  pas  et  sont  une  entrave  dont  on  ne  peut  le 

f)lns  souvent  triompher  que  par  l'emploi  de  moyens  coërcitifs  dont 
es  populations  se  montrent  elles-mêmes  plus  tard  très  reconnais- 
santes quand  elles  ont  pu  constater  le  résultat  des  sacrifices  qu'on 
leur  a  demandés.  La  seconde  lacune  consistait  dans  l'absence  d'un 
personnel  chargé  de  la  direction  et  de  la  centralisation  des  tra- 
vaux des  chemins . 

La  loi  du  21  mai  1856,  outre  diverses  améliorations  de  détail, 
vint  combler  ce^  deux  lacunes.  Elle  donna  aux  Préfets  le  droit 
d'imposer  d'office  les  communes  récalcitrantes,  et  elle  permit  de 
créer  des  agents-voyers.  Dès  ce  moment  on  vit  les  améliorations 
se  développer  dans  le  Pas-de-Calais  avec  une  rapidité  vraiment 
étonnante. 

Avant  1856,  c'est  k  peine  si  Ton  avait  pu  entreprendre  la 
construction  de  quelques  tronçons  de  grandes  lignes  vicinales, 
et  ce  n'était  qu'a  force  de  subventions  départementales  qu'on 
pouvait  en  faire  marcher  les  travaux.  Les  ressources  communales, 
que  Ton  ne  pouvait  obtenir  que  par  la  voie  de  persuasion,  fai- 
saient presque  partout  défaut.  D'ailleurs  les  travaux  n'étaient 
ni  bien  étudiés  ni  convenablement  surveillés,  attendu  qu'il  n'y 
avait  dans  chaque  arrondissement  qu'un  seul  ag^t  chargé  de  s'en 
occuper,  sous  le  titre  d'architecte-voyer. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mai  1856,  le 
Conseil  général  classa  régulièrement  60  chemins  de  grande  com- 
munication, et  le  personnel  des  agents-voyers  commença  k  se 
former  par  la  création  dans  chaque  arrondissement  d'un  agent  et 
d'un  adjoint. 
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Led  tratftQX  prirent  immédiatement  nne  nouvelle  direetiea. 
Cependant  les  méthodes  suivies  étaient  encore  vicieuses  et  sou- 
vent incertaines.  Les  agents-voyers  manquaient  d'expérieDce  et 
surtout  de  direction.  A  son  arrivée  dans  le  déparlement  en  1841, 
comme  Préfet,  M.  Desmousseaux  de  Givré  comprit  que  le  per- 
sonnel était  insuffisant  et  qu'il  avait  besoin  d'une  main  exercée, 
pour  le  diriger.  Aussi,  la  première  chose  que  cet  habile  adminis- 
trateur demanda  au  Conseil  général  fut  la  création  d'une  place 
d'agent-voyer  en  chef  et  de  six  places  d 'agents-voyers  conduc- 
teurs. Il  comprit  également  que  pour  avoir  de  bons  agents,  il  fal- 
lait leur  accorder  une  rémunération  en  rapport  avec  leurs  services, 
et  il  améliora  sensiblement  leur  position. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  général  augmenta  les  fonds  de  sub* 
vention. 

L'influence  d'une  bonne  direction  se  fit  bientôt  sentir.  Dès 
i842,  les  travaux  prirent  une  extension  considérable  et  ils 
s'exécutèrent  partout  avec  méthode  et  unité.  On  ne  tarda  pas  k 
reconnaître  combien  M.  Desmousseaux  de  Givré  avait  eu  raison 
en  insistant  si  vivement  qu'il  l'avait  fait  en  1841  dans  le  sein  du 
Conseil  général ,  pour  obtenir  un  agent-voyer  en  chef.  Il  faut 
avouer  aussi  qu'il  eut  la  main  heureuse  dans  le  choix  du  titulaire 
de  cet  emploi.  M.  Bourgeois,  qui  y  fut  appelé,  était  un  employé 
aussi  capable  que  modeste,  aussi  laborieux  que  dévoué  a  son 
service.  C'est  à  lui,  comme  au  chef  de  l'administration  départe- 
mentale, que  l'on  doit  les  bonnes  méthodes  d'après  lesquelles  se 
firent  les  travaux  remarquables  dont  se  couvrit  le  département. 

Cependant  les  améliorations  appellent  toujours  d'autres  amélio- 
rations. Â  mesure  que  les  travaux  des  chemins  de  grande  commu- 
nication avançaient,  la  nécessité  se  faisait  sentir  de  créer  des 
chemins  de  petite  vicinal  ité  pour  rattacher  les  communes  à  ces 
grandes  lignes.  En  effet,  plus  de  la  moitié  des  communes  du 
département  restaient  encore  enfouies  dans  la  boue,  et  après  avoir 
réclamé  d'elles  des  sacrifices  souvent  considérables  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  grande  communication,  il  était  de  toute 
justice  de  leur  faciliter  l'accès  soit  de  ces  grandes  lignes  vicinales 
soit  des  routes  nationales  ou  départementales.  De  là,  la  nécessité  de 
l'organisation  du  service  de  la  petite  vicinalité.  A  M.  Desmous- 
seaux de  Givré  revient  encore  le  mérite  d'avoir  conçu  et  exécuté 
le  projet  de  cette  organisation,  et  au  Conseil  général  revient  celui 
d'avoir  secondé  et  approuvé  par  ses  votes  cette  heureuse  et  fé- 
conde innovation.  C'est  en  1845  que  fut  décidée  la  création  de 
21  agents-voyers  cantonaux  qui  devaient  être  chargés  de  ce  nou- 
veau service,  et,  dans  les  premiers  jours  de  1844,  ces  agents, 
nommés  après  un  concours  public  ,  entreprirent  avec  ardeur 
l'étude  des  chemins  nécessaires  pour  déboucher  toutes  les  corn"» 
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mp^  4o  déwrtentt^nl  qai  ae  trauvaiem  çûcût^  (l^n^nsakoift^. 
Déj^aAès  lafift  4u  premier  sço^çstr^  de  ç^Ue  çtaneç,  ua  graftd 
DQiApire  de  classeppients  de  chemins  d'intérél  collectif  et  autrçç 
débaucl^és  furent  prononcés  et  les  travaux  mis  k  exécutiop. 

I^ès  lors  cet  impprtaqt  service  fiU  déÇaitivement  constitué. 

14M.  Içs  Préfets  cjjui  sic^  ^ont  succédé  depuis  le  départ  de  M, 
Desmgmsseauî^  de  Giyrç^  ai^  commencement  de  1847,  oat  conti- 
nfié  avec  une  sollicitude  constante  et  éclairée  l'œuvre  si  émi- 
ne9)mçnt  utilç  qu'il  avait  çqtreprise,  et  de  son  côté,  le  Conseil 

f;éQéral  n'a  jamais  épargné  |çs.  sacrifices  pour  le  service  vicinal, 
1  ^^  ço4;npris^  en  effet,  ^ue  les  bons  chemins  sont  la  richesse  de 
ragriculiûre,  et  que  les  dépenses  qu'ils  occasionnent  ^nt  biei) 
cçtmi^ensées  p^r  les  avantages  qu'ils  procurent. 

On  peut  juger  par  le  rapide  aperçu  suivant  des  améliorations 
déj,^  réalisées  :  suit  les,  90^  cosamunes  du  département,  180  au 
plus  se  trouy^ent  en  1856  traversées  par  des  routes  national^ 
Qu  4ép^temçi]itales.  C'est  donc  en  tout  725  communes  qui,  pri-» 
vées  ^e  déboij^cbés,  éiaient  confinées  dai^  leur  territoire,  sans  en 
I^uvQirsO[rtir  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  Déj^,  parmi  ces 
communes,  i^OO  ont  aujourd'hui  leurs  débouchés  et  avant  cinq 
ans  )es  au^tres  jouiront  du  même  bienfait,  ^e  Conseil  général  leur 
viendra  en  aide;  dans  sa  dernière  session,  il  a  voté  dans  ce  but 
une  imposjition  ei^traordina^re  de  4  centimes  additionnels  repré- 
sentant 200,000  fr.  environ  et  recouvrable  en  4835,  pour  le 
montant  eq  être  employé  moitié  pendant  cette  année  et  moitié  en 
1852,  par  anticipation,  au  moyen  d'un  emprunt. 

Indépendamment  des  cbemips  vicinauip  ordinaires,  qui  ont  une 
lo9guei;^r  totale  de  5,815,000  mètres,,  le  réseau  complet  des  com- 
munications nécessaires  poi^r  assurer  une  bpnne  viabilité  dans  le 
département,  comporte  \in  étendu  d'environ  5,018  kilomètres, 
dont  1,155  kilomètres,  de  chemins  de  grande  communication,  et 
1,865  4ç  chemin  d'intérêt  collectif  et  autres  débouchés  des  com- 
mij^Q/çs.  {1  ne  reste  plus  k  terminer  que  97  kilomètres  de  chemins 
4^  mnde  communication,  et  déjà  au  51  décembre  dernier,  sur 
les  1,86^  kilomètres  de  débouchés,  1,050  étaient  achevés.  Les 
tir^vai^^  de  constructions  effectués  pnt  coûté  de  9  à  10  millions 
de  fç^MÇS,  et  ceux  qui  restent  à  faire  peuvent  être  évalués  à 
5,400,000  francs.  Les  dépenses  d'entretien  de  tous  ces  chemins, 
apr^^leur  achèvement,  sont  présumées  devoir  s'élever  à  640,000 
frijoca,  dont  540,000  francs  pour  les  chemins  de  grande  cominu- 
njçal^ion,  et  500,000  francs  pour  la  petite  vicinalité. 

Ces  sommes,  toutes  cons]dérablesqu'ellessoient,n'ont  rien  qui 
dqive  effrayer  ;  elles  seront  facilement  réalisées.  En  effet,  lesres- 
^urçes  ordinaires  créées  par  la  loi  du  21  mai  1856  s'élèvent 
aaflfteliêinçnt  ^  1^225,000  fr . ,,  savoir  : 


nés. 


CÎQq  c«aUiaes  «p^ci^nx  votés  W  ^^  «CHPatnWr 


Idem 
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Total  égal 


U^a^jm  ^ 

Le  département  et  les  comoum^  deyçont  donc  encore  s'impo- 
ser des  charges  extraordinaires  pendant  (juelques  anpées  pour 
terminer  les  travaux  de  constmctîon ,  mais  \\  leiir  sera  possible 
après  rachèvement  de  ees  mêmes  trarvanx  de  ne  plus  atHiser 
qu'une  partie  des  sacrifices  qjue  h  loi  les  autorise  II  réetamer  cha- 
que année  des  eontribuaUe)». 

Au  commencement  de  1849^  fa  retraite  de  M.  Bourgetjis, 
agent-Toyer  es  chef  du  département,  motivée  par  des  raison$  de 
santé,  avait  pu  liire  craiodpe  que  emportant  service  qui  fui  était 
coBÉé  ne  fftt,  pour  »n  in^lftiHi  du  moins,  en  souffrance,  Mars  ces' 
craintes  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  car  M.  Goui^eois  ftrt  di- 
gnement remplacé  par  M.  Cavrois,  précédemment  î^ent-voyer 
principal  du  cheflien  d<v  dëpapteménl.  On  doit  déjà  à  ce  nouTeau 
chef  de  service  diverses  améliorations,  notamment  la  nouvelle 
organisation  des  ageat&iéfo^s  tette  qn^elle  a  été  déterminée  par 
un  arrêté  préfectoral  du  21  décen»bre  i84S^* 

D'après  cet  arrêté,  ks  ancfennes^  dénopiiDmii&ns  d'^s^ents- 
^voyers  d'arrondâsseneal  et  d'afents-voyevs  cantonsiix  ont  dis- 
paru, et  ces  a|^ls  sont  tsdistiBetement  chargés  des  elienikrs  de 
toute  nature^  tandis  q^aolrefois  les  uns  avaient  pour  mission  de 
s'occuper  umcpiement  des  ehemins  de  grande  communication,  et 
les  autres  des  ehftffliaa  deftttiie  vicinalité.  Il  en  résulte  que  dl^r- 
mais  chaque  agaik  a  aa  cvmmwmpàMf^  et  que  emm  qôà  résident 
an  chef-lieu  n'ont  pM  ^  «ti9qm  ips48^  ài  9^  transporter  à  de 
longues  distances  pour  surveiller  l^s  tra«a«i  q^  s'exéciiteMi  sur 
des  chemins  situés^  l'extrémité  de  li^aeiondiiaeiieilfe. 

Le  personnel  est  aip»  çoiop^  :  i^  d'un  ageat-voyer  m  chef 
résidant  au  chef-lieu  du^dépa^iteneBi; 

2^  De  six  agents- vajefs  (rvqciçaux  résidant  fu  chef  "Ifeli  de 
l'arrondissement; 
Z^  De  trente-trois  agentarV0$€»r&  da  cûriiMevqplîiia  ; 
Et  40  de  sept  sûmuméraii:^. 

Les  agents-voyers  de  circonscription  sont  dîvi^éa  en  (matut 
classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

Six  de  première  classera  i,.6(Hïfr.-,.6  de  deuxième  classe,  a 
1,400  fr.;  9  de  troisième  classe^  à  1,200  fr.;  12.  da  quatrième 
classe,  k  1,000  fr. 

L'agent-voyer  en  chef  fait  au  moms  une  tournée^  cAsiqiie  année 
dans  tout  le  département  gaur  ^rwmtàf:  ^mmii^^tmilÊ^  ^  la 
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.  <• 


132 

situation  du  service.  Les  agents^voyers  principaux  d'arrondisse* 
ment  font  au  moins  trois  tournées  par  an  dans  tout  l'arrondisse- 
ffient,  et  les  agents-voyers  de  circonscription  sont  tenus  d'en  faire 
deux  sur  les  chemins  de  leur  circonscription  dans  Tété,  et  trois 
dans  l'hiver.  En  outre,  ils  doivent  en  faire  trois  dans  toutes  les 
communes  de  leur  ressort. 

PERSONNEL. 

CaVROIS  (Narcisse),  agent-voyer  en  chef. 

Arrondissement  d^Arras. 
MM.  Silvestre^  agent-voyer  principal. 

Sciezkoski,      agent-voyer  de  1^  classe,  à  Bapaume. 

Leclercq  (Aug.),    id.        de  2«  classe,  a  Arras. 

Dersigny  id.         de  3«  classe,  à  Foncquevillers. 

Delannoy,  id.        de  5*"  classe,  k  Inchy. 

Lenfant  fils  id.         de  A^  classe,  à  Boiry-Notre-Dame. 

Huret  (jeune),      id.  id.,     àVimy, 

Leclercq  (Louis),  id.  id.,      à  Arras. 

Lucas,  agent-voyer  surnuméraire,  à  Arras. 

Turpin,        id.,  id. 

Arrondissement  de  Béthune. 
MM.  Marche,  agent-voyer  principal. 

Cavrois  (jeune) ,  agent-voyer  de  1'®  classe,  k  Béthune. 

Stenne  (aîné),        id.  de  2®  classe,  à  Garvin. 

Dumont,  id.  de2<^classe,  àHoudain. 

Bihet,  id.  de  5^  classe,  à  Norrent-Fontes» 

Gouillart,  id.  id.,        à  Béthune. 

Buchart,  id.  de  4*  classe,  k  Laventie. 

Stenne  ^eune)      id.  surnuméraire,  k  Béthune. 

Arrondissement  de  Boulogne. 
MM.  Baras,  agent-voyer  principal . 

Bouloch,  agent-voyer  de  2«  classe,  k  Boulogne. 
Leroy,         id.  de  S""  classe,  k  Marquise. 

Leducq,        id.  de  4«  classe,  k  Guines. 

Truffier,       id.  id.,  k  Le  Wast. 

Huret  (atné),  id.  id.,  k  Samer. 

Louchet,  surnuméraire,  k  Boulogne. 

Arrondissement  de  Montreuil. 
MM.  Leclercq  (Jules),  agent-voyer  principal. 

Griset,  agent-voyer  de  l'hélasse,  k  Longvillers. 
Colle,      id.  de  2«  classe,  k  Montreuil. 

Choquart,id.  de  5®  classe,  k  Fruges. 

Cailliéré,  id.  de  4«  classe,  k  Campagne. 

Guilbert,  id.  id.,      k  Hesdin, 

Guilbert,  surnuméraire,  k  Montreuil. 
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Arrondissement  de  Saint-Omer,  '^  ' 

MM,  Vermisson,  agent-voyer  principal. 

Battez,    agent-voyer  de  1^  classe,  à  Saint-Omer. 
Bobeaf,      ià.  id»,  .    id« 

Wissocq,  id.  de  5«  classe^  à  Âudruick. 

Déprez,      id.  id.,       k  Fauquembergues. 

Jongleur,   id.  de  ¥  classe,  à  Nielles-les-Bléquio . 

Tailliez,  surnuméraire,  k  Saint-Omer. 

Arrondissement  de  Saint^Pol. 

BIM.  Lenfant  (père),  agent-voyer  principal. 

Kaminski,  agent-voyer  de  i^  classe,  k  Saint-PoL 
Guidez,        id.  de  2®  classe,  k  Houvigneol. 

Boatleux,      id.  de  5<^  classe,  k  Saint-Pol. 

Belcloy,       id.  de  4^  classe,  k  Filliëvres. 

Delattre        id.  id.,  k  Avesnes-le-Gonte. 

Trunet,  surnuméraire,  k  Saint-Pol. 

.  Ajoutons  que^  pour  compléter  Tor^nisation  des  agents-voyers, 
un  décret  du  4  avril  dernier  les  autorise  k  participer  au  bénéfice 
de  la  caisse  de  retraites  des  employés  de  la  Préfecture.  A  cet  effet, 
ils  subiront  la  retenue  de  4  p.  0[0  sur  leurs  traitements,  et  les  nou- 
veaux employés  laisseront  k  la  caisse  le  premier  mois  de  leurs 
appointements.  Le  Conseil  général  s'est  engagé  k  voter  par  an- 
nuité une  somme  de  80,0(K)  fr.  pour  permettre  k  cette  caisse  de 
s'étendre  ainsi  aux  agents-voyers. 

En  même  temps  que  l'autorité  préfectorale  réorganisait  le  per- 
sonnel des  agents-vovers,  elle  s'occupait  de  créer  des  commissions 
cantonales  de  surveillance  des  chemins  de  grande  et  de  petite  com- 
munication. Un  arrêté  du  19  août  1850  en  consacre  la  formation. 
Ces  commissions  ont  une  haute  surveillance  sur  les  travaux  ;  elles 
veillent  au  bon  emploi  du  temps  des  cantonniers  et  ouvriers  ; 
elles  donnent  leur  avis  sur  les  projets  de  travaux,  sur  la  direc- 
tion des  chemins,  etc.  Elles  peuvent  assister  aux  adjudications  et 
aux  réceptions  de  travaux. 

L'espace  nous  manque  pour  reproduire  ici  les  noms  de  leurs 
membres,  qui  sont  insérés  au  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture 
de  1850. 

Ajoutons  en  terminant  que  le  service  vicinal  est  régi  par  la  loi 
du  H  mai  1856  et  par  le  règlement  préfectoral  du  19  avril  1837, 
dont  les  articles  98, 101, 104  et  105  ont  été  modifiés  par  un  arrêté 
du  14  avril  1851,  inséré  comme  le  règlement  lui-même  au  Re- 
cueil des  Actes  de  la  Préfecture. 
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sEAtnM  tm  ttnn». 

I^  Pas^^e^lais  681  (M>mprts  dans  la  drcofiseriptioti  minéralur- 
gique  de  Valcaiciennes. 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Bôudousquié  ^,  à  Valencienneâ. 
Ingénimt  ordinaire  de  4^*  classe  :  M.  Dusôuich^,  à  Arras. 
Gafde-fnines  :  M.  Lauchet,  à  Arras. 
Conducteur  attaché  au  service  des  tourhières  :  M.  Lelett,  k  Arras. 

Le  sel*vice  deâ  înînes  acquiert  une  grande  importance  par  suite 
des  récentes  découvertes  de  houille  qui  ont  été  faites  sur  différents 
points  de  l'arrondissement  de  Béthune.  Plusieurs  compagnies  se 
sont  formées  ;  elles  ont  poursuivi  leurs  explorations  avec  activité 
sous  l'habile  direction  de  M.  Dusouich,  ingénieur  des  mines.  Ces 
explorations  ont  été  couronnées  de  succès  et  là  houille  a  été 
trotttée  jusqu'aui  pdrtes  de  Béthune.  D'autres  sondages  sont 
même  déjà  entrepris  au-*delh  de  cette  ville^  mais  ils  n'Oût  point 
encore  donné  de  résultats. 

Près  de  Courrières.»  les  travaux  de  reconnaissance  ont  succédé 
aux  explorations  préliminaires,  et  la  compagnie  a  reçu  dernière- 
ment la  permission  ministérielle  qu^elle  attendait  pour  livrer  ao 
commerce  ses  premiers  produits. 

Une  autre  fosse  s'ouvre  près  de  Leforest»  Elle  appartient  à  uoe 
concession  nouvelle  qui  a  son  siège  dans  le  département  du  Nord 
et  s'étend  néanmoins  sur  le  Pas-de-Calais. 

Un  troisième  puits  se  perce  près  d'Hénin-Liétard.  Enfin  une 

Îuatrième  avaleresse  est  commencée  depuis  quelques  mois  à  peu 
e  distance  de  Nœus. 

Ce  sont  là  autant  de  points  nouveaux  de  production  que  le  dé- 
partement va  présenter  avant  peu,  et  ils  ne  seront  pas  les  seuls, 
car  des  compagnies  se  préparent  encore  k  creuser  d^autres  fosses. 

Quant  aux  travaux  du  boulonnais^  ils  ne  présentent  en  ce  moment 
aucun  fait  nouveau  d'une  importance  réelle.  On  espère  toutefois 
que  dans  la  partie  du  bassin  d'Hardiughem  découverte  à  l^ouest 
des  anciennes  mines,  l'exploitation,  momentanénient  entravée 
par  la  rencontre  des  eaux  souterraines,  reprendra  bientôt  un  dé- 
veloppement progressif. 

Indépendamment  de  la  direction  qu'il  imprime  aux  recherches 
de  bouille,  M.  llngénieur  des  mines  a  la  surveillance  des  extrac- 
tions de  minerais  qui  se  poursuivent  dans  le  boulonnais.  Il  éten^ 
encore  sa  juridiction  sur  les  carrières,  dont  le  nombre  est  de  200 
environ,  non  compris  celles  où  se  font  les  extractions  temporaires 
de  marne. 

Les  établissements  où  l'on  fait  usage  d'appareils  a  vapeur  sont 
également  placés  sous  sa  surveillance.  Ces  établissements,  qui 
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étaient  M  AoiàhVè  de  84  eh  \SU  .^'él^nWAï  à  114  ëtt  ISIB^  et  en 
188D,  après  m  ténias  d'arrêt  notable  j[)ëtidaDt  Ie6  atitiées  1648  et 
1^49,  iU  ontàUéinile  ebifiVe  de  J30,  (^bttipretiaiit  142  ttiacbines 
d*tanê  force  totale  de  2,045  chevaux,  31 1  cbaudiêlres  géûérairiees 
et  350  récipiens  diVerfe  k  vapeur. 

Ënfin^  M.  l'Iûgéiiieut*  des  miâeé  prépare  et  dirige  les  travaux 
d'extraction  de  tourbes  qui  â'exécutëttt  chaque  année  dans  un 
gràhd  bottibre  de  Êbmmuneé 

Appareils  à  f)apeur. 

Des  demandée  de  êi*éatioh  d'àpplAfeils  à  và|[)etir  étéiit  fréqueiii- 
iôent  âdi'essees  Ik  l^^dniitlistràtiob,  UbU^  indiquons  i'éi  les  foi^mti- 
litës  aûxqueliég  ëeé  dëttaàndes  èbtit  soûitlises  : 

tihe  ôrdbbbânfië  rbyale  du  ^  mii  l8iS  iigglë  léë  dispbsilioiîis 
celâtivés  k  t^  fàbf icàtibb ,  au  feomiiiercë  et  à  rétâblissemeiit  iës 
appareils  k  vapeur. 

ÂUcbdé  iHaëbitie  bii  cbâUdière  ne  p^ûi  iiH  livrée  par  un  fa^ 
briëàni  6i  elle  n'a  été  éprëbVée  par  l'ibgédiëuf  des  ffiibëë.  Celles 
qtti  VieilUëtit  dé  TétrâDgei^  sobt  ^ouniise^  àui  ttiemë^  ë^irétiVes,  et 
éès  él^reuvés  sôbt  faites  ail  lieu  désigbë  par  lé  déëtibàlaire  dans  là 
dëëtaration  ^uMl  doit  faire  k  l'importa littn. 

Ces  appareils,  pour  être  emlildyés  k  denieiit^  partout  ailleurs 

'  ()Uédans  l'intérieur  de^  milles,  ne  peuVédt  être  autorisés  (fUë  ptkv 

le  Préfet,  conformément  aux  prescriptions  Uti  dëcrët  du  ÎB  Octobtt 

lSiO,pourlëâ  étàbiissétiients  itlsâUibréiset  incommodes  dé2^èlasse. 

La  demande  en  autorisation  est  adressée  ad  Préfbi  sill^  papier 
timbré.  Elle  doit  faire  connaître  :  1^  la  pression  maximum  de  la 
vapeur  exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'at- 
mosphère, sous  laquelle  les  machines  ou  chaudières  k  vapeur  doi- 
vent fodctionner  ; 

2o  La  force  de  ces  machines  exprimée  en  chevaux  (  le  ctéval-     . 
Vâpeùr  étant  la  force  capable  d'enlever  un  poids  de  75  kilogram- 
mes k  on  mètre  de  hauteur  dans  une  seconde  de  temps); 

3^  La  forhie  des  chaudières^  leur  capacité^  et  celle  de  leurs  tu- 
bes bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes; 

4<>  Le  lieu  et  l'emplacement  où  elles  devront  être  établies  et  la 
distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  k  des 
tiefb  et  de  la  voie  phblique  ; 

5»  La  nature  du  combustible  que  l'on  emploiera  ; 

6^  Ëntin  ,  le  genre  d'industrie  auquel  les  machines  ouïes  chàii-  * 

dières  devront  servir.  ■ 

La  demande  doit  être  accompagnée  d'un  plan  détaillé  des  loca- 
lités et  du  dessin  géométrique  dés  chdudiëreS.  Ces  plèbes  dditent  | 
être  produites  en  deux  expéditions  dont  une  sur  papier  timbré,  et              J 
portée  le  visa  du  maire  ainsi  (|ue  le  sceau  de  la  mairie.  i 
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La  demande  eftt  immédiatement  renvoyée  par  le  Préfet ,  avec 
les  plans,  au  Sous-Préfet,  pour  être  transmise  au  maire  de  la 
commune.  Le  maire  procède  à  une  enquête  de  commode  vel  in" 
commodo  qui  dure  dix  jours,  et  cinq  jours  après  qu'elle  est  ter- 
minée, il  en  transmet  le  procès-verbal  avec  la  demande  et  les  plans 
au  Sous-Préfet.  Celui-ci  fait  parvenir  les  pièces  au  Préfet,  qui  sta- 
tue sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ouvert  au  demandeur  contre  la 
décision  du  Préfet  qui  aurait  refusé  d'autoriser  l'établissement 
d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur.  S'il  a  été  formé  des  oppo- 
sitions à  l'autorisation ,  les  opposants  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture  contre  la  décision  du  Préfet  qui  aurait 
accordé  l'autorisation,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  Les  déci- 
sions du  Préfet  relatives  aux  conditions  de  sûreté  que  les  appareils 
doivent  présenter  ne  sont  susceptibles  de  recours  que  devant  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Bien  que  les  machines  à  vapeur  soient  soumises  à  la  surveil- 
lance spéciale  des  ingénieurs  des  mines  et  des  gardes  mines, 
MM.  les  maires  doivent,  de  leur  côté^  veiller  à  l'accomplissement 
des  conditions  prescrites  par  les  arrêtés  d'autorisation  dans  l'in-* 
térêt  de  la  sûreté  publique.  En  cas  d'inobservation  de  ces  condi*' 
tiens ,  leur  devoir  est  d'en  avertir  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  ;  ils 
peuvent  même  dresser  procès-verbal  k  la  charge  des  contrevenants 
et  les  déférer  au  juge  de  paix. 

Tout  changement  dans  les  appareils  autorisés  doit  nécessiter 
une  nouvelle  autorisation. 


CUXMXNB  PS  FS&. 
MOUVEMENT  DE  LA  GàRE  D'ARRAS  PENDANT  L'ANNÉE  i850. 

Si  rétablissement  des  chemins  de  fer  a  porté  un  coup  fatal  à 
plusieurs  industries,  notamment  à  celle  du  roulage  et  à  la  naviga- 
tion, il  faut  reconnaître  qu'il  a  donné  aux  relations  de  toute  na- 
ture une  facilité  qui  doit  devenir  très  profitable  k  l'industrie  et  ao 
commerce.  Pour  donner  une  idée  de  l'importance  qu'ont  déjà 
acquise  ces  nouvelles  voies  de  communications,  nous  nous  borne- 
rons à  constater  le  mouvement  de  la  gare  d'Arras  pendant  Tan- 
née 18S0. 

Le  nombre  des  voyageurs  partis  de  cette  ville 

a  été  de 55,644 

Et  celui  des  voyageurs  arrivés  de 55,165 

Total.     .     .     .    110,807 


Le  noodNre  des  voyageurs  ayant  passé  par  Arras  a 

été  de 255,000 

Savoir: 

Voyageurs  se  reudant  vers  le  Nord.    .     .    .    ,    114,000 
—        se  dirigeant  sur  Paris 121,000 


Total  égal    ....    255,000 

La  gare  d' Arras  a  expédié  500  tonnes  d'huile,  15  voitures  de 
poste,  25,000  tètes  de  bétail  et  451  chiens. 

Elle  a  expédié  en  outre  en  marchandises  25,000  tonnes ,  et  il 
en  est  arrivé  27,440,  de  sorte  que  l'ensemble  des  tonnes  parties 
et  arrivées  a  été  de  52,440. 

Le  nombre  des  tonnes  ayant  circulé  sur  le  chemin  de  fer  et  se 
dirigeant  sur  le  Nord  a  été  de.    .    .    *     .    .     .      84^809 

Et  vers  Paris,  de .    161,650 

Total.     ....    246,459 

Les  principales  natures  de  marchandises  expédiées  de  la  gare 
d' Arras  sont  les  suivantes  :  huile,  sucre,  graines,  farines,  pierres, 
chicorées,  cartons,  papiers,  métaux,  laines,  pipes  de  terre,  isuifs, 
meules,  ejtc. 

Cette  gare  a  obtenu  le  8®  rang  comme  station  du  chemin  de 
fer  du  Nord  pour  les  transports  ci-dessus  constatés 

SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  gouvernement  a  des  agents  chargés,  sous  le  nom  de  ôom- 
missaires  et  de  sous-commissaires,  dé  la  surveillance  administra-* 
tive  du  chemin  de  fer. 

Sous- commissaires  :  à  Ârras,  M.  Camus;  à  Boulogne,  M.  F. 
Mitantier  ;  à  Calais,  M,  Lepoultier. 

Noms  des  employés  principale  des  gares  et  stations  du  départe-^ 

ment  du  Pas^-Calais. 

Calais.  —  MM.  Tissandier,  inspecteur  de  1^  classe,  faisant 
fonctions  de  chef  de  gare  ;  Guillemen  et  Alquier^  sous-chefs  de 
gare;  Serafon, 'receveur  aux  billets;  Larnaude,  receveur  aux  ba- 
gages ;  Ouvillier,  chef  de  la  grande  vitesse  ;  Semât,  chef  de  la  pe- 
tite vitesse. 

Saint-Pierre-dez^Calais.  —  M.  Bucquoy,  chef  de  station. 

Arbres.  — M.  Maury,  chef  de  station. 

Audruick.  —  M.  Carmelino,  chef  de  station. 

Saint^Chner.  —  MM.  Peret,  chef  de  gare  ;  Baroux,  receveur 
grande  vitesse;  Rœux,  receveur  petite  vitesse. 

Vitry.  —  M.  Ricart,  chef  de  station. 

jRietia;.  —  M»  Beucq,  chef  de  station. 


Àrras.  —  MM.  ftotll,  fthèf  Aè  ^ifë  ;  CaiiSiei»,  WfVfeîllàbt  èhef 
faisâttt  lés  fonctions  de  sous-Chef;  Beaulieu,  receveur  aux  billete  ; 
Lhoir,  receveur  grande  vitesse  ;  Leroy,  chef  âêt  expéditions,  petite 
vitèSée  ;  Herbet,  chef  des  ai^riVAgéS,  petite  VltësSe; 

Èbkléûct.'^  M.  Averlon,  chef  de  MaUt)b; 

Àehieté  —  M.  Delatour,  chef  de  station. 

ALIGNE  DE  BOULOeNE. 

Rue  (Somme).  —  M.  Lefrançois,  chef  de  station» 
Monireuil-VmùHi  —  M.  Tripîet,  chef  de  statioov 
Etupies.  -^  N»..i.î 

Neufchâtel.  ~  M.  Lefebure,  chef  de  station 
Pont-âe-Briques.  -;- M.  Regard,  chef  de  station. 
Bmhgne,  —  MM.. de  Labarrière,  chef  de  gare  ;  Touroude,  sur- 
veilidtit  chef  faisant  fonctions  de  sous-chef;  dp  Lf^ttaignant  i  re- 
ceveur aux  billets;  Jourdain,  chef  de  la  grande  vitesse;  Gacne- 
nef}  chef  de  la  petite  vitesse^ 


s-'irif  fti' 


C'est  un  américain,  M.  Morse,  professeur  de  ruhiversité  de 
NeW-Yoft,  qui  éttl  lèprëîtlier,  eti  Î83â,  l'idée  du  télégraphe  élec- 
trique. Plus  ta?d-,  Cëltié  idëfe  grarîdit  darî§  Son  espHt  et  il  tittôginfe 
un  système  de  signes  et  un  appareil  pour  le  mettre  à  exécution. 
'  MM.  Gale  et  Wail  s'âssocièreni  à  lui  puùr  lès  piartiës  scientifiques 
et  mécaniques  de  son  idvention.  Par  le  système  adopté^  les  edm- 
municatibns  les  plus  oemplèles  et  les  plus  préoiseÉ  peuvent  élre 
transmises  instantanément  par  un  fil  conduCletir  entré  debx  du 
plusieurs  pointe^  qbelle  que  sdit  la  distailce  qui  les  sépare^  et  tra- 
duits immédiatement  au  lieu  de  l'arrivée  ed  barâctèreé  ordinaii^. 

Les  dépêches  peuvent  être  transmises  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit,  quel  que  soit  l'étal  de  l'atmospti^rè.  L'appareil  n'occiipè 
que  très  peu  d'espace  et  peut  être  mis  dans  toute  espèce  de  local. 
Les  comrtiliîiicationë  solit  sécrètes  pbttt*  tatile  autre  persohltë  tjue 
Celle  qui  leà  reçoit  bit  les  tfatisrtiet.  Là  dépehse  principale  d'ètt*- 
blts^ement  et  d'cntfetieti  consiste  dans  l'achat  et  h  poâe  des  fils 
ou  coiiducteilrë  tuétalliqdes,  ^ii'il  indporte  de  pfééerver  de  tëttt 
accident.  Par  motif  d'économie,  ces  appareils  sont  établis  lé  long 
des  \oies  dé  fer. 

Le  télégraphe  électrique  eSt  iappelé  à  rendl^e  de  grands  seftices 
sous  les  points  de  Vue  politique,  commeircial  et  social.  Il  doit  plus 
que  les  chéntins  de  fëf  encore  faire  disparaître  les  dîStariëèS  qui 
séparent  les  différents  pays.  G'esl  diiisi  qu'apt^èô  de  tongs  êssâte 
un  télégraphe  sous-marin  vieHt  d'être  éiabll  eillrè  Calais  et  iJou- 
vres,  et  permet  de  transmettre  «hë  flépécbé  «  d'en  Irecevëîf  \i  ré- 
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M&êe  de  ru&ô  de  têÈ  tilhM  à  l'autre  en  trois  minutes.  Cependant 
16  télégraphe  éleetric(ue  pouvant  s'appliquer  au  tnal  coâime  au 
bien  ^  on  a  de  suite  eolnpriB  que  le  gouvernement  seul  devait  en 
pOJMiëdér  te  monopole. 

Nésinmoins,  une  loi  récente  en  autorise  l'emploi  pour  la  tfansmis- 
sion  deis  dépêches  privées.  Malheureusement  le  prix  de  cette  trans- 
miêSion  est  si  élevé,  quil  faut  des  cas  tout*«^*^fait  urgents  pour  . 
qu'on  Be  décide  k  y  recourir. 

ADMINISTRATION  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Il  a  trois  directions  télégraphiques  dans  le  département  i 

i^  Direction  électrique  d'ÀVtaê. 

Directeur  :  M.  Mathieu.  —  Stûtitmnùires  :  MM.  Lesage  aîné , 
E.  Yallet,  Brassart,  Lesage  jeune,  Roty,  Canuel.  —  Piéton  :  M. 
Lonçle.  —  Surmllants  de  ta  ligne  :  MM  Lefebvre,  Verauin.  — 
Stationnaires  détachés  pour  le  service  du  chemin  de  fer  :  MM,  Mêr--' 
cier,  Grébert,  L.  Yaliet. 

S^  Direction  aéritMne  de  Boulogne  :  ^ 

Dirëôtmr :  M.  ionrâdAû.^ Stationnatres:  MM.  Didissé^  Dedftlm. 

S^  Direction  électro^^aérienne  de  Calais, 

Directeur  l'M.  Morris.  —  StationnaireU  :  MM»  Lacroix,  Garon, 
Didisse^  Allés.  —  PtVtons  ;  MM.  Guichon,  Gressier.  —  Surveillant 
de  lu  ligne  ;  M  Lejenne.  ^^  Stationnùires  détachée  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  \  MMi  D.  Caron^  l)ucreux. 


La  commission  des  bâtiments  civils  a  pour  mission  d'éclairer  le 
Préfet  sul'  les  projets  de  travaux  soumis  à  son  approbations 

Elle  se  compose  de  : 

MM.  le  Piôfel,  président;  De  Cassières,  G.  ^\  colonel  du  génie 
en  retraite,  vice-président;  Davaine  *,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées;  Harduin,  ingén. 'ordinaire,  secrétaire;  Dusouich  ^,  * 
ingénieur  des  mines;  Epellet,  architecte  du  département;  Trtixler, 
architecte  delà  ville  d'Arras;  Carrée  architecte,  k  ArraS. 

Elle  n'a  pas  de  réunions  périodiquesi  mais  elle  est  convoquée 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  nombre  suffisant  de  projets  soumis  k 
son  examen  pour  occuper  une  séance.  Elle  se  réunit  k  l'hôtel  de 
la  Prélfeelore. 

Il  existe  au  chef«Iieu  du  département  un  architecte  chargé  de 
veOler  k  l'entrettea  tt  h  la  conservation  de  tous  les  édiflees  dé- 


140 

partementaux.  C'est  lui  qui  rédige  led  projets  de  travaux  de  res- 
tauration et  de  construction  de  ces  édifices,  et  qui  en  assure 
l'exécution.  Mais  il  a  sous  ses  ordres  un  architecte  adjoint  an 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparations.  Il  n'est  pas  tenu  de  s'occuper 
des  travaux  des  communes,  et  lorsqu'il  s'en  charge,  il  agit  comme 
les  architectes  communaux  et  a  droit  aux  mêmes  émolumente. 

Le  personnel  des  architectes  départementaux  est  ainsi  composé  : 
MM.  Epellet,  architecte  en  chef;  Pichon,  architecte  adjoint  pour  les 
arrondissements  d' Arras  et  de  Saint-Pol,  attaché  au  bureau  de  l'ar- 
chitecte en  chef  ;  de  3aillencourt,  architecte  adjoint,  à  Béthune  ; 
de  Bayzer,  à  Boulogne;  Nozo^  a  Montreuil;  Libersalle,  k  St-Omer. 

EDIFICES  J>XOCÈSAXNB. 

Le  service  des  édifices  diocésains,  tels  que,  évéchés,  cathédrales 
et  séminaires,  a  été  organisé  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
16  décembre  1848,  et  un  arrêté  ministériel  du  12  mars  1849  a  fixé 
la  circonscription  des  diocèses  pour  la  conservation  des  édifices. 

M.  Epellet,  architecte  en  chef  du  département,  est  en  même 
temps  architecte  des  édifices  diocésains  du  Pas-de-Calais. 

Architectes  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Par  un  arrêté  du  2  mai  18i9,  M.  le  Préfet  a  décidé  que  la  ré- 
daction des  projets  de  construction  ou  de  réparation  des  établis- 
sements publics  ne  serait  plus  désormais  confiée  qu'à  des  ar- 
chitectes agréés  par  lui,  et  après  examen,  s'il  y  avait  lieu,  par  la 
commission  départementale  des  bâtiments  civils.  Cette  mesure  a 
été  prise  parce  que  les  communes  ou  établissements  publics 
s'adressaient  le  plus  souvent  pour  la  rédaction  de  leurs  projets  de 
travaux  k  des  hommes  inhabiles,  et  n'ayant  aucune  connaissance 
spéciale  en  architecture.  Il  en  résultait  que  les  projets  présentés 
étaient  renvoyés  cinq  et  six  fois  à  leurs  auteurs  avant  d'être  ap- 
prouvés, et  qu'après  leur  approbation  ils  étaient  exécutés  sans 
surveillance  ni  contrôle,  ce  qui  occasionnait  des  retards  fôcheux 
et  compromettait  gravement  les  intérêts  publics. 

Les  architectes  agréés  sont  : 

MM.  Epellet,  architecte  du  département  et  des  édifices  diocé- 
sains^ à  Arras;  Pichon,  architecte  adjoint  du  département,  à 
Arras  ;  de  Baillencourt,  à  Béthune;  de  Bayser,  k  Boulogne;  Nozo, 
à  Montreuil;  Libersalle,  à  Saint-Omer;  Traxler,  architecte  de  la 
ville  d'Arras ;  Grigny,  Carré,  Gieseler,  à  Arras;  de  Baillencourt 
(fils)  et  Degez,  à  Béthune  ;  Saunier,  à  Boulogne;  Vilain,  architecte 
de  la  ville  de  Calais  ;  Stensmaght ,  architecte  de  la  ville  de  Saint* 
Pierre-lez-Calais;  Sire,  k  Montreuil;  Lemez,  architecte  de  la  ville 
de  Saint-Omer;  Chifflart,  k  Saint-Omer;  Bouloch,  agent-voyer  k 
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Boulogne  (toutefois  ce  dernier,  aussi  longtemps  qn^il  sera  agent* 
voyer,  ne  pourra  dresser  aucun  projet  de  travaux  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  M.  le  Préfet). 


Un  décret  de  M.  le  président  de  la  République  en  date  du  5  sep- 
tembre 1851  établit  une  nouvelle  organisation  des  chambres  de 
commerce.  Ces  chambres  ont  pour  attributions  1^  de  donner  au 
gouvernement  les  avis  et  renseignements  qui  leur  sont  demandés 
sur  les  faits  et  intérêts  industriels  et  commerciaux;  2®  de  présen- 
ter leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  sur  lesaméliorations  a  introduire  dans  toutes 
les  branches  de  la  législiation  commerciale,  y  compris  les  tarifs 
des  douanes  et  octrois,  sur  l'exécution  des  travaux  et  l'organisa- 
tion des  services  publics  qui  peuvent  intéresser  le  commerce  et 
l'industrie,  tels  que  les  travaux  des  ports^  la  navigation  des  fleu- 
ves, des  rivières,  les  postes,  les  chemins  de  fer,  etc.  Elles  sont 
consultées  sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  com- 
merciale, sur  les  créations  et  règlements  des  nouvelles  chambres  * 
de  commerce,  sur  les  créations  de  bourse,  d'agents  de  change  ou 
de  courtiers,  sur  les  tarifs  de  douane,  en  un  mot  sur  tous  les  ob- 
jets  qui  se  rattachent  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Le  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce  est  déter- 
miné par  le  décret  qui  a  autorisé  leur  institution^  ou  par  une  dé- 
cision postérieure  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  ne  peut  être  au 
dessous  de  9  ni  excéder  21.  Ces  membres  sont  élus  par  les  com- 
merçants patentés  depuis  cinq  ans  dans  la  circonscription  de  la 
chambre,  les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  de  cabotage 
ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq  ans  et  domiciliés 
depuis  deux  ans  au  moins  dans  la  même  circonscription. 
Sont  éligibles  l^  tout  électeur  ayant  au  moins  trente  ans  d'âge; 
^  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  total  des  membres  de  la  cham- 
bre, les  anciens  négociants,  manufacturiers  et  capitaines  au  long 
cours  domiciliés  dans  la  circonscription  et  ayant  au  moins  trente 
ans  d'âge. 

'  Les  fonctions  des  membres  durent  6  ans,  et  leur  renouvellement 
a  Heu  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Des  élections  générales  auront 
lieu  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  décret.. 

Le  Pas-de-Calais  renferme  quatre  chambres  de  commerce.  Elles 
ont  leur  siège  à  Arras,  Boulogne,  Calais  et  Saint-Omer. 
Voici  leurs  circonscriptions  : 

Chambre  de  commerce  d'Arrcis.  —  Tout  l'arrondissement  de  ce 
Bom,  les  cantons  de  Béihune,  Cambrin,  Carvin  etLens,  dépendant 
de  l'arrondissement  ùt)  Béthune,  et  les  cantons  d'Aubigny  et 
^' A\esnes4e-Comte  (a  !  ondissement  de  Saint-Pol) . 
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de  MaBtFftiûl  et  les  eaiitûna  de  BoologaQ  et  S^oier  compris  daii& 
Tarrondissement  de  Boulogne. 

Chambre  de  commerce  de  Calais,  —  Les  cantons  de  Calais, 
Desvres,  Guines  et  Marquise  (arrondissement  de  Boulogne),  et 
lea  es^îiteni^  4' Ardrea  et  Audruick  (arrondissemem  de  Saint-Omer), 

t^s.  4éf^QS6s  de  Oies  chambres  sant  accjuittées  au  moyen  d'unie 
coQtribuUQiii^  spéciale  payée  par  les  négociants  et  industriel, 

GlUMBI^S  CONSULTATIVES  DBt^  ARTS  ET  MANUPAGTUIISS  * 

Ge&  çhambrea  oal  k  pm  près  |î|  mêm^.  organisa ticm  ei  le& 
m^Dea  attributions  que  tes  ehambres  de  çainmerqet  mm^  sw- 
lemeat  en  ce  qui  concerne  \m  £irt&  et  pp^nnl^cturea^  U  ^  existe 
une  à  SaîntnPierrerles^Calais. 

Personmt  des  chaimèim  de  eofnmer». 

4vra^  :  MM,  Hurtrel-tetombe  ^ ,  président;  Braioe  (Alexandre), 
Fagnie?  (agiaé|^Renard-Rohart,  Lourdel-Ledieu,Cre^er-DeIJis8e  ^, 

PMe-Cayet 

flouîo^ne  :  MM.  Alexandre  Adam,  O.  ^j,  président  ;  Achilfe  Adam, 
trésorier  ;  Barçt-Ternaux ,  Alex.  Crouy,  Demarle  (ataé)  *,  Louis 
Fontaine^  Jules  Lebeau,  Lonquety  (aine),  Trudin-RousseL  —  Se- 
crétaire rédacteur,  M.  Adolphe  Gérard,  avocat. 
.  Qalais  :  MM.  Vogue,  président;  L.  Dessin,  secrétaire;  SagM,^ 
trésorier;  Bodart(aîné),  Philippe  Dévot,  Isaac  Olivier,  E.  Lengaî- 
gné^  A-  Lemaire,  J.  Morley.  —  Secrétaire-rédacteur,  M.  L.  Dévot. 

Sa\%t'Ovmr  :  MM.  Gpmez-Gomez,  président;  Dambrîcourt  A»- 
gujste,  Caffiéri  Adolphe,  Pannequin,  Fiolet,  Griffon  (Géri),  ïhtHié- 
ril-i^.Qi$el ,  Licson,  Révillon . 

GHAMBRR  eONSHIiTATIVl!  DE  SMLlNT'4»iERRË-i.EZ-€ÀiAlâ. 

Wk'  L,^Won4  (Ernest),  ChaqûrpilUer,  Hemand  (Cbarles^ 
MhJIU4  CailUett^,  Yaldelièvre. 


Is,  Pa^-'de-Calais.  renferme  deux  conseils  de  prud'honwnes,  : 
cel^  de  Bapaume,  qui  a  été  créé  par  ordonnance  da  8  avril  183SS, 
et  celui  de  St-Pierre-lez-Calais,  institué  par  ordonnance  royale 
du  ii5  janviei:  1825.  Ces  conseils  ont  pour  mission  de  statuer  siu* 
les  difficultés  qui  surviennent  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers. 

TiRirZCATEURS  DES  POIDS  ET*  MMWt; 

4»'*'<*&.*  MM.  Teissère,  vérificateur,  et  PouiUiez-Ducajteaj,  vériB- 
cateui:-«adjoiQl.  Béthune^  M.  Flament.  Soulogne^  M.  Janoip,  Mm- 
tmtiU  M.  Gontier.  S^-Omêr^  M.  Xtobeaniville.  St-JtQl^  B|.  Bécait^ 


Les  a^irants  aun:  écoles  d'arts  et  métiers  nç  peuvent  être  âgés 
que,  det  lo  k  17  ans.  Ils  doivent  déposer  leur  demaade  h  )a  Préfec* 
ture  trois  moiç  avs^pt  les  examejis  qui  ont  \ie^  daps  ta  première 
semaine  d'août,  et  produire  à  Tappui: 

l^  Leur  acte  de  naisaaaee;  2"^  w  eertifioat  d^aa  daeteiuNmé- 
decin,  conçtataiit  qu'îi^  ^oot  d'une  consti^t\^Q  ^a^i^e  e^  robvi^ 
et  qu'il?  P^,  soni  atteints  d'a^çcme,  niatadic^  spi^^fule^se  ;  Z^  ijin 
cerlîGcat  de  vacçipatioA  ;  i^  un  certificat  d's^{)iprep(i^a^e^  iqçii- 
quant  la  date  de  l'en^r^.  en  apprentissage  et  la  profe^aiçtu  ;  ^^  un  ' 
certificat  de  bonnes  vie  et.  mœurs,  délivré  par  l  instituteur  w  les 
autorités  locale^  ;  6^  Rengagement  pris  par  leurs  parents  d'ac- 
quitter leur  pensjon,  atosi  que  le  prix  du  tra^sseau  de  900  fr.  et  tes 
50  fr.  destinés  a  h  mafl#e  particulière  d^ealp^tien  de  ehaçueétève. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  500  fr  ;  mui^  )eg  bons  élèves 
peuvent  obtenir  de^  t^Mlf^^  &«r  \^^  ^^if^  ^d  #P«»ienKi|t  ^  sur 
ceux  de  l'Etat. 

L'agriculture  est  app^éç  avec  rajuson  la  mèrç  iiavrricière  des 
peuples.  En  encourageant  ses  progrès,  en  protégeant  ses  poduits, 
i    on  active  le  travsâl  national ,  on  répand  laisance  aft  milieu.de  la 
classe, ouvrière,  et  on  accroît  la  prospérité  financière  du  pays. 
-    Dans  un  département  comme  le  Pas-de-Calais  surtout,  où  Tim- .. 
mense  majorité  des  habitants  vit  des  tfavaux  des  ekiinp&,  l'igri- 
^    culture  doit  exciter  1»  pla*  çoi^tante  solUcMude  du  pouvoir.  C'est 
i    ce  quç  \^  Conseil  g^ftér^il  pe  cesse  de  reconaaîtjfe  eu  lui  fiîisant 
||    chaque  année  une  Isurge^  p^Ct  d;aus  te$  dépeoses.  dép4t1^mem,al^ . 
En  effet,  si  nous  ouvi^oas  l§  budget  de  i851,  wv^  y  tr^uxoiv^ 
^    inscrites  les  allocations  suivantes  : 
L       Subventions  aux  ^eiétç^  4' AgricuUure  ^  s^j^ 
^    àj^stina^ioa  d'emploi      .......,.,      6),50Q      n 

EnQQi^rs^ements  destinés  aux  oiêinei^  $4^jçiété$> 
pour  L'amélioration  des  races  bovine  et  ovine.     .      7,800      i> 
Subi^OAtiota  à  un  comice  picole.     ...  200      » 

Encouragement  pour  les  courses  de  chevaux.       2,000      » 
Id.  pour  l'élève  des  chevaux.    .     .       6,100      i^ 

AUocs^tion  pour  achat  d^un  étalon  irlandais  de 

la  race  des  huniers 3,000      ^. 

Entretien  d'élèves  ^  l'école  vétérinaire  d'Alft)rl.       l,T8è      » 
Subvention  pour  Iç  Congrès  agricole  di^s  sept 
départements  du  Nord  de  la  France .     .     .    .     .      2,000      i» 
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Des  allocations  k  peu  près  égales  se  retrouvent  encore  au  projet 
de  budget  de  1852. 

De  son  côté,  pendant  Tannée  1851,  M.  le  Ministre  deTagricul- 
ture  et  du  commerce  a  consacré  en  encouragements  agricoles 
dans  le  Pas-de-Calais  une  somme  totale  de  15^500  fr.  ;  Savoir: 

.    Pour  la  Société  d'Agriculture  d'Arras  : 

Concours  de  bestiaux 600  » 

Instrumrats,  labourage,  moralité.      200  x>f       2  300      » 

Achat  de  taureaux 1,000  »'         ' 

Id.    de  béliers 500  » 

Pour  la  Société  d'Agriculture  de  Boulogne  : 

Primes  pour  drainage SOO    » 

Améliorations  des  pâturages.  .  .  .      200    ^  \         500      » 
Prairies  et  légumes 100    » 

Pour  la  Société  d'Agriculture  de  Montreuil  : 

Amélioration  de  la  race  bovine.  •  .      200    » 

Cultures  fourragères 200»[         800      » 

Achat  de  béliers 400    » 

Pour  la  Société  d'Agriculture  de  St-Omer  : 

Bêtes  bovines 300    »| 

Labourage,  moralité,  instruments.      400    »?       1 ,000      » 
Sans  désignation  d'emploi 300    />  ] 

Pour  la  Société  d'Agriculture  de  St-Pol  : 

Achat  de  béliers  anglais,  à  raison  de  100  fr.  par 
tète  de  bélier  achetée,  jusqu'à  concurrence  de.     .         400      » 

Pour  le  Congrès  agricole  des  sept  départements 
du  Nord  de  la  France  (amélioration  des  races  bovine, 
ovine  et  porcine) 3,000      » 

Pour  les  courses  au  trot  de  chevaux  montés  et 
attelés  à  Saint-Omer 2,500      » 

Pour  les  courses  au  galop  de  Boulogne.  .     .    .       3,000      » 

Total.    .    .    .     13,500      » 

A  ces  allocations  il  faut  ajouter  les  sacrifices  que  s'impose 
l'Etat  pour  le  placement  d'étalons  nationaux  dans  diverses  sta* 
tiens  du  département  et  le  montant  des  primes  accordées  aux 
étalons  approuvés  pour  la  monte. 

Amélioration  des  bestiaux. 

Comme  on  le  voit,  c'est  surtout  Vers  l'amélioration  des  races 
de  bestiaux  et  principalement  de  la  race  chevaline  que  se  portent 
les  encouragements  du  département  et  de  l'Etat.  En  effets  l'agri- 


145 

ailtore  ne  trouve  pas  seulement  une  ressource  précieuse  dans  le 

frix  de  vente  des  bestiaux,  surtout  dans  uo  moment  où  elle  a  tant 
souflErir  par  suite  de  l'excessive  faiblesse  du  produit  des  céréales 
et  des  graines  crasses  ;  mais  encore  l'élève  du  bétail  lui  procure 
un  engrais  abondant,  source  première  de  toute  amélioration  agri- 
cole . 

Les  chevaux  boulonnais  ont  une  renommée  justement  méritée  ; 
mais  ils  sont  trop  gros  pour  servir  aux  besoins  du  luxe,  et  ne 
peuvent  même  être  achetés  par  les  officiers  de  remonte  que  pour 
l'artillerie.  Ils  sont  dès  lors  principalement  destinés  aux  travaux 
de  la  culture  et  au  service  du  roulage  et  des  messageries,  ainsi 
que  du  transport  du  poisson .  L'établissement  des  chemins  de  fer 
a  donc  porté  un  coup  funeste  à  cette  branche  d'industrie.  Aussi 
a-t-on  vu  depuis  quelques  années  le  prix  des  chevaux  diminuer 
sensiblement  sur  nos  marchés.  Le  Conseil  général  se  préoccupe 
vivement  de  remédier  à  cette  situation .  C'est  pour  cela  qu'il  est 
entré  dans  la  voie  des  acquisitions  d'étalons  irlandais  qui,  avec  la 
jument  boulonnaise,  doivent  produire  des  chevaux  plus  fins  pour 
les  usages  du  luxe  et  la  remonte  de  la  cavalerie. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint  avec  juste  raison  que  la  France 
est  tributaire  des  pays  étrangers  pour  la  remonte.  Il  ne  dépend 
que  des  cultivateurs  eux-mêmes  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  ; 
qu'ils  secondent  les  efforts  du  Conseil  général  pour  le  perfection- 
nement de  leurs  produits,  et  le  Gouvernement  sera  heureux  de 
trouver  sur  son  territoire  des  chevaux  qu'il  était  jusqu'ici  obligé 
d'aller  acheter  à  des  prix  bien  élevés  chez  nos  voisins. 

Concours  central  d'étalons. 

Le  concours  central  d'étalons  a  eu  lieu  sur  les  bruyères  de 
St-Omer,  le  5  juillet.  Il  a  été  brillant  par  le  nombre  et  la  qualité 
des  sujets.  Quarante  et  un  ont  répondu  k  l'appel,  et  après  une 
première  épreuve,  dix-sept  ont  été  reconnus  supérieurs  aux  autres. 
C'est  entre  ces  derniers  que  les  primesi  ont  été  réparties  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  l^e  de  900  f.  au  cheval  de  M™^  Merlin,  de  Ruisseauville. 

La  2«  de  850  id.  MM. Bernard,  de  Wavrans. 

La  3«  de  800  id.                  Darques,  de  Quiestède. 

La  4fi  de  700  id.                 Robbe,deHames-Boucres. 

La  5«  de  650  id.                     id.                  id. 

La  6®  de  550  id.                 Delattre,  d'Audinghem. 

La  ?•  de  500  id.                 Calais ,  de  Pittefaux. 

La  8«  de  400  id.                 Coze,  de  Ferques. 

La  9«  de  350  id.                  Ranson ,  de  Beutin. 

La  10®  de  500  id.                 Bernard,  de  Wavrans. 

Ce  concours  a  témoigné  une  fois  de  plus  en  faveur  du  mode 

10 
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œencouragements  adopté  par  le  Conseil  gébërat.  Dés  diit|  cbëVillk 

Îui  ont  obtenu  les  premières  primes  élaieiit  déjli  ebnnuâ  :  Ih  sébt 
'une  supériorité   incontestable.  Ceux  cfui  Viennent  aprèil  sont 
jeunes  et  promettent  beaucoup. 

Courses  de  chevaux  de  St-Omer, 

Le  lendemain  du  concoUi*»  d'étalons,  une  autre  solennité  agrir- 
tôle  non  moins  intéressanle  avait  lieu  encore  sur  les  bruyères  de 
Saiiil-Omer  ;  nous  voulons  parier  des  courses  au  trot  organisiées 
iwt  fraie  dii  Gouvernement,  du  départemenl  et  de  la  Société 
d*Agriculillre  de  St-Ortter.  Cette  solennité  avait  réuni  des  auto- 
rttéâ  civiles  et  militaires,  plusieurs  membres  du  Conseil  général 
et  dii  jury  dd  concours  des  étalons,  des  membres  de  la  Société 
d'Agriculture  et  des  commissions  hippiques,  et  beaucoup  d'ama- 
teurs de  la  ville  et  du  dehors.  On  évalue  à  15  ou  20,000  le 
nombre  dés  spectateurs: 

Netlf  courses  différentes  ont  été  ouvertes,  le  nombre  des  chevaux 
engagés  s'est  élevé  k  trente-cinq,  dont  vingt-buit  ont  pris  part  aux 
épreuves,  savoir  :  qiiatre  étalons,  trois  hongres  et  vingt  et  une 
juments.  Dix-neuf  prix  montant  ensemble  &  4,500  fr.  ont  été  dé- 
cernés. 

Après  avoir  proclamé  les  noms  des  vainqueurs,  M.  Quenson, 
président  de  la  Société  d'Agriculture,  a  adressé  des  félicitations 
aux  éleveurs  et  fait  Un  nouvel  appel  k  leurs  efforts,  en  leur  mon- 
trant tout  ce  t|ii'il  y  a  d'encourageant  pour  eux  dans  les  sacrifices 
que  l'Etat  et  le  département  ne  cessent  de  faire  pour  l'amélioration 
4e  l'espèce  chevaline.  Nous  ne  doutons  pas  que  cet  appel  ne  soit 
entendu  et  que  les  courses  de  l'hippodrome  de  St-Omer,  déjà  si 
brillantes  en  1851,  n'obtiennent  un  nouvel  éclat  l'année  pro- 
chaine , 

Ce  qui  augmente  le  prix  de  ces  courses,  c'est  que  les  primes 
du  Gouvernement  peuvent  y  être  disputées  par  des  chevaux  nés 
et  élevés  dans  les  sept  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
de  la  Sommé,  de  la  Seine-Inferieure,  de  l'Aisne,  de  l'Eure  et  de 
l'Eiire-et-Loir . 

Courses  de  Bétkune. 

La  ville  de  Béthune  a  eu  également  ses  courses  au  trot  de  che- 
vaux montés  et  attelés.  Elles  ont  eu  lieu  sur  le  riètz  communal  de 
Labuissière.  Huit  primts  d'une  importance  totale  de  1,550  fr. 
y  ont  décernées;  elles  ont  été  payées  au  moyen  d'une  subvention 
départementale  deOOO  fr.  et  d'une  somme  de  900  fr  fournie  par 
la  ville  eî  la  Société  d'Agriculture.  Comme  celles  de  St-Omer, 
les  cou^sèi  de  Béibtme  ont  de  l'avenir  ;  elles  se  recomman- 
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dent  de  pl!os  eu  plu^  chaqro  atfhée  ^  la  âollîicitudé  de  FadnAfllifstra- 
tion. 

Courses  au  galop  de  BouîègnL 

Noiis  airoos^  dit  que  la  Ëbuveraetoeût  avait  aceordé.  onesi^ven!- 
ti!pQ  Se  5u00&fr.  ^oar  Tés  coursèâ  aè  gal^p  ëè  Boiitogne.  Ces 
courses  attirent  tous  les  aôs  uq  grand  nombre  ^étrangers  ^  Bou- 
logne. Eilefr  (établissent  une  h|tte  profitable  awt  éWvedrkr  entre  le^ 
cftevaux  anglais  et  français,  et  ellei^  offirent  aui;^  propriéta^çeç  des 
Isiiicéats  l'avaâ^age  de  les  vendre  outre-mer  k  des  prik  excessive- 
nient  élevés,  ^ns  regré^ns  de  n^avoir  pu:  nous  produréf  Te  pro- 
cès-verbsll  de'ées  bourses  en  1851. 

ConcàUrs  àuvertê  pat  le^  Soàiètèi  d'Agncimurè.' 

Indépendaôamenjt  des^eonéours  et  des  ourses  dont  nous  ve- 
xJpns  de.  parier,  fes  Sociétés  d^'AgrîCultnre  ont  oig^ms^  cet^ 
aonéf^,  cdmnrè  tous  les  aîns,  èès  concours  pour  TameliôratioB  dÉs 
races  bovine,  ovine  et  p($#(et(î€^.  Ette^  oûT  atBSî  dêmnlè  de^  ^ftfdë 

loraltté  aux  anciens  domestnfne»  qui  se  sont  <$stingf  es  pa^  leurs 

\ds  servicesy  et  d^s  priifies  p'4ùr  f  mventioit  et  te  perfclctiôniïeniënt 

Ipstfumenta'  aratoiroo. 

^  On  peut  yiAv  par  ce  cpi  pi^cède  qœ  des  encouragements  de; 
tente  nature  sont  accordés  £  ragricuHuré  et  que  lé  Gouverne-; 
raentf  le  Con^sètt  générât  et  lesr  sociétésr  agricoles  rivansent  de  zèSel 
pbnr  remédier,  k  la  crise  ^e  subit  en  ee  momeât  cette  industrie  sîl 
Agnêd'intérét. 

Rècêmemeni^  Seà  àmmàùé  domestiques. 

Nous. donnons  ci-aprèçjç.  taj)!eau  dp  recenisementî.géltfép^  dçs' 
animaux  dom^tiqij^es,  f$it  eif  18S|  paé  le^ieii^S  des  cqmmi^iqpis 
instituées  po^  représenter  j^ovi^oir^nietit  le^^ii)térét#  afriiioles, 
€fli  attendant  l'organisation  des  cbambres  d'agricnltufe.^ 
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Congrès  agricqle  des  sept  départements  du  Nord,  du  Pas^^e-CalaiSy 
de  la  Somme^  des  Ardennes,  de  VOise^  de  la  Marne  et  de  l'Aisne. 

La  ville  d'Arras  a  en  aussi  en  1851  sa  fête  agricole.  Depuis 
1844,  les  sept  départements  que  nous  venons  de  citer  se  sont  asso- 
ciés pour  constituer  un  congrès  qui  s'occupe  des  plus  hautes  ques- 
tions relatives  à  l'agriculture  et  tient  alternativement  ses  séances 
annuelles  dans  chacun  des  sept  départements.  Déjà  le  congrès 
avait  porté  les  lumières  de  ses  discussions  dans  six  de  ces  dépar- 
tements. Le  Pas-de-Calais  seul  n'avait  pas  eu  cet  avantage  ;  son 
tour  était  venu  en  1 851 ,  et  la  ville  d'Arras  fut  choisie  pour  le 
lieu  des  séances  du  congrès,  qui  s'assembla  le  20  mai,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Tocqueville,  membre  du  Conseil  général  de 
l'Oise,  assisté  des  membres  de  la  société  centrale  d'agriculture  et 
de  la  plupart  des  hommes  considérables  des  sept  départements 
qui  consacrent  leurs  études  et  leur  dévouement  aux  progrès  de 
de  l'agriculture. 

Les  quatre  questions  suivantes  étaient  mises  à  l'ordre  du  jour: 
1®  Des  moyens  d'améliorer  le  service  médical  des  campagnes 
dans  l'intérêt  des  classes  pauvres^  —  hygiène  et  assainissement 
des  villages  ;  2^  défrichement  des  marais  et  terres  humides,  — 
drainage, —  irrigations, — police  des  eaux;  5^  sucres  (au  point  de 
Tue  législatif  et  agricole)  ;  4®  vaine  pâture. 

La  première  question  a  été  traitée  par  M.  Plichon,  docteur  en 
médecine,  maire  d'Arras  et  représentant.  Il  y  a  quelques  années 
on  avait  eu  l'idée  de  créer  des  médecins  cantonaux.  Quelques  dé- 
partements ont  fait  l'expérience  de  ce  système  ;  mais  les  circons- 
criptions étant  trop  étendues,  cette  création  n'a  pas  atteint  le  ré- 
sultat que  Ton  attendait.  M.  Plichon  proposerait  d'organiser  dans 
chaque  commune  un  bureau  de  charité  auquel  serait  attaché  un 
médecin.  Comme  les  soins  médicaux  exigent  l'emploi  de  secours 
pharmaceutiques,  il  voudrait  qu'on  y  adjoignit  une  pharmacie  qui 
serait  confiée ,  dans  les  grandes  communes ,  a  une  sœur  de 
Charité,  et  dans  les  communes  de  moindre  population,  au  curé. 
Abordant  ensuite  la  question  d'hygiène  dans  les  campagnes, 
M.  Plichon  a  signalé  comme  cause  d'insalubrité  les  fosses  a  fumier, 
d'où  s'exhalent  des  miasmes  pestilentiels,  Thumidité  et  le  défaut 
de  lumière  dans  les  habitations.  11  a  indiqué  comme  moyen  de 
remédiera  ces  inconvénients,  d'accorder  une  prime  aux  habitants 
peu  aisés  qui  construiraient  leurs  maisons  dans  de  bonnes  condi- 
tions d'excavation,  de  lumière  et  d'exhaussement.  Enfin  il  a  repré- 
senté comme  pouvant  rendre  de  très  grands  services  et  assurer  la 
réalisation  de  ces  mesures  les  commissions  cantonales  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité. 

Nous  n'avons  pu  que  reproduire  sommairement  le  rapport  de 
M.  Plichon;  nous  terminons  en  émettant  le  vœu  que  le  Gouverne- 
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'danè  Dol  campagnes,  fl  aura  ain^  retidti  'lïn  service  immense  "aux 
i)iwl)re«x  jlitJMta0ts  des  éhamps.  qui  nhérilent  à  no  aussi  haut  de- 
^iè  io^  sa  ^oliieilttde. 

J^  ee  qui  eonceroe  ie  diessèdieme&tdjes  marais  et  ierres  humi- 
4e#^  le  xMHigf es  a  nommé  une  commission  chargée  de  visiter  les 
ivayaux  de  ^raînage  que  M.  de  Ronsé,  l'un  ide  ses  membres^  fait 
j^écuier  par  4es  ouvriers  an^ils  dans  une  de  ses  propriétés  en- 
^Yidij^  t»ous  les  eaux.  Cette  commission  dévm  rédiger  vtoe  instnic- 
^ioB  «)ot  ^1^  fera  i^rofixer  les  sept  dépàrteih^is. 

^.  jUon.d'Heriincountasaisi  oettt  occasion  pour  faire  connaî- 
tre Je  résultat  de  ses  expérœaces  de  drainage.  U  a  cité  Texempie 
4'upe  comiiiûne  qui^  ayant  été  autorisée  à  &ire  un  dessèchement 
au  moyep  du  dfainage^^i  contert  par  une  seuje  récolte  de  f)^tei^- 
^eis  les  dépenses  qqt'eUe  aviait  faites  ;  sur  les  renseignements  ppr 
lui  fournis,  rÀssemblée  a  émis  le  vœu  que  le  Gouvernement  consa- 
cra des  f(m^  I  rencouragement  de  ce  nouveau  mode  de  des- 
4H^chement.  |£lle  (i,  ^n  oaire^  demandé  que  la  police  des  cours 
4'éai)  aoq  n#vigab|^s  fut  conft^e  à  des  syndicats  établis  sur  les 
mêm^  jl^ses  qiie  les  commissions  j}és  Wattringues.  Ëngn  elle  a 
l^is  le  VjQ^  qu'il  soit  procédé  au  dessèchement  4^  )^  v^U^§  de  )a 
Sensée,  dont  la  facilité  ejt  les  avantage^  ont  été  démontré$  par  des 
^jrava^x  récent  d0  mène  nature. 

]U  question  des  sticres  se  présentait  au  congrès  toute  pleine 
d'intérêt  k  cause  ies  récentes  résolutions  de  l'Assemblée  sur 
fiptpd  indnstrie.  Le  congrès  l'a  examinée  avec  toute  l'attention 
qu'elle  méritait.  Il  f^  émis  le  vœu  qu'une  surtaxe  de  i5  fr.  ffttéta- 
plie  sur  ^s  sucres  étrangers.  Pepuis  quelques  annéei  le  bas  prix 
des  céréale^  a  été  compensé  en  partie  par  le  produit  de  la  bettorate. 
Qn  ne  peut  donc  trop  regretter  la  décision  de  l'àsserUblée  natio^ 
nale,  mais  elle  est  revenue  elle-m^me  sur  ce  qu'elle  avait  fait  en 
ce  c|ui  concerne  les  mêlasses,  et  l'^n  doit  espérer  que^  mieux 
éclairée,  elle  modifiera  encore  la  loi  par  elle  rendue  dans  l'intérêt 
de  la  culture  de  la  betterave  et  de  la  production  du  sucre  indi- 
gène, qui  oÇre  de  si  grands  avantages  aux  cultivateurs  et  aux  ba- 
pitants  des  campagnes  en  général. 

Relativement  à  la  vaine  pâture,  M.  Maurice  Colin,  au  nom  de  la 
société  d'agnéuHufe  d'Arras,  proposait  de  demat)der  le  maintien 
ge;  cette  servitude,  en  en  rendant  l'exercice  uniforme  pour  )a 
France  entière,  tout  en  respectant  lés  servitudes  acquises  pour 
hs,  pâtures  grasses  e^  viye&i  q>ie  l'article  691  du  code  civil  a  dé- 
clarées imprescriptibles.  Après  une  discussion  dans  laquelle  l'a- 
bolition de  la  vaine  pâture  a  été  demandée,  le  congrès  a  émisî'a- 
tis  qu'elle  Rêvait  être  conservée  et  réglementée  par  les  conseils 

tftW<3PI«*>^^i^  4^1  ^  m  c«B^Wv  pat:  \k  Ç(mm\  «énéral- 
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Le  congrès  s'efit  aussi  occupé  des  gardes-K^hampétres.  La  ma- 
jorité a  repoussé  le  projet  d'embrigaaemeûl  par  le  motif  que  le» 
lois  qui  régissent  Tinstitution  suffiraient  si  elles  étaient  bien  exé' 
çttiéesl 

Enfin  le  copgrès  a  émis  le  vœu  : 

1^  Que  les  h^ux  dès  biens  ruraux  des  établissements  publics, 
des  hospices  et  communautés  d'habitants,  pussent  avoir,  en  vertu 
d'une  Ipi  spéciale,  une  durée  au  maximum  ue  45  années  ;  qq'^I  en 
/ùt  c|e  ipéme  pour  les  biens  des  enfants  mineurs  et  des  interiits, 
sans  toutefois  que  les  mineurs  fussent  engagés  pour  une  période 
de  plus  ae  9  dûs  lorsque  le  bail  ne  devrait  expirer  qu'après  leur 
lipiajorilé  ;      '       " 

'  2^  Que  dans  les  baux  à  longs  termes  la  période  de  dans  iùt 
^ule  soumise  au  droit  d'enregistrement,  et  que  le  surplus  de  la  du^* 
ré^àn  bail  ne  fût  assujettie  qu'à  un  droit  fii^e,  ainsi  que  les  .stipu^ 
lations  d'hy(!»othèques  qui  y  seraient  annexées. 

Le  congrès  a  terminé  ses  séances  par  une  distribution  de  primes 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  5,900  fr.  pour  les  races  bovine, 
ovine  et  porcine.  Les  cultivateurs  des  sept  départements  ont  été 
apÈJelés  à  y  participer. 

Représentation  agricole. 

Il  nous  reste  à  mentionner  l'acte  de  juste  sollicitude  que  TAs- 
semblée  nationale  et  le  Gouvernement  viennent  d'accomplir  dand 
l'iniérét  de  Tagriculture  en  lui  accordant  une  représentation  spé^ 
c(ale  depuis  si  longtemps  réclamée.  Jusqu'^  ce  jour  l'agriculturd 
avait  ses  congrès  et  ses  comices  pour  défendre  ses  intérêts,  mâift 
çesin^ljtutions,  malgré  l'importance  que  le  Gouvernement  attachait 
à  leurs  avis,  n'avaient  point  un  caractère  officiel.  La  loi  du  IS  mars 
1051  met  l'agriculture  sur  le  même  pied  que  le  commerce.  Elle 
lui  donne  des  comices  qu'elle  charge  des  intérêts  agricoles  pra- 
tiques, du  jugement  des  concours,  de  la  distribution  des  primes 
dans  leurs  circonscriptions.  Au  dessus  d'eux,  elle  place  la  chambre 
départementale  d'agriculture,  corps  consultatif  local  dont  tes  at* 
tributions  sont  d'éclairer  le  Gouvernement  sur  les  questions  d'e 
législation,  d'économie  et  de  statistique  agricoles.  Enfin  elle  éta<^ 
blit  au  haut  de  l'échelle  le  Conseil  général  d'agriculture,  corps 
consultatif  supérieur  délibérant  sur  les  opinions  émises  par  les 
chambres,  donnant  son  avis  au  Gouvernement  sur  toutes  les  ques^ 
tions  que  le  Ministre  lui  soumet,  et  enfin  émettant  des  vœux  sur 
tous  les  objets  qui  se  rattachent  aux  intérêts  agricoles.  Chaque 
canton  a  son  représentant  dans  la  chambre  d'agriculture  et  cha- 
que chambre  a  le  sien  au  Conseil  général.  Il  y  a  dans  chaqu^  ar- 
rondissement un  ou  plusieurs  comices  ;  indépendamment  de  leurs 
attribution^  spéciales,  Up  ont  p9ur  fpissjpp.  de  nomnier  les  rei)rér 
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sentants  k  la  chambre  pour  les  cantons  compris  dans  leur  cir- 
conscription. 

Ont  le  droit  de  faire  partie  des  comices  en  se  conformant  au 
règlement,  les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  leurs  enfants  âgés 
de  21  ans  domiciliés  ou  ayant  leurs  propriétés  dans  la  circonscrip- 
tion du  comice.  Le  règlement  de  chaque  comice  doit  être  soumis 
à  l'approbation  du  Préfet. 

Les  comices  existant  a  la  promulgation  de  la  loi  sont  maintenus 
k  la  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  règlent  Télec- 
tion  des  membres  des  conseils  d'agriculture  Les  Conseils  géné- 
raux fixent  la  circonscription  de  chaque  comice  au  point  de  vue 
électoral.  C'est  ainsi  que  dans  sa  dernière  session  le  Conseil  géné- 
ral du  Pas-de-Calais  a  accordé  le  droit  d'élection  aux  sociétés  d'a- 
griculjjure  d'Arras,  Béthune,  Boulogne,  Montreuil,  Saint-Omer 
et  Saint-Pol,  et  au  comice  de  Fauquembergues,  pour  leurs  cir- 
conscriptions. 

écoles;  régionales  d'agriculture. 

Il  existe  en  France  quatre  écoles  régionales  d'agriculture ,  une 
k  Grignon  (Seine-et-Oise),  une  à  Grand-Jouan  (Loire-Inlérieu^e), 
une  autre  k  Saulsaie  (Ain),  et  la  quatrième  k  Saint-Angeau  (Cantal). 

Quiconque  veut  entrer  dans  une  école  d'agriculture  adresse  une 
demande  au  directeur  a  vaut  le  l®*"  octobre.  Chaque  demande  doit 
être  accompagnée  des  pièces  suivantes  :  1®  acte  de  naissance;  2^ 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ;  3<>  certificat  de  vaccine  ;  4* 
obligation  souscrite  par  les  parents  pour  assurer  le  paiement  de  la 
pension. 

Tout  candidat  subit  un  examen  d'entrée  pour  prouver  qu'il  con- 
naît le  français  et  le  calcul  et  qu'il  a  quelques  notions  de  mathé- 
matiques, de  physique  et  de  chimie. 

L'enseignement  comprend  des  cours  de  physique,  chimie,  mi- 
néralogie et  géologie  appliquées  ;  des  cours  d'économie  et  de  lé- 
gislation rurales,  d'agriculture,  l'étude  des  animaux,  des  notions 
de  comptabilité,  enfin  l'étude  théorique  et  pratique  de  l'emploi 
des  instruments  aratoires. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Le  prix  delà  pension  s'é- 
lève a  750  fr;  mais  dix-huit  bourses  sont  instituées  dans  chaque 
école  pour  les  meilleurs  élèves. 

Le  programme  de  ces  écoles  est  inséré  au  Becueil  des  Actes 
de  la  Préfecture  avec  une  circulaire  du  4  août  1851. 

VÉTÉRINAIRES   RREVETÉS   DU   DÉPARTEMENT. 

Arrondissement  d'Arras. — MM.  Everts*,  Mannechez,  Barate  et 
Vireulle,  k  Arras;  Derly  (Pierre)  et  Derly  (Amable),  k  Bapaume; 
Saint-Aubert,  k  Buissy-Baralle  ;  Sens,  k  Agnez-lez-Duisans  ;  Bon- 
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thors,  k  OrvîUe  ;  Fressart,  k  Beaumetz-lez-Cambrai  ;  Thorier,  a 
Le  Transloy  ;  Carrez,  à  Neuville-Bourjonval  ;  Viletle,  k  Grain- 
coart-lez-Havrincourt  ;  Lagrange,  k  Marquion  ;  Lemaire,  k  Vis- 
en-Artois;  Pruvost,  k  Bucquoy. 

Arrondissement  de  Béthune.  — MM.  Deletombe,  à  Carvîn  ;  Mar- 
toogen,  Nocq  et  Burdiat,  k  Béthune  ;  Tondelier  (Michel),  k  Lens  ; 
Flour,  k  Cauchy-k-la-Tour  ;  Dorlet,  k  Lillei*s  ;  Savary,  k  Hénin- 
Liétard. 

Arrondissement  de  Boulogne,  — MM.  Fossette,  k  Guines ,  Gre- 
])et,  k  Boulogne. 

Arrondissement  de  MontreuiL  —  MM.  Roupp  et  Harlé,  k  Mon- 
treui!  ;  Moitier  (Ferdinand),  k  Campagne-lez-Hesdin  ;  Saison,  k 
Hucqueliers  ;  Demagny,  k  Hesdin  ;  Lemaire,  k  Fruges. 

Arrondissement  de  Saint-Omer,  —  MM.  Eloi,  à  Helfaut;  Ran- 
son,  k  Ardres  ;  Leroy  k  Saint-Omer  ;  Ducroeq,  k  Aire. 

Arrondissem^ent  de  Saint-Pol^  MM.  Soual,  k  Houvigneuil  ;  Bouf- 
fel ,  k  Bonnières  ;  Brullé,  k  Vacqueriette  ;  Wallart,  k  Auxi-le-Châ- 
teau  ;  Morel,  k  Siaint-Pol;  Giret,  k  Aubigny  ;  Delalain,  k  Liencourt; 
Demarest,  k  Frévent. 

Aucun  propriétaire  ou  cultivateur  ne  peut  prétendre  k  des  in- 
demnités pour  pertes  de  bestiaux  morts  d'épizooties^  sans  justifier 
d'un  certificat  du  maire  constatant  qu'un  vétérinaire  breveté  a 
été  appelé  pour  les  traiter.  Le  seul  cas  où  ce  certificat  ne  serait 
pas  exigé,  est  celui  ou  il  n'existerait  pas  de  vétérinaire  breveté 
dans  un  rayon  de  huit  kilomètres  de  l'habitation  où  l'épizootie 
a  régné. 

ÉCOLES  yÉTÉRINAIRES. 

Les  demandes  d'admission  dans  les  écoles  vétérinaires  doivent 
être  adressées  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  Préfet. 

Il  est  de  rigueur  qu'elles  soient  accompagnées  :  1°  de  l'acte  de 
naissance  du  candidat  ;  2»  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
5^  d'un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  <]u'il 
a  eu  la  petite  vérole  ;  4'*  d'une  obligation  sur  papier  timbré  sous- 
crite par  les  parents  de  l'élève  pour  garantir  le  paiement  de  la  pen- 
sion. 

L'âge  d'admission  est  fixé  de  17  k  25  ans.  Nul  n'est  reçu  s'il  n'a 
subi  un  examen  préparatoire  k  l'école  où  il  doit  aller  et  dans  le- 
quel il  doit  justifier  qu'il  sait  forger  un  fer  en  deux  chaudes,  et 
qu'il  connait  la  langue  française,  l'arithmétique,  la  géométrie  et  la 
géographie. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  700  fr.  y  compris  la  fourniture  et 
l'entretien  du  trousseau.  Mais  les  élèves  qui,  après  un  séjour  de 
six  mois  an  moins  k  l'école,  ont  fait  preuve  de  bonne  conduite  et 


d'airtitnde ,  peiiV^t  oWèfifr  toit  Hv  éé^i^ment  êe  fSO  fr.  m 
les  fonds  de  l'Ètàt,  sdk  niie  boiifse  du  une  detoi-boutSè  iût  lés 
f&hàs  du  département. . 

-  y 

TOÏÉL^  ET  MA^CHis. 

ARRONDISSEMENT  d'aRRAS« 

<  '   •     -       •        .  i 

foires, 
yirras  .-  Du  10  au  25  avril,  vente  de  tissus,  nouveautés,  lingerie,  horïo** 
gèrié,  bijouterie,  pâtisserie,  etc.  -=  Le^^^tid  samedi  ée  cbft'Qtie  îïwis, 
vente  de  chevaux,  mules,  mulets •,  ânes,  bœufs,  vaches,  gén|^sfcî|,  ftiQjilonai 
chèvres  ^t  porcf.  —  2B  juillet  et  28  sep|em|)re,  poulains.  —  Du  \^  au  30 
août,  toute  espèce  de  marchandises.  (Ces  trois  dernières  ifoires  sont  (omoées 
en  désûétijde.)         '      '      .•       <-  ,  -  .         •     .'       »r     -  ^ 

Bapaume  ;  Pi^etnier  jeudi  de  chaque  tdois,  6  mai  cil  I*  sepWîlôWiï,  venle 
de  bestiaux.      ' 

Bucquoy  :  3Q  juin,  iS  octobre^  ^çrnier  jeuçli  de  chaque  ïçiçjis,  vçnte  |Jf^ 
porcs  et  vacjies, 

0%  ;  'H  ttiai  et  12  novembre ,  vente  de  jJorcs. 

Pa^  .'  Dèrniei*  ma?di  de  chaque  inois,  vente  de  porcs. 

Marchés, 

Arras  :  Mercredi ,  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine ,  gi'ain*  (Je  {oiî^è 
espèce*  —  S^d4^^  4^  chaque  se^naine,  bes(|aux  pour  |a  boucherie.  ^-  Jeudi 
de  cjiaque  semaine,  porcs  gras  et  veaux.  —  Tous  les' jours,  poissons,  1^ 
gimiés,  beurre,  œufs,  Vôtàille  et  fruits.  ^ 

JB^âpaume  •  Mercredi,  vendredi  et  samedi,  bétirre,  léguitiës  et  t^olaille^ 
grains  de  toute  espèce  le  vendredi. 

Qisy  :  Lupdi  de  chaque  semaine  (marché  nul). 

Pa^  :  Samedi  de  chaqfîe  semaine ,  beurre ,  œufs  et  grains. 

ARRONDISSEMENT   DE   RÉTHUNE. 

Foires, 
Béthune  .-  3  février  et  13  octobre,  dufrée  (j^  \^  jours,  vente  de  toute  es- 
pèce de  grains  et  bestiaux,  le  premier  jour;  beurre,  œufs,  légumes  et  lin- 
gerie, vêlements*  lins,  toilô,  bijouterie,  orfèvrerie,  et(i.,  les  autres  jours*  — 

Le  lundi  qui  précède  le  premier  piercredi  de  çhac|Uf,  n|ois,  veiite  des  raêi^e» 
objets.  ....  ....,,. 

Carvin  •  Le  premier  samedi  de  chaque  mois  ,  chevaux  et  bestiaut.  —  Lé 
deuxième  vendredi  de  février,  chevaux,  bestiaux  et  grains  de  louie  espèce. 

Hénin-Liétard  i  Mardi  de  la  fenlecôte,  luiidi  suivant  le  ^Â  novembre, 
cfjevaux,  bestiaux  et  grains  de  toute  espèce. 

Lens  ;  8  septembre  et  veillé  du  premier  samedi  de  chaque  mois  ,  bestiaux, 
grains,  beurre,  volaille,  (îjuincaillerie ,  lingerie,  etc. 

LillBrs  :  Mercredi  qui  suit  le  dimanche  de  Lœtare,  12  novembre,  preiniçe 
mercredi  de  chaque  mois,  toute  espèce  de  bestiaux,  grains  et  marchandises. 

S ai^t- Prenant  •  Deuxième  mardi  d'octobre,  grains  de  touje  espèce  et  porcs. 

MaixMs, 
Béthune  :  Lundi  de  chaque  semaine  to  jte  espèce  de  grajns ,  denrées  et 
marchandises.  —  Vendredi  de  chaque  semaine,  beurre,  œufk,  légumes" 
Carvin  :  Samedi  de  chaque  semaine,  beUrre,  œufs,  légumes. 
Hénin-Liétard  :  Vendredi  de  chaque  semaine ,  beurre ,  œuis,,  légiipa?»* 
Laventie  .-  Samedi  (Je  cliaque  semaine ,  ^e^rre ,  œufs ,  légumes. 
Lens  •  kardi  et  vendredi  de  chaque  semaine ,  beurre,  œufs,  îéijumes. 
Lillers  ;  Mercredi  el  v0tidredi  de  chaque  semaine,  beurre,  œuK,  legiimes. 
Savtk^yéMifa  >  Sstmëâi  ^  toute  espèce  âè  grains  et  den^éèd.  -^  Mal>âi,  ûli 
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XHIUHflHJRlEnNT  SE  BOULORfB. 

Foires, 

Boulogne  :  10  juillet,  chevaux,  poulains  et  bestiaux.  —  Du  5  au  30  août, 
toute  espèce  de  marchandises.  —  Du  16  au  26  novembre,  toute  espèce  de 
marchandises  et  bestiaux.  —  Premier  mercredi  de  chaque  mois,  bestiaux  et 
gtsdns  de  toute  espèce. 

Hameau  de  la  Capelle,  dépendant  de  Baîncthun  :  A  novembre,  poulains. 
•  Souverain- Moulin,  dépendant  de  Pittefaux  .-25  août ,  chevaux ,  bes- 
liaiix  dé  foule  espèce  et  marchandises. 

Wimille  :  5 novembre,  poulains. 

Calais  :  Du  22  janvier  au  7  février ,  du  15  au  30  juillet,  toute  espèce  de 
marchandises. 

Saint-Pierre-leS'Calais  .-  15  mai,  30  juin,  9  octobre,  bestiaux. 

Dêsvreè  :  Mardi  après  ie  dimanche  de  Quasimodo,  mardi  suivant  le  di- 
tnanche  après  le  24  juin,  chevaux ,  ffénisses,  porcs,  poulains*  —  3,  4  et  5 
octobre,  poulains.  —  19  octobre  et  deuxième  mardi  de  chaque  mois,  bes- 
tiaux de  toute  espèce ,  grains  et  autres  denrées. 

Lewast  .-  28  septembre,  chevaux,  poulains,  vaches,  porcs,  ânes. 

Fietifies  .-  9  septembre,  chevaux,  poulains,  vaches,  porcs,  Anes. 

Hardinghem  ;  14  juin,  chevaux,  poulains,  vaches,  porcs,  ânes. 

Ùuînes  :  4  février,  troisième  dimanche  après  PÀques,  du  1*"  au  3  août, 
3  âOVembre,  bestiaux  de  toute  espèce.  •—  Dernier  vendredi  du  mois,  vaches, 
porcs ,  moutons  et  grains. 

'  Licqms  :  3  mai,  12  juillet,  29  décembre  et  premier  lundi  du  mois,  ))es- 
tiaux  et  grains. 

Amhleteuse  :  25  octobre,  poulains. 

Judemhert  :  10  août,  moutons. 

Marquise  :  Lundi  de  la  quatrième  semaine  de  carême  et  25  juillet,  che- 
vaux, autres  bestiaux,  grains  et  marchandises  diverses. 

Rétt/  :  8  juillet,  poulains. 

fVissant  :  26  octobre ,  poulains.  —  29  octobre ,  bestiaux  de  toute  espèce. 

tiamedu  du  Pont -de -Briques,  dépendant  de  Saint -Léowird  »  3  et  4 
novembre,  chevaux  et  poulains. 

Samer  :  19  mars,  20  juillet,  14  septembre,  chevaux,  poulains,  bestiaux  et 
étoffes.— TVoisième  lundi  de  chaque  mois,  vaches,  génisses,  moutons  et  porcs. 

Marchés, 

fiainctbun  (la  Capelle):  Lundi  de  chaque  semaine, vaches, veaut, moutons. 

Boulogne  :  Mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine ,  grains  ^  marchan- 
dises, volaille,  poisson  —  Lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi,  viande,  fruits, 
légumes,  poisson. 

Calais  :  Mercredi  et  samedi  de  chaque  semaiue,  beurre,  œufs,  légumes, 
poissons ,  grains ,  etc. 

Saint-Pierre-les-Calais  :  Jeudi  de  chaque  semaine,  veaux,  vaches,  lé- 
gumes. —  Samedi,  porcs 

Desvres  :  Mardi  et  vendredi,  beurre,  œufs,  grains. 

Lewast  :  Lundi ,  beurre  et  œufs. 

Guines:  Ven4redi,  veaux,  poissons,  volaille,  beurre,  grains,  etc. 

Hardinghem  :  Mardi,  légumes,  beurre,  volaille  et  œufs. 

Licgues  :  Lundi,  bœufs,  volaille  et  œufs. 

Jmbleteuse  :  Mardi  et  vendredi  (tombés  en  désuétude). 

Marquise  :  Jeudi ,  bestiaux ,  grains. 

Outreau  :  Vendredi,  beurre,  œufe,  fruits,  légumes. 

Saint-Léonard  :  Vendredi,  veaux  et  moutons. 

itomèr  :  Lundi,  œuf^,  beurre,  volaille,  grains. 


456 


•    • 


ARRONDISSEBIERT  DE  MONTREUIL. 

Foires, 

Douriez  :  23  juin  et  il  novembre,  bestiaux,  grains  et  marchandises. 

EtapUs  :  29  juin  et  6  décembre,  bestiaux,  denrées  et  menus  objets. 

Fruges  :  26  avril,  25  octobre,  dernier  samedi  de  chaque  mois,  bestiaux, 
grains  et  marchandises. 

Hesdin  :  Du  6  au  2J  octobre,  toute  espèce  de  marchandises.  —  Deuxième 
mercredi  du  mois,  besliaux,  grains  et  marchandises  diverses. 

Hticqtieliers  .•  4  juillet,  14  novembre,  i^^  décembre,  troisième  mercredi  du 
mois,  bestiaux,  grains  et  autres  marchandises. 

Montreuil  :  Samedi  après  la  Fête-Dieu  (8  jours),  28  novembre  (5  jours), 
objets  divers. 

Marchés, 

Montreuil  :  Samedi,  toute  espèce  de  grains,  bestiaux,  denrées,  marchandises. 

Berck  .-  Mardi  et  vendredi,  toute  espèce  de  grains,  bestiaux,  denrées, 
marchandises. 

Douriez  •  Premier  et  troisième  vendredi  du  mois,  toute  espèce  de  grains, 
bestiaux,  denrées,  marchandises. 

Etaples  :  Mardi  et  vendredi,  toute  espèce  de  grains,  bestiaux,  denrées, 
marchandises. 

Fruges  :  Samedi,  toute  espèce  de  grains^  bestiaux,  denrées,  marchandises. 

Hesdin  .Jeudi  et  samedi,  toute  espèce  de  grains,  bestiaux,  denrées^ 
marchandises. 

Hucqueliers  :  Mercredi,  toute  espèce  de  grains,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises. < 

ARRONDISSEMENT   DE   SAINT-ONER. 

Foires, 

Aire  :  Mardi  de  la  Pentecôte,  23  novembre  (10  jours  chacune),  bestiaux 
et  marchandises.  —  Deuxième  vendredi  des  mois  de  janvier,  février,  mars, 
avril,  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  bestiaux. 

Thérouanne  .-  Premier  mardi  de  février,  19  et  20  juillet,  premier  mardi 
du  mois ,  bestiaux  et  denrées  de  toute  espèce. 

fVtttes  :  22  novembre,  chevaux,  bêtes  à  cornes,  etc 

Ardres  :  Deuxième  lundi  du  carême,  lundi  avant  la  Pentecôte,  10  août, 
21  septembre,  deuxième  jeudi  du  mois,  bestiaux  et  marchandises. 

Tourne fiem  :  22  juillet,  troisième  mercredi  du  mois,  bestiaux  et  mar- 
chandises. 

Audrui€k  :  Mardi  de  la  Pentecôte,  troisième  mercredi  d'octobre,  bestiaux 
et  marchandises  de  toute  espèce. 

Fauquembergiœ  :  2  mai,  3  novembre,  deuxième  jeudi  de  chaque  mois, 
bestiaux  et  marchandises  de  toute  espèce. 

Lumhres  :  d«'  mai,  9  octobre,  porcs,  moutons,  lingerie. 

Séninghem  :  10  octobre,  porcs,  moutons,  lingerie.  --  Premier  mercredi 
de  janvier,  avril  et  juillet,  bestiaux  et  autres  marchandises. 

Saint-Omer  :  Carnaval ,  29  septembre,  deuxième  mercredi  de  tous  les 
mois,  excepté  de  ceux,  de  février  et  septembre,  bestiaux  et  marchandises. 

Moulle  :  21  juillet,  avant  midi,  chevaux. 

Saint'Martin-raU'Laert  :  21  juillet,  après  midi,  chevaux. 

Marchés, 

Jire  :  Vendredi,  bestiaux  et  diverses  marchandises. 
Jrdres  .-  Mardi,  jeudi  et  samedi,  beurre,  œufs,  objets  divers. 
Joume/iem  :  Mercredi,  beurre,  œufs,  objets  divers. 
Judruick-  Mercredi,  beurre,  œufs,  objets  divers.— Troisièçie  mercredi  des 
mois  de  février,  avril,  juin  et  novembre,  bestiaux,  grains  et  marchandises. 


I       k 


157 


Fauquembergue  :  Jeudi,  bestiaux,  grains,  beurre,  œufs.  —  Mardi  de 
chaque  quinzaine,  bestiaux,  grains,  beurre,  œufs.  —  Chaque  samedi,  bes- 
tiaux, grains,  beurre,  œufs. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-POL. 

Foires. 

Aubigny  :  Mardi  après  la  Pentecôte.  14  novembre,  premier  mardi  du 
mois,^  Taches,  moutons,  porcs  et  autres  marchandises. 

Auxi-le-Chàieau  ;  24  février,  mardi  après  Quasimodo,  10  août,  29  oc- 
tobre, troisième  samedi  du  mois,  bestiaux  et  marchandises. 

Frévent  :  Premier  dimanche  après  le  24  février,  3  novembre,  premier 
vendredi  du  mois,  bestiaux  et  marchandises  diverses. 

Avesnes-le-Comte  ;  2  mai  et  25  octobre  (2  jours),  quatrième  mercredi  du 
mois,  bestiaux  et  marchandises. 

Pemes  .-  9  mai,  19  octobre,  troisième  mercredi  de  chaque  mois,  bestiaux 
et  marchandises. 

Hevchin  •  Veille  de  la  Fête-Dieu,  17  septembre,  27  décembre  (tombées  en 
désuétude). 

Saint-Pol  :  Du  15  au 24  mars,  du  10  au  19  novembre,  premier  lundi  de 
chaque  mois,  bestiaux  et  marchandises. 

Marchés. 

Auxi' le- Château  :  Premier,  deuxième  et  quatrième  samedis  du  mois, 
grains,  beurre,  volaille,  marchandises  diverses. 

Frévent  :  Deuxième,  troisième  et  quatrième  vendredis  du  mois,  grains, 
beurre,  volaille,  marchandises  diverses. 

Avesnes-le-Comte  :  Trois  premiers  mercredis  de  chaque  mois,  grains, 
beurre,  volaille,  marchandises  diverses. 

Hettchin  :  Mercredi  de  chaque  semaine,  grains,  beurre,  volaille,  mar- 
chandises diverses. 

Pemes  :  Premier,  deuxième  et  quatrième  mercredis  du  mois,  grains, 
beurre,  volaille,  marchandises  diverses. 

Saint-Pol  :  Vendredi  de  chaque  semaine,  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième lundis  du  mois,  grains,  beurre,  volaille,  marchandises  diverses. 


8AKTÉ    PVBIiI^QVS. 

*  , 

JURY  MÉDICAL, 

Aux  termes  des  lois  des  19  ventôse  et  21  germinal  an  XI,  il 
existe  dans  chaque  déparlement  un  jury  médical  chargé  de  pro- 
céder k  la  réception  des  ofl&ciers  de  santé  ,  pharmaciens  et  sages- 
femmes  ,  et  à  la  visite  des  pharmacies ,  magasins  d'épiciers-dro- 
guistes, fabricants  d'eaux  de  seltz,  etc.  Ce  jury,  qui  est  présidé  cha- 
que année  par  un  membre  d'une  faculté  de  médecine  désigné  par  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  ,  se  compose  de  deux  docteurs 
en  médecine  et  il  lui  est  adjoint  quatre  pharmaciens  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  a  une  école  spéciale  de  phar- 
macie. Le  jury  du  Pas-de-Calais  a  été  présidé  en  1851  par  M.  le 
docteur  Bérard,  de  la  faculté  de  Paris.  Ses  membres,  nommés 
pour  cinq  ans,  à  partir  du  22  avril  1849,  sont  MM.  Mercier  *, 
docteur  en  médecine,  à  Arras  ;  Ledieu,  docteur  en  médecine,  à 
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Aim  ;  Beffiarie  *,  pharmacien,  à  Souligne  ;  Brégea«t,  Péla«W 
et  Oosi^rt,  pharmaciens,  k  Arras. 

L'école  d'accoucheme^t  établie  k  Thospice  d'Arr^s  ^xtste  depuis 
1826.  Jusqu'en  1849,  le  départemeni  y  entretenait  neuf  bourses 
au  p^x  de  500  fr.  chacune  ;  mais  aujourd'hui  le  nombre  é6  ces 
bQftr^es  estréduJtSî  sïx.  Ladui-ée  dtt  cours  éàt  de  detfif  âfi^.  P<jtfr 
y  être  admises,  les  aspirantes  doivent  sallsfaîi*é  aui  èprei|ve$  suï- 
vaàte^  .  1*^  lecture  d'imprimés  et  de  manuscrits  ;  z«  écriture, 
copie  et  dictée  ;  5«  orthographe  ;  4°  analyse  raisoanée  d'aOe  par- 
tîe  de  là  dictée;  S^ notions éléiùenfâfirés  d'àrithméticfue,  an  MiAiis 
le&  quatre  premières  règles  ;  6"  système  décimal  dçs  polàé  et  ike- 
sures.  A  cet  effet,  elles  subissent  des  examens  devant  une  com-* 
riitssîôh  instituée  ail  chef-lieu  de  leur  arrondiasédaent  et  efui  se 
réunit  chaque  année  dans  le  couinant  de  âèp^tembrè.  Elleé  êohéttt 
produire  à  Tappui  de  leur  demande:  V  leur  acte  de  naissance; 
2^  tin  cèrtiécàt  de  l'autorité  municipalle  attestant  leur  bonne  con- 
duite et  celle  de  leurs  parents  ;  5*  eiû  certificat  ùé  médecift  cm^ 
statant  qu'elles  ont  été  vaccinées  ou  quelles  ont  eu  ta  petite  vé- 
role et  que  leur  constitution  est  saine  et  robuste. 

t'âge  d'admission  est  de  18  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus, 
e  professeur  de  cette  école  est  M.  Dupuiéh,  doreur  en  mé- 
deeine^  k  Arras. 

SËRYIGË  DES  ÉPlÙÉÔilÉS. 

Un  médecin  des  épidémies  réside  au  chef-beu  de  chaque  ar- 
rondissement. Ce  médecin  est  nommé  par  le  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  sur  là  préseàtatioi^  d'une  liste  de  trois 
candidats  dressée  par  le  Préfet.  H  ne  jouit  pas  d'un  traitement 
fixe;  mais  il  lui  est  alloué  dans  k  Pas^-de-Calais  une  indemnité 
dé  0  fr.  pat  jour  et  des  frais  de  déplacement  calculés  k  raison  de 
a  fr.  5ftc.  pat  mynamètre  parcouru.  Lorsq^u^une  maïadie  epidé- 
imcpie  se  déclare  dans  une  commune,  le  maire  doit  en  informer, 
iflûïàédiatemeût  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet.  Le  médecin  est  alors 
invité  k  se  rendre,  sur  les  lieux,  il  constate  Féfat  de  îa  niatadiè  ^ 
prescrit  les  tnesures  hygiéniques  nécessaires  et  rend  compte  au 
Préfet  du  résultat  de  sa  mission.  Ce  magistrat  accoràîe,  s  ît  y  ai 
lieu,  qn  secours  sur  les  fonds  départementaux. 

Les  médecins  act^uel^des  épidémies  sont  :  j,  m. 

Pour  l'arrondissement  d' Arras  :  M.  Leviez,  airécteiir  dePéçoie 
de  médecine,  à  Awas;  Béthune,  M.  Dansou;  Boulogng,  tf,  Gorré' 
flFrattçoia);  MootreuU,  M.  FuzeÏÏier;  Saint- Omer,  m.  Evrard  f 
Sâi^PoU  M.  Danvin. 


ÇSmUm^  £T  fîOHMISSIONS  D'QYOIÈIiE  PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ. 

.  Vû  arrêté  du  chef  du  pouvoir  (exécutif  eu  date  du  18  décembre 
1848  a  créé  dans  chaque  arroudissement  un  conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité.  Il  dispose;  eu  outt*e,  que  des  commis- 
fWMB  d'bjfgtèae  publique  paurrout  être  iustitaées  daus^  les  chefs- 
lieux  du  canton  par  hrrété  spécial  du  Préfet  pris  sur  l'avis  des  con-r 
seils  d'arrondissement. 

Les  bonseils  de  salubrité  sont  ^ousultés  £^r  l^assdiuissemènt  des 
localités  et  des  habitationSv  BUr  les  Inesures  g  prepdre  pour  com- 
battre les  épidémies^  sur  les  épizooties,  la  propagation  de  ^  vaç* 
cine,  la  distribution  de  recours  médicaux  aux  jlpdigents,  les  moyens 
d'améliorer  les  conditions  sanitaires  de^  populations  agricoles 
el  industrielles,  lès  ehl^nts  tt'ouvés,  et  totatés  les  (juëstions  qOÎ  in- 
térlésserit  1^  santé  publicjiie.  Ils  peuvent  ètte  appelés  h  dtfUhèJr 
leur  avis  sur  les  demandes  d'établissement  d'ateliers  dan^érçUlÉ, 
insalubres  ou  ihcôtfamodes.  Le  conseil  qdi  siégé  au  fehëf-lieU  du 
département  pfénd  le  titre  de  Corisëil  départêmeUta)  et  a  de  plus 
pour  miâsibu  de  cënt)raliser  lès  travstilx  desautfèè  conseils. 

Les  membres  des  conseils  sont  nommés  pour  quatre  ans  j^ai*  le 
Préfet,  et  renouvelâmes  ^ar  tnoitié  tons  les  deux  ans  ;  mais  les 
membres  sortants  peuvent  être  rèilomUiés. 

Ces  conseils  sont  présidés  par  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  ;  iift 
sont,  en  outre,  composés  de  douze  membres  dans  les  arroiidii^ 
sements  d'Arras,  Béthujie,  BoUlogUe  et  Saint'^Omer,  et  de  dix 
membres  dans  ceux  de  Montrèuil  et  de  Saifit-Pol. 

Voici  la  composition  actuelle  des  conseils  du  Pas-de-Calais. 

Àirirondtsseifnent  d'Ahàs.  —  Cbmeil  dêpêMrtentMtài, 

Série  renouvelée  en  é85f  i  Mm,  t)upuich,  Ledieu,  Dassoniiéville 
et  Serré,  médecins;  Brégeaiit,  nharmacien  ;  Èpellet,  architecte. 

Série  à  renouveler  en  iSSS  :  MM-  Leviez,  médecin  des  épidé- 
mies; Lestocquoy  et  Miennée  ^  ,  médecins  ;  Dusouich  ^,  ingé- 
nieur des  mines  ;  Oôssart,  pharmacien  ;  Everts  ^,  vétérinaire. 

Arrondissement  de  Béthune. 

Série  renmvelée  en  4854  :  MM.  Pérard  (François),  phanUacien  ; 
Leroy,  médecin  ;  Delarue ,  pharmacien  ;  Moureau,  propriétaire  i 
Annezin  ;  Nocq,  vétérinaire  ;  Ansart,  médeciu  à  Saint-Venant. 

Série  à  renouveler  en  4855:  MM.  Pansou>  i^édecin  des  épidé- 
mies à  Béthune  ;  Pérard  (Henri),  médecin  à  Béthune;  Bacqueville, 
médecin  h  Haillicourt;  Raparlier,  adjoint  au  maire  de  Béthune^; 
En^rand,  pharmsieien  k  Béthune  ;  Dellisse,  ancien  iabricant  de 
suof6  à  Béjtbune. 

Artondi^emmt  de  Boulogne  ^ 

Nous  ne  pouvons  donner  le  personnel  de  ce  eonseH^  attende 
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que  le  renouvellement  de  la  moitié  de  ses  membres  ^  qui  doit  se 
foire  en  1851  par  suite  d'un  tirage  au  sort  entre  eux,  n  a  pas  en- 
core eu  lieu. 

Arrwdismmnt  de  MontreuxL 

Série  renoïttel^  en  /S5/  :  MM.  Dobercourt  *y  maire;  Masson, 
médecin;  Uenneguier^  avocat  ;  Fuzellier,  médecin  des  épidémies, 
et  Delplanque  (til$\  médecin. 

Série  à  renouveler  m  i8S5:  MM.Binsse,  pharmacien;  Delannoy, 
médecin;  Lé Tit membre  du  Conseil  général;  Cailleux,  médecin; 
Roupp,  vétérinaire. 

ArraiuU$$eineiit  de  SainUOmer* 

Série reiiout>elée en  48St  :  MM.  Fiolet,  fabricant  de  pipes;  Hel* 
lemans^  médecin  ;  Bertrand»  idem;  Germain,  idem;  Damart,  phar- 
macien ;  Leroy,  vétérinaire. 

Série  à  renoiweler  en  HSo  :  MM.  de  Monnecove  ^,  maire; 
Evrard,  médecin  des  épidémies  ;  Coze,  médecin;  Descelers,  phar- 
macien ;  Derheims,  pharmacien,  et  Duriez,  curé -doyen  de  Notre* 
Dame. 

Ârrandisseineni  de  Saint-Pol. 

Série  renouvelée  en  4SS4  :  MM.  Danvin,  médecin  des  épidémies; 
Michel,  officier  de  santé;  Locquet,  pharmacien;  Genelle,  avoué; 
Robitailie,  curé->doyen. 

Série  à  renouveler  en  /S&3  :  MM.  Bornay,  médecin  ;  Mercier, 
médecin  ;  Ricouart,  pharmacien  ;  Morel,  vétérinaire,  et  Lefeuvre, 
avoué. 

Des  arrêtés  préfectoraux  des  16  et  SO  juin  1849  ont  créé,  indé- 
pendamment des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  locaux  et 
des  commissions  cantonales  de  salubrité. 

SERVICE  SAJ9ITAIRE  DU  LmTORAL. 

Un  décret  de  M.  le  président  de  la  République  en  date  du  24 
décembre  1 850  a  réglé  une  nouvelle  organisation  du  service  sa- 
nitaire établi  sur  les  côtes  pour  empêcher  que  des  navires  venant 
des  pays  étrauuors  n'introduisent  dans  nos  ports  des  maladies^ 
pestilentielles.  Aux  termes  de  ce  déci^et,  la  police  sanitaire  est  exer- 
cée par  des  commissions  et  d^es  agents.  Les  commissions  délibè- 
rent sur  les  mesures  hygiéniques  ^  adopter,  et  les  agents  sont 
chaînés  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  sanitaires.  Ces  der* 
niers  reconnaissent  l'éiat  des  provenances  et  leur  donnent  la  libre 
entrée,  s*il  va  lieu.  Us  délivrent  ou  visent  les  bulletins  de  santé. 

Deux  commissions  sanitaires  viennent  d'être  instituées  dans  le 
Pas-de-Qilais  en  exécution  du  décret  précité  :  l'une  est  établie  à 
Boulogne  et  conij^rend  dans  sa  circonsciîption  tout  le  littoral,  depuis 
le  cap  de  Grinez  jusqu'il  la  baie  d'Authie  ;  et  l'autre,  dont  le  siège 
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6ft  k  Calais,  étend  sa  joridiction  depuis  le  cap  Grinez  jusqu'au 
cheoal  de  Gravelines. 

La  première  est  composée  de  MM.  le  Sous-Préfct  de  Boulogne, 
président  de  droit  ;  Oiuquet,  capitaine  de  douane,  agent  principal 
du  service  sanitaire  ;  le  Maire  ae  Boulogne  ;  le  Commandant  de 
place;  le  Commissaire  de  Tinscription  maritime  ;  le  Directeur  des 
douanes;  Guerlin,  membre  du  conseil  municipal,  désigné  par  ce 
conseil;  Rouxel  ^,  membre  du  conseil  de  salubrité  de  Tarrondisse- 
ment,  élu  par  ce  conseil  ;  Trudin-Roussel,  membre  de  la  chambre 
de  commerce  de  Boulogne,  choisi  par  cette  chambre  (ces  trois 
derniers  sont  nommés  pour  trois  ans). 

La  commission  de  Calais  se  compose  de  MM.  le  Maire  de  Ca- 
lais; Cbuquet,  capitaine  de  douane  k  Boulogne,  agent  principal 
dti  service  sanitaire  ;  le  Commandant  de  place  ;  le  Commissaire 
de  Tinscription  maritime  ;  Tlnspecteur  des  douanes  en  résidence 
il  Calais;  Matis  (Christian),  membre  du  conseil  municipal,  désigné 
par  ce  conseil;  Lengaigne,  membre  de  la  chambre  de  oom- 
mercet  désigné  par  cette  chambre  ;  Gravis,  docteur  en  médecine, 
désigné  par  le  conseil  municipal  (ces  trois  derniers  sont  nommés 
pour  trois  ans.) 

Les  agents  se  divisent  en  agents  principaux  et  agents  secondai- 
res, placés  sous  les  ordres  des  premiers,  et  ils  sont  autant  que  pos-* 
sible  choisis  parmi  les  employés  des  douanes,  qui  reçoivent  k  ce 
titre  une  indemnité  spéciale. 

Le  personnel  des  agents  du  Pas-de-Calais  est  ainsi  composé: 

Agent  principal  :  M.  Chuquet,  capitaine  de  douane  k  m)ulogne. 

Aqmtê  ordinaireê  :  MM.  de  Saint-Steban ,  brigadier  de  douane ,  k 
Bercl;  Régnier,  lieutenant  de  douane,  k  Cucq;  Fournier,  k  Eta- 
pies  ;  Vicogne,  k  Dannes  ;  Vallois,  k  Outreau  ;  Lécaille,  k  Âmble- 
teuse  ;  Denquin,  k  Wissant,  ces  derniers  brigadiers  de  douane  ; 
Boulet,  capitaine  de  douane,  k  Calais;  Boutry,  lieutenant  de  douane, 
sous-agent,  k  Calais. 
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SON  ÊMIBilUIIGB  MONSEIGNKUR  LE  CARDINAL  DS  LA  TOUR 
I>'aI}V£R6N£^  ÉYÊQUfi  D' AURAS. 

Hugues-Robei1-Jean<Char)es  de  la  Tour  d'Auvergne  Lauraguaîs 
itaquU  le  14  aoMt  1768,  au  cbiieau  d'Auzeville,  dans  raneieB 
comté  de  l^auraguais,  enire  Toulouse  et  Viilefrancbe.  Il  appap* 
tenait  par  son  père  a  celte  antique  et  noble  falniU^  dont  le  oom 
S0  retrouve  à  cbaque  page  dans  ho^  annules,  et  il  avait  pour  mère 
^rip^qde  d'Àumale.  Il  fut  élevé  par  M.  l'abbé  de  Saint-Paulel, 
vicairergénéial  de  Castres,  son  anc|^  paternel. 

Dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  il  annonça  des  dispositions  pour 
Vétat  ecclésiastique^  et  elles  ne  firent  que  se  développer  avec 
l'âge.  Après^  avoir  olèten^  dans  ses  premières  études  il  Castres  et 
à  Alby  des  succès  qui  révélaient  en  lui  une  intelligence  peu  com- 
mune, il  alla  faire  sa  philosophie  à  Toulouse,  où  il  se  distingua 
également. 

Il  n'avait  alors  que  H  ^^us,  et  déjà  il  avait  fixé  le  choix  de  sa 
vocation .  Il  reçut  la  tonsure,  et  ni  la  crainte  des  dangers  que  fai- 
saient déjà  pressentir  les  funestes  avant-coureurs  de  la  révolution, 
ni  la  perspective  des  dislinciions  humaines  qui  l'attendaient^ 
ne  purent  le  détourner  de  sa  résolution .  Il  entra  bientôt  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice,  où  il  (it  une  seconde  année  de  philosophie 
et  trois  années  de  théologie,  sqqs  l'habile  direction  de  l'abbé 
Emer^ . 

Mais  déjà  la  révolution  marchait  à  grapds  pas  et  allait  devenir 
sanglante.  En  1791 ,  Charles  de  la  Tour  d'Auvergne  fut  rap^lé  à 
Castres  par  son  père  et  V^ïjné  de  Saint-Paulet.  Les  rares  qusilités 
de  son  intelligence  et  de  son  cœur  et  sa  beauté  physique  le  firent 
reche^her  par  les  premières  familles.  Cependant*  bien  qu'aucun 
lien  ne  l'attachât  encore  au  sacerdoce,  après  avoir  passé  un  an 
dans  le  monde,  il  revint  au  séminaire,  lorsque  déjà  plusieurs 
membres  de  sa  famille  étaient  partis  pour  la  terre  d'exil.  Il  reçut 
dans  le  plus  grand  secret  le  sous-diaconat  aux  Quatre-Temps  de 
carême  1792,  el  le  diaconat  le  troisième  dimanche  après  Pâques 
de  la  même  année  dans  la  bibliothèque  des  Irlandais.  Le  24  juin 
suivant  il  fut  ordonné  prêtre  dans  le  salon  de  l'ancien  hôtel  Ta- 
ranne,  par  Monseigneur  de  Bonnal,  évéquede  Clermont. 

Sa  qualité  de  prêtre,  jointe  au  nom  illustre  qu'il  portait,  était 
un  arrêt  de  mort  ;  cependant  il  brava  tous  les  dangers  et  n'éraigra 
point.  Grâce  à  Tappui  de  M.  Emery,  il  put  se  rendre  à  Vergy, 
piès  d'Amiens,  chez  sa  tante  la  comtesse  d'Aumale,  et  de  là  il  al- 
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lâit  ^0  tenpA  w  teiips  à  U  vilte  pour  v  i^élébrer  en  wwt 
Toffica  divia  daQs  lai  maison»  ou  s'étaient  réfogiéea  lea  religieusea 
de  divers  ordres. 

Il  ne  tarda  pas  ^  être  déDoncé  ;  mais  comme  son  ordinatton 
avait  été  secrète,  il  ne  fut  emprisonné  que  sous  prévention  de 
noblesse  et  il  fut  rendu  "à  la  liberté  après  une  courte  détention. 
A  peine  sorti  de  prison  ^  il  reprit  ses  saints  exercices  et  fut 
dénoncé  et  arrêté  de  nouveaUf  cette  fois,  sous  la  double  inculpa- 
tion de  noblesse  et  de  prêtrise.  Cette  seconde  captivité  dura  prèi 
d'uncannée  et  faillit  coûter  la  vie  au  jeune  prêtre,  LeboUt  qui  répait 
alors  dan»  l'Artois  «  envoya  à  Dumont,  représentant  du  peuple 
Ht  commissaire-général  à  Amiens,  Tordre  de  lui  expédier  tous  les 
prisonniers  qui  n'appartenaient  pas  k  cette  ville.  Uais  Du» 
mont  avait  une  dette  de  reconnaissance  à  acquitter  envers  la  ùn^ 
mille  d'Aumale.  Un  appel  nominal  de  tous  les  prisonniers  ayant 
été  ordonné,  il  fit  prévenir  secrètement  Tabbé  de  la  Tour 
d'Auvergne  de  ne  pas  y  répondre.  Celui-ci  resta  dès  lors  à  Amiens  et 
fut  mis  en  liberté  à  la  chute  de  Robespierre,  tandis  que  ses  mal- 
heureux compagnons  avaient  été  amenés  à  Arras  et  avaient  porté 
leur  tête  sur  l'échafaud . 

Sorti  de  prison,  l'abbé  de  la  Tour  d'Auvergne  se  trouva  dans 
une  position  plus  difficile  encore  qu'avant  son  arrestation  •  C'est 
alors  qu'il  se  fit  attacher  en  qualité  de  secrétaire  particulier  k 
II  •  Àrchambald,  commissaire  ordonnateur  des  guerres  dans  les 
départements  du  nord  de  la  France,  et  dont  la  résidence  était  à 
Amiens.  Il  devint  bientôt  inspecteur  général  des  vivres  et  rem- 
pht  ainsi  pendant  cinq  ans  des  fonctions  administratives. 

Cepenaant  le  calme  se  rétablissait,  le  Directoire  venait  de  tom- 
ber et  l'étoile  de  Bonaparte  commençait  k  briller.  C'était  k  la  fin  de 
i799.  L'abbé  de  la  Tour  d'Auvergne  quitta  des  fonctions  que  la 
force  des  circonstances  avait  pu  seule  le  déterminer  k  accepter 
provisoirement,  et  revint  auprès  de  sa  tante  la  comtesse  d'Aumale, 
o&  il  reprit  aussitôt  sa  correspondance  avec  l'abbé  Emery^  qui  ^ 
vait  retiré  k  Paris. 

Dès  que  le  concordat  fut  conclu  il  demanda  k  Monseigneur  de 
Villaret,  évéque  d'Amiens,  la  modeste  succursale  de  Vergy  ;  mais 
la  Providence  lui  préparait  de  plus  hautes  destinées.  L'abbé 
Emery,  nommé  k  l'évéché  d' Arras,  venait  de  refuser  ce  poste 
éminent,  et  le  choix  du  premier  consul ,  pour  le  rraiplacer ,  se 
porta  sur  son  élève,  l'abbé  de  la  Tour  d'Auvergne. 

Monseigneur  fut  nommé  évéque  d'Arras  le  9  avril  1808  ; 
il  reçut  ses  bulles  d'institution  le  6  mai  des  mains  du  cardinal 
Caprara,  légat  du  Saint-biége.  Sacré  k  Saint^Roch,  le  16  du 
même  mois,  par  Mgr  l'archevêque  de  Malines^  assisté  de  Ugr  de 
Beaumont  t  evêque  de  Gand ,  et  de  Mgr  de  Maillé-la-Tour«* 
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Landry^  ancien  évêqae  de  Ssdnt-Papoul  ^  fl  fat  installé  solennel- 
lement le  samedi  5  juin,  veille  de  la  Pentecôte.  Le  lendemain ,  il 
célébra  la  messe  pontificale  pour  la  première  fois. 

Le  nouvel  évêque,  en  arrivant  dang  son  diocèse,  n'y  trouva  que 
des  ruinés  ;  la  révolution  avait  tout  détruit  ;  il  fallait  tout  réédifier, 
et  la  tache  était  d'autant  plus  difiicile  l)ue  le  diocèse  était  im- 
mense et  qu'il  se  composait  d'éléments  tout  divers,  puisqu'il  compre- 
nait a  la  fois  les  anciens  diocèses  d'Arras,  Boulogne  et  Saint-Omer, 
et  une  partie  de  ceux  d'Amiens,  Cambrai  et  Tournay.  Mais,  dès  le 
début  de  son  épiscopat,  Monseigneur  s'entoura  des  ecclésias- 
tiques les  plus  éclairés.  En  1803'  il  s'adjoignit,  en  qualité  de  vi- 
caires-généraux, M.  Dubois,  qui,  en  1820,  fut  appelé  lui-même 
k  l'évêché  de  Dijon,  etM.  Frélant,  docteur  en  théologie,  ancien 
vicaire  général  de  Saint-Omer. 

Dès  la  même  année  1805,  il  fonda  son  grand  séminaire  et  y  or- 
ganisa de  fortes  études  et  une  discipline  régulière.  En  1806,  il 
donna  des  statuts  k  son  diocèse,  et  rétablit  l'adoration  perpétuelle 
du  Saint-Sacrement.  En  1809,  il  transféra  son  grand  séminaire, 
déjà  devenu  nombreux,  de  la  rue  Sainte-Croix,  où  il  l'avait 
provisoirement  établi,  dans  les  bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  de 
Saint- Vaast. 

Mgr  de  la  Tour  d'Auvergne  sut  se  concilier  l'affection  et  les 
bonnes  grâces  de  tous  les  gouvernements  qui  se  succédèrent  avec 
tant  de  rapidité  pendant  sa  longue  carrière  apostolique.  Aussi  fut-il 
comblé  de  distinctions.  Nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur 
par  Bonaparte,  lors  de  la  création  de  cet  ordre,  il  fut  promu  au 
grade  d'officier  par  Louis  XVIII.  Il  refusa  en  1850  l'archevêché 
d'Avignon.  Quelques  années  après,  en  1855,  il  recevait  la  croix  de 
commandeur  de  la  Légion-d'Honneur,  et  en  1857  celle  de  grand- 
officier  lui  était  remise.  L'archevêchéde  Lyon,  devenu  vacantparle 
décès  du  cardinal  Fesch,  lui  fut  offert  en  1859  ;  mais  il  le  refusa 
comme  il  avait  refusé  celui  d'Avignon,  parce  que,  disait-il,  il  vou- 
lait mourir  au  milieu  de  ses  diocésains.  Par  suite  de  ces  refus 
successifs,  le  roi  Louis-Philippe  le  proposa  pour  le  cardinalat, 
et  Grégoire  XVI  saisit  cette  occasion  de  témoigner  toute  son 
affection  au  vénérable  prélat.  Le  25  décembre  1859,  il  fut  élevé  à 
la  dignité  de  cardinal.  La  barrette,  apportée  k  Paris  par  Mgr  Pacca, 
neveu  de  l'illustre  cardinal  de  ce  nom,  lui  fut  remise  le  25  janvier 
suivant  aux  Tuileries  par  le  roi  Louis-Philippe.  A  cette  époque, 
Mgr  de  Quelen  venait  de  mourir,  et  le  chef  de  TEtat  offrit  le  siège 
vacant  au  nouveau  cardinal;  mais  Monseigneur  eut  encore  le 
courage  d'opposer  le  plus  énergique  refus  aux  prières  et  aux  ins- 
tances les  plus  vives  qui  lui  furent  faites  par  la  famille  royale  tout 
entière  et  par  des  personnages  éminents  de  la  capitale,  A  son  re- 
tour k  Arras,  la  population  en  masse  se  porta  à  sa  rencontre,  et  les 
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autorités,  accompagnées  de  tons  les  corps  constitoés,  le  reçurent 
k  l'entrée  de  la  ville,  avec  les  honneurs  dus  à  sa  haute  dignité. 

En  1842,  lorsque  le  Gouvernement  rétablit  le  siège  archiépis- 
copal de  Cambrai,  un  nouveau  refus  du  cardinal  répondit  à  l'offre 
de  ce  poste.  Mais  chaque  refus  lui  valait  pour  ainsi  dire  un  hon- 
neur nouveau.  Ainsi,  en'i845,  il  reçut  le  cordon  de  grand*croix 
de  la  Légion-d'Honneur.  En  1846,  lorsque  le  roi  eut  l'intention 
de  rétablir  la  grande  aumôneriede  France,  il  le  supplia  d'accepter 
le  titre  de  primicier  du  chapitre  de  Sain(«Denis;  mais  cette  nou- 
velle dignité  devait  encore  l'obliger  à  quitter  son  diocèse  et  il  la 
refusa  avec  insistance.  C'est  à  cette  époque  qu'il  fit  le  voyage  de 
Rome,  où  il  reçut  le  chapeau  de  cardinal  et  le  titre  de  Sainte-Agnès 
extra  mcmia^  dans  le  consistoire  du  12  février  1846.  Par  une 
marque  toute  particulière  de  bienveillance^  le  Saint-Père  lui  im- 
posa de  ses  propres  mains  le  Pailium^  en  lui  remettant  un  bref 
très  flatteur. 

Arras  avait  perdu  sa  cathédrale  pendant  la  Terreur  révolution- 
naire. La  modeste  église  de  Saint-Jean-Baptiste,  qui  alors  était  loin 
d'être  aussi  bien  disposée  qu'elle  l'a  été  depuis  par  les  soins  et 
les  sacrifices  de  M.  l'abbé  Godart,  fut  provisoirement  affectée  k 
cet  usage.  Mais  Monseigneur  résolut  d'ériger  un  temple  digne 
d'un  si  beau  siège  épiscopal.  Il  demandai  cet  effet  au  Gouver- 
nement l'église  dont  la  construction  avait  été  commencée  par  les 
moines  de  Saint- Vaast.  Les  quatre  murs  de  cette  église  étaient 
seuls  debout  quand  éclata  ta  révolution.  Aucune  précaution 
n'avait  été  prise  pour  en  assurer  la  conservation^  mais  elle  fut 
respectée  parce  qu'on  n'avait  su  quel  parti  en  tirer.  L'Empereur 
la  rendit  k  l'Evéque ,  et  vingt  ans  plus  tard  ,  le  6  juin  1835,  elle 
fut  consacrée.  L'embellissement  de  cette  basilique  ne  cessa  de 
préoccuper  le  Prélat ,  et  après  la  construction  de  la  chapelle 
de  la  Vierge  il  songeait  encore,  au  moment  de  sa  mort,  à  élever, 
sous  la  coupole  de  Saint-Vaast,  un  magnifique  autel  en  marbre  sur- 
monté d'un  baldaquin . 

Mgr  de  la  Tour  d'Auvergne  officia  pontificalement  pour  la  der- 
nière fois  le  jour  de  Pâques  1851.  Déjà  depuis  longtemps  une 
cruelle  malaciie  le  dévorait,  mais  en  quelques  mois  elle  fit  des 
progrîès  rapides.  Son  Eminence  expira  le  20  juillet,  à  dix  heures 
du  matin,  entre  les  bras  de  son  neveu,  M.  l'abbé  de  la  Tour 
d'Auvergne,  au  moment  où  elle  se  disposait  k  assister  h  la  messe 
et  k  y  recevoir  la  communion.  Monseigneur  était  âgé  Je  85  ans, 
et  son  épiscopat  avait  duré  un  demi-siècle.  Les  dépouilles  mor- 
telles du  prélat  sont  restées  exposées  pendant  toute  une  semaine 
dans  une  chapelle  ardente,  au  palais  épiscopal.  Les  funérailles 
ont  eu  lieu  le  mardi  29  juillet,  au  milieu  d'un  concours  immense 
de  population  et  avec  une  pompe  vraiment  remarquable.  Dès 
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fAt  hêfifeft  du  mifiii,  la  eérémonie  religieuse  commença  déw  la 
chapelle  ardente.  Les  élèves  do  grand  séminaire^  le  clergé  des 
paroisses  et  les  membres  du  chapitre  Tinrent  suceessivement  y 
chanter  ToflSce  des  morts.  La  levée  du  corps  a  été  faite  k 
neuf  heures,  en  présence  de  NN.  SS.  les  archevêques  de  Cam«» 
brai,  de  Rheims,  de  Rouen,  et  l'évéque  de  Soissons,  des  vicaires 
eapitttiaires,  dn  chapitre,  d'un  grand  nombre  de  membres  du 
clergé  du  diocèse  et  des  autorités  civiles  et  militaires.  Le  cortège^ 
composé  des  autorités,  du  clergé,  des  élèves  du  grand  et  du 
petit  séminaire,  ainsi  que  du  collège  et  des  écoles  et  pensionnats 
de  la  ville,  des  orphelins,  des  orphelines,  des  vieillards  des  deux 
sexes,  des  enfans  de  la  Conférence  de  Saint- Vincent-de^-Paul 
et  de  l'Œuvre  de  Marie,  des  membres  du  cercle  de  Saint-Joseph^ 
se  mit  en  marche  k  neuf  heures  et  demie  et  se  dirigea  vers  la 
cathédrale  par  les  rues  de  la  Madeleine,  des  Agaches,  de  Saintp* 
Aubert,  Ernestale,  de  la  Pomme-d'Or,  de  Saint-Géry;  la  Petites- 
Place,  la  GrandTlace,  la  rue  Ste-Croix,  la  place  Ste^^Croix,  les 
mes  du  Marché*<iu-File(,de  l'Abbaye  et  des  Teinturiers.  La  garde 
nationale  formait  la  haie,  et  les  troupes  de  la  garnison  occupaient 
le  parvis  et  le  çrsnd  escalier  de  la  cathédrale.  Le  général  com<* 
mandant  la  subaivision  était  k  leur  tète. 

Les  cordons  du  char  étaient  tenus  par  le  Préfet  du  Pas^de* 
Calais,  le  Maire  d'Arras^  le  Recteur  de  l'Académie,  le  président 
du  tribunal  civil  et  deux  colonels  du  génie. 

Le  corps  fut  introduit  dans  la  cathédrale  par  le  grand  portail, 
et  déposé  k  onze  heures  sous  le  magnifique  catafalque  érigé  au 
milieu  de  l'église. 

Monseigneur  l'archevêque  de  Cambrai  officia ,  et  après  la 
messe,  qui  fut  chantée  en  faux-bourdon,  les  cinq  absoutes  exigées 
par  le  pontifical  furent  prononcées  dans  l'ordre  suivant  :  la  pre« 
mière,  par  Mgr  Régnier,  archevêque  de  Cambrai  ;  la  seconde, 
par  Mgr  Blanquart  de  Bailleul,  archevêque  de  Rouen  ;  la  troi* 
sième,  par  Mgr  de  Garsignies,  évêque  de  Soissons;  la  quatrième, 
par  M.  Bailly,  prévôt  du  chapitre,  et  la  cinquième  par  Mgr  le 
cardinal  Gousset,  archevêque  de  Rheims.  Le  corps  Ait  ensuite 
déposé  dans  le  caveau  que  Monseigneur  lui-même  avait  fait 
préparer  dans  la  cathédrale  sous  la  chapelle  de  la  Vierge. 

Pendant  toute  la  cérémonie,  le  canon  n'avait  cessé  de  se  faire 
entendre  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes 

Le  service  des  six  semaines  de  Son  Eminence  a  été  chanté 
nar  Mgr  Parisis ,  le  3â  octobre .  le  lendemain  de  son  instal** 
lation.  Pendant  la  messe,  l'éloge  Ainèbre  du  prélat  a  été 
prononcé  par  M,   l'abbé  Planque,  chanoine  de  la   cathédrale* 


i67 

ENTRÉE    SOLENNELLE    DE   MONSEIGNEUR    I^.-L.  PARIStS,  ÊVËOtfi 

b'abras,  dans  sa  ville  ÉPISCOPALE. 

^  Le  mardi  21  octobre  1851  fut  pour  la  ville  d'Arras  et  pour  le 
diocèse  tout  entier  un  jour  de  fête  qui  laissera  les  plus  touchants 
souvenirs.  Les  autorités,  le  clergé,  les  nombreux  fidèles  qu'une 
même  pensée  de  vénération  et  de  regrets  réunissait  naguère  pour 
cendre  les  derniers  devoirs  au  vénérable  pontife  que  la  mort  a  en* 
levé  au  diocèse  d'Arras,  se  pressaient  en  foule  pour  saluer  Cen- 
trée de  son  successeur  dans  la  ville  épisco'pale.  D'abord  curé  de  Gien 
(Loiret),  et  évéque  de  Langies  depuis  1834,  Mgr  Pierre-Louîs 
Parisis  était  déjà  connu  de  ses  nouveaux  diocésains  par  sa  hautô 
réputation  de  mérite,  de  savoir,  d'activité  et  de  dévouement  pouf 
Taccomplissement  de  ses  éminentes  fonctions.  La  part  active 
qu'il  prit  aux  luttes  de  TEpiscopat  pour  la  liberté  de  renseigne- 
ment, sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  signala  au  choix  des 
électeurs  du  déparlement  du  Morbihan  pour  les  représenter 
k  TAssemblée  nationale.  Envoyé  par  eux  à  la  constituante ,  Il 
est  encore  leur  représentant  à  TAssemblée  législative  ;  mais  il 
n'a  accepté  ce  mandat  que  comme  un  devoir  nouveau  que  lui  im- 
posait le  salut  de  la  société,  et  il  n'attend  pour  se  livrer  tout  en- 
tier k  ses  travaux  apostoliques  que  le  moment  où  il  pourra  S6 
retirer  des  affaires  publiques. 

Dès  la  veille  de  son  arrivée  h  Arras,  une  activité  inaccoutumée 
régnait  dans  les  rues  par  où  devait  passer  le  cortège.  Une  tehtè 
magnifiquement  ornée  avait  été  préparée  k  la  porte  Ronvîlle,  où 
le  prélat  devait  se  revêtir  de  ses  ornements  pontificaux  pour  se 
rendre  ensuite  processionnellemenl  a  la  cathédrale.  Plus  loin  , 
de  distance  en  distance,  s'élevaient  des  arcs  de  triomphe.  On  re- 
marquait celui  des  dames  Ursulines,  ofi  brillait  le  portrait  du  nou- 
•\el  évéque  entouré  de  cette  inscription  :  «  Voilà  notre  père.  » 
Sur  un  autre,  placé  devant  la  Salle  des  Concerts,  on  lisait  ces  mots 
en  latin  :  «  Béni  soit  celui  qui  vient  an  nom  du  Seigneur,  d  On 
remarquait  encore  celui  de  la  rue  des  Agaches,  et  enfin  celui  de» 
dames  de  la  Charité,  où  de  petites  filles  vêtues  de  robes  blanches 
et  couronnées  de  fleurs  tenaient  des  corbeilles  pleines  de  roses. 

Bien  que  le  prélat  ne  dût  arriver  que  par  le  convoi  de  midi , 
longtemps  avant  cette  heure  une  foule  nombreuse  accourait  à  1^ 
gare  du  chemin  de  fer  pour  Taitendre.  De  son  côté,  à  midi  pré- 
cis ,  le  clergé,  composé  non  seulement  des  ecclésiastiques  de  lu 
ville,  mais  encore  de  presque  tous  les  curés  de  canton,  et  de  prèf 
de  trois  cents  desservants  ou  vicaires,  sortait  de  la  cathédrale  pour 
se  rendre  a  la  porte  Ronville. 

Il  était  une  heure  lorsque  Sa  Grandeur  entra  sous  la  tente  qui 
lui  était  préparée.  Cinq  coups  de  (^non  furent  silors  tirés^  et  aus- 
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sitdt  que  le  prélat  fut  rerétu  des  ornements  pontificaux,  le  cor- 
tège, composé  au  clergé,  des  orphelins  et  des  orphelines,  des 
vieillards  des  deux  sexes,  des  membres  de  la  conférence  de  Saint- 
Yincenl-de-Paul  et  de  leurs  apprentis,  du  cercle  de  Saint-Joseph, 
et  des  élèves  des  diverses  écoles,  se  mit  en  marche.  Il  était 
précédé  d'un  peloton  de  la  garde  nationale  k  cheval.  La  haie 
était  formée  par  la  garde  nationale,  et  les  troupes  de  la  garnison 
se  trouvaient  k  l'entrée  de  la  cathédrale.  L'Evéque  marchait  sous 
un  dais  magnifique  porté  j^ar  six  séminaristes  en  dalmatique  et 
dont  les  cordons  étaient  tenus  par  six  chanoines.  Pendant  la  mar- 
che des  chants  religieux  et  des  morceaux  d'harmonie  exécutés 
par  la  musique  de  la  garde  nationale  se  faisaient  entendre  alter- 
nativement. 

Arrivé  au  grand  portail  de  la  cathédrale,  Monseigneur  fut  corn* 
plimenté  par  M.  Wallon-Capelle ,  premier  vicaire  capitulaire.  En 
répondant  k  cette  allocution,  il  félicita  les  vicaires  capitulaires  de 
leur  administration  et  dit  qu'il  s'estimait  heureux  d'être  placé  k 
la  tête  d'un  diocèse  aussi  éminemment  catholique  que  celui-ci.  Il 
entonna  ensuite  le  Te  Deum  et  admit  tout  le  clergé  au  baisement 
de  l'anneau  pastoral  \  Pendant  cette  cérémonie,  le  chœur  chanta 
le  cantique  Magnificat^  puis  Monseigneur  monta  en  chaire  et  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  il  prit  polir  texte  ces  paroles  de 
Saint-Paul  :  «  Quant  k  moi,  je  donnerai  bien  volontiers  tout  ce 
»  que  je  possède  et  je  me  donnerai  moi-même  pour  le  salut  de 
»  vos  âmes.  »  Il  développa  ce  texte ,  et  après  avoir  exprimé  les 
légitimes  regrets  que  lui  inspirait  son  attachement  pour  le  diocèse 
qu'il  a  administré  si  longtemps  avant  de  venir  parmi  nous,  il  pro- 
nonça les  paroles  suivantes,  que  nous  extrayons  de  son  dis- 
cours :  . 

«  Nous  vous  appartenons  tout  entier,  nous,  nos  biens,  notre . 
temps,  nos  travaux,  notre  amour. 

»  Nos  biens  :  nous  en  possédons  peu,  car  nous  ne  portons  pas 
comme  notre  prédécesseur  un  nom  illustre,  et  nous  pouvons  dire 
avec  vérité,  comme  le  prophète,  que  c'est  du  sein  de  la  poussière 
que  Dieu  nous  a  tiré  pour  nous  placer  parmi  les  princes  de  son 

peuple. 

»  Mais  de  ce  peu  que  nous  avons,  nous  ne  devons  conserver 
pour  notre  usage  que  le  pain  de  chaque  jour,  et  ce  qui  pourra 
rester  ensuite  sera  bien  loin  de  répondre  aux  innombrables  be- 
soins d'un  si  grand  troupeau.  Il  nous  faudra  souvent  faire  appel 
aux  âmes  charitables,  et,  grâce  ^  Dieu,  nous  savons  que  nous 
serons  compris. 

»  Notre  temps  :  hélas  !  nous  voudrions  bien  que  des  devoirs 

^  Cette  cérémonie  est  le  signe  de  la  soumission  du  clergé  à  TEvéque. 
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irfas  généraux  encore  que  ceux  d'un  grand  diocèse'  ne  nous  re- 
tinssent pas  si  souvent  au  centre  des  affaires  publiques,  dont,  au 
reste,  nous  voulons  nous  retirer  aussitôt  qu'il  nous  sera  possible. 
Mais  à  part  ces  circonstances  passagères,  nos  soins  sont  à  vous, 
et  nous  voulons  que  le  dernier  de  nos  frères  puisse  venir  k  certai- 
nes heures  jusqu!k  notre  personne  et  nous  entretenir  selon  ses 
vrais  besoins. 

»  Nos  travaux  :  ils  seront  peut  être,  même  après  tout  ce  qui 
n'est  fait,  fort  considérables.  Nous  leur  consacrerons  tout  ce  que 
Dieu  nous  à-  donné  d'intelligence  et  de  force,  et  après  le  secours 
d'en  haut,  que  nous  implorons,  que  nous  implorerons  toujours, 
c'est  sur  vous  que  nous  compterons,  prêtres  de  Jésus-Christ  deve- 
nus nos  vrais  collaborateurs;  sur  vous  d'abord,  vénérables  membres 
da  chapitre  et  du  clergé  de  notre  église  cathédrale;  sur  vous  aussi 
'  et  habituellement,  chefs  de  paroisses  et  pasteurs  des  âmes. 

D  Ah  !  vos  travaux,  ce  senties  nôtres  :  nous  nous  y  associe- 
rons, car  nous  les  avons  connus  nous-méme  k  tous  les  degrés  (fu 
saint  ministère  ;  nous  y  compatirons ,  car  nous  en  avons  expéri- 
menté les  difficultés  et  les  douleurs.  Vous  nous  en  parlerez  et 
vous  verrez  avec  quel  intérêt  nous  en  écouterons  les  moindres 
détails  ;  car  avec  vous,  Messieurs,  notre  ambition  ce  n'est  pas  de 
dominer,  nous  savons  ce  qui  est  écrit  :  neque  ut  dominantes  in 
eUris  ;  ce  n'est  pas  même  de  vous  commander ,  nous  désirons  et 
nous  espérons  le  fs^ire  peu  :  notre  ambition ,  c'est  d'être  le  plus 
accessible  de  vos  confidents  et  le  plus  écouté  de  vos  amis. 

»  Nous  comptons  aussi  sur  votre  bienveillance  et  au  besoin  sur 
votre  concours,  magistrats  du  département  et  de  la  cité,  k  la  tête 
desquels  nous  avons  le  honneur  de  retrouver  des  hommes  avec 
qui  nous  avons  travaillé  et  combattu  ailleurs.  Oui,  nous  comptons 
sur  cette  fermeté  inflexible  et  loyale  sous  laquelle  nous  avons 
quelquefois  senti  battre  un  cœur  si  aimant  et  si  délicat  ;  nous 
comptons  sur  ces  esprits  si  distingués  qui ,  k  l'intelligence  des  be- 
soins matériels  d'une  ville  importante,  réunissent  la  haute  appré- 
ciation de  ses  intérêts  moraux.» 

Après  être  descendu  de  chaire.  Monseigneur  se  rendit  k  l'au- 
tel et  y  donna  la  bénédiction  pontificale.  Il  fut  ensuite  conduit 
processionnellement  par  MM.  les  Chanoines  au  palais  de  l'évêché 
en  traversant  les  sacristies  et  les  cloîtres  du  grand  séminaire. 


DES  MAIRES. 

LEURS  ATTRIBUTIONS,  LEUHS  DEVOIRS. 


Les  Itf aires  sont  à  la  fois  lea  organes  des  intérêts  généraux  ^ 
les  organes  des  intérêts  communaux.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont 
les  agents  de  la  pi  issance  executive  dans  Tenceinte  de  la  commune 
et  dans  le  second,  les  agents  d'exécution  des  mesures  relatives  à 
l'administration  municipale.  Les  articles  9 ,  10 ,  Il  et  suivants  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  déterminent  clairement  leurs  attributions 
sous  ce  double  rapport*. 

Comme  agents  du  pouvoir  exécutif,  Tarticle  9  let  efaarge  »  sou$ 
r autorité  de  l'administration  supérieure  :  , 

'1")  De  la  publication  et  de  Texécution  des  lois  et  règlements  ; 

2^  Des  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  ; 

3»  De  Texécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Aux  termes  de  1  ordonnance  du  27  novembre  1816,  la  promul- 
gation des  lois  et  ordonnances  résulte  de  leur  insertion  au  Bulle- 
tin des  lois.  Elles  sont  réputées  connues,  conformément  à  l'article 
!•'  du  Code  civil ,  dans  la  capitale ,  un  jour  après  que  le  Bulletin 
des  lois  a  été  reçu  de  rimprimerie  nationale  par  le  garde  des 
sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  lequel  constate  sur  un  registre 
l'époque  de  la  réception  ,  et  pour  les  autres  départements ,  dans 
le  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours  jqu'il  y  a  de  fois  10  mj- 
riamètres  de  la  capitale  au  chef-lieu  du  département.  Cependant 
pour  les  rendre  plus  notoires,  les  maires  doivent  les  faire  publier 
dans  leurs  communes. 

L'exécution  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  supérieure  cons- 
titue la  plus  grande  partie  des  fonctions  qui  sont  déléguées  au 
Maire  dans  l'intérêt  général.  Nous  énumérerons  ci-après  les  de**  ^ 
voirs  qu'il  a  à  remplir  pour  Faccomplissement  de  ces  diverses 
fonctions. 

Comme  organe  de  l'intérêt  communal,  le  Maire  est  chargé  par 
l'article  10  de  la  loi  précitée  du  18  juillet  1837,  sous  la  surveillance 
de  V autorité  supérieure  : 

1°  De  la  police  municipale ,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie 
municipale ,  et  de  pourvoir  h  l'exécution  des  actes  de  l'autorité 
qui  y  sont  relatifs  ; 

2°  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de 
la  commune,  et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires 
de  ses  droits; 

3*  De  la  gestion  des  revenus ,  de  la  surveillance  des  établisse- 
ments communaux  et  de  la  comptabilité  communale  ;  \ 

^  Le  projet  de  loi  municipale  qui  se  discute  en  ce  moment  à  l'Assemblée  maintient  ces 
attributions. 
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4^  De  la  proposition  du  budget  et  de  Fordoimaiicement  des  dé- 
penses; 

5^  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

6^  De  souscrire  les  marchés ,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux ,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  ; 

7oDe  souscrire , .dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échange»  partage,  acceptation  de  dons  et  legs,  acquisition, 
transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément 
à  la  loi  ; 

8^ D«  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  lorsque  le  Maire  agit 
<x>aime  organe  des  intérêts  communaux,  il  exerce  un  pouvoir  qui 
lui  est  propre  et  n'est  dès  lors  soumis  par  la  loi  qu'à  une  simple 
surveillance  de  l'autorité  supérieure,  tandis  que  comme  organe 
des  intérêts  publics,  il  n'exerce  ses  fonctions  çju'en  vertu  d  une 
dtélégation  du  pouvoir  exécutif,  et  se  trouve  ainsi  sous  l'autorité 
de  ce  même  pouvoir. 

Gela  dit ,  examinons  successivement  l'étendue  des  attributions 
qui  sont  conférées  aux  Maires  par  l'article  10  précité. 

Les  objets  dont  se  compose  la  police  municipale  sont  : 

P  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
sur  la  voie  publique  ; 

8<»  Le  soin  de  prévenir  et  de  réprimer  les  délits  qui  trouble- 
raient la  tranquillité  des  habitants  ; 

3o  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  ; 

4<'  L'inspection  sur  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées  et  sur 
la  salubrité  des  boissons  et  comestibles  exposés  en  vente; 

5°  Les  précautions  à  prendre  pour  faire  cesser ,  par  la  distri- 
bution des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamtteux; 

6°  Le  soin  de  prévenir  les  accidents  que  pourraient  occasionner 
des  insensés  laissés  en  liberté  et  des  animaux  malfaisants. 

La  police  rurale  embrasse  les  objets  déterminés  dans  la  loi  des 
28  septembre -6  octobre  1791,  tels  que  la  police  des  fours  et  che- 
minées, la  probibition'd'allumer  des  feux  dans  les  champs,  l'en- 
fouissement des  bestiaux  morts ,  l'exercice  du  glanage  et  du  rate- 
lage  »  la  conduite  des  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et 
ouverts,  et  l'isolement  des  bestiaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, etc.,  etc. 

La  voirie  municipale  comprend  la  construction,  l'entretien  et 
l'établissement  des  voies  de  communication  créées  dans  l'intérêt 
des  communes.  Le  Maire  doit  veiller,  par  exemple,  à  ce  qu'aucun 
particulier  ne  dégrade  les  chemins  vicinaux,  ne  les  rétrécisse  en 
empiétant  sur  leur  largeur,  ne  les  intercepte  de  quelque  manière 
que  ce  soit. 

Le  Maire  a  la  mission  de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'admi- 
nistration des  propriétés  de  la  commune  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  conservatoires  de  ses  droits.  Les  communes 
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sont  toujours  réputées  mineures  et  leurs  habitants  ne  sont  que 
les  simples  usufruitiers  des  biens  communaux,  qu'ils  doivent  trans- 
mettre intacts  à  la  génération  future,  sauf  le  cas  où  le  Gouverne- 
ment jugerait  convenable  d'en  autoriser  l'aliénation.  C'est  donc  un 
des  premiers  devoirs  du  Maire,  représentant  naturel  des  intérêts 
communaux,  d'en  prendre  soin  et  de  les  administrer^vec  sagesse. 

Le  Maire  est  chargé  de  la  gestion  des  revenus ,  de  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  com- 
munale. 

Il  est  bon  d'expliquer  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par 
revenus  communaux.  Ces  revenus  se  composent  du  produit  de 
tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature, 
des  taxes  communales,  des  centimes  spéciaux  autorisés  p^i*  les 
lois,  du  produit  des  octrois,  et  de  la  portion  accordée  aux  com- 
munes dans  les  patentes  et  les  permis  de  chasse. 

Les  établissements  communaux  placés  sous  la  surveillance  du 
Maire  ne  sont  pas  seulement  ceux  que  la  commune  a  fondés  de 
ses  deniers,  tels  que  les  salies  d'asile ,  les  écoles  et  collèges ,  mais 
encore  les  établissements  qui  ont  un  caractère  public  et  aux  dé- 
penses desquels  les  communes  ne  doivent  contribuer  qu'à  titre  de 
secours,  comme  les  fabriques  des  églises,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, les  hospices,  les  monts*de -piété  et  les  caisses  d'épargnes. 

Le  Maire  n'est  pas  comptable  des  deniers  communaux  ;  mais 
c'est  lui  qui  ordonnance  les  fonds,  et  aucune  dépense  ne  peut  être 
payée  que  sur  mandats  délivrés  par  lui,  ou  à  son  défaut  »  et  après 
mise  en  demeure ,  par  le  Préfet,  conformément  à  l'article  61  de 
la  loi.  Toutefois,  il  doit  un  compte  annuel  au  Conseil  municipal; 
mais  ce  n'est  qu'un  compte  moral ,  soumis  simplement  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  administrative.  Le  Maire  propose  le  budget 
au  Conseil  municipal ,  et  il  ne  peut  ordonnancer  aucune  somme 
qui  n'y  serait  pas  inscrite  par  le  Conseil  et  approuvée  ou  portfo 
d'oflBce,  en  vertu  des  lois,  par  l'autorité  supérieure.  , 

Il  a  la  direction  des  travaux  communaux ,  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  ordonner:  c'est  le  Conseil  municipal  qui  doit  les  dé- 
terminer, sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Une 
fois  ces  travaux  autorisés,  le  Maire  seul  en  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance; le  Conseil  municipal  n'a  plus  à  s'en  occuper. 

Le  droit  de  souscrire  des  marchés,  de  passer  des  baux,  des 
actes  de  vente,  etc.,  ne  se  rapporte  également  qu'à  des  actes  de 
simple  administration ,  qui  ne  peuvent  être  accomplis  que  sur  la 
demande  du  Conseil  municipal  et  après  autorisation  spéciale.  Il 
complète  l'application  du  principe  général  qui  confie  au  Maire 
l'administration  des  biens  communaux. 

Enfin ,  la  loi ,  en  donnant  au  Maire  le  soin  de  représenter  là 
commune  en  justice,  ne  lui  confère  pas  le  droit  d'intenter  de  s^ 
propre  autorité  les  actions  qui  intéressent  la  commune ,  ou  d'y 
défendre,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de  simples  actes  conservatoires. 
Pour  qu'une  commune  puisse  ester  en  justice,  il  faut  une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  et  une  autorisation  du  Conseil  de 
Préfecture  ou,  à  son  défaut,  du  Conseil  d'Etat. 


• 
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Aux  termes  de  Farticle  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  Maire 
prend  des  arrêtés  à  re£fet  : 

i®  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
lois  à  sa  Tieilance  et  à  son  autorité  ; 

2o  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  lai  sont  immédiatement  adressés  au  Sous- 
Préfet.  ^Le  Préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  Tampliation  constatée 
par  le  récépissé  donné  par  le  Sous-Préfet. 

Il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  arrêtés  temporaires  et 
ceux  qui  portent  des  dispositions  permanentes.  Il  n'y  a  pas  de 
danger  sérieux  pour  Tordre  public  à  autoriser  Texécution  immé* 
diate  des  premiers.  Il  su£St  que  le  Préfet  soit  averti  de  leur  exis- 
tence et  soit  ainsi  mis  à  même  de  les  annuler,  s'il  y  avait  lieu. 
Quant  aux  règlements  permanents ,  leur  exécution  même  provi- 
soire pourrait  être  dangereuse  ;  c'est  pourquoi  le  législateur  Fa 
lui-même  suspendue  pendant  un  mois.  Passé  ce  délai,  ils  devien- 
nent exécutoires  s'ils  n'ont  pas  été  annulés  par  le  Préfet.  Toute- 
fois, ce  Magistrat  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'en  suspendre 
ultérieurement  l'exécution  ou  de  les  annuler;  mais  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  connaître  sa  décision  à  cet  ég;ard«  ils  doivent  avoir  leur  effet. 

L'article  12  de  la  loi  du  18  juillet  1837  donne  au  Maire  le  droit 
de  nommer  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi 
ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  11  suspend  et  ré- 
voaue  les  titulaires  de  ces  emplois. 

On  comprend  sous  cette  dénomination  les  secrétaires  de  Mairie, 
le  bibliothécaire ,  en  un  mot  les  employés  du  service  intérieur  de 
la  commune. 
L'article  1 3  porte  ce  qui  suit  : 
«  Le  Maire  nomme  les  gardes-champêtres,  sauf  l'approbation 

du  Conseil  municipal.  Ils  doivent  être  agréés  et  commissionnés 

1)ar  le  Sous-Préfet.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  Maire,  mais 
e  Préfet  seul  peut  les  révoquer. 

»  Le  Maire  nomme  également  les  pâtres  communaux,  sauf  l'ap- 
probation du  Conseil  municipal.  Il  peut  prononcer  leur  révo- 
cation. » 

Aux  termes  de  l'article  14,  le  Maire  est  chargé  seul  de  Tadmi- 
nistration;  mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux 
des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonc- 
tions. 

Cet  article  n'a  pas  besoin  d'explication.  Toutefois ,  il  est  à  re- 
marquer qu'un  Maire  irait  contre  le  vœu  de  la  loi  s'il  déléguait 
la  majeure  partie  de  ses  fonctions  à  ses  adjoints.  Cette  délégation 
ne  s'applique  en  général,  sauf  des  cas  exceptionnels,  qu'à  la  tenue 
des  actes  de  l'étal  civil. 

Enfin  l'article  15  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  le  Maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un 
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des  actes  qai  lai  sont  prescrits  par  la  loi ,  le  Préfet,  après  l'en 
avoir  reqais,  pourra  y  procéder  cPoflBce  par  lui*inéme  on  par  nu 
délégué  spécial,  t 

Ce  droit  extraordinaire  confié  au  Préfet  ne  doit  être  exercé 
que  dans  des  cas  assez  rares.  La  loi  a  prévu  ces  cas  d'une  ma- 
nière générale  en  disant  qu'il  faut  que  la  négligence  ou  le  refus 
du  Maire  s'applique  à  Tun  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi  et  qu'il  a  été  requis  d'accomplir. 

TBAVAUX  DE  MM.   LES  MAIRES. 

Nous  croyons  être  utile  à  MM.  les  Maires  en  leur  rappelant  ci- 
après  les  principaux  travaux  qu'ils  ont  à  faire.  Parmi  ces  travaux 
les  uns  doivent  s'effectuer  à  des  époques  fixes  et  les  autres  à  des 
époques  indéterminées. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  premiers,  que  nous  classe- 
rons mois  par  mois. 

TBAVAUX    PERIODIQUES; 

Janvier. 

Listes  électorales,  —Du  1*^  au  10  janvier,  le  Maire  prépare  le  ta- 
bleau de  rectification  de  la  liste  électorale. —  Du  11  au  14  inclqs, 
il  dresse  ce  tableau.  —  Le  15,  il  le  publie  et  donne  avis  aux  habi- 
tants de  son  dépôt  à  la  Mairie.^Une  copie  du  tableau  et  du  procès- 
verbal  constatant  la  publication,  le  dépôt  à  la  Mairie  et  l'avis  aux 
habitants  doit  être  adressé  le  15  au  Sous-Préfet.  —  Délai  pour  re- 
cevoir les  réclamations  à  la  Mairie,  du  16  au  23  inclus.  —  Délai 
pour  les  décisions  de  la  commission  municipale  sur  les  réclama- 
tions, du  26  au  30  inclus. 

Instruction  primaire.  —  Dans  le  courant  du  mois,  l'instituteur 
dresse  et  remet  au  Maire  :  l*»  le  rôle  annuel  de  la  rétribution  sco- 
laire à  payer  par  les  parents  des  enfants  présents  à  son  école;  2^ 
les  extraits  inaividuels  du  rôle  qui  doivent  être  ultérieurement, 
et  à  la  diligence  du  Receveur  municipal,  remis  aux  contribuables 
à  titre  d'avertissement.  Le  Maire  vérifie  le  rôle,  et  après  en  avoir 
constaté  Texactitude  par  son  visa,  il  le  transmet  au  Préfet.  —Dans 
les  deux  premiers  jours  du  mois,  envoi  au  Sous-Préfet  d'un  certi- 
ficat constatant  que  l'instituteur  est  resté  en  fonctions  pendant  le 
trimestre  précédent,  afin  d'obtenir  la  subvention  du  département 
et  de  l'Etat  pour  le  trimestre  précédent.  —  Envoi  du  décompte 
dressé  par  le  percepteur  du  produit  des  ressources  réalisées  pour 
le  service  del  instruction  primaire  pendant  l'année  expirée.  —  En- 
voi du  rôie  supplémentaire  de  la  rétribution  à  payer  par  les  élèves 
admis  à  l'école  pendant  le  dernier  trimestre.  Ce  rôle  est  dressé  de 
la  même  manière  que  le  rôle  primitif. 

Conseil  de  fabriaue.  —  Le  l®*"  dimanche  de  janvier,  première 
séance  des  conseils  de  fabrique,  dont  le  Maire  est  membre  de 
droit. 

Actes  de  Vétat  civil,  —  Dans  le  courant  de  janvier,  un  double  des 
registres  de  l'état  civil  doit  être  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune et  lautre  double  envoyé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
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Pécè$.  —  Au  commencement  du  mois,  remise  au  receveur  de 
Tenregistrement  de  la  notice  des  déeès  arrivés  daiis  la  commune, 
et  envoi  au  Sous  Préfet  de  Tétat  des  légionnaires  et  des  pensionr 
naires  de  l'Etat  décédés  pendant  le  trimestre  précédent. 

Contributiom  directes.  —  Visa  et  publication  des  rdles.  —  Tous 
les  trois  aus,  retrait  et  dépàt  des  rôles  à  la  Sous-Préfecture. 

Echenillage,  —  Dans  la  deuxième  quinzaine  de  janvier  et  la  pre- 
inière  quiozaine  de  février,  le  Maire  prescrit  Fécheniriage  des  ar- 
bres, arbustes,  baies,  etc. 

EngagemenU  volontaires,  —  Dépôt  du  double  du  registre  des  en 
gagemeuts  de  laonée  précédente  au  grefife  du  tribunal.  — Envoi 
au  Préfet  de  Tétat  deceseu^gements. 

Neiges  et  gUwi.  —  Le  Jl^aire  doit  prescrire  l'enlèvement  des  nei- 
ges et  glaces 

Recrutement.  —  Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  le  Maire 
dresse  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  qui  doivent 
tirer  au  sort.  Un  double  de  ces  tableaux  reste  à  la  Mairie  et  Vautre 
est  envoyé  au  Préfet.  —  Du  20  au  31  janvier,  première  et  deuxième 
publication  des  tableaux  de  recensement. 

Boulangers,  —  Envoi  au  Sous-Préfet  de  l'état  récapitulatif  de 
leurs  approvisionnements  à  la  fin  dn  mois  précédent. 

Répertoire,  —  Présentation  du  répertoire  au  visa  du  receveur 
d'enregistrement. 

Mercuriales  de  quinzaine.  —  En  dresser  et  en  envoyer  le  tableaijL 
à  la  fin  de  chaqjue  auinzaine. 

Conseil  municipai  —  Convocation  du  Conseil  à  la  fin  de  janvier, 
par  lettres  closes,  pour  la  session  de  février. 

Bulletin  des  lois  et  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture.  —  Leur  réu* 
nion  et  conservation  en  volumes. 

Enfants  trouvés.  —  Envoi  au  Sous-Préfet  des  certificats  de  vie 
ou  des  actes  de  décès  des  enfants  trouvés  qui  ont  é!é  mis  en  nour- 
rice dans  leur  commune  pendant  le  trimestre  précédent. 

Vaccine,  —  Envoi  au  Sous-Préfet  du  tableau  des  vaccinations 
pratic^uées  pendant  Tannée  écoulée. 

Février. 

Boulanaers.  —  Mercuriales.  —  (Voir  janvier.) 

Echenillage.  --  Continuation. 

Jjistes  électorales. ^Dn  31  janvier  au  2  févri^  inelus,délai  popr  les 

'  notifications  des  dernières  décisions  de  la  commission  municipale. 

—  Du  3  au  7  février,  délai  dappel  duvant  le  juge  de  paix.  —  Du 

8  au  17,  délai  pour  les  décisions  du  juge  de  paix.  —  Du  IS  au  20, 

notification  de  ces  décisions.  —  Du  21  février  au  30  mars,  délais 

)0  r  les  recours  en  cassation,  lesquels  doivent  être  formés  dans 

es  dii(  jours  de  la  notification  de  la  décision  du  juge  de  pain. 

Cçnseil  municipal.  —  Session  de  février,  -^  Le  Conseil  délibère 
sur  tous  les  objets  d'intérêt  communal  dont  il  qroit  devoir  a'^H^eur 
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per,  notasiment  sur  les  opérations  du  tonrbage  communal,  snr  les 
recettes  et  dépenses  qni  seront  applicables  à  l'instruction  pri- 
maire pendant  l'année  qui  suivra,  ci  sur  le  taux  de  la  rétribution 
scolaire  pendant  la  même  année.  —  Après  la  session,  qui  peut  du- 
rer dix  jours,  toutes  les  délibérations  doivent  être  adressées  au 
Sous-Préfet  par  un  envoi  spécial  pour  chaque  affaire,  en  double  ex- 
pédition. 

Recrutement.  —  Examen  des  tableaux  de  recensement. 

Vaccine,  —  Envoi  de  Fétat  des  vaccinations,  s'il  n'a  pas  été  lait 
en  janvier. 

Élagage.  —  Publication  d'un  arrêté  prescrivant  Télagage  des 
arbres  et  haies  vives  qui  bordent  les  chemins  vicinaux. 

Enrôlements  volontaires,  —  Envoi  au  Sous-Préfet  de  l'état  de 
ceux  qui  ont  été  reçus  dans  le  mois. 

Neiges  et  glaces.  —  Leur  enlèvement. 

Carnaval.  —  Le  Maire  renouvelle  la  publication  des  arrêtés  et 
règlements  concernant  la  police  des  masques. 

Mars. 

Boulangers.  —  Mercuriales.  —  Enrôlements  volontaires.  —  (Voir 
janvier.) 

Comptabilité.  —  Le  15,  clôture  de  la  comptabilité  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  quant  aux  ordonnance- 
ments. —  Le  31,  clôture  de  la  même  comptabilité  quant  aux  paie- 
ments. 

Listes  électorales.  —  Le  31  mars,  le  Maire  opère  tous  les  change- 
ments régulièrement  ordonnés  et  retranche  les  électeurs  décèdes 
ou  privés  de  leurs  droits  politiques  pendant  la  révision  des  listes; 

Suis,  il  dresse  et  clôt  la  liste  générale  des  électeurs  et  l'envoie  au 
ous-Préfet. 

Chasse.  —  Publication  de  l'arrêté  du  Préfet  qui  fixe  le  jour  de 
la  clôture  de  la  chasse,  si  cette  clôture  n'a  pas  eu  lieu  en  février. 

Chemins  vicinaux.  —  Inspection  de  ces  chemins  avec  Tagent- 
voyer  en  tournée. 

répartiteurs.  —  Envoi  au  Sons-Préfet  d'un  état  de  propositions 
pour  leur  nomination. 

Contributions  directes.  —  Le  Maire  dn  chef-lieu  de  perception 
doit  viser  l'état  trimestriel  de  situation  des  recouTrements  sur  les 
contributions  directes  et  sur  les  revenns  communaux.  Il  doit  pro-» 
vo€[uer,  en  outre,  le  Ycrsement  au  trésor  public  des  sommes  en 
caisse  appartenant  à  la  commune.  Les  Maires  des  autres  commu- 
nes peuvent  se  faire  représenter,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin, 
la  situation  de  la  caisse  communale. 

Etat  civiL  —  Dresser  les  tables  des  registres  de  l'état  civil  et 
déposer  un  double  de  ces  registres  au  greffe  du  tribunal,  si  cela 
n'a  été  fait  en  janvier  et  février.  Le  31  mars  est  le  terme  de  ri- 
gueur. 

Traitements.  —  Ordonnancement  des  traitements  de  Tinstitn- 
teur,  des  gardes-champêtres  et  autres  employés  communaux  pour 
le  trimestre  précédent. 
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Avril. 

Boulangers.  —  Mercuriales.  --  Engagements  volontaires.  —  En^ 
fonts  trouvés,  —  Décès.  —  (Voir  Janvier.) 

Ecole  primaire.  —  Remise  à  Tinstitutear  communal  de  la  feuille 
qui  doit  former  le  rôle  supplémentaire  de  la  rétribution  scolaire 
pour  le  1«'  trimestre.  —  Visa  et  envoi  de  ce  rôle  au  Préfet  —  En- 
voi au  Préfet  d'un  certificat  d'exercice  pendant  le^trimestre  pour 
obtenir  Tordonnancement  de  la  subvention  du  département  ou  de 
l'Etat. 

Récoltes.  —  Dans  les  premiers  jours  du  mois,  envoi  au  Sous- 
Préfet  d'un  rapport  sur  les  semailles  du  printemps,  sur  le  déve- 
loppement et  les  progrès  de  la  végétation  en  général. 

Conseil  de  fabrique.  — -  Le  dimanche  de  QuasimodOj  réunion  du 
conseil  de  fabrique,  dont  le  Maire  fait  partie. 

Répertoire.  —  Sa  présentation  au  visa  du  receveur  d'enregis- 
trement. 

Contributions  d/r^ci^s.— Publication  d'un  avis  annonçant  le  jour 
de  l'arrivée  dans  la  commune  du  contrôleur  des  contributions 
pour  le  travail  des  mutations,  et  convocation  des  répartiteurs  qui 
doivent  l'assister. 

Visite  des  fours  et  cheminées.  —  Du  !«'  au  10,  le  Maire  prescrit 
la  visite  des  fours  et  cheminées,  afin  de  s'assurer  que  toutes  les  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  éviter  les  incendies,  et  que  le  ramo- 
nage a  été  effectué. 

Hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  —  Convocation  et  réunion 
des  membres,  pour  l'examen  des  comptes  et  le  vote  des  budgets 
supplémentaires  de  l'année  courante  et  primitifs  de  Vannée 
suivante. 

Conseil  municipal. — Convocation  à  domicile  et  par  lettres  closes 
des  membres  du  Conseil  municipal  pour  la  session  de  mai. 

Mai. 

Boulangers.  —  Mercuriales.  —  Engagements  volontaires.  —  (Voir 
janvier.) 

Conseil  municipal.  —  C'est  en  mai  qu'a  lieu  la  session  princi- 
pale du  Conseil  municipal.  Comme  les  autres,  elle  peut  durer 
dix  jours  au  plus.— Examen  du  compte  du  Maire  ainsi  que  de  l'é- 
tat de  situation  et  du  compte  du  receveur.  —  Vote  du  budget  sup- 
plémentaire et  du  budget  primitif  pour  l'année  suivante.  —  Envoi 
des  délibérations  et  budgets  au  Sous-Préfet  aussitôt  après  lasession. 

Bâtiments.  —  Visite  des  bâtiments  qui  peuvent  exiger  des 
réparations,  et  mesures  pour  l'exécution  de  ces  réparations. 

Chiens  errants.  —  Le  Maire  doit  rappeler  les  règlements 
ayant  pour  objet  la  destruction  des  chiens  errants  et  en- 
ragés. 

Juin. 

Boulangers.  —  Mercuriales.  —  Engagements  volontaires. --  (Voir 
janvier.) 
Arrosement.  —  Le  Maire  doit  faire  exécuter  une  ou  deux  fois 
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(mr  jour,  pendant  les  chaleurs  et  selon  que  les  besoins  l'exigent, 
'arrosement  de  la  voie  publique. 

Contributions  directes.  —  Le  Maire  du  cheMieu  de  perception 
Tise  l'état  trimestriel  de  situation  des  recouvrements,  et  vérifie  la 
caisse  ainsi  que  les  écritures  du  comptable. 

Récoltes,  -  Envoi  au  Sous-Préfet  du  troisième  rap(>ort  sur  les  ré- 
coltes, indiquant  comment  s'est  opérée  la  végétation  jusqu'à  la 
floraison  des  grains  ;  comment  celle-ci  a  pu  se  faire  ;  à  quelle 
époque  elle  a  commencé  ;  combien  de  temps  elle  a^  duré  ;  quelles 
en  sont  les  époques  et  la  durée  ordinaires,  et  toutes  les  circons- 
tances qui  leur  sont  propices  ou  défavorables. 

Traitements,  —  (Voir  mars.) 

Juillei. 

Boulangers  —  Mercuriales,  —  Etigagements  volontaires.  —  Déôès. 
-^Enfants  trouvés.  —  (Voir  janvier.) 

Arrosement.  —  (Voir  juin.) 

Ecole  primaire.  —  (Voir  avril.) 

Conseil  de  fabrique.  —  Le  premier  dimanche  du  mois,  réunion 
du  conseil  de  fabrique. 

Répertoire.  —  Sa  présentation  au  visa  du  receveur  d'enregistre- 
ment. 

Baigneurs.  •—  Publication  des  règlements  concernant  les  bai- 
gneurs en  pleine  rivière. 

Conseil  municipal.  —  Convocation  par  lettres  closes  des  membres 
du  Conseil  municipal  pour  la  session  d'août. 

Août. 

Boulangers,  —  Mercuriales,  —  Engagements  volontaires»  —  (Voir 

janvier.) 

Arrosement.-'  (Voir  juin.) 

Conseil  municival.  —  Troisième  session  légale,  pouvant  durer 
dix  jours,  pour  l'examen  des  affaires  intéressant  la  commune. 

Jury.  —  Le  Conseil  désigne  deux  de  ses  membres  pour  faire 

{)artie  des  commissions  cantonales  chargées  de  la  révision  de  la 
iste  annuelle  du  jury. 
Chasse.  —  Publication  de  l'arrêté  du  Préfet  qui  en  autorise  loa- 

yerture. 

Hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  —  Béunion  des  commissions 
administratives  à  l'effet  de  présenter  la  liste  des  candidats  pour  le 
remplacement  des  membres  sortants. 

Récoltes.  —  Envoi  auSous  Préfet  d'un  rapport  faisant  connaître; 
l**  si  la  moisson  a  été  rentrée  par  un  temps  avantageux  ou  con- 
traire; 2**  quelle  a  été  l'influence  de  la  température  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  produits;  3*^  si  la  récolte,  sous  le  rapport  de 
la  quantité  et  de  la  qualité,  est  égale,  inférieure  ou  supérieure  à 
une  année  commune»  et  quelle  est  à  tant  pour  cent  l'infériorité  ou 
la  supériorité;  4<'  si  la  récolte  est  excédante,  suiBSisan^e  ou  insuffi- 
tante. 
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Septembre. 

BmUangers.  —  Mercuriales.  —  EiigagementsvoUmkUre^^  ^  DMs. 
—  (Voir  lanvier.) 

Contributions  directes.  —  Le  Maire  da  chef-liea  de  perceptiott 
Yise  Tétat  trimestriel  de  situation  des  recou^rementSy  et  vérifie  la 
caisse  ainsi  que  les  écritures  du  comptable. 

Jury.  —  Publication  de  la  liste  avant  le  15  septembre.  -—  Joge^ 
ment  des  réclamations  et  notification  des  décisions* 

Tribunaux  de  commerce.  —  Dans  la  première  quinzaine,  révision 
de  la  liste  des  électeurs  pour  les  tribunaux  de  commerce. 

Traitements.  -—  (Voir  mars.) 

Récoltes  —  Envoi  au  Sous-Préfet  de  Tétat  numérique  présentant 
le  résultat  des  récoltes.  (Voir  le  modèle  inséré  auBecueil  des  Actes 
de  la  Préfecture,  année  1836,  page  255.) 

Octobre. 

Boulangers.  —  Décès.  —  Enfants  trouvés.  —  Mercuriales,^  Eng4h 
gements  volontaires.  —  (Voir  janvier.) 

Ecole  primaire.  —  (Voir  avril.) 

Consetl  de  fabrique.  —  Le  premier  dimanche,  réunion  du  conseil 
de  fabrique. 

Répertoire.  —  Sa  présentation  au  visa  du  receveur  d'enregistre- 
ment. 

Arbres  morts.  —  Le  Maire  signale  an  Sous*Préfet  les  arbres 
morts  ou  manquants  sur  les  parties  des  grandes  routes  qui  tra- 
versent la  commune. 

Jury.  —  Vers  la  fin  da  mois,  publication  des  tableaux  de  recti- 
fication de  la  liste. 

ConseU  muntdpa/.— Convocation,  par  lettres  closes,  des  membres 
du  Conseil  municipal  pour  la  session  de  novembre 

Curage  des  fossés.  •—  Publication  et  mise  à  exécution  des  règle- 
ments qui  prescrivent  le  curage  des  fossés  le  long  des  chemins  yi- 

dnaux.  ^       i.  ^     ' 

Novembre. 

Boulangers.—  Merctiriales.— Engagements  volontaires.-— {V .  janv.) 

Conseil  municipal.— QueXrième  session,  pouvant  durer  dix 
jours,  pour  tous  les  objets  intéressant  la  commune. 

Jury.  — -  Dans  les  premiers  jours  du  mois,  envoi  de  la  liste  com- 
munale du  jury  au  Sous-Préfet. 

Chemins  vicinaux.  —  Publication  du  rôle  des  prestations  en  na- 
tare.  —  Ouverture  du  registre  pour  recevoir  les  déclarations 
d'option  des  prestataires.  —  transmission  de  ce  registre  au  rece- 
veur municipal. 

Fours  et  cheminées.  —  Deuxième  visite  générale  des  fours  et 
cheminées  pour  s'assurer  que  le  ramonage  a  été  effectué  et  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  empêcher  les  incendies* 

Décembre. 

Boulangers.  -^  Mercuriales.  ^  Engagements  volontaires.  —  (Voir 
lutte.) 
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Neiges  et  glacen.  —  Enlèvement  des  neiges  et  glaces  et  nettoie- 
ment de  la  voie  publique.  ,      ^  .  .      j 

'Listes  électorales.  —  Iravaux  préparatoires  pour  la  révision  des 
listes  électorales.  —  Réception  des  déclarations  des  parents  et  des 
maîtres  ou  patrons. 

Poids  et  mesures.  —  Publication  d'un  avis  indiquant  le  jour  ou, 
d'après  l'arrêté  du  Préfet,  les  poids  et  mesures  doivent  être  vérifiés 
et  marqués  de  nouveau  au  poinçon. 

Contributions  directes.  —  visa  par  le  Maire  du  cbef-lieu  de  per- 
ception, de  l'état  trimestriel  de  situation  des  recouvrements,  et 
vérification  de  la  caisse  et  des  écritures  du  comptable. 

Caisse  municipale.  —  Vérification  de  la  caisse  du  Receveur 
municipal.  —  Arrêté  et  clôture  des  registres  de  recettes  et  de 
dépenses.  —  Le  Maire  vérifie  aussi  la  caisse  des  établissements  de 
bienfaisance  et  de  l'octroi,  et  procède  à  la  clôture  des  registres  de 
recettes  et  de  dépenses. 

Etat-civil.  —  Clôture  des  registres. 

Traitements.  —  (Voir  mars.) 

Médecins  et  vétérinaires.  —  Envoi  an  Sous-Préfet  des  états 
indiquant  les  mouvements  survenus  dans  le  personnel  pendant 
l'année. 

Récoltes.  —  Envoi  du  premier  rapport  sur  les  semailles 
d'automne. 

TRAVAUX  WON  PÉRIODIQUES. 

Il  nous  reste  à  parler  des  travaux  qui  ne  se  reproduisent  pas  à 
des  époques  déterminées.  Nous  les  classerons  par  ordre  alpnabér 
tique. 

Archives.  —  Le  Maire  est  chargé  de  la  conservation  des  archives 
de  la  commune.  Lorsqu'il  entre  en  fonctions,  il  se  fait  représenter 
l'inventaire,  fait  le  récolement  des  papiers  et  du  mobilier  et  en 
donne  décharge  à  son  prédécesseur.  S'il  néglige  cette  formalité,  il 
se  constitue  responsable  des  objets  qui  manqueraient. 

Armée.^  Il  est  chargé  de  toutes  les  notifications  à  faire  de  la  part 
de  l'autorité  aux  militaires  qui  se  trouvent  dans  sa  commune. 

Bâtiments  communaux.  — 11  fait  de  temps  en  temps  la  visite  des 
bâtiments  communaux  pour  s'assurer  de  leur  état  de  conservation. 

Budget.  —  Il  prépare  le  budget  de  la  commune  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Certificats.  —  Le  Maire  délivre  des  certificats  de  bonnes  vie  et 
mœurs  et,  dans  certains  cas,  des  certificats  de  vie  et  de  résidence. 

Chemins  vicinaux.  —  lia  la  police  des  chemins  communaux. 
Il  autorise  les  constructions,  reconstructions  ou  réparations  de 
murs  ou  de  bâtiments,  ainsi  que  les  plantations  d'arbres  et  de 
haies  le  long  des  chemins  de  petite  vicinalité.  Ses  arrêtés  d'au- 
torisation déterminent  l'alignement  à  suivre  et  sont  soumis  en 
double  expédition  à  l'approbation  du  Sous-Préfet.  Les  planta- 
tions d'arbres  et  de  haies  ne  peuvent  être  faites  par  les  riveraios 
qu'à  0  mètre  50  centimètres  en  arrière  du  bord  extérieur  des  che- 
mins vicinaux  de  toute  classe.  L'espacement  des  arbres  .entre 
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eux  ne  peut  être  moindre  de  10  mètres.  La.  hauteur  des  haies, 
qui  ne  peut  excéder  3  mètres  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication, est  réduite  à  2  mètres  pour  les  autres  chemins  vici- 
naux. Chaque  année  avant  le  l*^'^  mars,  le  Maire  veille  à  ce  que 
toutes  les  branches  basses  des  arbres  soient  coupées  de  manière 
que  ces  derniers  aient  leurs  troncs  entièrement  dégarnis  jusqu'à 
la  moitié  de  leur  hauteur  depuis  le  sol  jusqu'à  la  cime  la  plus  éle- 
vée. 11  fait  couper  les  branches  des  haies  gui  avanceraient  sur  le  sol 
de  plus  d'un  demi-mètre.  —  (Arrêté  préfectoral  du  14  avril  1851.) 

ComptaMlité  communale.  —  Le  Maire  délivre  tous  les  mandats. 
Lorsqu'il  s'agit  de  fournitures,  ces  mandats  sont  accompagnés  de 
mémoires  sur  timbre  ;  toutefois  le  timbre  n'est  exigé  que  quand 
la  fourniture  excède  10  fr. 

Correspondance  avec  les  autorités.  —  Le  Maire  correspond  en 
franchise  avec  le  Préfet  et  le  Sous-Préfet  sous  bandes  croisées  et 
contresignées;  les  bandes  ne  peuvent  avoir  en  largeur  plus  d'un 
tiers  de  la  dimension  du  pli  de  la  lettre.  Il  peut,  en  outre,  corres- 

Sondre  avec  eux  par  lettres  cachetées ,  sans  enveloppes,  à  la  con- 
ition  que  le  noids  de  ces  lettres  n'excède  pas  celui  des  lettres  or- 
dinaires ;  qu'elles  soient  contresignées  et  portent  cette  suscription  : 
confidentielle.  Il  correspond  encore  en  franchise  et  sous  bandes 
avec  le  Procureur  de  la  Bépublique,  le  Juge  d'Instruction,  le  Juge 
de  Paix,  le  Receveur  de  l'Enregistrement,  le  Recteur  de  l'Acadé- 
mie, l'Inspecteur  des  écoles  primaires,  les  Délégués  cantonaux,  le 
Directeur  et  le  Contrôleur  des  Contributions  directes ,  les  Maires 
du  canton,  les  Agents-Voyers,  etc.  Toute  lettre  d'un  Maire  au  Préfet 
et  au  Sous-Préfet  ne  doit  traiter  que  d'une  affaire,  et  si  c'est  une  ré- 

I)onse  elle  doit  indiquer  la  date,  la  division  et  le  bureau  de  celle  à 
aquelle  il  est  répondu,  et  en  rappeler  l'objet.  Ces  précautions  sont 
indispensables  pour  la  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires. 

Etat  civil.  —  Le  Maire  ou  oflBcier  de  l'état  civil  reçoit  et  enre- 
gistre exactement  les  naissances,  les  décès,  les  publications  de 
mariages,  Il  prononce  les  mariages  selon  la  formule  et  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  ci- 
vil ne  peuvent  se  délivrer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'indigence  bien 
constatée  ou  à  titre  de  renseignements  administratifs  dans  les  ca& 
déterminés  par  la  loi ,  que  sur  papier  du  timbre  de  1  fr.  25  c. 
et  moyennant  un  droit  d'expédition  de  30  centimes,  dont  le  mon- 
tant est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

Exploits^  Assignations^  Significations.  —  Le  Maire  reçoit  les 
exploits,  assignations  ou  significations  pour  les  personnes  absen- 
tes de  sa  commune  et  à  leur  retour  il  les  leur  fait  remettre.  Il  cer- 
tifie les  appositions  de  placards  pour  ventes  de  biens  de  mineurs, 
pour  expropriations  forcées,  etc. 

Foires  et  marchés.  —  Le  Mjaire  a  la  police  des  foires  et  marchés.  ' 
Il  fait  des  règlements  pour  assurer  la  fidélité  dans  le  débit  et  le 
maintien  du  bon  ordre.  Il  fixe  l'heure  de  l'ouverture  du  marché, 
mais  une  fois  cette  heure  arrivée  le  marché  est  ouvert  pour  tout 
le  monde;  il  ne  pourrait  en  retarder  l'entrée  pour  une  classe  de 
marchands  ou  vendeurs,  La  liberté  des  transactions  veut  que  les 


iâ2 

Twdeim  et  afibetam»  dfi  toute  espèce  puissent  se  prôieiiiter  m 
même  instant. 

fraud^.-^  Aux  termes  de  l'article  83  de  h  loi  du  5  ventôse  m 
12  çt  de  Varticle  ?37  de  la  loi  da  28  avril  1816,  les  Maires,  Adjoints 
ou  Officiers  de  police  sont  tenos^  som  peine  de  destitution  ou  de 
dommages  intérêts^  d'assister  les  ag:ents  des  contributions  indirectes 
qui  les  requièrent  pour  les  visite»  ou  recherches  de  la  fraude 
aans  rintérieur  des  nabitatlons.  (V.  une  cire,  du  12  mars  1850,) 

Gitrde  nationale.  —  La  loi  du  13  juin  1851  détermine  la  réor- 

.ganisation  de  la  garde  nationale.  Cette  garde  est  placée  sous  Tau- 

,  torlté  des  Maire»,  des  Sous-Préfets,  des  Préfets  et  du  Ministre  de 

Vintérieur.  L'inscription  des  gardes  natiouaui^  sur  les  contrôles 

est  faite  par  les  conseils  de  recensement,  sauf  recours  devant  le 

jurj  de  révision,  Les  membres  du  conseil  de  recensement  sont 

/choisis  moitié  par  le  Conseil  municipal  dans  son  sein  et  moitié 

par  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet,  parmi  les  citoyens  aptes  à  faire 

partie  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale.  Le  Maire  préside 

ce  conseil  ;  les  meoibres  en  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans. 

Il  y  a  un  jury  de  révision  par  canton.  Chaque  jury  de  révision  est 

composé  de  dou^e  jurés  désignés  par  le  sort  sur  une  liste  de  150 

Ïardes  nationaux  sachant  lire  et  écrire  et  âgés  de  plus  de  %  ans. 
Jette  liste  est  dressée  par  le  Sous  -  Préfet  sur  la  présentation 
des  Maires  des  diverses  communes.  Le  jury  de  révision  est  pré- 
sidé par  le  juge  de  pai)(.  Le  jury  est  renouvelé  intégralement  aux 
élections  générales.  Les  élections  des  ofiSciers,  sous-oflBciers  et  ca- 

S oraux  sont  laites  sous  la  présidence  du  Maire,  d'un  Adjoint  et 
'un  Conseiller  municipal. 

Lorsque  la  garde  nationale  doit  fournir  des  détachements,  le 
Maire,  assisté  du  commandant,  désire  parmi  les  hommes  inscrits 
au  contrôle  ordinaire  ceux  qui  doivent  faire  partie  du  détache* 
ment,  en  commençant  par  les  célibataires  et  les  moins  âgés. 

Instruction  primaire.  —  Le  Maire  surveille  les  écoles  de  la  com- 
munal Au  commencement  de  chaque  mois ,  il  vérifie  les  états 
des  élèves  qui  sont  entrés  à  l'école  communale  et  de  ceux  qui  en 
sont  sortis.  Il  vise  les  rôles  et  délivre  les  certificats  d'exercice  et 
les  mandats  de  traitement  des  instituteurs.  Il  dresse  la  liste  des 
élèves  indigents ,  de  concert  avec  le  desservant ,  à  l'époque  dé- 
terminée par  le  Recteur.  Il  donne  son  avis  sur  les  demandes  de 
décharge  et  de  réduction  de  cotes, 

Ouverture  des  écoles  libres.  —  Conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  7  octobre  1850,  rappelées  dans  une  circulaire  de  M.  le 
Préfet  en  date  du  16  janvier  18f5 1 ,  il  est  ouvert  dans  chaque  Mairie 
un  registre  spécial  pour  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs 
qui  veulent  établir  des  écoleslibres,  conformément  à  l'article  27  de 
la  loi  organique  du  15  mars  1850.  Chaque  déclaration  est  signée 
par  l'Instituteur  et  par  le  Maire.  Une  copie  en  est  immédiate- 
ment affichée  à  la  porte  de  la  Mairie  et  y  demeure  pendant  un 
mois.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  déclaration,  le  Maire 
adresse  au  Recteur  les  pièces  produites  à  l'appui  et  un  certificat 
d'aQche,  jDans  le  même  délai,  après  avoir  yisité  ou  fait  visiter  le 
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local  destiné  à  Técole,  il  est  tenu  de  délivrer  gratuitement  à  Tins- 
tîtuteur,  en  triple  expédition,  une  copie  légalisée  de  la  déclara- 
tion, et  s'il  refuse  d'approuver  le  local  il  doit  faire  mention  de 
son  opposition  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  au  ba$ 
des  copies  légalisées  qu'il  délivre  à  Tinstituteur.  A  l'expiration 
du  délai  d'un  mois,  il  transmet  au  Recteur  les  observations  ou  op- 
positions auxquelles  la  déclaration  a  donné  lieu ,  ou  il  l'informe 
qu'il  n'en  a  été  fait  aucune. 

Légalisations.  —  Le  Maire  légalise  la  signature  des  citoyens. 
Si  la  personne  qui  se  présente  pour  réclamer  la  légalisation  lui  est 
inconnue,  il  exige  la  présence  de  deux  témoins  domiciliés  qui  at- 
testent bien  connaître  le  réclamant ,  et  il  mentionne  ce  cas  dans 
la  légalisation  en  désignant  les  témoins. 

Livrets.  —  Le  Maire  délivre  les  livrets  aux  ouvriers  et  domes- 
tiques. Il  les  vise  lorsqu*un  ouvrier  ou  domestique  quitte  la  com- 
mune. Il  s'assure  préalablement  que  le  congé  d  acquit  du  dernier 
maître  y  est  inscrit  en  bonne  forme.  Il  légalise  la  signature  de 
celui-ci.  Tous  l^s  ouvriers  occupés  dans  les '^manufactures  doivent 
être  pourvus  d'un  livret.  (Cire,  de  M.  le  Préfet  du  16  juin  1851.) 

Logements  militaires.  —Tout  habitant  est  assujetti  au  logement 
militaire.  Le  Maire  fait  les  règlements  nécessaires  pour  que  cette 
charge  soit  répartie  équitablement  et  que  nul  ne  puisse  s'y  sous- 
traire ,  sinon  les  vrais  indigents.  Il  délivre  lés  billets  de  logement. 

Octroi.  —  Le  Maire  surveille  la  perception  de  l'octroi,  et  tous 
les  trois  mois  il  arrête  les  bordereaux  de  cette  partie  de  la  comp* 
tabilité  communale. 

Pain.  —  Il  fixe  la  taxe  du  pain,  s'il  y  a  lieu. 

Passeports.  —  Le  Maire  délivre  les  passeports  h  Tîntérieur, 
mais  il  doit  les  refuser  aux  individus  qui,  sans  moyens  assurés 
d'existence,  veulent  se  rendre  dans  de  grands  centres  de  popuU** 
tion.  Si  l'impétrant  ne  lut  est  pas  connu ,  il  exige  qu'il  se  fasse 
assister  dé  deux  témoins  domiciliés,  propriétaires  ou  patentés  qui 
signent  avec  lui  la  souche.  Cette  souche  reste  déposée  à  la  Maine. 

Pétitions.  —  Le  Maire  doit  exiger  que  toutes  les  pétitions  lui 
soient  adressées  sur  timbre  ^ 

Poids  et  mesures.  —  Le  Maire  vérifie  de  temps  en  temps  leg 
poids  et  mesures  des  marchands;  il  s'assure  que  les  balances  sont 
justes  et  que  les  plateaux  sont  tenus  proprement. 

Police.  —  La  police  rurale  et  municipale  est  la  partie  la  plus 
importante    des  attributions  du  Maire.    Il  fait  des  règlements 

Eour  assurer  l'ordre  public,  la  tranquillité  des  citoyens,  la  salu- 
rité ,  la  liberté  et  la  sûreté  des  habitants.  Il  ordonne  l'éçnenillage* 
Il  réprime  le  maraudage  et  fait  punir  les  contrevenants.  Il  s'op- 
pose à  ce  qu'aucun  sentier  soit  établi  sans  autorisation  de  l'auto- 
rité compétente.  Il  s'oppose  également  à  la  création  des  établisse^ 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  désignés  dans  le  dé- 
cret du  15'  octobre  1810  et  dans  les  ordonnances  qui  l'ont  suivL 
Il  surveille  ces  établissements  lorsqu'ils  sont  régulièrement  auto* 

*  Cette  règle  s*appUque  aussi  aux  pétitions  adressées  à  toutes  les  autorUés* 
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risés.  Sa  surveillance  s'étend  aussi  sur  les  appareils  à  vapeur*, 
n  réglemente  le  glanage  et  le  ratelage  et  a  som  de  n'y  admettre 
que  les  indigents  (voir  un  arrêté  de  1817].  Il  règle  aussi  rexercice  de 
la  vaine  pâture,  mais  après  avoir  pris  1  avis  du  Conseil  municipal, 
conformément  à  Tarticfe  19,  numéro  8,  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

M.  le  Préfet  a  envoyé  le  17  juin  à  MM.  les  Maires  un  modèle  de 
règlement  général  de  police.  Ce  règlement  a  été  presque  par- 
tout admis.  Ceux  qui  auraient  négligé  de  l'adopter  ne  peuvent 
être  trop  engagés  à  réparer  cet  oubli. 

Le  Maire  concourt  à  la  surveillance  qui  doit  être  exercée  sur  les 
colporteurs  et  chanteurs  ambulants,  conformément  à  l'arrêté  de 
M.  le  Préfet  en  date  du  16  juin  1851. 

Population.  ^  Le  Maire  procède  au  recensement  quinquennal 
de  la  population. 

Recrutement. — Entre  autres  opérations  relatives  au  recrutement, 
il  assiste  au  tirage  au  sort  et  aux  séances  du  conseil  de  révision. 

Sp^dactes.— Aucun  spectacle  ne  peut  être  établi  sans  une  auto- 
risation du  Maire.  C*est  lui  qui  fait  des  règlements  de  police  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  ces  lieux  publics. 

FORMALITÉS  A  REMPLIR  POUR  LA  PLUPART  DES  AFFAIRES 
QUE  MM.  LES  MAIRES  ONT    A   TRATTER. 

Nous  indiquons  ci-après  les  formalités  que  MM.  les  Maires  ont 
à  remplir  pour  les  affaires  qu'ils  ont  le  plus  souvent  à  traiter. 
Nous  classons  ces  affaires  par  ordre  alphabétique  : 

Arbres  (délivrance  d') .  —  Les  délivrances  a  arbres  non  soumis 
au  régime  forestier  sont  autorisées  par  le  Préfet  sur  la  produc- 
tion: 10  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  qui  en  contient 
la  demande  :  2^  d'un  procès-verbal  indiquant  le  nombre,  l'es- 
sence, la  valeur  et  l'état  de  maturité  des  arbres  ;  3°  d'un  cahier 
des  charges  et  conditions  applicables  à  la  vente.  Ces  deux  der- 
nières pièces  sont  produites  en  deux  expéditions,  dont  une  sur 
timbre. 

Baux  à  ferme.  —  Les  baux  à  ferme  sont  approuvés  sur  la 

Sroposition  du  Conseil  municipal,  par  le  Préfet  ou  par  le  Prési- 
ent  de  la  République,  selon  que  leur  durée  n'excède  pas  ou  ex- 
cède dix-huit  ans.  Aucun  bail  ne  peut  être  passé  sans  qu'au  préa- 
lable un  cahier  des  charges  en  deux  expéditions,  dont  une  sur 
papier  timbré,  ait  été  soumis  au  Préfet. 

Bestiaux  (taxe  sur  les).  -—  Les  taxes  sur  les  bestiaux  mis  en 
dépaissance  sur  les  terrains  communaux  sont  délibérées  par  le 
Conseil  municipal  et  approuvées  par  le  Préfet,  conformément  à 
un  arrêté  préfectoral  du  5  septembre  1821 ,  inséré  au  Recueil  des 
Actes  de  la  Préfecture  de  1822. 

Biens  communaux.  —  Acquisitions.  —  Aliénations.  —  Echanges 
—  Aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les 
acquisitions,  aliénations,  échanges  de  biens  communaux,  sont 

i  Voir  ci-dessus,  page  155. 
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autorisées  par  le  Préfet,  en  conseil  de  Préfectore,  on  par  le  Pré- 
sident de  la  Bépublique,  selon  que  le  prix  des  immeubles  est  in* 
férieur  ou  supérieur  à  3,000  fr.  dans  les  communes  ayant  moins 
de  100,000  fr.  de  revenus,  et  à  20,000  fr.  dans  ie^  villes  d'un  re- 
venu plus  élevé.  Les  pièces  à  produire  sont: 
Pour  les  acquisitions  : 

1*  Délibération  contenant  vote  de  cette  acquisition,  et  en  cons- 
tatant l'utilité  ainsi  que  les  moy^is  de  faire  face  à  la  dépense  ; 
2*  plan  et  procès  -  vei  bal  d'estimation  de  l'immeuble  ;  3"  pro- 
messe de  vente  ;  4^  budget  communal  et  pièces  propres  à  faire 
connaître  la  situation  financière  de  la  commune  ; 
Pour  les  aliénations  : 

1»  Délibération  du  Conseil  municipal  énonçant  le  but  de  l'alié- 
nation, ainsi  que  la  contenance  et  la  valeur  de  l'immeuble  ;  2^  un 
plan  et  un  procès-verbal  d'arpentage  et  d'estimation  ;  3»  procès- 
verbal  d'iniormation  de  commodo  vel  incommoda^  et  pièces  consta- 
tant la  publicité  donnée  à  cette  enquête;  4»  délibération  du  Con- 
seil municipal  sur  les  oppositions,  s'il  en  existe  ; 
Pour  les  échanges  : 

Mêmes  pièces  que  pour  les  aliénations,  plus  la  promesse 
d'échange  souscrite  par  l'échangiste.  De  plus,  le  procès-verbal 
d'estimation  doit  être  dressé  ^^ntradictoirement  par  deux  experts, 
choisis  Ton  par  la  commune,  l'autre  par  l'échangiste. 

Cimetières,  —  Police.  —  Concessions  de  terrains,  —  La  police 
des  inhumations  et  les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières 
sont  régies  par  le  décret  du  23  prairial  an  xii  et  Tordonnance 
royale  du  6  oécembre  1843.  Cette  dernière  ordonnance  porte  qu'au- 
cune concession  de  terrain  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  du  ver- 
sement d'un  capital  dont  deux  tiers  pour  la  commune  et  un  tiers 
pour  le  bureau  de  bienfaisance.  Les  concessions  se  divisent  en  trois 
classes  :  concessions  perpétuelles,  —  trentenaires,  —  temporaires 
d'une  durée  de  quinze  ans  au  plus.  Les  concessions  trentenaires 
peuvent  être  renouvelées,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui 
ne  peut  excéder  le  taux  de  la  première.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  concessions  temporaires. 

Conformément  à  l'article  12  du  décret  du  23  prairial  an  xii, 
tout  individu  a  le  droit  de  placer  sur  la  tombe  de  son  parent  ou 
ami  tel  signe  de  sépulture  qu'il  juge  convenable,  sans  autorisation 
et  sans  être  soumis  à  aucune  redevance.  Mais  ce  signe  ne  peut 
rester  que  jusqu'au  moment  où  le  renouvellement  des  fosses  doit 
se  faire  dans  l'endroit  qu'il  occupe,  à  moins  que  l'on  ne  demande 
la  concession  du  terrain.  Aucune  inscription  ne  peut  être  placée 
sur  les  pierres  tumulaires  ou  monuments  funèbres  sans  avoir  été 
soumise  préalablement  à  l'approbation  du  Maire.  Des  tarifs  pré- 
sentant des  prix  gradués  pour  les  trois  classes  de  concessions  sont 
proposés  par  les  Conseils  municipaux  et  approuvés  par  aif^rêté  du 
Préfet  pour  les  communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenus , 
et  par  décret  du  Président  de  la  République  pour  les  autres. 
A  cet  effet,  il  est  indispensable  de  produire  :  1^  la  délibération 

contenant  le  règlement  et  le  tarif;  2°  un  plan  détaillé  et  un  procès- 


▼èrbal  d'arpentagfe  do  cimetière  avec  l'indication  des  propriétés 
voisines  ;  3^  un  état  des  décis  survenus  dans  la  commane  pendant 
les  dix  dernières  années  ;  4^  une  copie  du  budget  communal  ;  S^ 
un  état  indiquant  le  produit  annuel  présumé  des  concessions. 

Dons  et  leas,  —  Aux  termes  de  Tarticle  48  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  les  délibérations  ayant  pour  objet  lacceptatioa  de  dons  et 
legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  sont  exécutoires 
en  vertu  a  un  arrêté  du  Préfet,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas 
3,000  fr.,  et  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République 
lorsque  cette  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation  des 
prétendants  à  la  succession. 

Les  délibérations  portant  refus  de  dons  et  legs  ou  s'appliquant 
à  des  objets  immobiliers  ne  sont  exécutoires  qu'en  verta  d'un 
décret.  Le  Maire  peut  toujours  ,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  dons  et  legs  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'acceptation  des  donatioaa  sont: 

1<^  Lacté  de  donation;  2o  le  budget  de  la  commune;  3^  l'es* 
timation  des  objets  ou  immeubles,  faite  par  un  expert  et  cer- 
tifiée par  le  Maire  ;  4®  le  certificat  de  vie  des  donateurs  sur  papier 
timbre;  5^  des  renseignements  sur  la  position  de  fortune  des 
donateurs;  6®  délibération  du  Conseil  municipal  portant  vote 
de  l'acceptation  provisoire  de  la  donation  ;  7^  l'acte  d'acceptation 
provisoire,  s'il  n'est  pas  compris  dans  l'acte  même  de  donation  ; 
Pour  les  legs  de  biens  meubles  ou  immeubles  : 

\^  Une  expédition  du  testament  ;  2<>  l'acte  de  décès  du  testa-* 
teur;  3»  une  délibération  du  Conseil  municipal  contenant 
l'évaluation  de  l'objet  légué,  d'après  le  rapport  d'un  expert,  et 
vote  de  l'acceptation  provisoire  du  legs;  4*  un  état  de  la  situa- 
tion financière  de  la  commune  ;  b^  l'adhésion  des  héritiers 
ou  leur  opposition  à  la  délivrance  du  legs  ;  &^  un  état  des  biens 
laissés  par  le  testateur,  et  des  renseignements  constatant  l'état  de 
fortune  des  héritiers. 

Eglises,  —  Constructions,  —  Réparations.  — •  Secours.  —  (Voir  une 
circulaire  de  M.  le  Préfet  en  date  du  2  janvier  1851 ,  insérée  au 
Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture.) 

Emprunts,  —  Les  emprunts  ne  peuvent  être  autorisés  aue  par 
nu  décret  du  Président  de  la  République-ou  par  une  loi  dans  les 
communes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus.  Ils  sont  votés  dans 
la  même  forme  que  les  impositions  et  doivent  être  appuyés  des 
mêmes  pièces  justificatives  et  de  celles  qui  suivent  :  1<>  tableau  d'à* 
mortissement  de  l'emprunt,  indiquant  année  par  année  la  décrois* 
sance  du  capital  et  des  intérêts  à  servir;  2«  l'état  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  caisse  municipale  ;  3^  un  état  des  recettes  et  dépenses 
ordinaires  de  la  commune  pendant  les  trois  dernières  années. 

La  délibération  contejiaut  le  vote  de  l'emprunt  doit  déterminer 
le  taux  de  l'intérêt,  les  époques  du  remboursement,  et  les  moyens 
d'opérer  ce  remboursement  et  de  payer  les  intérêts. 

Impositions  extraordinaires,  *-  Los. impositions  extraordinaires 
sont  votées  par  le  Conseil  municipal,  réuni  aux  plus  forts  cou- 
tribua)>les  &a  nombre  égal  ans  conseillers  en  exercice,  dans  les 
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communes  ayant  moins  de  lOO^OOO  fr.  de  revenns,  à  rexception 
des  impositions  spéciales  pour  l  instruction  primaire  et  le  service 
Ticinal,  qui  peuvent  être  votées  par  le  Conseil  municipal  seul,  dans 
la  limite  du  maximum  déterminé  par  la  loi  annuelle  de  finances  ; 
elles  sont  autorisées  par  le  Préfet  s'il  s'agit  de  dépenses  obliga- 
toires, et  par  le  Président  de  la  Bépublique  s'il  s'agit  de  dépenses 
facultatives  *.  Les  délibérations  qui  en  contiennent  le  vote  doi- 
vent être  Bccompaffnée»,  1^  d'une  liste  des  plus  forts  contribuables 
de  la  commune  ;  T  d'un  certificat  du  Maire  indiquant ,  avec  le  chiffre 
de  la  population,  le  nombre  des  conseillers  municipaux  en  exer- 
cice, et  constatant  que  les  plus  imposés  ont  été  régulièrement  con- 
Toqués,  c'est-à-dire  dix  jours  d'avance,  indiviouellement  et  en 
nombre  suffisant  pour  remplacer  les  absents  ;  3<^  des  justifications 
de  ia  dépense  à  payer;  4»  d'une  copie  du  budget  communal;  5» 
d'an  certificat  du  percepteur  indiquant  le  principal  des  quatre 
contributions  de  la  commune,  et  le  chiffre  des  impositions  qu'elle 
supporte. 

Legs.  —  (Voir  Dons  J 

Maisons  a  école.  —  (Voir  la  circulaire  de  M.  le  Préfet  en  date  du 
5  janvier  1851,  insérée  au  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture.) 

Places  aux  halles^  foires^  marchés  et  abattoirs y^— permis  de  sta- 
tionnementet  de  location  sur  la  voie  publique  {Droits  de).  —Le 
principe  de  la  perception  de  ces  droits  repose  dans  la  loi  du  11 
irimaire  an  vu  et  dans  l'article  31  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  — 
Ils  sont  autorisés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  productiop, 
1«  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  contenant  un  règle- 
ment et  un  tarif;  2o  d'un  état  indiquant  approximativement  le 
produit  annuel  des  droits;  3^  du  budget  communal. 

Ces  droits  représentent  le  loyer  aune  portion  du  sol  commu- 
nal ou  de  la  voie  publique  dont*^la  commune  concède  l'usage. 

Pesage,  mesurage  et  jau^geage  (Droits  de).  Ces  droits  sont  votés  et 
approuvés  comme. ceux  dont  il  vient  d'être  parlé  et  sur  la  produc- 
tion des  mêmes  pièces. 

Presbytères.  —  (Voir  la  circulaire  de  M.  le  Préfet  en  date  du  2 
janvier,  insérée  au  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture.^ 

Travaux  communaux.  —  Les  deux  circulaires  de  M.  le  Préfet  en 
date  des  2  et  3  janvier  1851,  insérées' au  Recueil  des  Actes  de  la 
Préfecture  et  indiquant  les  formalités  à  remplir  pour  les  acquisi- 
tions, constructions  et  réparations  des  maisons  d  école  et  presby- 
tères, sont  applicables,  à  peu  d'exceptions  près,  à  toutes  les  acqui- 
sitions et  constructions  pour  le  compte  des  communes. 

*  DsDB  les  communes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  les  impositions  sont  toujours 
votées  par  le  Conseil  municipal  seul.  Elles  sont  autorisées  par  le  Président  de  la  République 
pour  les  dépenses  obligatoires,  et  par  une  loi  pour  les  dépenses  facultatives. 


Nota.  —  La  loi  du  18  juillet  1857,  souvent  citée  ci-dessus,  doit  être  remplacée  parla 
nouvelle  loi  mnnicipale.Gette  dernière,  qui  différera  de  la  précédente  sous  plusieurs  rapports  en 
oe  qui  eoocerne  la  compétence,  semble  devoir  apporter  peu  de  changements  aux  formalités  à 
remplir  pv  \w  autorités  locales.  Nous  les  indiquerons  4ans  notre  procbain  Annuaire. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 


RÉSUMÉ  DE  SES  TRAVAUX  PENDANT  SA  SESSION  ORDINAIRE 

DE  1851. 


Le  Conseil  général  du  département  s'est  réuni  le  25  août  1881, 
en  session  ordinaire,  conformément  au  décret  de  M.  le  Président 
de  la  République  du  24  juillet  précédent.  Après  s'être  constitué 
définitivement  par  l'élection  de  M.  Plichon,  comme  président, 
et  celle  de  M.  d'Havrincourt,  comme  secrétaire,  il  a  commencé 
ses  travaux. 

Par  une  heureuse  innovation,  M.  le  Préfet, indépendamment 
des  renseignements  très  étendus  qu'il  a  fournis  dans  son  rapport, 
lui  a  communiqué  deux  tableaux  présentant,  l'un  la  suite  donnée 
k  ses  vœux  de  1850,  et  l'autre  l'analyse  des  délibérations  des 
Conseils  d'arrondissement  en  1851 .  La  tâche  du  Conseil  a  été  j 
ainsi  rendue  plus  facile,  et  il  a  pu  terminer  sa  session  le  5  sep- 
tembre, bien  que  le  décret  de  convocation  l'autorisât  à  la  pro- 
longer jusqu'au  10  du  même  mois.  Nous  résumons  ci-après  ses  1 
principales  délibérations  suivant  l'ordre  alphabétique  des  ma- 
tières ; 

Agriculture.  —  /®  Votes  de  fonds.  —  Primes  pour  l'amélio- 
ration des  races  bovine  et  ovine,  7,800  fr.  ;  concours  d'étalons, 
6,130  ;  courses  de  chevaux,  2,000  ;  achat  d'un  second  étalon  ir- 
landais, 5,500  ;  subventions  aux  Sociétés  d'Agriculture  d'Arras, 
Bélhune,  Boulogne,  Montreuil,  Saint-Omer  et  Saint-Pol,  sans 
destination  d'emploi,  a  raison  de  1,000  fr.  par  chaque  société, 
6,000;  subvention  au  comice  de  Fauquembergue,  200  ;  dépenses 
de  la  Chambre  d'Agriculture,  1,000. 

2^  Représentation  agricole.  —  Le  Conseil  accorde  aux  Sociétés 
d'Agriculture  et  au  comice  ci-dessus  désignés  le  droit  d'élection 
des  membres  de  la  Chambre  d'Agriculture  pour  leurs  circonscrip- 
tions respectives.  Il  refuse  le  même  droit  à  la  Société  dite  d'Agri- 
culture, du  Commerce,  des  Sciences  et  Arts  de  Calais,  par  le 
motif  qu'elle  est  avant  tout  société  scientifique  et  littéraire,  et 
qu'elle  ne  renferme  pas  un  élément  agricole  suffisant. 

5°  Vœux.  —  Le  Conseil  prie  le  Gouvernement  d'assurer  aux 
cultivateurs  le  concours  gratuit  des  ingénieurs  pour  la  direction 
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des  travaux  de  drainage,  et  de  leur  prêter  les  instruments  néces- 
saires k  la  fabrication  des  tuyaux  de  dessèchement.  Dans  le  but 
d'encourager  ce  procédé,  il  demande  que  Tadminislration  fasse 
étudier,  de  manière  à  concilier  les  droits  de  la  propriété  et  les 
intérêts  de  Tagriculture,  la  question  soulevée  par  un  vœu  du 
Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne  tendant  à  ce  que  tout 
propriétaire  puisse,  s'il  n'a  pas  d'autre  moyen  d'écoulement  et 
sauf  indemnité  envers  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  con- 
duire les  eaux  à  travers  ces  mêmes  fonds,  par  des  tuyaux  de  drai- 
nage. Il  sollicite  instamment:  1<>  la  création  d'une  ferme-école 
dans  le  département  ;  2^  la  réglementation  de  la  vaine  pâture  par 
une  loi  ;  5^  la  réserve  exclusive  du  glanage  et  du  râtelage  au 
profit  des  indigents;  4»  la  promulgation  d'un  code  rural;  5^  le 
maintien  de  la  faculté  de  vendre  les  grains  à  la  mesure  ;  6»  la 
modification  de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  pour  la  vente 
des  bestiaux  dans  un  sens  plus  favorable  aux  agriculteurs. 

Aliénés.  —  Le  nombre  des  aliénés  entretenus  par  le  départe- 
ment dans  les  asiles  de  Saint- Venant  et  Lommelet  s'est  accru 
sensiblenoient  depuis  plusieurs  années.  Au  1®^  janvier  1846  il 
n'était  que  de  143,  dont  71  bommes  et  72  femmes;  à  la  même 
époque  de  1851^  il  avait  atteint  le  chiffre  de  225,  dont  121  du 
sexe  masculin  et  102  du  sexe  féminin.  Du  1®^  janvier  1846  au 
51  décembre  1850,  il  y  a  eu  291  admissions,  95  guérisons  et 
112  décès. 

Le  Conseil  général  a  adopté  ainsi  qu'il  suit  les  dépenses  des 
aliénés  pour  1852: 

Asile   de  Lommelet.  —  121  aliénés 
a  1  fr,  par  jour 44,165  f. 

Asile  de  Saint- Venant, — 102  aliénées  ■     «^  ««q 

à  80  c.  par  jour 29,784  y^    ^^'^^ 

Frais  de  transport  et  de  séjour  dans 
les  hospices 5,500  » 

A  déduire; 

Pour    portions    de  pensions    à   la  >. 

charge  des  aliénés  ou  de  leurs  familles.      5,000  »  (    20,500    » 

Pour  contingents  communaux.   .  .     15,500  »j 

Reste  k  la  charge  du  département.  .  .     56.^949    » 
La  part  des  communes  dans  les  dépenses  est  ainsi  iSxée  : 

Communes  de  100,000  fr.  de  revenus  et  au-dessus,  55  p.  0/0; 
de  50,000  à  100,000,  25  p.  0/0  ;  de  20,000  à  50,000,  20  p.  0/0; 
de  5,000  à  20,000, 17  p.  0/0;  de, moins  de  5,000,  14  p.  0/0. 

Le  Conseil  apprend  avec  plaisir  que  M.  le  Préfet  s'est  préoc- 
cupé du  danger  qu'il  y  avait  pour  la  santé  et  la  raison  des  aliénés 
^  les  faire  escorter  par  la  gendarmerie,  et  surtout  en  compagnie 
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dé  feprfs  dé  j»[»tlce.  Il  laisse  k  ce  magistrat  le  soin  dé  cboinr  tel 
mode  de  transport  qu'il  jugera  convenable  t>our  éTÎter  cet  ineon^ 
Téuieut  grave.  Il  approuve  la  mesure  prise  par  M.  le  Préfet 
pour  faire  constater  sérieusement  Tétat  d'aliénation  mentale 
dans  l'hospice  le  plus  voisin  avant  de  diriger  les  aliénés  sur  les 
asiles. 

BAtlMEiiTS  ftÊPARTEMENTAUX.  —  Préfecture.  —  Un  emprunt 
de  93,000  fr.,  remboursable  en  1853,  au  moyen  d'une  imposition 
de  deux  centimes  additionnels,  est  voté  pour  compléter  le  paîe-^ 
ment  (intérêts  et  principal)  de  la  dépense  de  reconstruction  de  la 
Préfecture,  conformément  k  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  43 
juin  4881. 

Prison  de  Saini-Omer  -- Le  Conseil  vote  en  principe  l'acqui- 
sition par  voie  d'expropriation  forcée  de  la  maison  et  dépen-» 
dances  de  l'hospice  8ainte«Ânne^  pour  l'agrandissement  de  eette 
prison. 

Sou^Prifecture  de  SainuPol.  — •  M.  le  Préfet  est  autorisé  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  acheter,  à  prix  d'argent  on 
par  voie  d'échange,  une  maison  pouvant  être  affectée  à  cet  usage. 

BEAtJX-ARTS.  ^—  Le  Conseil  alloue  une  subvention  de  600  fr. 
au  jeune  Chifflart,  de  Saint-Omer,  élève  en  peinturè5  admis  en 
lo^e,  pour  la  troisième  fois,  afin  de  concourir  nour  les  grands 
pnx  de  Rome.  Il  refuse  une  autre  allocation  de  400  fr.,  demandée 
par  le  jeune  Berthélemy,  de  la  même  ville,  pour  continuer  aés 
études  de  Composition  musicale.  Enfin,  il  renouvelle  le  vœu  près* 
sant  que  le  Gouvernement  accorde  une  récompense  honorifique 
à  M.  l'architecte  Grigny,  auteur  de  la  chapelle  du  SaintrSacrement 
kArras. 

BELtEs  ACTIONS  ',  —  Un  crédit  de  1 ,800  fr.  est  alloué  pour  ré- 
compenser les  belles  actions  qui,  sans  mériter  des  médaillés, 
donnent  des  titres  à  des  indemnités  pécuniaires. 

Bière  .  —  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Béthune  a  émis  le 
vœu  qu'il  soit  permis  aux  cultivateurs,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène 
et  de  l'amélioration  de  la  santé  de  l'ouvrier,  de  fabriquer,^  avec  le 
produit  dé  leur  récolte,  sans  payer  de  droits,  la  bière  néces*» 
saire  k  leur  consommation.  Le  Conseil  général,  k  l'unanimité, 
appuie  ce  vœu  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  pressante. 

Bois  et  forêts.  —  Le  Conseil  demande  :  i^  que  les  herbes 
des  bois  et  forêts  soient  abandonnées  gratuitement  aux  indigents; 
2®  que  le  défrichement  des  bois  soit  autorisé  dans  les  terrains  fer* 
tiles  et  en  plaine  ;  5»  que  la  répression  des  délits  commis  dans 
les  bois  des  particuliers  soit  poursuivie  d'ofiice  par  le  ministère 
public;  4*>  que  l'administration  des  bois  et  forêts  soit  comprise 
dans  les  attributions  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  eofl^ 
meroe. 
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Bon-Pasteur  a  SAtmyOmn  (Màisonr  du).  «»  Lt  Conseil  appuie 
fortement  auprès  de  M.  le  Préfet  et  de  M.  le  Ministre  de  1  inté- 
rieur, une  proposîiioD  de  M*  Quenson  tendant  à  ce  que  la  maison 
des  sœurs  du  Èon-Pasteur,  à  Saint-Omer,  soit  désignée  pour  re^ 
çevoir  les  filles  mineures  du  département  condamnées  à  être  dé- 
tenues par  voie  de  correction  oans  les  prisons  du  Pas-de-Calais, 
après  le  temps  fixé  pour  leur  détention. 

Budget  dépaatemental.  —  Ce  budget  se  divise  en  cinq  sec^ 
tious  qui  présentent  chacune  des  ressources  spéciales  pour  les 
dépenses  auxquelles  elles  ont  à  pourvoir.  Voici  comment  il  a  été 
établi  par  le  Conseil  général  pour  1852  ; 

1"  Section.  •—  Dépenses  ordinaires. 

Grosses  réparations  et  entretien  des  bâtiments  de  la  Préfecture, 

des  86Us-Préfectures,  des  tribunaux,  des  prisons^  des  easertids  de 

gendarmerie,  etc.,  Y  compris  5,500  fr«  pour  traitement  fite  et 

indemnité  varlftblé  de  l'architecte  en  chef^  et  1,600  fr.  pour  te 

traitement  dei  cinq  architectes  adjoints  « 83,051  97 

Impôt  de  biens  de  main-morte»  .......<•  16  30 

Achat,  entretien  et  grosses  réparations  du  mobilier 
de  la  Préfecture  et  des  bureaux  des  Sous^Préfectures.      3,476    » 
Casernement  de  la  gendarmerie .  .  <  .  »  .  .  ^  i    S6,838    j» 

Dépenses  des  prisons  départementales 91,998    » 

Cour  d'assises  et  tribunaux *  >,  .    32^175  53 

Chaufifage  et  éclairage  du  corps-»de«-garde  de  la  Pré' 

fecture.  •  » 300    » 

Entretien  des  routes  départementales 143,857  95 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  orphelins  pauvres  37,000    » 

Dépedses  des  aliénés  à  la  charge  du  département.  86,949    » 

Frais  d'impressions 5,500    » 

Archives  du  département  (2,000  fr.  pour  l'archî- 
tiste  et  2,000  fr.  pour  les  expéditionnaires,  le  matériel 

et  les  frais  de  bureaux) »  «      .  .  4,000    » 

Dépenses  diverses  ordinaires.  .  .  » «  9,100     » 

Dettes  ordinaires 46,049  24 

Total.  .  .  478,109  89 

l^^  Section.  —  Recettes  qui  y  sont  applicables. 

FondsrestéslîbressurrexercicelSBO  16,805  04' 

10  centimes */io additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière 380,061  55)  423,162  59 

Part  allouée  au  département  dans  le 
fonds  commun ,...;..    15,000    » 

Produits  éventuels  ordinaires.  .  .  .    11,300    d 

D'où  résulte  un  déficit  de  .  .    54,947  30 
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^  Section.  —  Dépenses  facultatives. 

Travaux  neufs  des  édifices  départementaux.  .  .  .    15,655  07 
Travaux  des  routes  départementales  et  ouvrages 

d'art  qui  en  font  partie 128,912  49 

Subventions  diverses  aux  communes .    28,700    » 

Encouragements  et  secours  : 
Encouragement  pour  V Annuaire  dépar- 
temental        500 

Indemnités  aux  employés  de  la  Préfec- 
ture pour  les  travaux  de  la  session  ....     1,100 

Subventions  aux  sociétés  d'agriculture, 
achat  de  bestiaux,  courses,  concours  et 
achat  de  chevaux,  chambre  d'agriculture. .  28,6301 

^ /^k  l'école  d'Alfort 1,750V    85,980    » 

k  l'école  d'accouchement 5,1 50| 

k  l'école  des  Arts-et-Métiers  de  Chàlons.     5,000 

1  )au  lycée  de  Saint-Omer 6,000! 

a  l'institution  des  sourds-muets  ....  10,000 
aux  institutions  des  jeunes  aveugles    .    4,800 
Autres  encouragements  dont  nous  par- 
lerons dans  des  articles  spéciaux 27,050^ 

Secours  pour  réprimer  la  mendicité 5,000    » 

Dépenses  diverses 21,610  42 

Dettes  départementales  pour  dépenses  facultatives.      7.816  79 

Total  des  dépenses  de  la  2«  section.  .  .  291,654  77 

Ressources  applicables  à  la  S^  section. 

Fonds  libres  de  1850 10,517  48 

7  centimes  ^/lo  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière 277,757  29 

Produits  divers 5,600    » 

Somme  égale  aux  dépenses.  .  .  291 -,654  77 
5®  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Construction  du  palais  de  justice  de  Boulogne. 
Lots  des5 juillet  1846  et  4 5 octobre 4849     1 ,292  74 

Amélioration  de  la  route  n^  1 1  .  .      9,500    » 
Id.  no  20  .  .      9,578  501 

Construction  de  la  route  n»  21.  .  .  161,967  89)  186,977  59 

Travaux  de  perfectionnement  de  la 
route  no  22 5,000    » 

Indemnités  proportionnelles  aux  in- 
génieurs       1,858  46 

Dépenses  diverses 17,990  99 

Total.  .  .  201,968  58 
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Report.  .  .  204,968  88 

Recettes  de  la  5^  section. 

Fonds  libres  de  1850 ,  .  .  .    19,285  75^ 

Imposition  de  5  centimes  '/«  autorisée  par  une  loi 
du  2  août  1860  pour  la  construction  de  quatre  nou- 
Telles  routes  départementales 185,684  85 

ReceUe  égale  k  la  dépense.  .  .  204,968  58 

Dans  cette  section  ne  figurent  pas  les  deux  emprunts  qui  ont 
été  votés  pbur  la  reconstruction  de  la  Préfecture  et  pour  le  service 
vicinal,  attendu  qu'ils  ne  sont  point  encore  autorisés. 

4^  Section.  --Dépenses  ordinaires  des  chemins  vicinaux. 

Subventions  pour  travaux 181,528  47 

Traitements  des  agents-voyers,  ainsi  répartis  :      . 
Agent-voyer  en  chef,  traitement  fixe  et  frais  de> 

bureaux  et  de  tournées 5,500 

Traitements  et  frais  de  bureaux  de  six 

agents  priocipau?[ 14^4001     g^gnA 

Traitements  des  agents-voyers  ordinaires.  40,800 (        '  '^  .  ^ 
Indemnité  aux  surnuméraires.  .....    2,100r 

Gratifications  aux  agents  de   première 

clause .       800, 

Frais  d'impression '     1,200    » 

Subvention  à  la  caisse  de  retraite  des  agents-voyers.      5,000    »  i 
Dépenses  des  chemins  de  giande  communication 
sur  contingents  communaux  et  souscriptions  parti- 
culières  240;000    » 

Total  des  dépenses.  .  .  491,128  4f 

Recettes  delà  4^  section. 

Ponds  libres  de  1850 2,884  67 

Produit  des  5  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  loi 

du  21  mai  1856 248,245  80 

Contingent  communaux 240,000    i» 

Recette  égale  à  la  dépense.  .  ..  491,128  47 

r 

5®  Section .  —  Dépenses  de  Vinstruction  primaire. 

Recrutement  des  instituteurs,  menues  dépenses  et 
amplement  des  dépenses  fixes  des  écoles  primaires.  101,105  95  . 

Recettes  de  la  5^  section. 

Fonds  libres  dé  1850 ,•  •      •      ^^^^*  ^5 

Prudifit  des  2  centimes  spéciaux  autorisés  par  la 
'oi  du  15.mare  1850 .    99.051  92 

Total  égal  k  la  dépense  .  .  .  101,^105  m 
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Récapitulation  générale. 

Recettes.  Dépenses.  Excédant  des  dépenses. 

4«»  Section  4aS,m  59  478,109  89  84,947  50 

2e      _      291  654  77  291,654  77  »  ii      «» 

3e      _      204,968  58  204,968  58  »  »      »» 

4e      _      491,128  47  491,128  47  »  »      »• 

»      —      101,105  9»  101,106  95  »  »       »» 

Totaux.  1,512,020  36  1,566,967  66  54,947  50 

Le  déficit  ci-dessus  copstaté  disparaîtra  lors  du  règlement  dé* 
finitif  du  budget  par  M.  le  Président  de  la  République,  soit  au 
moyen  d'une  augmentation  delà  part  du  département  dans  te  fonds 
commun  ^  soit  par  suite  du  retranchement  de  dépenses  qui  ont 
été  votées  à  la  1^®  section  dans  le  but  de  faire  ressortir  Tinsuffi- 
sance  de  cette  même  part. 

Calais.  —  Un  vœu  est  renouvelé  pour  obtenir  l'agrandissement 
du  quartier  dit  le  Courgain. 

Carte  géologique.  —  Un  vœu  pressant  est  émis  pour  la  pu-* 
blication  de  cette  carte. 

Chasse.  —  Le  Conseil  repousse,  quant  k  présent,  tout  projet 
de  modification  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  par  le  motif 
que  cette  loi  favorise  la  reproduction  du  gibier,  protège  efficace- 
ment ragficaltnre,  crée  une  re;»source  notable  pour  les  communes, 
et  a  pour  résultat  de  fortifier  le  principe  du  respect  de  la  propriété. 

Chemins  de  fer.  —  Les  vœux  suivants  formules  par  les  Con- 
seils d'arrondissements  sont  appuyés  ;  ils  tendent  à  obtenir  : 

l^*  La  multiplication  des  points  d'arrétdes  trains  sur  le  chemiii 
de  fer  du  Nord  (Ârras);  2<»  la  construction  du  chemin  de  fer 
d^Arras  à  Hazebrouck  (Arras  et  Béthune). 

Le  Conseil  général  deriïandê  en  outre  que  l'article  41  bis  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  du  Nord  soit  modifié  dans  ce 
sens  que  la  disparité  des  prix  pour  le  transport  par  les  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Boulogne  et  de  Paris  k  Calais  ne  soit  calcïulée 
que  pour  la  différence  des  distances  réelles,  c'esVk-dire  géographi- 

3ues  entre  Boulogne  et  Paris^  d'uQ^  part,  et  entre  Calais  et  Paris, 
'autre  part,  et  que  la  disposition  de  cet  article  soit  étendue  à 
Dunker,que  pour  que  ce  port  ne  conserve  pas,  contre  toute  jus- 
tice, une  position  privilégiée  vis^^à-vis  de  Boulogne  et  de  Calais  et 
excessivement  dommageable  à  ces  deux  villes. 

^  Les  départements  doivent  sMmposer  chaque  année  1 7  centimes  4  dixièmes  par  additîim 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle,  et  mobilière  pour  leurs  dépenses  obli- 
gatoire^.  Sur  e^tte  quotité  de  «enfimes,  10  centimes  4  dixièmes  sont  abandonnés  eo  propre 
»  chaque  département.  Le  <^urp  us  forme  un  fonds  commun  qui  est  réparti  par  le  Pr^^sideat 
4e  la  République  entre  les  départements,  de  manière  i  équilibrer,  autant  qut*  possible,  les 
racattei  «t  défMoaes  de  la  U*  section  de  ieuES  badf0ts.     • 
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.ÉHÉVAdt  (axnéiroWdfth  dès  f'iaéés  /fe).  —  D&ifë  îé  but  fie  per- 
fectionné!* les  races  de  chevaux,  M.  le  Préfet  avait  proposé  âe  con- 
sacrer une  somme  de  15,000  fr.  à  Tachât  flè  (iinq  étalons  irlaiiî 
dais  de  demi-saùg,  tels  qu'il  en  a  été  déjà  acheté  un  en  verttf 
d'une  délibération  de  Î850.  Le  Conseil  général,  tout  en  recott- 
jaaissant  que,  pour  plus  de  ^,000  juments  Consacrées  klà  repro- 
duction dans  le  Pas-de-Galàis,  il  n'y  a  en  tout  que  iî  bons  éta> 
loils,  dont  ^2  nationaux,  12  approuvés  et  17  autorisés,  et  tout  eH 
voulant  persévérer  dan»  lé  nïddè  adopté  en  18S0,  ù'à  voté  que 
l'ac^quisition  d'un  seul  étalon  ;  mais  pour  l^avoir  bou  il  à  alloué 
uû  cirédit  dé  S,000  ff  ^ui  s'augriientera  encore  é'une  somme 
de  800  fr.  k  prbvenît*  du  prix  des  saillies  de  rétatofl  qùé  le  dépar- 
teoient  possède  déjà. 

L'administration  des  bards  se  charge  du  soib  d'effectuer  tM 
aétlàts  d'étalons.  Une  fois  achetés,  les  chevaux  sOnt  entretenus 
pal' elle,  filacés  au  dépôt  d'Abbëville  el  envoyés  en  Mation  daûs  lé 
département  au  lieu  désigné  par  M.  le  Préfet,  pendant  là  saisdil 
de  la  monte.  Le  département  en  denofeure  propriétaire  et  en  dis- 
pose centime  il  l'entend,  et  il  ne  supporte  point  de  frais  d'entre^' 
tien.  Ces  dépetîses  Éoni  acquittées  au  moyen  delà  rétribution  des 
saitticfa  et  du  montant  de  la  prime  d'approbation  accordée  stir  lés 
fonds  de  l'Etat  comme  pour  îes  bons  étalons  des  particuliers  ;  il  ea 
résulte  même  un  bénéflce  quel  l'on  peut  évaluer  à  500  fr.  par  an 
peur  chaque  cbeval,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Il  eût  été  à  dé- 
sirer qiié  le  Conseil  géUéral  pût  accueillir  entièrement  la  proposition 
de  M.  le  Préfet;  mais  il  est  probable  que  dans  quatre  a»is  Id  but 
de  cette  proposition  se  trouvera  rempli  par  des  achats  faits  partrel- 
leâieiit  chaque  année;  (F.  dgtùulturé  pour  les  cùticours  et  courses.) 

indépendamnient  des  votes  de  crédits  applicables  à  l'industrie 
chevaline,  le  Conseil  général  a  émis  les  vœfUiÉ  suivaMè,  fitavoîr  ; 

i^  QUé  lé  gouvernement  augrtiênte  le  nombre  des  stations  des 
élatobë  nationaux,  et  liotaimitieni  qu'une  station  soit  établie  dans^ 
la  ^llé  de  Béthune  ;  ^  que  les  étalons  placés  en  station  puissent 
rouler  aux  environs  de  ces  statioO^;  3^  que  la  prime  des  étalons 
approuvés  soit  augmentée. 

Il  approuve  les  nouveltesf  uhesures  grises  par  l'administration 
el  qui  ont  pour  but  de  faire  èxamifféf  en  novembre  ou  décembre 
les  étalons  à  autoriser  et  de  porter  à  la  connaissance  des  éleveursy 
parr  ta  voie  dti  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture^  b  désignation 
das  étalons  de  toutes  les  catégories. 

Il  appuie,  en  outre,  les  vœux  suivants  de  la  commission  hippi- 
que de  circonscriptioïi  d''Abbeville,  savoir  : 

1®  Que  l'efrectif  du  dépôt  d'Abbevile,  qui  ne  peut  satisfaire  aux 
besoins  des  q^uatre  départements  de  sa  circonscribtion,  soil  àugr 
niéaCé^  et  qqe  notafmmehî  <m  y  entretienne  m  fltfs  grau^qopjbre 


• 
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d'étalons  des  plus  belles  races  françaises  de  trait  ;  %>  que  Tadmi- 
nistration  des  haras  persévère  dans  ses  efforts  pour  remonjter  le . 
dépôt  d'Abbeville  d'étalons  de  demi-sang,  chevaux  de  trait  trot- 
teurs venant  d'Irlande  et  d'Angleterre  qui  réalisent  l'idéal  de  la 
force  unie  à  une  grande  légèreté;  5^  que  le  cheval  de  pur  s^ng  ne  . 
soit  admis  comme  croisement  qu'à  de  rares  exceptions  et  seule- , 
ment  avec  des  étalons  d'un  excellent  choix  ;  A^  que  les  droits  sur 
l'importation  des  chevaux  étrangers  soient  augmentés  de  25  fr.  et . 
en  conséquence  portés  à  50  fr.  par  tétë  ;  5»  que  les  crédits  accordés 
à  l'administration  des  haras  soient  considérablement  augtoentés, 
pour  qu'elle  puisse  satisfaire  aux  vœux  précédeniment  exprimés  et 
entrer:  plus  largement  dans  la  voie  des  eneourageinents  qu'elle 
donne  aux  courses  au  trot  et  des  primes  qu'elle. accorde  aux  éta- . 
Ions  approuvés;  Q^  que  le  Gouvernement  veuille  bien  provoquer 
le  plus  tôt  possible  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  autoriserait  les 
conseils  généraux  a  proposer  des  règlements  d'administration  pu- 
blique relatifs  à  la  reproduction  •chevaline. 

Enfin,  il  appiue  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint- 
Omer  tendant  à  oe  que  le  Gouvernement  continue  ses  allo- 
cations de  primes  pour  les  courses  de  la  ville  de  SaintrOmer* 

Constitution  (révision  de  la).  —  Après  une  discussion  appro»- 
foudie,  le  Conseil,  à  une  grande  majorit^,  ,demai}de  dans  ces, 
termes  la  révision  de  la  constitution  : 

«  Les  CoQseils  d'arrondissement  d'Arras,  Béthune  ,Boulogne, 
»  Montreuil  et  St-Omer  expriment  le  vœu  que  la  constît^tion  soit 
»  révisée.  Le  Conseil  général,  considérant  que  ce  vœu  est^celuide 
»  l'immense  majorité  de  nos  populationa,  qpi  attribuent  le^  mquié- 
»  tudeset  les  souffrances  qu'elles  éprouvent  aux  vices  d'une  cons- 
»  titution  qui  ne  laissa  au  pays  aucun  repos,  exprime  le  vœu  de 
»  la  révision  totale  et  légale  de  la  constitution.  i> 

Contributions  directes.  —  Répartemmt.  —  Le  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  fixé  à  4,290,835  fr.  pour  le  département,  en  1852,  est 
ainsi  réparti  par  le  Conseil  général  entre  les  arrondissements  :  . 


DESIGNATION 

des 

ARRONDISSEMENTS. 

Arras 

Béthune 

Bbtilogne  .  .  .  . 
Montreuil .  ,  •  ■ 
Samt-Omer. .  .  . 

Totaux.  .  . 


CONTRIBUTIONS 


FONGIEBE. 


783,424 
604,248 
428,119 
3)1,163 
512,507 
392,686 


3,034,147 


PERSONNELLE 

et  mobilière. 


153,311 
109,992 
118,205 

63,163 
106,366 

67,254 


620,291 


PORTES 

et  fenêtres. 


157,763 

107,348 

145,988 

61,335 

98,738 

65,227 


636,397 


TOTAUX. 


1,096,498 
821;588' 
692,312 
437,639 
717,611 
525,167 


4,290,835 
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Cot/R8  D'feAiT  nôk  NÀViGÀJBiLES.  —  Le  Copseil  recommande  à 
l'attention  diï  gouvernement  Fétude  des  projets  :  V  de  délimita- 
tion du  bassin  de  la  Laquelle  ;  2®  de  redressement  des  deux  bran- 
ches de  l'Aa  non  navigable,  connues  sous  le  nom  de  haute  et  basse 
"Meldidk;  S*  de  curage  et  de  redressèipent  de  la  Liane  ;  4®  de  cu- 
rage et  d'amélioration  de  la  Kitiehné.  II  démande  en  outre  que 
Is^  rivière  non  navigable  de  Canche  soit  promptement  règ^lementée 
'  depuis  sa  source  jusqu'à  sa  partie  navi^ble^  et  renouvelle  le  vœu 
que  MM.  les  Ingénieurs,  au  lieu  dé  s'occuper  successivement  du 
règlement  général  d'une  vallée,  puis  des  usines  et  enfin  des  irriga- 
tion^', fassent  désormais  d'un,  seul  jet  une  étude  complète  dans  la 
vallée,  depuis  la  source  de  la  rivière  jusqu'à  son  embouchure.  Il 
appuie  le  double  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  deSaint-Omer 
demandant  que  les  usines  qui  n'ont  pas  encore  de  règlement  en 
soient  pourvues,  et  que  l'exécution  de  ces  reniements  soit  con- 
fiée aux  agents  de  l'àdniinistration,  et  il  insiste  pour  qu'une  loiex- 
J presse  rende  applicables  aux  cours  d'eau  les  articles  16  et  20  de 
a  loi  du  21  mai  1856.  relative  aux  chemins  .vicinaux^  loi  qui,  tout 
ep  rei^éctant  les  principes  de  la  propriété,  simplifie  les  formes  du 
jniT  et  diminue  les  frais  d'enregistrement.  (Voir  navigation.) 

CuLTÈi  —  En  allouant  le  crédit  de  6,000  fr.  proposé  par  M.  le 
Préfet  pour  aider,  les  comîmuhes  pauvres  dans  la  restauration  de 
leurs  églises,  le  Conseil  exprime  le  regret  qù^  la  situation  du 
budget  ne  lui  permette  pas  de  proportionner  ce  crédit  aux  besoins 
nombreux  qui  se  produisent  dans  les  905  communes  du  départe- 
ment. II  émet  le  vœu  :  1®  que  l'église  Notre-Dame  de  Saint-Omer 
soit  isolée  par  la  destruction  de  bâtiments  appartenant  au  dépar* 
tement  et  a  des  particuliers,  et  qui  y  entretiennent  une  humidité 
nuisible  à  sa  conservatiop  ;  2^  que  le  gouvernement  accorde  des 
secours  pour  les  réparation^  les  plus  urgentes^de  cet  intéressant 
monument.  Enfin,  il  demande  l'érection  d'une  succursale  à  Le- 
wast  (arrondissement  de  Boulogne). 

t)ÉG£NTRALiSATiON  ADMINISTRATIVE.  —  Le  Couscil  exprime  le 
Vœu  que,  dans  la  loi  organique  à  intervenir  sur  les  attributions 
municipales,  toutes  les  affaires  locales  proprement  dites,  telles  que 
construction,  réparation  des  édifices  communaux  etc.,  soient  sou- 
mises au  simple  contrôle  de  l'autorité  départementale. 

Dessèchements  .  —  Le  Conseil  général  renouvelle  le  vœu  émis 
dans  ses  précédentes  sessions  pour  le  dessèchement  le  plus  im- 
médiat du  flot  de  Wingles.  Il  appuie  une  demande  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Saint-Omer  qui  provoque  un  décret  déter- 
minant d'une  manière  saisissable  et  précise  la  délimitation  de 
la  première  section  des  Wattringues,  et  il  renvoie  à  l'administration 
un  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Béthune  tendant  k  obtenir 
que  les  eaux  provenant  du  dessèchement  des  marais  de  Beuvry 
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cpal^ufj^it  à  être  djrigé^f  dans  \^  ff#;r^  ^  i-W»^  »  V^W  «tre 
ensuite  déversées  daps  la  l^a^fè,  ea  àv^t  4^  îpoiliii^  de  Lalçs&e,  a 
LestrepEi . 

Dqks  et  leqs. — Le  Conseil  rei^Quvel.^^  le  vçeu  qiie  leis  receve^urs 
des  établisseoients  debienfai&ajqiceBeiierçoiveiiitaupuQereinië^e  sur 
Içs  sopAPies  provenant  de  dons  et  legs,  ver^ée^  dans  leurs  çaiss^. 

DouANfi^.  —  L,ç  Co^^seil  appelle  de  $g^  vœux  :  V  le  pajat^ 
des  piesures  de  protection  pour  (e  ÇQmmerce  des  bestiaux  ju^qu'^u 
moQ^ent  où  les  progrès  de  notre  agriculture  rendront  sur  nos 
marchés  la  lutte  plus  égale  avec  les  produits  étrangerç^  ;  2  la 
réductiçQ  k  moitié  des  droits  établis  s\ir  les  cotons  anglais  em- 
ployés a  la  fabrication  du  tulle  ;  5<>  la  suppression  du  système,  des 
zones  pour  les  houilles  et  des  droits  sur  les  charbons  à  l'entrée  par 
mer  ;  4<>  upe  protection  plus  efficace  pour  l'industrie  laini^e  ;  5® 
la  réduction  des  droits  de  plombage  aux  frais  que  nécessite  Kopé- 
ration  ;  6®  l'excjusion  de  la  franchise  à  l'entrée  en  France  pqpr  les 
liuiles,  les  graines  oléagineuses  et  les  laines  de  l'Algérie,  et  î'assi- 
ioailation  de  ces  produits  pour  les  drçits  aux  produits  similaires 
des  autres^  colonies  d'Afrique;  7**  l'assujettissement  des  ^rachi4fis 
et  de^  noix  de  youloucouna  à  un  droit  proportionné  à  leur  rende- 
p^nt  en  huile  ;  8^  la  réduction  des  droits  de  tonnage  des  navires 
charges  de  bois  du  Nord  ;  d""  le  ipaiptien  du  tarif  et^b])  pour  l'iBi- 
portation  de  la  graipe  de  sénevé  de  provenaupe  belge. 

A  l'occasion  d'un  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Bélhuqe 
demandant  l'augmentation  des  droits  sur  rjrnportation  des  lins  de 
flussie,  une  discussion  assez  vive  s'engage  dans  le  sein  du  Conseil 

fénéra}.  Ifp  membre  appuie  énergiquemeni  le  vœu.  Le  traité  de 
856,  dit-il,  en  diminiiant  les  droits  sur  les  lins  belges,  a  été  dé- 
florable.  tes  împortatious  se  sont  élevées  deS,OQ0  à  80,QOOkil. 
'ar  suite,  daus  le  seul  arrondissement  de  Béthune,  la  culture  est 
ombée  des  5/4,  et  er\  calculant  la.  différence  du  prix  des  journées 
assurées  aux  ouvriers  pour  la  culture  du  lip  avec  celui  des  jour- 
nées que  leur  produisent  les  cultures  qui  l'ont  remplacée,  il  en 
résulté  une  perte  considérable.  Ainsi,  des  communes  qui  n'avaient 
en  pauvres  c|u'un  vingtième  de  leur  population,  en  ont  maintenant 
un  neuvième. 

On  répond  que  le  Pas-de-Calais  n'est  point  seulement  un  départe- 
ment agricole,  mais  aussi  un  département  industriel. Saps  contester 
les  chiffres  cités,  on  leur  oppose  l'énorme  accroissement  des  filatu- 
res de  lins;  on  ajoute  qu'une  seule  qature  delinsiie  peut  suffire  pour 
toutes  les  qualités  de  tissus,  et  que  ce  n'est  que  depuis  que  1  im- 
portation a  livré  les  produits  étrangers  k  nos  manufactures  qu'elles 
ont  pu  lutter  pour  toutes  les  qualités  avec  la  fabrication  étrangère. 
Néanmoins  le  Conseil  général  s'associe  au  vœu  du  Conseil  d'ar- 
rondissepient  de  Béthune. 
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,  Pui(E$^  «r^  PlawUitions^  r^  he  Conseil  alloué  un  crédit  de  5,800 
fir.  pour  favoriser  les  plantations  d'oyats  sur  les  dunes  du  littoral 
%t  prie  le  gouveroenaent  d'encourager,  par  lous  les  moyens  en  sop 
pouvoir  et  notamment  par  l'envoi  ^  10,000  kilogrammes  de  grai- 
nes de  pin  maritime  ,  les  propriétaires  qui  s'engageront  à  planter 
leurs  dunes. 

£lectio»s.  — Le  Conseil  général,  justement  préoccupé  des 
f$  àanaers  qui  peuvent  résulter  de  la  simultanéité  des  élections 
p  générales  avec  celle  du  Président  de  la  République,  émet  le 
»  vœu  que  l'élection  de  la  nouvelle  assemblée  soit  hâtée  autant 
»  qm  possil>k,  s'en  remettant  à  l'Assemblée  actuelle  pour  l'époque 
^  ^  déterminer.  4 

Er^FANTS  TROUVÉS ,  ABAKoaNNÉs  OU  ORPHELINS.  —  Le  nombre 
de  ces  enfants  confiés  aux  hospices  dépositaires  d'Ârras  et  de 
Saint-Omer  s'élevait  à  478  au  5i  décembre  1846,  mais,  par  suite 
de  diminutioni^  successives,  il  était  descendu,  le  Si  décembre 
i890,  au  chiflre  de  584,  ainsi  répartis:  enfants  trouvés,  204; 
T—  abiandonnés,  74;  —  orphelins  ,  106.  — Total  égal,  384.  Mars 
cette  diminution  est  due  en  partie  à  ce  que  l'administration  a  mul- 
tiplié les  secours  leniporaires,  de  3  à  5  fr.  par  mois,  qu'elle  accorde 
^ux  filles-a)ères  et  aux  familles  d'enfants  en  bas-âge.  La  plupart 
de  ces  enfants,  au  nombre  de30,  ont  perdu  leurs  parents  pendfant 
le  choléra  ;  d'antres  ont  été  abandonnés.  Tous  étaient  sans  ressour- 
ces. Il  fallait  donc  lesadmettre  dans  un  hospice  dépositaire  ou  accep- 
ter l'offre  def  jrentsqui  voulaient  bien  s'en  charger,  moyennant 
yne  légère  rétribution.  Ce  dernier  parti  a  été  adopté  de  préférènêe 
parce  qu'il  a  le  triple  avantage  d'alléger  les  safcriflces  du  dépar- 
tement, de  conserver  aux  enfants  les  liens  de  famille,  et  d'êxq- 
nérer  les  hospices  dépc^sitaires  des  charges  que  les  règlenaiènts 
leur  imposent.  La  diminution  constatée  est  due  aussi  aux  soins 
que  prend  l'administration  de  recourir  aux  ascendants  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  possibilité,  et  à  la  sévérité  mise  dans  la  recherche 
de§  mères  en  cas  d'abandon. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés  sont  divisées  en  deux  classes  : 
dépenses  intérieures  et  dépenses  extérieures.  Les  premières  sont 
mises  ^  la  charge  des  hospices  dépositaires  par  le  décret  du  19 
janvier  1811.  Elles  comprennent  les  layettes  ou  vétures  et  les 
irais  d'entretien  des  enfants  dans  les  hospices,  soit  avant  leur 
départ  pour  la  campagne  et  leur  mise  en  apprentissage,  soitloÉ^- 
que,  n'ayant  pu  rester  en  nourrice  ou  en  apprentissage,  ils  re- 
viennent dans  les  hospices.  Les  dépenses  extérieures  doivent  être 
supportées  parle  département.  Elles  consistent  dans  la  pension 
des  enfants,  les  indemnités  accordées  aux  nourriciers  ou  atix 
maîjfes  et  patrons,  les  remises  des  receveurs  et  les  frais  de  per- 
ception. Un  inspecteur  est  attaché  à  chacun  des  hospices  déposi- 
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taîres.  li  fait  au  moins  trois  tournées  par  an  et  reçoit  âOQ  fr. 
par  tournée;  il  lui  est  de  plus  alloué  une  gratification  de 
ÎPO  fr.  chaque  année,  lorsque  le  service  a  été  fait  convenablement. 
,,,  Nous  avons  parlé  d'indemnités  accordées  aux  nourriciers.  Ces 
indemnités  sont  de  deux  sortes  :  les  unes,  de  18  fr.,  sont  allouées 
ppur  les  nepf  premiers  mois  de  la  vie  de  l'enfant,  lorsque  celui-ci 
,a,çil4  traité  avec  soin  et  humanité;  les  autres,  de  50  fr.,  sont 
jjonnées  lorsque  les  enfants  ont  été  conservés  jusqu'^  Tâge  de 
i^, ans,  sans  avoir  éprouvé  d'accidents  ou  lorsqu'ils  sont  mis  en 
apprentissage. 

Le  Conseil  général  est  heureux  de  constater  que  la  suppression 
das  tours  I  n'a  point  eu  les  résultats  que  l'on  craignait.  La  réduc- 
tion du.noiflbïe  jd^s  enfants  trouvés  s'est  opérée  depqis  cette  sup- 
pression saqs  que  l'on  ait  eu  à  déplorer  les  abandons  coupables 
,et  clandesûns  que  l'on  redoutait  tant.  Le  Conseil  aj>prouve  les 
mesures  prises  par  l'administration  pour  les  distributions  de  se- 
^içptfrs  âux  filles-mères  et  aux  parents  qui  se  chargent  des  orphe- 
Ujas.  Il  prend  e^dsuite   les  résolutions  suivantes,  concernant  le 
c^e^vice  des  enfants  trouvés  pour  i  852  : 
,  ..jl®  Fixation  a  0  fr.,  50  c.  par  jour  des  frais  de  séjour  provisoire 
idabs  les  hospices,  des  eqfants  abandonnés  qui,  après  information, 
.  i^qnt  remis  à  leur^  parents. 

M  Jusqu'ici  les  hospices  n'étaient  point  indemnisés  de  cette 
?  dépense;  le  Conseil  a  reconnu  la  justice  de  leur  en  tenir 
ncampte.. 

,    ^9  Allocatioa  d'ua  crédit  de  51 ,000  fr.  pour  assurer  le  paie- 
ment, des  mois   de  nourrice,  qui  sont   fixés  ainsi  qu'il   suit  : 
:,8  fr.  50  c.  pendant  la  première  année  ;  7  fr.  de  2  à  5  ans,  et  6  fr. 
At  6  àvi2  ans. 
'3?  Allocatiou  de  8,000  fr.  pour  indemniser  les  deux  hospices 
dépositaires  de  la  charge  que  leur  impose  la  centralisation  des 
enfants  des  arirondissements  voisins. 

"  4»  Vole  d'un  crédit  de  3^000  fr.  pour  rémunérer  les  institu- 
I  taurs  et  encourager  les  nourriciers  qui  envoient  les  enfants  à  l'école 
i^t  au.  catéchisme. 

^.  5®  Allocation  de  5,000  fr.  pour  être  distribuée  en  primes  aux 
nourriciers  qui  conserveraient  les  enfants  depuis  12  jusqu'à  15 
ans,  >  âge  où  ils  peuvent  seulement  pourvoir  k  leur  subsistance. 

Le  Conseil  recommande  de  plus  à  l'attention  toute  particulière 
ide  Ml.  le  Ministre  de  l'intérieur  une  brochure  de  M.  de  Tocque- 
Mvi:lle,.sur  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  coloniser  l'Algérie  k  l'aide 
/des  .enfants  trouvés. 

Enfin,  il  émiet  le  vœu  que,  dans  la  loi  qui  doit  intervenir  sur 
Tassistance  publique,  la  réouve  rture  des  toiirs  reste  facultative 
pour  chaque  département,au  lieu  d'être  rendue  obligatoire,  comme 
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Td  proposé  la  majaifité  de  la  commission  parlementaire  chargée  de 
Tétude  de  celte  question.    . 

Épidémies.  —  Dn  crédit  de  3,000  fr.  est  alloué  pour  Venir 
en  aide  aux  communes  qui  pourraient  être  atteintes  de  maladies 
épidémiques,  et  pour  payer  les  honoraires  et  frais  de  déplacement 
des  médecins  des  épidémies. 

Exposition  de  Londres.  — Une  indemnité  de  300  fr.  est 
allouée  au  sieur  Jacquet-Robillard,  qui  a  déjà  ohtenu  plusieurs 
primes  pour  le  perfectionnement  d'instruments  aratoires,  afin  de  lui 
permettre  de  visiter  l'exposition  universelle  de  Londres.  Les  objets 
envoyéspar  le  département  à  cette  exposition  consistent  notamnqent 
en  :  î®  plumes  métalliques  ;  2®  voitures  de  chasse  et  de  fantaisie  ; 
S®  carton  de  pâte  pure,  carton  toile,  carton  de  paille,  pour  reliure, 
emballage,  etc.  ;  iP  pipes  de  terre  et  statuettes  en  terre  de  pipe  ; 
5®  horloge  astronomique  ;  6®  machines  Jacquart,  pour  métiers  à 
tulle  et  métiers  k  tisser  ;  7»  un  échantillon  de  blés  divers,  un 
semoir  et  un  binot^semeur  ;  8^  Valenciennes  de  Calais  kJa  méca- 
nique, machine  modèle  à  l'appui  ;  9®  poudre  clarifiante  et  conser- 
vatrice de  la  bière;  lO»  plâtres  et  biscuits  de  mer  cuits  par  l'im- 
mersion de  la  pierre  ou  de  la  pâte  dans  la  vapeur  d'eau  suréchauSée; 
11^  sucre  raffiné;  12**  charbon  de  hois;  IS»  stores  transparents 
imperméables  ^ 

Foires  et  biarchés. —  Le  Conseil  général  donne  un  avis  fa- 
vorable :  1*>  â  la  création  d'une  foire  dux  poulains  qui  se  tiendrait 
chaque  année,  le  23  juillet,  a  Samer  ;  2^  à  la  création  d'un  second 
marché  mensuel  à  Hesdin,  pour  le  dernier  mercredi  du  mois,  et 
k  Thérouanne,  pour  le  troisième  mardi  du  mois. 

Les  communes  de  Bertincourt,  Metz-en-Couture  et  Hermies, 
sollicitent  concurremment  la  création  d'une  foire  mensuelle  et 
de  marchés  hebdomadaires.  Le  Conseil  se  prononce  en  faveur  de 
Bertincourt,  qui,  étant  chef-lieu  de  canton,  lui  parait,  parce 
motifs  être  un  lieu  plus  favorable  aux  transactions  commerciales. 
Maintenant  sa  délibération  de  1850,  il  repousse  de  nouveau 
la  demande  de  création  d'un  marché  mensuel  k  Houdain ,  k 
cause  du  voisinage  de  marchés  existant,  notamment  k  Béthune  et 
k  Lillers.  Il  émet  le  vœu  que  des  instruments  de  pesage  soient 
établis  snr  tous  les  marchés  où  l'on  vend  des  bestiaux.  Enfin, 
il  renvoie  k  l'examen  de  M.  le  Préfet  un  vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Boulogne  tendant  k  la  réduction  des  droits  de 
'  places  aux  foires  et  marchés. 

*  On  sait  que  les  récompenses  suivantes  ont  été  accordées  aux  exposants  du  département, 
savoir  :  Médaille  de  S»  classe,  MM  Crespel-Dellisse  ^Tiburce),  d*Arras.  pour  sucre  raffiné  ; 
Violette,  de  St-Omer,  pour  charbon  de  bois  ;  Belvalotte  frères,  de  Boulogne,  pour  un  phaéton 
^voiture  de  fantaisie)  ;  Blanzy-Pourre  et  Ci«,  de  Boulogne,  pour  plumes  métalliques  ; .  Mallet 
frères,  à  Calais,  pour  leurs  tulles  imitant  la  dentelle  Mentions  honorables.  MM.  Violette, 
déjà  cité,  pour  biscuits  ;  Flolet  (Louis)  et  Dumérii  et  G*«.  de  Saint-Omer,  pour  leurs  pipes 
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M.  le  Préfet,  d'accord  avec  le  Conseil  d'arronais^enaenl  d  ^l'nfs, 
^vai^  proposé  au  Conseil  géi^érf^l  4^  pourvoir  .^  la  4iépen$^  des 
funérailles  de  Mgr  le  cardinal  d^  la  Jour  d'A^uyeirgpe,  dépéd^ 
évéque  d'^rras,  et  dont  le  chiffre  s'élevait  à  6,2^7  fr.  50  Çi, 
Cette  proposition  était  fondée  sur  la  Wojgue  durée  de  Tépiscopat 
de  Monseigneur,  si^r  lo  surcroit  dedépispses  occasiopDié  ppur  ses 
obsèques  par  $a  dignité  Ce  cardiua)  et  sur  la  ipodiçité  (jfp  s^  ^utr 
cession.  Mais  la  commissiir^n  chargée  de  fi^ir^  i|p  rapport  à  (^ 
sujet  a  eru  devoir  r^cl^ercher  1^  pensée  du  prélat.  ËJie  a  pris 
connaissance  de  sop  testament,  et  elle  y  a  lu  cette  dispositiqn  : 
«  Je  veux  et  ordonne  que  la  céréoionie  de  ipes  funérailles  soît 
»  celle  d'un  pardinal  et  de  l'éyiêque  (Ju  diopèse.  Ma  succes3i<^ 
D  en  paiera  les  frais,  telle  est  l'prdonnance  de  naa  dernière  yo- 
»  lopté.  »  La  commission  n'a  pas  vu  dans  ces  llerjues  l'exprès 
sion  d'un  sijnpie  désir,  mais  unp  prescription  impérieuse,  cs^r,  si 
elle  n'avait  pas  ce  caractère,  elle  é^ait  iputile,  les  fr^is  de  fwé' 
railles  étaql^  de  droit  à  la  charge  de  la  succession. 

En  présence  de  ces  dispositions  formelles ,  }ft  pigiprîté  du 
Conseil  a  repoussé  le  crédit  demandé  ;  mais  i'assepit)lee  unani- 
mement s'est  associée,  m  uom  du  département  ^ont  elle  6§t 
mandataire,  aux  sentiments  de  vénération  et  de  reçonp^is^^nce 
^ui  opt  inspiré  l.e  voep  dp  Cppseil  d'arrondissem^pt  d'Arrgs  (A  ^^ 
proposition  de  M.  le  Préfet. 

Granpi$  yoïRïfi.  — Le  Conseil  derpande  de  popve^u  qu'une 
disposition  législative  autorise  les  Copseils  de  Préfecture  a  ad- 
mettre des  circopstances  aitjénuaptes  ep  matière  ^e  grande 
voirie  *. 

HospiçjBS.  — Up  crédit  de  1,000  fr.  eist  alloué  pour  '^  traite- 
ment dans  les  hospices  des  indigents  des  campagnes  atteints  'de 
maladies  qui  exigent  des  opérations  chirurgicales  d'une  exécution 
coûteuse  et  difficile.  Le  Conseil  émel  le  vœu  qu'il  n*y  ait  poiflt 
obligation  popr  les  Ipcataires  de  biens  des  hospices  de  fourair 
des  garanties  jiypothécaires  et  qu'il  puisse  y  être  suppléé , 
soit  par  l'avance  d'une  ou  plusieurs  années  de  feirmage ,  soit 
par  un  cautionnement  d'une  importance  convenable . 

Houille  —  Le  Conseil  a  pris  connaissance  d'un  rapport  ir^s 
intéressant  de  M.  Dusouich,  ingénieur  des  minqs,  suf  les  récentes 
découvertes  de  houille  dans  le  département,  et  ep  a  voté  l'impres- 

*  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  la  loi  du  51  mai  185i*  sur  la  police  du  roulage  a 
dpuAé  wne  légitima  satisfaction  à  J'agricullurc  en  aifranchissant  de  tout»-  règleninnlation  de 
largeur  de  chargement  les  voitures  seryant  au  transport  de.>  récoltes  de  la  ferme  aux  champs 
et  des  champs  à  la  ferme  ou  an  marché,  comme  aussi  elle  exempte  de  la  plaqi.e  les  m^mes 
voitures  allant  spi^  de  U  ferme  aux  champs,  soit  des  chapips  à  la  ferme  ou  au  lieu  du  4e- 
pôt  des  récoltes. 
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fjoitatio^Q  de  ces  nouvelles  sources  de  richesses,  il  exprime  à  M. 
'Ingénieur  sa  satisfaction  pour  les  résultats  obtenus  dans  Içs  tra- 
vaux exécutés  sur  ses  indications,  et  appelle  l'attention  de  Tadmi- 
BistratiQQ  supérieure  sur  le  besoin  très'  proc(iain  d'augmenter  le 
personi^el  du  service  des  mines  dans  le  département. 

Impôts,  r—  Contributions  directes,  —  Patentes.  —  Le  Conse}! 
dem2(n(lela  révision  de  la  loi  des  patentes  daps  l'intérêt  dçs  petits 
marchands  ou  industriels.  Il  émet  le  vœu  <)ue  les  fabrics^n^  de 
sucre  qui  u'eipploient  que  les  produits  de  leur  exploitation  sçâent 
exempts  de  la  patente. 

Portes  et  fenêtres,  —  Appelé  à  se  prononcer  sur  un  voeu  ^n 
Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne  tendant  a  ce  que  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres  soit  rendu  proportionnel  par  sa  fusion  ^yec 
Fimpôt  foncier,  le  Conseil  préfère  au  mode  proposé  celui  de  la 
formation  de  la  valeur  matricielle,  au  moyen  de  la  multiplication 
de  la  valeur  locative  par  le  nombre  d'ouvertures.  Mais  il  appuie 
le  vœu  du  même  Conseil  d'arrondissement  tendapt  ^  ce  que 
l'exemption  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  soit  maintenue  et 
étendue  ^  tous  les  ateliers  des  fabricants. 

Contributions  indirectes.  — Droits  sur  les  eaux-de-vie. —  Le 
Conseil  éinpt  le  vœu  que  ces  droits  soient  doublés  dans  l'intérêt 
des  ouvriers. 

Droits  de  navigation.  —  Il  appuie  une  réclamation  des  bate- 
liers naviguant  sur  la  rivière  de  Scarpe  pour  le  dégrèyenaent  des 
droits  qulls.  paient  sur  cette  rivière. 

Impôts  de  iuoce.  —  Un  vœu  est  renouvelé  pour  l'établissement 
4'un  impôt  sur  les  chiens.  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Arras 
demandait  aussi  la  création  d'un  impôt  modéré  sur  les  chevaux 
et  les  voilures  de  luxe.  Mais  cette  proposition  a  été  vivement  com- 
battue dans  le  sein  du  Conseil  général.  En  effet,  a-t-on  dit,  la  créa- 
tion d'un  in^pôt  somptuaire  dans  un  pays  où  le  commerce  et  l'im- 
mense majorité  des  ouvriers  vivent  des  industries  alimentées  par 
i  le  luxe,  retomberait  tout  d'abord  sur  les  classes  inlérieures^de  la^ 
-  société.  —  Le  yœu  a  été  repoussé, 

Indemnité  des  représentants.  —  Le  Conseil  demande  de 
nouveau  la  réduction  de  celte  indemnité  et  sa  suppression  pen- 
dant les  prorogations  de  l'Assemblée. 

Instruction  publique. — Aux  termes  de  Tarlicle  16  de  la  loi  du 
i5  mars  1850,  le  Conseil  académique  doit  présenter  chaque  année 
un  rapport  sur  la  situation  et  les  progrès  de  l'enseignement  dans 
le  département.  Ce  travail  a  été  fait  pour  \S&\  d'une  manière  tel- 
lement remarquable  que  le  Conseil  général  en  a  volé  l'impression 
a  la  suite  de  ses  procès-verbaux.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  statis- 
tique sèchiî  de  l'enseignement, mais  c'est  son  histoire  tout  entière, 
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n  expose  l^origîne,  les  développements  et  la  situation  actuelle  des 
écoles  supérieures,  des  éco'es  secondaires  et  des  écoles  primai- 
res. Tout  résumé  de  ce  travail  serait  insuffisant;  nous  nous  voyons 
donc  k  regret  dans  l'impossibilité  d'en  donner  l'analyse  ;  nous 
regrettons  également  de  ne  pouvoir^  dans  les  limites  étroites  do 
cadre  que  nous  nou3  sommes  tracé,  reproduire  en  entier  le  rap- 
port aussi  très  remarquable  de  M.  Quenson,  au  nom  de  la  com- 
mission, sur  le  même  sujet.  Nous  devons  nous  borner  à  repro- 
duire les  décisions  du  Conseil  général. 

Instruction  supérieure.  —  Officiers  de  santé.  —  Le  Consei  1  émet 
le  vœu  que  Ton  n'admette  pas  aux  examens  des  aspirants  officiers 
de  santé  munis  de  certificats  autres  que  ceux  que  délivrent  les  fa- 
cultés ou  les  écoles  préparatoires  de  médecine. 

Instruction  secondaire.  —  Baccalauréat  ès-lettres.  —  Il  refuse 
de  s'associer  à  un  vœu  du  Conseil  académique  tendant. k  faire 

Eorter  de  16  à  18  ans  la  limite  d'âge  fixée  pour  l'admission  au 
accalauréat  ès-lettres.  Sans  se  dissimuler  les  abus  qui  pourront 
résulter  de  la  suppression  des  certificatSi  d'études  si  on  admet  les 
aspirants  k  l'âge  de  16  ans,  et  les  inconvénients  réels  qu'il  y  a  de 
développer  prématurément  les  jeunes  intelligences,  la  majorité 
a  été  mue  dans  sa  décision  par  l'intérêt  des  jeunes  gens,  qui,  avant 
de  concourir  pour  les  écoles  spéciales,  se  font  recevoir  bacheliers 
pour  se  ménager,  en  cas  d'échec,  la  faculté  de  faire  leur  droit. 

Instruction  primaire,  —  Recrutement  des  instituteurs  —  Le 
Conseil  ajourne  la  création  d'une  école  normale  d'instituteurs 
pour  le  département  et  approuve  le  projet  de  traité  qui  a  été  ar- 
rêté entre  M.  le  Recteur  et  M.  le  Directeur  du  pensionnat  de 
Dohem,  lequel  continuera  k  servir  d'école  normale.  Il  exprime 
en  même  temps  le  désir  que  l'on  donne  au  cours  d'agriculture 
tout  le  développement  dont  il  peut  être  susceptible,  et  qu'on  y 
ajoute  des  notions  de  comptabilité  rurale.  Il  fixe  k  50  le  nombre 
des  bourses  k  entretenir  dans  la  maison  de  Dohem  et  k6  celui  des 
bourses  pour  les  élèves  stagiaires  k  placer  dans  les  bonnes  écoles 
rurales  désignées  par  le  Conseil  académique. 
.  Vote  des  dépenses  obligatoires.  —  Le  Conseil  arrête  ainsi  qu'il 
suit  les  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire  : 

Recrutement  des  instituteurs 18,000  fr.      j» 

Frais  d'impression^  frais  de  réunion  des 
délégués  cantonaux,  des  commissions  d'exa- 
men, conservation  des  archives  des  inspec- 
teurs, etc 5,000  » 

Complément  des  traitements  et  frais  de  lo- 
gement de  instituteurs 80,105        95 

Total 101,105  fr.  95  c. 


n  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spécia- 
les portées  à  la  5«  section  du  budget. 

Les  dépenses  des  écoles  pritnaires  communales  sont  évaluées 
ainsi  qn'it  suit  pour  1852  : 

Frais  de  location  des  maisons  d'école  et  indemnités  de  logé* 
ment. 17,23635' 

Traitements  des  instituteurs 608,613  66 

Imprimés  pour  la  rétribution  scolaire   .     .     .     .        2  J78  50 

Total 628,628  51 

RessoQFces  locales  :  i 

Revenus  ordinaires  des  communes.    .  109,097  64^ 
Produit  des  impositions  établies  sur  ' 

les  .communes  ,  en  vertu  deTart.  40 de  » 

la  loi  du  15  mars  1850.     .....  115,502 17  L-.  .«^^^ 

Produit  de  la  rétribution  scolaire.     .  168;714«0r     - 
Partie  des  deux  centimes  additionnels     ' 
départementaux  applicables  à  cette  dé-'            " 
pense. .   80105  95 

\  Reste  à  payer  par  l'État.    .    ,  i54,$082^ 

Recrutement  de&  institutriees.  —  Le*  Conseil  porte  de  550  k 
400  fr.  le  prix  de  chacune  des  dix -bourses  fondées  k  l'école  nor» 
maie  des  institutrices  établie  dans  le  pensionnat  de  M^^^  Fiolet ,  k 
Dohem,  en  ajoutant  le  vœu  que  dans  les  études  de  3®  année  soient 
comprises  des  notions  d'économie  domestique  et  rurale. 

VoU  des  dépenses  facultatives   ~  Les  dépenses  facultatives  de 

l'instruction  primaire  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :  m 

Subvention  aux  communes  pour  maisons  d'école  .     .    7,000 

'  —  pour  mobilier  de  classe.    .    5^500 

—  .  pour  achat  de  livres    .     .    1 ,200 

—       '  pour  salles  d'asile  '.     .     .    5,600 

Pensiou  des  élèves  institutrices.     .     .  .     .     .    4,000 

Indemnité  de  logement  k  l'inspecteur  de  Boulogne.     .       200 
Indemnité  au  commis  aux'  écritures  de  la  caisse  d'é- 
pargnes des  instituteurs.    .     .     i     .     1     .     .    ,     .     .  '  '500 

TotaK    ....    .20,000 

A  imputer  sur  la  2<',  section  du  budget. 

Traitement  des  instituteurs,  —  Le  Conseil  émat  le  .veau  k  l'iina- . 
nimitéque  le  traitement  fixe  .des  instituteurs  soit  élevé  k  5  ou., 
400  francs  en  leur  abandonnant  le  produit.de  la  rétribution. sgo-; 
laire  qu'ils,  percevraient  euxr*mème&.  i 

Mendicité.  —  Mendiants  belges.  —  \s  Conseil,  après  avoir 
voté  le  crédit  de  5^000  francs,  destiné  k  l'entretien  de  meja^ 
diants  au  dépôt  de  Montreoil-sous-Laon,  prie  de  nouveau  et  avec 

!  W      «   »      t  p'I  .'«  •  1  .  »'.'j        .»)  »     »l      II»!..      «       Xtt,        ...         ■!      ^  t'f  .  i*         >Hl.      * 
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instance  le  gouvernement  d^aviser  aux  moyens  d'empêcher  l'inva- 
sion des  mendiants  belges  qui  viennent  assaillir  les  communes 
rurales  par  groupes  de  dix  et  de  quinze.  Non  seulement  ces  men- 
diants prennent  les  secours  déjà  insuiBsants  pour  lés  pauvres  des 
communes,  mais  ils  reçoivent  dans  leur  pays,  comme  encoura- 
gement à  cette  émigration ,  des  jetons  d'absence  qui  ^  à  leur 
rentrée,  leur  donnent  droit  à  des  secours. 

Mettray  (colonie  de).  —  La  colonie  agricole  et  pëniièûtiaife 
d^Mettray.  renferme  550  Jeunes  détenus,  dont  vingt  appartien- 
nent au  Pas-de-Calais.  Ces  malheureux  y  reçoivent  une  bonne 
éducation  religieuse  et  morale  ;  ils  y  puisent  ^  bons  ei^emples 
et  y  contractent  l'habitude  du  travail.  Le  patronage  de  la  société 
s'exerce  non  seulement  sur  les  détenus,  mais  aussi  si^r  ceux  qui 
sont  libéré^  et  dont  la  conduite  est  en  général  satisfaisante. 
Une  subvention  de  300  fr.  est  votée  en  faveur  de  cette  colonie- 

Navigation  intérieure.  — Malgré  l'établissement  des  cbemins 
de  fer,  la  navigation  intérieure  a  encore  une  trè$  grande  impor- 
tance dans  le  Pas-de-Calais^  et  elle  doit  puiser  une  nouvelle  vie  dans 
les  récentes  découvertes  de  houille.  En  effet,  dit  M.  l'Ingénieur 
en  chef  dans  son  rapport  au  Conseil  général,  les  produits  agri- 
coles et  la  houille  nécessaire  à  leur  transformation  en  marchan- 
dises de  prix  sont  également  encombrants,  et  sans  les  voies  na-^ 
vigables,  les  zones  manufacturières  danà  le  Nord  de  laFrance  se- 
raient fort  limitées.  Le  réseau  navigable  du  département  se  com- 
pose de  rivières  canalisées  et  de  canaux  proprement  dits,  lesquels^ 
se  subdivisent  en  deux  classes  :  canaux  coACédés  et  canaux  appar- 
tenant à  l'Etat. 

Les  rivières  canalisées,  sont:  la  Scarpe,  d'Arras  k  la  limite  vers 
Douai  ;  la  Lawe,  de  Béthune  à  la  limite  vers  Merville  ;  l'Aa,  de 
St-OmeràGravelines;  la  Lys  et  la  Canche.  Ces  rivières,  celle  de 
Scarpe  principalement,  exigeraient  des  travaux  importants  pour 
être  dans  un  état  satisfaisant.  Le  canal  d'Aire  à  Labassée  est  la 
seule  voie  navigable  qui  soM  concédée.  La  concession  en  est  per- 
pétuelle. Il  est  du  reste  en  parfait  état.  Les  canaux  de  l'Etat  sont 
ceux  de  Neuffossé,  de  Calais,  d'Ardres,  de  Guines,  de  Mardjck^ 
de  la  Deûle  et  de  St-Michel, 

Le  gouvernement  n'a  pu  consacrer  en  1851  qu'une  somme  de 
96,800  fr.  pour  l'entretien  de  ces  voies  de  communication,  et  bien 
que  tes  projets  d'amélioration  approuvés  s'élèvent  k  570,000  fr., 
il  n'y  a  affecté  que  54,000  fr.  environ;  cependant  les  canaux 
proctirent  au  commerce  une  économie  de  3,000^000  fr.  snf  t^ 
transports  qui  s'y  effectuent.  Comme  auxiliaires  des  sucreries,  des 
didtiHeries  et  de  beaucoup  d'autres  industries  imposables^  les  voies 
navigables,  outre  le  produit  des  droits  de  navigation,  ne  prociirent 
pa»  au  Trésor^  éit  M.  l'Ipgéoieur  en  ehef^  mma»  dii  ^liièaie  das 
produits  qu'elles  valent  au  commerce,  soit  500,0(K)  fr. 


Dâtis  cette  situation,  le  Conseil  émet  les  Vœux  ânivarits  aii  sujet 
de  la  navigation,  à  savoir  : 

i^  Que  le  Gouvernement  augmente  d'une  manière  notable  le 
crédit  accordé  chaque  année  à  la  navigation  intérieure  du  dépar- 
ment;  2®  que  l'adtninistration  renonce  à  tout  projet  qui  aurait 

fiQur  but  soit  d'affermer  soit  de  concéder  les  canaux  du  Nord  de 
a  France;  5»  que  le  projet  approuvé deâ  ifevaux  d'élargissement, 
de  redressement  et  d'approfondissement  de  la  rivière  d'Aa  entre 
le  Guindal  et  l'écluse  de  Tauban  à  Gravelines,  soit  promptement 
mis  à  exécution.  Il  demande  instamment  i^  l'approbation  et  fa 
réalisation  du  projet  présenté  pour  l'amélioration  du  canal  de  St- 
Micbel, situé  entre  Arras  et  l'écluse  des  Quatro-Crics,  sur  laScarpe  ; 
2*  l'exécution  aussi  prompte  que  possible  des  travaux  d'a- 
mélioration du  canal  de  Neuffossé,  faisant  partie  de  la  ligne  dé 
grande  navigation  Ta  plus  importante  du  département.  Après  avoir 
appelé  l'attention  de  l'administration  de  la  guerre  sur  la  plantation 
des  hauts  cavaliers  au-dessus  des  PontinettesJI  appuie  auprès  de 
l'administration  la  destruction  demandée  de  l'aqueduc  dit  des 
Haots-Arbres,  sur  (e  canal  du  Mardyck,  et  sollicite  l'élude  des  di- 
vers systèmes  proposés  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint- 
Omer  pour  le  remplacement  de  cet  aqueduc.  Il  demande  que  des 
fonds  soient  alloués  pour  la  construction  d'un  pont  permettant  le 
passage  des  voitures  sur  l'écluse  carrée  du  canal  de  Guînes  ;  qu'il 
soit  procédé  au  bornage  delà  Deûle,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pjur 
laLav^e  navigable;  que  les  travaux  de  enrage  de  la  Lys  navi- 
gable soient  suivis  sans  interruption,  et  que  les  fonds  nécessaires 
soient  successivement  alloués  pour  réexécution  entière  des  travaux. 

Le  Conseïf  renoutelle  le  vœu  émis  dans  ses  précédentes  ses- 
sions pour  la  prom|>te  exécution  du  projet  de  construction  d'une 
gare  d'embarquement  sur  le  canal  de  Guines.  Il  demande  là 
prompte  reconstruction  du  pont  tournant  de  Graveline?  sur  la  ri- 
vière navigable  d'Aa,  mais  refuse  l'intervention  du  département 
dans  la  dépense.  Il  signale  Turgence  de  la  mise  k  exécution  du 
règlement  réclamé  pour  le  partage  des  eaux  de  l'Aa  entre  les  Wa- 
tringues  du  Nord  et  les  Watringues  du  Pas-de-Calais,  et  encourage 
le  gonveitiement  à  persister  dans  la  voie  oA  il  est  heureusement 
efitré  d'abréger  le  plus  possible  le  chômage  des  canaux  pour  ar- 
river k  la  suppression  totale  du  chômage  en  générai,  h  Féxception 
des  travaux  extraordinaires  où  il  est  indispensable. 

Police.  * —  Règlements  municipaux.  —  Le  Conseil  a  examiné 
le  modèle  de  règlement  de  police  que  M.  le  Préfet  a  envoyé  dans 
les  eommunea.  Ce  règlement  lui  a  paru  devoir  produire  de  bons 
effets,  et  il  remercie  M.  le  Préfet  d'avoir  bien  voulu  le  lui  com- 
noianiquer 

PoUpbs  a  incendie.  —  Un  crédit  de  3,000  fr.  est  allotté  au 
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budget  départemental  pour  aider  les  communes  dans  raçquisition 
de  ces  moyens  de  secours. 

Ports  maritimes.   — Le  Conseil  émet  les  vœu^  siiiivaiits: 

1»  O^e  le  crédit  annuel  d'entretien  des  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais  soit  augmenté  et  élevé  k  100,000  francs  au  moins  ; 

2^  Que  les  fonds  nécessaires  soient  alloués  poiir  la  recons^rac- 
tion  des  quais  sudnDuest  du  bassin  du  Petit-Faradis,  au  pçrt  de 
Calais; 

3  >  Que  l'État,  le  département  et  la  sixième  section  des  Wat-: 
tringues  contribuent  chacun  pour  un  tiers  dans  la  dépense  k  faire, 
pour  la  reconstruction  de  l'écluse  de  Slack,  au  port  d'Âmbleteose, 
estimée  10,000  francs  ; 

4*^  Que  l'État  alloue  une  subvention  ^ale  k  la  moitié  de  la  dé- 
pense a  faire  pour  achever  le  curage  du  bassin  de  la  Liane,  com- 
mencé en  1848  avec  son  concours  et  celui  de  la  yille  de  Boulogne,^ 
soit  environ  18,000  francs; 

5^  Que  l'Etat  et  la  ville  de  Boulogne  s^entendent  promptement 
po^r  assurer  la  construction  urgente ,  dans  l'intérêt ,  général 
comnie  dans  l'intérêt  particulier  de  la  ville,  d'un  pont  en  rempla- 
cement du  barrage  actuel  du  port  de  Boulogne  ; 

6<>  Qu'un  crédit  de  50,000  francs  au  moins  soit  accpfdé,  en 
1852,  pour  commencer  la  reconstruction  du  quai  sud-est  du 
bassin  du, Petit-Paradis,  fu  port  de Calais/pour  iaquelleiun  projc^t 
mqntant  à  1  Od>,OpO  francs  a  été  approuvé  j 

T^Quedês  fonds  suffisants  soien^ .  accordés  en  1852  pour  la 
réparation,  des  talus  du  bassin,  des  châssis  et  ^^s  vannes  des  aque-. 
ducs  latéraijix  à  l'écluse  de  la  citadelle  au  port  de  Calais  ; 

8^  Qu'un  crédit  suffisant  soit  accordé  pouf  que  la  nouvelle  com- 
munication des  canaux  avec  le  port  de  Calais  soit  continuée,  de 
inanière  que  la  partie  du  canal  exécutée  par  les  ingénieurs  puisse 
é\re  livrée  à  la,  circulation  ^  la  fin  de  1852; 

9»  Que  l'Etat  açporde  aux  travaux  de  remblai  et  de  consolida- 
tion du  quai  du  port  d'Çt^ples  laissés  k  la  charge  de  cette  ville,  un 
crédit,  sans  lequel  leur  achèvement  serait  trop  éloigné; 

iÔ«  Que  IfL  Gouvernement  déploie  pluç  d'activité  pour  arriver  à 
l'aliénation  des  relais  de  np\er  restant  à  vendre,  et  qu'çn  présence , 
de  ces  nouvelles  ressources,  il  se  montre  moins  difficile  à  l'égaie , 
des  allocations  nécessaires  pour  l'entretien  des  ports  ; 

11"»  Qu'aucun  retard,  ne  soit  apporté  dans  les  travaux  qui  doi*. 
vent  réparer  les  avaries  considérables  occasionnées  à  la   gare 
du  Portel  par  suite  d'une  trombe  d'eau  telle  qu'on  n'en  avait  pas 
vu  de  mémoire  d'homme,  et  qu'il  soit  construit  un  épi  brise-lame  . 
k  l'entrée  de  celte  gare. 

Poste.  —  Le  Conseil  renvoie  à  l'administration  le  vœu  du 
Conseil  d'arrondissement  de  S^int-Pol  tendant  à  obtenir  l'établis- 
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sèment  d'un  bureau  de  poste  à  Sus-Saint-Léger  ;  il  ^met  )e 
iFceu  qu'an  bureau  de  distribution  soit  établi  à  MouHe  ;  et  il  appuie 
la  proposition  d'un  membre  demandant  l'établissement  d'une  di- 
rection de  poste  k  Licques. 

PaisoNS. — La  population  des  prisons  comprenait,  aul<^^  juillet 
18S1,  558  individus  ainsi  répartis  :  détenus  pour  dettes,  19  ;  pré- 
venus oa  accusés,  (18;  condamnés,  221. 

Il  est  alloué  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ce  service  une 
somnie  de  91,898  fr.  ainsi  divisée  :  administration,  traitements, 
salaires  et  frais  de  greffe 14,900  fr.    » 

Régime  économique 70,035        » 

Dépenses  diverses.  — Service  des  chapelles,  des 
écoles  et  des  bibliothèques,  dépenses  relatives  aux 
travaux  des  détenus,. 5  J38       x> 

Dépenses  des  chambres  et  dépôts  de  sûreté.  .    •      5^825       » 

Total  égal.     .    •    91,898  fr.    » 

Recrutement.  •—  M.  le  Préfet  a  présenté  au  Conseil  des  dé- 
tails statistiques  intéressants  sur  les  opérations  du  recrutement  en 
1851.  Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
était  de  5,592 ,  et  le  contingent  du  déparlement,  de  1 ,461 .  3,062 
individus  ont  été  compris  dans  le  contingent,  exemptés  ou  dis- 
pensés. Sur  71  conscrits  employés  dans  les  usines,  26  seulement 
ont  été  déclarés  propres  au  service^  27  ont  été  réformés  pour 
iaiblesse  de  constitution, «3  pour  défaut  de  taille,  5  pour  pertes 
de  membres  ou  d'organes,  et  10  pour  des  difformités  diverses. 

Dans  les  cantons  non  manufacturiers,  l'aptitude  physique  de  la 
classe  a  été  satisfaisante  ;  il  n'a  fallu  visiter  que  53  jeunes  gens  sur 
100,  en  moyenne,  pour  former  le  contingent,  bien  que  le  conseil  de 
révision  se  soit  attaché  à  ne  donner  à  Tarmée  que  des  soldats  ro- 
bustes, capables  de  supporter  les  fatigues  du  service.  La  taille 
moyenne  des  jeunes  soldats  a  été  de  1  m.  669  millimètres. 

La  situation,  sous  le  rapport  de  l'enseignement,  tend  à  s'amé- 
liorer, cependant  elle  laisse  encore  à  désirer  : 

Jeunes  gens  sachant  lire 211 

Sachant  lire  et  écrire 3,554 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 1,569 

Dont  on  n'a  pu  constater  l'instruction 258 

Total 5,592 

Le  département,  k  raison  de  son  contingent,  avait  droit  k  30  con- 
gés de  faveur  qui  ont  été  répartis  par  le  conseil  de  révision  entre  les 
jeunes  soldats  dont  la  position  a  paru  la  plus  digne  d'intérêt. 

Le  Coiiseïl  remercie  M.  le  Préfet  de  cette  communication  et 
donne  son  approbation  complète  au  nouveau  mode  suivi  par  ce 
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et  qoi  côofti$t0  ï  faire  les  opératioos  ^u  coii«6il  de  ré?îr 
mû  daps  tous  le»  ebeMieui  de  cantOD. 

REMOftTB  DE  LA  cAVAL&fitB.  —  Uii  vœu  êftt  reoouvelé  poaf 
que  la  remonte  de  la  cavalerie  se  fasse  exclusivement  en  Franee» 

RouT&à  DÉPARTEMENTALES.  ^-^  Lcs  routes  dëparteoi^tales  dp 
Pas-de-Calais  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  vingt-deux;  dix-hnit 
sont  consiruites  et  livrées  ^  la  circulation  sur  toute  leur  étendue, 
et  quatre  en  cours  d'eiécution,  dont  une  ,  celle  de  Péronne^  est 
construite  et  entretenue  par  le  département  de  la  Somme.  Ces 
rdùtes  sont  dans  udext^eltent  état  d'ientretien,  et  le  Conseil  ^éné^ 
rai  n'a  alloué  pour  les  trsivaùx  extraordinaires  que  les  crédits  les 
plus  urgents. 

Voici  la  longueur  h  Tétat  d^entretien  ainsi  gue  le  montant  des 
dépenses  présumées  d'entretien  et  d'amélioration  de  chaque  route 
pouriSSl 

Amélioratioiu 
'     '  Longueur.      Entretiôû.       ou  constructions. 

Routetio  1  de  Montreuil  à  Boulogne .  .  .  .  35,459m.l3,200  f  i,400f.  • 

—  2  de  Marquise  â  Ardres 23,154  17,000  t  » 

—  3  de  Calais  à  Marquise 26,133  20,000  9,845  ^ 

^      4  de  S*-Pol  â  Boulogne .72,705  26,900  2,680  H 

—  8 de Fruges  à  Hazebrouck .  .  .  .30,173  13,000  4,006  4B 

—  6  de  Wizemes  à  Setques 5,190  2,400  »  * 

—  7  de  la  Reconsse  à  Bourbourg  .  .  14,056  4,500  *  i 
^      8  de  Montreuil  à  Aire 23,620  6,460  1,169  » 

—  9  de  Samer  â  Desvres 7,928  8,6<>0  t  » 

-.    10d*ArrasàS*-Laurent 2,531  1,700  800  » 

—  11  d' Arras  à  Abbeville  par  Auxi-le- 

Château 49,398  52,700  10.500  » 

—  12deLensâEstaires 18,978  11,400  3,000  • 

—  13  d'Hesdin  à  Aire.  ......  .36,<HO  15,000  3,400  » 

-^  Ud'ArrasàBuqtioy 17,904  9,300  »  » 

—  18  de  S»-Omer  A  Watten 10,862  7,500  12,550  » 

—  16  des  AttaquesaubaedeS^-Foiquin  16,780  5,500  3,000  » 

—  1 7  def  rêvent  âHesdin 18,801  8,000  »  ' 

--  ISd'ArrasàCarvin  .  .  , 25,668  14,600  »  » 

—  10deDoullensàPéronne(cetterQute 

•     est  dans  les  attributions  des  in*- 

génieurs  de  la  Somme) .  .  .  .   5,400  »             »         • 

—  20d'Auxi4e-Châteauâ  Amiens..  .   3,260  1,190      9,378  80 

—  21  de  Béthune  à  Armentiôres  ...  14,329  7,000  161 ,967  09 

—  S2deDouUensiAuxi-Ie-Ghâ(eau..  8,415  2,160      3,000  »  . 

Xes  autres  crédits  alloués  au  budget  pour  les  routes  sont  dft-  i 
tinés  ^  faire  face  aux  dépenses  générales  du  service. 
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Mouteinatiorifidei. —  Le  dép^rleiaent  est  le  troisième  ponr  re- 
tendue de  ses  routes  nationales.  —  Celles  qut  iè  tràfmmt  M^i 
les  routes  suivantes  : 

Route  nM,  de  Paris  k  Calais. 

—  n®  16,  de  Paris  à  Dunkerque. 

—  no  25,  du  Hâvr«  k  Lille. 

~    no  28,  deRouenàSt-Omer.     . 

—  no  29,  de  Rouen  à  Yaleneiennes. 

—  n^  57,  de  Château-Thierry  k  Bétbune. 

—  no  39,  de  Montreuil  à  Mézières. 
'^    no  40,  de  Calais  k  Dunkerque. 

—  no  41 ,  de  Saint-Pol  k  Lille. 

—  n«  42,  de  Lille  k  Boulogne. 

—  n' 43,  de  Bouchain  k Qilais. 

—  no  80,  de  Douai  k  Arras. 

Comme  nous  Favons  dit,  en  commençant,  leur  étendue  est  de 
687  kilomètres.  Le  crédit  alloué  pour  ces  routes  en  1851  a  été 
de  450,000  fr.,  dont  427,000  pour  l'entretien  et  23,000  fr.  seu- 
lement pour  les  travaux  d'amélioraiion,  lorsqjue  les  projets  ap- 
prouvés pour  ces  derniers  travaux  montent  k  582,000  francs  en- 
viron. Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  ce  crédit  soit  aug- 
menté, et  sollicite  plusieurs  améliorations  de  détail. 

Salles  d'asilb.  —  Le  erédît  volé  pour  les  aalles  d'asile  pré- 
sente sur  celui  de  Tannée  précédente  une  augmentation  de  2,100  fr. 
Ce  crédit  est  destiné  non  seulement  k  contribuer  aux  frais  d'en- 
tretien et  d'établissement  de  salies  d'asile,  mais  encore  k  favoriser 
la  création  d'un  asile  modèle  à  Oisy  et  k  y  payer  même  quelques 
bourses  pour  former  de  bonnes  directrices.  L'utilité  des  salles  d'aaile 
est  reconnue  même  dans  les  campagnes  ,  où  souvent  les  enfants 
sont  abandonnés  et  vont  vagabonder  au  loin  dès  leur  plus  tendre 
enfance.  Il  importe  de  multiplier  ces  établissements,  jusqu'ici  trop 
peu  nombreux,  pour  remplacer  cette  vie  nomade  par  la  vie  de  fa- 
mille. Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé  le  Conseil  gén^l 
k  augmenter  pour  cette  dépense  les  sacrifices  du  département. 
(Voit  instruction  primaire,) 

Salubrité  ef  hygiène  PtiBLiQUE.  —  Le  Conseil  vote  un  cré- 
dit de  600  fr.  pour  les  dépenses  des  conseils  et  commissions 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  Il  invite  M.  le  Préfet  k  user 
de  toute  son  influence  pour  faire  transférer  les  cimetitees  hors  de 
Fenceinte  des  communes,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible. 

Secours  sur  les  fonds  de  l'état.  —  Le  Conseil,  par  suite 
de  la  communication  qui  lui  a  été  Ikite,  par  M  le  Préfet,  de  l'état 
des  secours  de  topte  nature  que  le  Gouvernement  a  alloués  de* 
puis  un  an,  remercie  l'administration  supérieure,  et  émet  le  vœu 
qu'ayant  égard  aux  besoins  du  département,  qui  n'ont  jamais  été 
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plos  dignes  de  sollicitude,  elle  lui  fasse  dans  le  fonds  de  secours 
une  part  proportionnée  à  ses  souffrances. 
Ces  secours  ont  été  ainsi  répartis  : 

l^'  Agriculture  et  commerce. 

Pour  incendies 7,449  fr. 

Pour  épizooties 1,057 

Orages,  grêles,  etc 7,2S3 

Blessures  accidentelles 8,809 

^^  Instruction  publique. 

Pour  constructions  et  appropriations  d'écoles .     .  35,400 

Pour  d'anciens  instituteurs 2,530 

3®  Cultes. 

Pour  travaux  aux  églises  et  presbytères .     .     .  9,600 

4»  Intérieur. 

Pour  établissements  de  bienfaisance.     .     .     .  i 5,261 

Pour  personnes  indigentes 1,820 

Pour  la  restauration  de  la  tour  de  Saint-Bertin,  à 

Saint-Omer 7,000 

Pour  enfants  et  veuyes  d'anciens  magistrats.     . 450 

Total 96,629 

Secours  à  dohiver  aux  malades  dans  les  campagnes.  — 
L'honorable  M.  d'Aubers,  justement  préoccupé  de  l'état  fô- 
cheux  ou  se  trouvent  en  général  les  malades  des  campagnes  par 
suite  de  l'absence  de  secours  médicaux,  a  fait  une  proposition 
tendant  à  ce  qu'il  soit  établi,  dans  les  communes  qui  en  feraient 
la  demande,  une  sœur  de  charité  ayant  pour  mission  de  garder 
les  malades  indigents.  On  lui  donnerait  le  logement  et  on  traite- 
ment de  400  fr.,  et  on  lui  entretiendrait  une  petite  pharmacie.  La 
dépense  totale  ne  pourrait  excéder  650  fr.  par  an  ;  la  commune, 
le  bureau  de  bienfaisance  et  des  souscriptions  volontaires  feraient 
un  fonds  de  450  fr. ,  et  le  département  paierait  le  reste  Le  Conseil, 
rendant  hommage  aux  sentiments  religieux  et  à  l'esprit  de  charité 
et  de  philanthropie  qui  ont  inspiré  cette  proposition,  a  adopté  la 
résolution  suivante  :  «  Confiant  dans  la  sollicitude  éclairée  de  H. 
»  le  Préfet  pour  tous  les  intérêts  du  département  et  dans  les  en- 
»  gagements  qu'il  a  pris  de  consacrer  tous  ses  efforts  à  l'amélio- 
»  ration  et  à  la  propagation  des  institutions  miles,  le  Conseil  prie 
»  ce  magistrat  d'étudier,  d'ici  à  sa  prochaine  session,  le  moyen 
»  de  doter  nos. communes  rurales  de  sœurs  de  charité  ou  hospi- 
»  talières  qui  se  chaînent  de  soigner  et  panser  à  domicile  les  in- 
»  digents  de  nos  campagnes.  Il  ne  doute  pas  que  M.  le  Préfet  ne 
)>  trouve  un  concours  actif  et  dévoué  dans  le  clergé,  et  particu- 
»  Hèrement  dans  le  vénérable  prélat  que  la  confiance  du  Gouver- 
»  nement  vient  de  placer  à  la  tête  de  ce  diocèse.  » 
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Sociétés  humaines.  —  Trois  sociétés  humaines  sont  établies  à 
Boulogne,  Calais  et  Montreuil,  pour  fournir  des  secours  aux  nau- 
fragés. Elles  rendent  chaque  année  d'immenses  services  sur  nos 
côtes.  Une  subvention  de  600  fr.  est  allouée  à  chacune  d'elles. 

Sociétés  savantes.  —  Le  Conseil  vote  deux  crédits  de  i  ,000 
fr.  chacun  pour  l'Académie  d'Arras  et  la  société  des  Antiquaires  de 
la  Morinie  à  Saint-Omer,  et  un  crédit  de  500  fr.  pour  la  partie 
scientifique  de  la  société  d'agriculture,  du  commerce,  des  scien* 
ces  et  arts  de  Calais. 

Sucres.-- Le  Conseil,  pénétré  des  avantages  qui  résultent  de  la 
culture  des  plantes  saccharines  pour  les  populations  agricoles, 
réclame  la  présentation  aussi  prompte  que  possible  du  projet  de 
loi  qui  a  été  retiré  et  qui  avait  pour  but  la  réduction  de  moitié  des 
droits  établis  sur  les  sucres  coloniaux  et  indigènes. 

Tabacs. — Le  Conseil  appuie  ^^  un\œu  du  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Béthune  tendant  a  ce  que  les  tabacs  de  l'Algérie, 
soient  considérés  et  classés  comme  tabacs  exotiques  ;  2*^  une  pro- 
position de  deux  membres  demandant  que  la  commission  d'exper- 
tise soit  formée  suivant  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  24  décembre 
1814,  et  que  l'administration  soit  tenue  de  prendre  à  la  culture 
française  les  cinq  sixièmes  au  moins  des  tabacs  nécessaires  à  la 
régie. 

Toitures  en  matériaux  incombustibles  (primes  pour). —  Le 
Conseil  vote  un  crédit  de  6,000  fr.  pour  être  distribué  en  primes 
aux  indigents  qui  font  couvrir  en  tuiles  ou  pannes  leurs  maisons 
reconstruites  par  suite  d'un  sinistre,  tel  que  tncendie,  ouragan  ou 
inondation.  Mais  il  repousse  un  vœu  du  conseil  d'arrondissement 
d'Arras  tendant  à  ce  que  ces  primes  puissent  être  accordées  aux 
indigents,  même  en  cas  de  reconstruction  de  leurs  maisons,  occa- 
sionnéepar  la  vétusté.  Plusieurs  membres  ont  fait  remarquer,  en 
^et,  que  si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  il  n'y  aurait  plus  aucune 
limite  aux  demandes  ;  que  ces  sortes  de  secours  individuels  doi- 
.vent  être  laissés  à  la  charité  privée  et  k  l'assistance  communale. 

Vaccine  — Un  crédit  de  4,500  fr.  est  voté  pour  être  distribué  en 
immes  aux  vaccinateurs  proportionnellement  au  nombre  des  vac- 
cinations gratuites  faites  par  eux,  et  sur  production  d'états  certi- 
fiés par  les  maires  et  accompagnés  des  bons  de  vaccine  délivrés 
par  ceux-ci. 

yÉTÉRiNAiRES.—  Le  modc  de  paiement,  par  vacations,  des  vé- 
térinaires employés  par  l'administration  est  maintenu,  et  un  cré- 
dit de  2,000  fr.  alloué  pour  cette  dépense. 

ViciNALiïÉ.  —  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  des  sub- 
ventions spéciales  soient  accordées  par  M.  le  Préfet  à  certaines 
ligues  vicinales  de  grande  communication,  en  ayant  égard  k  la 
circulation  étrangère  aux  communes  chargées  de  leur  entretien, 
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aux  condiUona  particulières  de  ces  chemins  et  à  l'insuffisance  dès 
ressources  communales. 

Il  vote  une  imposition  extraordinaire  de  1  centime  recouTrablé 
ea  1853,  dont  le  produit  sera  réparti  entre  les  lignes  de  grande 
communication  placées  dans  ces  conditions  exceptionnelles. 

U  demande  (qu'aucun  agent-voyer  ne  puisse  être  nommé  avant 
r&ge  de  21  ans. 

EnBn,  il  vote  une  imposition  extraordinaire  de  A  centimes  re- 
couvrable en  1853,  pour  l'encouragement  des  travaux  de  la  petite 
vîcinalité,  et  un  emprunt  de  95,(K)0  fr.  remboursable,  capital  et 
ititérêls,  avec  les  premiers  produits  de  cette  imposition,  afin  de 
pouvoir  distribuer  une  partie  des  subventions  en  1852. 

Le  Conseil  classe  le  chemin  d'Âuxi*-le-Gh&teau  au  Crotoy  en  li- 
gne de  grande  communication.  Il  ajourne  le  classement  du  che- 
min de  Fins  à  Cambrai,  et  sollicite  du  département  du  Nord  le 
classement  de  plusieurs  lacunes  qui  interrompent  toutes  les  com- 
munications entre  plusieurs  points  du  Pas-de-Calais. 

GLOTOAE  DE  LA   SESSION. 

Le  5  septembre,  ayant  de  se  séparer,  le  Conseil  a  voté  des 
remerciements  à  M.  le  Président  et  à  M.  le  Secrétaire;  et  dans. 
ttiif  séance  précédente  il  avait  adopté  une  proposition  d'un  de 
ses  membres  ainsi  conçue  :  <f  Yu  les  nombreuses  et  inléres 
»  santés  communications  qu'il  a'  reçues  de  M.  le  Préfet  et 
»  qui  ont  témoigné  de  la  part  de  ce  magistrat  une  entente  re^^ 
»  marquable  des  affaires,  le  Conseil  déclare  être  satisfait  de  ses 
B  rapports  avec  M.  le  Préfet  et  le  félicite  de  sa  sollicitude  poar 
»  les  intérêts  du  département,  ainsi  que  de  ses  bonnes  et  loyales 
«  kiteiitions.   » 
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TABLEAU  Synoptique  des  communes. 


Begistre$  du  vingtième  et  du  centième. 


Nous  iûdiqilons  dans  le  tableau  synoptique  suiyant  les  noms  do  toutoi  les 
eummunes  du  déparleibent,  leur  population  totale  d'après. le  deniior  rooen*^ 
sèment,  les  cantons  et  les  arrondissements  dont  elles  font  partie,  ainsi  que 
les  distances  qui  les  séparent  des  chefs-lieux^lesnoms  de  leurs  Maires,AdjointS| 
Curés  ou  Desservante  et  Instituteurs,  ta  résidence  de  leurs  percepteurs  et  les  bu« 
reaui  de  poste  qui  les  desservent.  Pour  les  communes  réunies  à  d'autres,  en  ce 
qui  concerne  le  culte  ou  Vinstruction  primaire,  au  lieu  de  répéter  les  nonn 
qes  desservants  ou  instituteurs,  nous  désignons  ceui  des  communes  dont 
elles  dépendent  sous  ces  deux  rapports.  La  lettre  Â  suivie  d'uq  nom  dé 
con^niune  désigne  l'annexe  de  cette  même  cominune.  A  ces  indications,  ()tii 
font  sautent  utiles,  nous, avons  ajouté  celle  des  communes  pour  lesquelles  il 
eiislç  ailx  archives  départementales  des  registres  dq  vingtième  et  du  cenr 
tièine.  Les  premiers  de  ces  registres  sont  désignés  par  un  F  et  les  secoqds 
par  un  C.  Il  nous  reste  h  expliquer  en  quoi  ils  consistent  et  quelle  peut  ei| 
être  ruiilité. 

En  1969.  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  ayant  demandé  des  secours  à  sei 
Etats  des  provinces  des  Pays-Bas  S  on  imagina  des  moyens  plus  prompts  et 
plus  convenables  pour  suppléer  k  l'insuffisance  de  ses  ressources.  Il  fut  ré* 
solu  daqs  les  assemblées  générales  des  Etats  par  protinces,  et  ensuite  danë 
rassemblée  des  Etats  généraux  du  pays, d'établir  Une  nouvelle  imposition  sulr 
chaque  corps  de  terre,  et  ensuite  il  y  eut  un  édit  du  prince  ^\ï\  eûnsacta  là 
mesure.  Cette  imposition  s'appelait  en  Artois  le  cehtième  et  elle  était  nom- 
mée dans  d'autres  provinces  :  taille  réelle,  vingtième,  dixième,  etc.  Elle 
était  perçue  sur  des  rôles  dressés^par  paroisses  et  vérifiés  ensuite  par  des 

{procès- verbaux  que  l'on  appelait  récolements.  Ce  soqt  ces  rôles  et  ces  réco- 
^ments  réunis  ensemble  qui  forment  les  registres  du  vingtième  et  du  cen- 
tième pour  chaque  communauté.  Ils  étaient  en  Artois,  comme  dans  les  autres 
lieux  des  Pays-Bas»  placés  au  dépôt  des  Etats,  et  ils  se  retrouvent  pour 
la  Dlupart  des  communes  aux  archives  départementales. 

Ils  indiquent  exactement  les  noms,  prénoms  et  résidences  des  propriétaires, 
U  contenance,  la  destiiiation,  les  tenants  et  aboutissants  de  chaque  corps  de 
terre.  Ils  ont  été  souvent  oonsullés  avec  succès  dans  des  procès  ;  (fest  ce  qm 
nous  a  déterminé  à  faire  connaître  les  communes  pour  lesauelies  ils  existant» 
afin  qu'au  besoin,  on  puisse  s'adresser, avec  connaissa|ice  de  cause,à  M.  l'AN 
'    chifiste  pour  en  obtenir  des  extraits. 

*  L'Artois  faisait  alors  partie  de  ces  provinces.  Les  renseigneinents  qne  nous  denaons  ici 
oot  été  puisés  dans  une  notice  sur  la  province  et  le  comté  a*Artois,  par  M.  BuUel,  second 
ptéfiident  dn  conseil  d'Artois,  dont  nous  devons  la  communication  à  l*obliffeanc6  4e  M.  rar- 
.  chiviste  Qodin. 
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cantons. 

Vimy 
Croisilles 
Vimy 

Arras  ^snd) 
Bapaome 

Id. 
Vimy 
Lumbres 
Beaumetz 
Lumbres 
Beaumetz-l-L. 
Aubigny 
Arras  (sud) 
Chef-lieu 
Montreuil 

id 
Hucquetiers 
Campagne 
Lens 
GuSnes 
Hucqueliers 
Desvres 
Béthune 
Lumbres 
Marquise 
Fruges 
Aubigny 
Notreut-Font. 

id. 
Pas 
Cuînes 
Lens 

id. 
Cambrin 
Béthune 
Heuchin 
CheMieu 
Vimy 
St-Omer 
Chef-lieu 
Arras  (nord) 
Calais 
Etaples 
CheMieu 
Hesdin 
Auxi-le-Châ. 
Norrent-Font. 

id. 
Cambrin 
Le  Parcq 
Marquise 
Fauquemh. 
Marquise 
Ârdres 
Marquise 
Chef- lieu 
Heuchin 
Ardres 
CheMieu 

^  Hameau  de  Rincq,  M.  Dubois,  desservant;  M.  Hanne,  mstituteur. 
tatelle/desseryant ;  M.  Foulon,  instituteur. 


Communes.                population 

i 

A  hlainSt-Na%aire 

865 

2 

Ablainikevelle 

366 

3 

ÂchetfiUe 

255 

4 

ÂckicQurt 

1,571 

5 

Achiet  le-Grand 

5-^5 

6 

Achtet-U- Petit 

663 

7 

Acq 

432 

8 

Acquin 

78! 

9 

Adinfer 

372 

îO 

Affringues 

170 

11 

Agne%le%'Duismu 

540 

12 

Agnières 

130 

13 

Agny 

1,055 

U 

Aire  * 

8,781 

^5 

Air  on  Notre-Dame 

262 

'i6 

Airon-St'Vaast 

159 

il 

Aix-en-Ergny 

271 

1S 

Aix-enlssart 

569 

19 

Aix^Noulette 

885 

ÎO 

Alembon 

542 

21 

AleUe 

481 

12 

Ahnetkun 

376 

23 

Allouagne 

1,116 

U 

Alquines 

801 

i5 

Amblefeuse 

572 

26 

Ambricourt 

216 

27 

Ambrineà 

292 

28 

Ames 

401 

20 

Amettes 

471 

50 

Amplier 

517 

51 

Andres 

779 

33 

AngreS'Liévin 

451 

53 

Annay 

1,507 

U 

Annequin 

566 

55 

Anne%in 

647 

S6 

Anvin 

442 

57 

Ardres 

2,071 

58 

ArleuaD-en^heUe 

615 

59 

Arques 

2,771 

40 

Arras 

25,271 

41 

Athies 

442 

42 

Attaques  (les) 

1,359 

43 

Attin 

590 

44 

Aubigny 

647 

45 

Aubin-St'Vaast 

813 

46 

Aubromet% 

230 

47 

Auehel 

625 

48 

Auchy-au-Bois 

276 

49 

Auehy-lei'La  Bassée 

1,141 

50 

Auchy-le%-Hesd%n 

1,575 

51 

Audembert 

3S6 

52 

Audinotkun 

841 

53 

Audinghen 

802 

54 

Audrehem 

517 

55 

Audress*'lles 

660 

56 

Audmick 

2,963 

57 

Aumerval 

215 

58 

Autingues 

240 

59 

Auxi'le^Château   , 

^,790 

Distance 

• 

arrond.    da  canU». 

de  Vu. 

BMini. 

Arras           7k.| 

15  k 

Fléchel 

id 

12 

18 

Desvacqoii, 

id 

5 

15 

Breuvart 

id 

2 

2 

Pavy 

id 

5 

18 

DoBchet 

id 

8 

18 

Jessus 

id 

15 

10 

BacqueviBe 

St-Omer 

4 

12 

Deneu%ille 

Arras 

7 

12 

Lelévé 

St-Omer 

5 

17 

WarengiMB 

Arras 

7 

8 

Hautecœur  i 

St-Pol 

1 

25 

MithamoM 

Arras 

5 

5 

Lemaire      i 

SM)mer 

» 

16 

DeMaziDgfaM 

Montreuil 

10 

10 

Debove       i 

id 

10 

10 

Leroux       i 

id 

6 

ss 

Hedeux 

id 

9 

7 

Doverg» 

Béthune 

7 

15 

Dussaochoy 

Boulogne 

15 

24 

Banquarl     i 

Montreuil 

8 

U 

BoordreOe 

Boulogne 

7 

14 

Chivet 

Béthune 

10 

10 

Delema 

St-Omer 

14 

16 

Delannoy 

Boulogne 

9 

14 

Brooiier 

Montreuil 

8 

40 

Danel 

St-Pol 

12 

15 

Briez 

Béthune 

7 

20 

Degind 

id 

7 

25 

Cn»piB 

Arras 

7 

31 

BouiUet 

Boulogne 

5 

53 

Bouolet       1 

Béthime 

6 

20 

Letombe      < 

id 

8 

20 

Beaucoort 

id 

1 

10 

Hennebelle   i 

id 

2 

2      • 

Bar-Bttisaitl 

St-PoI 

5 

15 

Cleuet 

StrOmer 

» 

24 

Gomentte 

Arras 

4 

11       ] 

Rohart 

St-Omer 

2 

2 

Martin 

Arras 

• 

> 

Plichon 

id 

5 

5 

Beugmet 

Boulogne 

8 

59 

Compiègoe 

Montreuil 

10 

6 

CaiTé-Briobe 

St-Pol 

» 

25 

Desaulty 

Montreuil 

6 

20 

Hermel 

St  Pol 

10 

15 

Forycï 

Béthune 

2 

17 

Pigouche 

id 

7 

JK5 

Laisné 

id 

2 

12 

Mathott 

St-Pol 

8 

22 

Griyel 

Boulogne 

8 

18 

Booclet 

St-Omer 

S 

22 

Dedioo 

Boulogne 

9 

18 

Haffireingae 

St-Omer 

8 

16 

Henon 

Boulogne 

10 

18 

Radenne 

St-Omer 

» 

27 

Dufay 

S*- Pol 

10 

20 

Foulon 

St-Omer 

1 

25 

Taufour 

St-Pol 

» 

30 

Létùrgec 

—Hameau  de  St-Quenlio,  M.  B» 
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Detëve  i 

Boîtd  { 

A  de  BoiS'Bemard 

Rogez 

Gretel 

Gavrois 

Bannescamps 

Butez 

A  d'HendecùurU-l'R. 

A,  de  Bayenghem-U-S 

Bultel 

A.  dAiibigny 

Magnier 

Scoit  (curéj 

Radeone 

A,  d'Airon-'Notre-'D 

A.  de  RumiUy 

Lefebvre 

WaWe 

Govart 

Vasseur 

Bochent 

Mienne 

Dosautoir 

Hamy 

Lens 

Lefel 

Âllart 

Decroix 

A  ifOrmlle (chap.vic.) 

Legrand 

Denve 

Cloet 

Decaups 

Maniez 

Bloquez 

Paqui^s  (curé) 

Lallart 

Pokeel 

s 

A.  de  Feuefiy  (ch.vic.) 

Deivintre 

Feuillade 

Dautricourt  (curé) 

Selingue 

il.  de  Conchy'Sur-C. 

Leclercq 

Ânselin 

Théry 

Terant 

de  Musnier 

Desombre 

Haflreingue 

Brébion 

Routtier 

Roussel  fcuré)  ^ 

il  de  BailleuiUle%'-P 

A.  de  Nielles-le%'Ar . 

Petit  (curé) 


Kagistres  ii 
perfl^i^tions.     bur.  de  jposle.  20«100« 


Leroux 

Caillot 

Levecque 

Haultecœur 

Leclercq 

Miette 

Compagnon 

Zeduy . 

Duhamel. 

Leleu 

Hérengeul 

Réunie  à  Aubigny 

Legrand 

Les  Frères,  Delarre 

Delacroix 

Delacroix 

Loiset 

Goetgheluck 

Lebas 

Thorel 

Cordier 

Lecoutre 

Lanvin 

Coquerel 

Hecquet 

Lefebvre 

Pierron 

Foulon 

Hurtevent 

Crépin 

Delhaye 

Mannessier 

Duflos 

Hurtrel 

Mordacq 

Caron 

Raiflr 

Leroy 

Bouquillon 

Milot 

Leroy 

Baillieu 

Vaast 

Clétoo 

Defer 

Lenoir 

Dondaioe 

Plouvier 

Delbé 

Delattre 

Davroult,  Varlet 

EUart 

Dupont 

Cazn 

Réunie  à  BailleuiM-P 

Hembert 

Dubas 


Aldain-^t-Nazaire 

Bu:quoy 

Yimy 

Arras  (sud) 

Sapiguies 

Bucquoy 

Marœuil 

Acquin 

Ficheux 

Wisme*     ^ 

Agnez-1  -Duisans 

Aubigny 

Arras 

Aire 

St:Jo8se 

St^Josse 

Verchocq 

Aix-en-Issait 

Béthune 

Licques 

Mont>Cavrel 

Colembert 

Chccques 

Alquines 

Wimille 

Ganlers 

Maizières 

Ligny-lez^Aire 

Ligny-Jez-Àire 

Pas 

Cutnes 

Bully 

HuUucb 

Gambrin 

Béthune 

Anvin 

Ardres 

izel-lez-Equerchin 

Arques 

Arras 

Saint-Laurent 

Marck 

Montreuil 

Aubigny 

Aubin-Saint- Vaast 

Buire-au-Bois 

Burbure 

Ligny-4ez-Aire 

Haisnes 

Le  Parcq 

Audembert 

Audincthum 

Audembert 

Tournehem 

Wimille 

Audruich 

Pernes 

Ardres 

Auxi-le-Ghâteau 


Vimy 
Bucquoy 
Vimy 
Arras 
Ba;  aume 

id 
Arras 
Lumbres 
Bucquoy 
Lombres 
Arras 
Aubigny 
Arras 
Bureau 
Montreuil 

id 
Hucqueliers 
Montreuil 
Lens 
Cuines 
itfontreuil 
Desvres 
LiUers 
Lumbres 
Marquise 
ru  ges 
Aubigny 
LiUers 

id 
Pas 
Guînes 
Lens 

id 
Béthune 

id 
Heuchin 
Bureau 
Vimy 

Saint-Omer 
Bureau 
Arras 

St-Pierre-lez-C. 
Montreuil 
Bureau 
Hesdin 
Frévent 
Lillers 
id. 
La  Bassée 
Hesdin 
Marquise 
Fauquembergue 
Marquise 
La  Reeousse 
Marquise 
Bureau 
St-Pol 
Ardres 
Bureau 
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V 
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*  MM.  Mofait,  Debray«  Portenart  et  Boniface,  curés  ;  Fayolie»  desservant,  à  St*Sauveur, 
'  Lesf  rères  et  MM.  Deruy  et  Robûiard. 
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Heucain 
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m 

Vlmy 

X» 

Beaumetz-IL. 
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BMnnrMt£4-L. 

I«i95 

Boulogne 

.      198 

Desvres 

114 

Aiibigny 

605 

Ardreê 

542 

Bapaume 

5,865 

Chef  lieu 

742 

MarquioD 

884 

BertincouH 

474 

Hoodain 

465 

Avesneslê^Q 

264 

Beaumetz 

««» 

664 

Avesnes-ll-C. 

^  ^%m^lHk-Bperleù. 

505 

Ardres 

^  .um^^nr^ênin». 

266 

LuiDbres 

^  .»i  4% 

402 

Marquise 

,        *^^U00 

402 

Le  Parcq 

<r>\  ,.  vH*  44MMPnl 

252 

Avesnes-le*C. 

,..^0^1 

527 

id 

»  «^t(«Mt^'Oiirt 

456 

Bapaume 

360 

Montreuil 

564 

Fauquem^. 

f,      i*%è^m1%'l$%'Cambrai 

1,484 

Bertincourt 

i      iuà^m9Mê^L9ge8 

477 

GheMieu 

PM^moni 

602 

Vimy 

k.    l^miÊrQinê 

519 

Arras 

;^  .  ^Nutrainvtllé 

1,485 

Campape 

iK^ 

^uvoiê 

221 

St-Pol 

<H 

f^uri 

299 

Hucqueliers 

'aM 

Béhoifniêt 

254 

Bapaume 

^M 

tieUebriine 

184 

Desvres 

W^ 

Belle-et-HouUéfwft 

351 

id. 

^•V^^ 

Bellonne 

198 

Vitry 

^# 

Bénifmtaine 

184 

Lens 

^1^7 

Berck 

2.216 

Montreuil 

m 

BerguMeuse 

162 

Heuchin 

109 

Berguette 

438 

Norrent-Font. 

MO 

Berlencourt 

635 

Avesnes-lerG. 

111 

Bwle» 

498 

Aubigfiy, 

112 

Berleê-au-Boù 

838 

Beaumetz 

115 

Bermieourt 

276 

Sl-Pol 

11i 

Bemeville 

467 

Beaumetz 

m 

Bernieidles 

349 

Etaples 

116 

Bertincourt 

1,530 

Cher-lieu 

in 

BéihcnsaH 

284 

Aubigny 

118 

Béthun€ 

7,692. 

Chef-lieu 

119 

Beugin 

230 

Houdain 

120 

Beugna&t 

«77 

Bapftum» 

^ 

18  k 

Montrenfl 
St-Pol 

7 

•  ■  k 

Arrsis 

1 

id 

4 

UentreuH 

8 

8(-0mer 

2 

Afras 

11 

8t-Po1 

8 

id 

tl 

id 

10 
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4 

id 

4 

Boulogne 

5 
4 

id 

14 

8t-Pol 

II 

3t-0mer 

2 

Arrts 

4 

id 

» 

id 

1 

id 

3 

Béhune 

5 

8i-pol 

5 

Arr^s 

1 

St-Pol 

7 

8t-0mer 

12 

id 

4 

Boulogne 

5 

St  Pol 

40 

id 

10 

id 

20 

Arras 

3 

Montreuil 

6 

8t-0mer 

15 
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5 

id 

» 
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12 

id 

5 

Montreuil 

5 

St-pol 

7 
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10 
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Boulogne 

id 

10 
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Béthune 

Montreuil 

20 

St-Pol 
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Béthune 

5 

St-Pol 

id 
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£k 

St-Pol 

Arras 

Montreuil 

12 
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St-Pol 
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id 
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Vaillois 

£9 

Grégoire    ' 

n 

Lagniez 

14 

Piéron      - 

«5 

mbon 

SO 

Duploay 

13 

Lesage     *^ 

$0 

Hngoe 

10 

Viarl 

90 

RoliB 

9 

Ringo 
Vioo        ' 

48 

19 

4 

S  • 

14 

19 

BaiUeul-Dil 

M 

DeldriM 

SI 

Bouvel 

n 

Prévost    .1 

te 

Lanthia    ; 

•Y 

Peugnet 

10 

Parent 

«• 

DenetViB 

1! 

Hocedé 

30 

Vaillant 

19 

.  Massemia 

18 

Marcotte 

14 

DelaUre 

80 

Panet 

10 

Obry 

20 

Vaast 

U 

Vitesse 

0 

Ducatel 

80 

Debom; 

88 

Wagrei 

0 

Brasier 

18 

Pillons 

8 

Thiébaoll 

13 

Poiré 

7     ' 

Deramcovt 

28 

Sagot 

18 

Lepriflce 
Lelièvra 

13 

12 

Leleu 

20 

Rogez 

20 

Caty 

SO 

Macqaat 

15 

Pohier 

2 

Boulanger 

15 

Bracqu^ri 

17 

Hermant 

15 

Dupréelle 

1 

Pailliart 

8 

Merlin 

15 

28 

Savary 

20 

Cuvillier 

» 
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i4.  d'/rer/^ 

1 

pitre 

Bernard  (curé) 

A.  de  Bapaume 

[. 

Léger 

pvre 

.i4.  (fe  Càupelk^Néuve 

Pl 

Delmaire 

■ 

Templus 

nbe 

Decobert 

nrt 

Pruvost 

Ulé 

Lebel 

pM^ 

Dransart 

Ciyel 

A.  de  iaUleuimout 

Cid 

E| 

Facbe 

^PCQ 

Câron 

Et    ' 

A,  de  L^oonUi 

■Bt 

Dopoot 

Bron 

A.  de  Fiémicouri 

Kvre»  Seiller 

Bourrai  curé) 

■Lubert 

Carlier 

§e 

Boudrio^ 

fret 

TeUier 

■eman 

Decrodq 

bagne 

A.  de  Beaumeh-i-L. 

Eft 

Dorlencourt 

je 

Charpentier 

iauioir 

Puchois 

bclet 

Bouly 

^Â^tak     ' 

Delpierre 

HPP^t 

A.  d'Etrée-Wamin 

botté 

A.  de  Manin 

Bel 

Tilloy 

ID^is 

A,  d'Ecuires 

Met 

A.  de  Laires 

IrtNer 

Lèmiré 

bart 

Engrand 

Hoax 

Platel 

ndel 

Dupont 

isse 

Branquart 

KDoetz 

A  d'Œuf 

arriette 

Vosquelle 

enoit 

A .  de  Sapignies 

^oy 

A-  d'AHncthum 

Hîlercq 

Wissocq 

«tus 

Graulx 

febvre 

A.  d'Uullueh 

ilingre 

Delrue 

îToy 

Saint-Léger 

>uli]ois 

Toursel 

isplanqde 

Caron 

)ccpiet 

Lagache 

isseur 

Bracquart 

lilliart 

A.  d* Humer œuU 

iras 

Descamps 

^marest 

Courtois 

uieux 

Parel 

isclef 

Brulle 

^arlîer,  CUve- 

Marin  (curé) 

«metz       (lier 

.  Lefebvr^ 

shon 

'  A.  dePaifreuH' 

>a    Itl     i      — — 

nrototaWi. 
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Iftyàres' 

Réunie  à  Herly 

Verchoca' 
ÂvesoesJi-Gomte 

Boattemy 

Réunie  à  Bapaume 

Bapaume 

heXoïdbe 

Vimy 

Réunie  ^GoApeMe-N 

Canlers 

ViU»în 

Pihem 

Chart*ey 

Buoquoy 

Tramecourt 

BéalencoUrt 

Jenquet 

Kéunie  à  Àumerval 

Roe)lecourt 

Pemes 

Piorentin 

NeuvilIe-6i-VaBt 

Humberc^mps 

Fourmeaux 

Humberc^mps 

Dubois 

Condelte 

Widehem 

Colemberi 

Réunie  à  Lacomté 

Diévàl 

Pinset 

Ardres 

Boidin 

FrémicouH 

Les  Frères 

Bapaume 

Deligne 

Marquion 

Hénocque 

Frémicourt 

Bard 

Hersin 

Ijerey 

Avesne&-le-G. 

Baude 

Beainneta-lez-L. 

Cornet 

Wartuzel 

Masset 

Bayenghein 

Bouquillon 

Acquin 

Frère 

Marquise . 

Detannoy 

Béalencodrt 

Desgardin 

Lesouich 

Douiliy 

Avesnes-le-^. 

Lusson 

Frémicourt 

Dhesdin 

MoDtreuil 

Cailliez 

Febvin-Palfart 

Oelànnoy 

i  eaumeU-lez-G . 

Choquet 

B^aumetz-lez-L. 

Bachelet 

IzeMes-Equerchin 

Pot 

Àrras  (sud) 

Dussart 

Beaurainirille 

Bodescot 

Croisette 

Boulet 

Bourthes 

Défontaine 

Sapiguiea 

Lecoutre 

Colfmbei^ 

Malle 

Wierr<>-Effroy 

Mieuguet 

Corbehem 

Réunie  à  Hulluch 

Hulluch 

Lagaisse 

VertoD 

Mariel 

An  vin 

Morel 

Molinghem 

Petit 

Beriencourt 

Debuissy  • 

Noyelles-Vion 

Basseux 
Bii^ 

Humbireimps 
Blangy 

Beanmetïlez-L. 

liCpot 

Grenier 

Frencq 

Duchâteau 

Bertincourt 
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Tincques 

Les  frères 

Bélhune 

Gapron 

Houdain 

Boaard 

Vaalx-Vniucoort 

St-Pol 

V 

i 
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▼ 
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V 

6 
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V 

e 
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▼ 

e 
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t 
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e 
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V 
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V 

6 
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V 

6 
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V 

é 

id 

V 

6 
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d 

St-Pol 

Ardret 

1 

Bapaome 

V 

è 
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Marquion 

V. 

è 
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V 

Béthune 

V 
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V 

'  e 

Beanmett 

V 

^ 

Larbret 

V 

e 

La  Reœiuae 

V 

K 

Linobres 

V 
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l 

Hesdin 

V 

e 

Ftémi 

V 

t 

Avcsnee-leC 

V 

Bapaume 

V 

e 

Montreoil 

Fléchio 

V 

e 

BertinooorI 

V 

e 
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t 

e 

Vitry    . 

V 

e 

Arras 

V 

6 

Campagne 

V 

StPel 

T 

t 

Hucqueliere 

Bapamne 

? 

e 

Desvres 

Bouîatee 

Vilry 

V 

e 

Lens 

? 

e 

Bureau 

Henchin 

▼ 

$ 

Stp-Venant 

V 

t 

Frévent 

V 

Aubfgny 

V 

t 

Larbret 

V 

c 

St-Pol 

? 

e 
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V 

c 

Montreail 

Bureau 

V 

c 

Aubigny 

V 

e 
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Houdain 

? 

Bapaume 
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dSonmimes.  ; 

181  Beugny 

122  Beumnt 

123  Beutin 

184  Beuvreqnen 

185  Beuvry 

186  Béjkinghem 

1 8  7  Bioûke-Saint-  Vaast 

128  Biefvillera"  e%'Bapaume 

129  BienvUlers-au-Bois 

130  Bihucourt 

131  Blly^Berdau 

132  Billy-Montigny 

133  .Bimont 
13i  Blairville 

135  Blandecques 

136  Blangermmt 

137  Blangei'val 

1 38  Blangy-sur-  Temoise 

139  Blavincùurt 

140  iTié^tfm 

141  j&/e««2/ 

142  B/m(;e/ 

143  J^oi^ 

144  Boiry'BecquerelU 

145  Boiry^Notre-Dame 

146  Boiry'Saint'Martin 

147  BoirySaitUe^Rictrude 

148  Bois-Bernard 

149  Bmdinghem 

150  BoU'Jean 

151  Boisleux^U'Mont 

152  Boifleux-Saint'Marc 

153  ^(imv 

154  Boningue9-le%^Ardres 

155  Boningues-le^-Calais 

156  Bonnières 

157  Boubers-tés-Hesmond 

158  Bou6ers-sur-(7anc^ 

159  j^omn 

160  Boulogne 
16f  Bouquehaut 
162  Boureeq 
165  Bouret'Sur-Gaache 

164  Bourlon 

165  Boumonville 

166  ^ours 

167  Boursin 

168  Bourthes 

169  Bouvelinghem 

170  Bouvigny-Boydles 

1 71  Boyaval 

172  BoyeUes 

173  Brebières 

174  Brèmes 

175  Brévillers 

1 76  Bréxent-Enoeq 

177  JÇffos 

178  Brimeux 

179  ^rway 

180  Brunembert 

181  Bucquoy 
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297 

2,728 
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1,245 
233 

1»220 
349 

1,591 
314 
154 
600 
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163 
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526 
564 
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336 
205 
253 
671 
462 
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860 
623 
312 
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30, 785 
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540 
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667 
245 
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6f>5 
223 
312 
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374 
318 
822 
712 
351 

1.810 
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id 
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5 

Gambrin 

Béthune 

5 
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Montreuil 

7 

Vitry 
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3 

Bapaume 

id 

2 

Pas 

id 

9 

Bapaume 

id 

4 
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Béthune 

10 

Lens 

id 

5 

Hucqueliers 

Montreuil 

5 

Eeaumetz 

Arras 

6 

St-Oiner 

St-Omer 

3 

St-Pol 

St-Pol 

11 

St-Pol 

id 

11 

Le  Parcq 

id 

Avesnes-le-C. 

id 

Lumbres 

St-Omer 

15 

Norrent-Font. 
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Le  Parcq 

St-Pol 

Âuxi-le-Ghât. 

id 

Croisilles 
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Vitry 

id 

Beaumetz 

id 

il 
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id 

11 

Vimy 

id 
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St-Oiûer 
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9 
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7 
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id 

6 

Fauquemb. 

St  Omer 

12 

Ardres 

id 

8 
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Âuxi-le-Châ. 

St-Pol 

10 
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Montreuil 

9 
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St-Pol 

12 

Hesdin 

Montreuil 

5 

Chef-lieu 

Boulogne 

Guînes 

.     id 

6 

Norrent-Foût. 
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3 

Auxi-le-Chât. 

St-Pol 

15 

Marquion 
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4 

Desvres 

Boulogne 

8 

Heuchin 

St-Pol 

12 

Guînes 

Boulogne 

6 
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Montreuil 

6 

uumbres 

St-Oaier 

8 

Houdain 
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1 

Heuchin 

St-Pol 

2 

Croisilles 
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4 

Vitry 

id 

2 
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St-Omer 

1 

Hesdin 

Montreuil 

5 
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7 

St-Pol 

St-Pol 

5 

Campagne 

Montreuil 

9 

Houdain 

Béthune 

5 

Desvres 

Boulogne 

7 
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u 
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9 
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15 
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25 
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17 
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10 
15 
10 
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15 

8 

7 

9 
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25 
16 
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14 
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21 
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21 
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12 
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Deparis 

Demerval 

Widebem 

Regoault      , 

DaquesDoy  ' 

Libersa 

trannin 

Goubet 

Poiteau 

Lcfébure 

Boulanger 

Desru^es 

MaiUy 

Martin 

iDelezoide 

Labitte 

Leseone 

Courqain 

Ledru 

Ganu 

Martel 

Lecucq 

Gléret 

Payen 

Raison 

Gameloa 

Cossart 

Maniez 

Pacou 

Debrandt 

Bétrémieux 

Hochart 

Raimond 

Delehaye 

Devienne 

Godin 

TelUer 

Gommez 

Fontaine 

Bernet 

St-Laurent 

Théry 

Hanuois 

Chivet 

Hermary 

Pocquet 

Bouteille 

Vasseur 

Carré 

Trogneox 

Waterlot 

Pilât 

Randoux 

Du  val 

Andrieux 

Petit 

Lebrun 

Robay 

Bernard 

legillon 
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iehe 
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>nnier 
letincourt 

iante 
ler 

fecroix 

bmpiègiie 

|pannattx 

■equetle 

ileuet 

'enUioe 

'oornier 

kmiUet 

^«imei 

^assear 

Rentier 

iCroyei  Gazin 

larlard 

jefebvre 

f 

lUrcheox 

kmtoille 

lahaui 

)u{los 
îvrard 
^oltart 


)*Hamelmconrt 

foly 

ktel 

^don 

MassoD 

)oarlens 

i^ïarbonnier 

Labouré 


Dupas 

Bedlé 

A  d'Attin 

Carré 

Bayart  (curé) 

A.  de  Parenly 

Debret 

A.  de  GrévUlers 

Danel 

Déruelle 

Cornet 

Dumarquet 

A.  de  Clenleu 

Brodel 

Selingue 

A.  de  L%n%fux 

A.  de  Lxn%etix 

Laisné 

il.  de  Manin 

Capron 

Théry 

A,  de  RoUancourt 

A.  de  Fortel 

Leblanc 

Cresson 

A  de  Boiry-S'Ric, 

Delestrée 

GaUand 

Danel 

Meurice 

Degruson 

A.  de  Boidetix^u-M, 

Gremand 

Uefrance 

A.  de  Pihen 

Caron 

il.  d'Hesmond 

Ddetoille 

Thuillier 

Lecomte  et  Delcoix 

Desmory 

Beaurain 

il.  de  Frévent 

Uelory 

Bottciet 

Dandre 

il.  d*Hermelinghem 

Caboche 

Mouton 

Demont 

A.  d'Eps 

A.  de  Boiry-Becqm. 

Bloëme 

Beaudraps 

A.  de  Capelle 

Ritaine 

Depret 

Boucry 

Douriez 

A.  de  Selles 

Coulon 


Hennebicque 

Lecerf 

Réunie  à  Attin 

Leroux 

Leclercq 

Vieillard 

Leroy 

Descamps 

Danthieu 

Caulet 

Marcelle 

Réunie  à  Clenleu 

Houriaz 

Daman 

Danthieu 

Lhomme 

Lesur 

Lambert 

Laurent 

Zedde 

Paris 

Delahaye 

Maziogue 

Flochel 

DelvUle 

Allard 

Piquet 

Bloodel 

Beaugeois 

Monvoi:iin 

Vinos 

Coquerel 

Rtngot 

Gudet 

Morel 

Wattiez 

Dcboffle 

Les  frères,  Cary 

Demarest 

Vendeuse 

Hauobart 

Castion 

Garcnaux 

Clairbout 

Dutertre 

Michault 

Level 

Dupuich 

Danel 

Morel 

Bartier 

Legrand 

Mailly 

Guiliiet 

Lema!tre 

Souillart 

Ducloy 

Dubois 


perceptions.       lior.  de  peste. 

Beaumetz-Ies-G. 

Montcavrel 

Etaples 

Marquise 

Labourse 

Hucqueliers   . 

Vitry 

Bapaume 

Monchy 

Sapignies 

Douvrin 

Hénin-Liétard 

Hucque.iers 

Ficheux 

Longuenesse 

Croisettes      , 

Nuncq 

Blangy 

Berlencourfc 

Wismes 

Lambres 

Blangy 

Bonnieres 

Boyelles 

Guemappe 

Boisleux-au-Mont 

Boisleux-au-Mont 

Izel-lez-Equerchin 

Euquin 

Wa.lly 

Boisleux-au-Mont 

Boibleux-au-Mont 

Enquin 

Toumehem 

Peuplingues 

Bonnieres 

Ëmbry 

Nuncq 

Aix-en-Issart 

Boulogne 

Gunes 

Li;lers 

Frévent 

Marquion 

Colembert 

l'ernes 

Licques 

Bourthes 

Alquines 

H>  rsin 

Fiefs 

Boyelles 

Corbehem 

Ardres 

Regnauville 

Etaples 

Valhuon 

BeaurainviUe   . 

Labuissière 

Lottinghem 

Bucquoy 


Bapaume 

V 

0 

Montreuil 

id 

Marqtiise 

Béthune 

v 

Hucqueliers 

Vitry 

v 

c 

Bapaume 

V 

c 

Larbret 

v 

G 

Bapaume 

v 

c 

La  Bassée 

V 

Lens 

v 

c 

Hucqueliers 

Arras 

v 

c 

Sl-Omer 

V 

G 

Frévent 

V 

c 
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S^^ecoort 
Fiefs 
Boiimères 
Bfapmet^lex-L. 
Fouffliu-Bicam. 
BétbuDe 

Fpé0icoi|ii 

FreQcq 

Uparcq 

HefBin 

Ipjvl-Eqaerchin 

Créquy 

Peuplipgnes 

Frévent 

Tmequea 

Auhigny 

FFUfes 

Wafl 

HQMdfÎD 

Sa»l-Po| 


DiBsviai         j  9 
m 

Hofidm 

Montr^qg        - 

Vis-cn-4rioi«i  , 
Bureau 

Vi8-en>Ârt9J§ 

mm 
m 

fmf 

Bureau 

Bapapijt 

Fléchin 

Marqu||S|i 
BéOtjtQ^ 
Àrraa 
id 
Heuchin 
Guînes 
Hesdia 
Bureau 
Frévcnt 
LaventiQ 
HeuG^ 
Pemes 
Larbtçt 

Àuxi-ldnCllât 
Heuchia 

Croisilles 

Au^r-ifi^Chii. 

aiiiMPol 
Béthiwt 

id. 
Len^i 

Saini-Pdt 
Bapaumç 

He^iJiÀ 
Viiry 

Houdain 
Vifluv 

sw.Pwerte4 

Bureau 
Aubigoy  . 

nesdm 


I 


0 

ê 

0 


Vf  0 

f 

9 
I  • 

0 

9 
(^ 
0 
0 

p 
« 

0 

G 
0 
G 
« 

6 


0 

e 

6 


•     • 


Commanes. 


364 

365 

366 

367 

368 

369 

370 

571 

372 

375 

^74 

375 

376 

377 

378 

379 

580 

381 

382 

383 

384 

385 

386 

387 

388 

589 

390 

391 

392 

395 

394 

395 

396 

397 

398 

399 

400 

401 

402 

403. 

404 

405 

406 

407 

408 

409 

410 

411 

412 

413 

414 

415 

416 

4l7 

418 

419 

420 

421 

422 

425 

424 


Gavrelle 

643 

Genne-Ivergny 

402 

Givenchy'le%-Laha8sée 

527 

Givenchy-en-Gohelle 

1,460 

Givencky-le'Noble 

239 

Gomiecourt 

245 

Gommecourt 

286 

Gonnehem 

1,9U 

Gosnay 

218 

Gouves 

173 

Gouy 

971 

Gouy-et^Artois 

621 

Oouy-en-Gohelle 

376 

Gouy-en-Ternois 

355 

Gouy  -sous-Bellonne 

658 

GraincoHrt  4e%-IIavrinc. 

1,296 

Grànd'Ruliecourt 

666 

Grenay 

189 

Grévilliers 

785 

Grigny 

465 

Grincourt'les-Pas 

138 

Groffliers 

570 

Guarbecque 

701 

Gitémappe 

483 

Guemps 

798 

Guémy 

60 

Guigny 

âll 

Guinecourt 

79 

Guînes 

4,134 

Gui%y 

193 

Habarcq 

401 

Haillicourt 

429 

Haimes 

629 

Halinghem 

415 

Hallines 

630 

Halloy 

504 

Ham 

670 

Hamblain-le^'Prés 

466 

ffamelincourt 

497 

HameS'Boucres 

888 

Hanescamps 

261 

Haplincourt 

522 

Haravesnes 

169 

Hardinghem 

1,271 

Marnes 

2,111 

Haucourt 

589 

Haute-Avesnes 

275 

Hauteclocque 

295 

Hautecôte 

149 

Hauteville 

342, 

Hautloquin 

269^ 

Haut'Maimil 

252 

Havrineourt 

1,121 

Hébuieme 

1.256 

Hetfaut 

'727 

Hendecourt  le%'Cagnic. 

789 

HetidecourU-  lei-Ransart 

284 

Héninel 

218 

HéninrLiètard 

5,142 

Hénin-sur-Cojeul 

604 

Henneveux 

282 

popalatioD.    cantons.        arrond.    du  canton.  deTar.      maires* 

Vimy 

Âuxi-le-Ghât. 

Gambrin 

Vimy 

Avesnes-le-C. 

Groisilles 

Pas 

Lillers 

Houdain 

Beaumetz 


Beaumetz 

Houdain 

Aubigny 

Vilry 

Marquion 

Âvesnes-le-G. 

Lens 

Bapaume 

Le  Parcq 

Pas 

Montreuil 

Lillers 

Groisilles 

Audruick 

Ardres 

Hesdin 

St-Pol 

Ghef-lieu 

Hesdin 

Beaumetz 

Houdain 

Gambrin 

Samer 

Lumbres 

Pas 

Norrent-Fon. 

Vilry 

Groisilles 

Guînes 

Pas 

Bertincourt 

Auxi-le-Ghâ . 

Guînes 

Lens 

Vitry 

Beaumetz 

St-Pol 

St-Pol 

Avesnes-le-G. 

Lumbres 

Auxi-le-Ghât. 

Bertmcourt 

Pas 

St-Omer 

Vitry 

Beaumetz 

Groisilles 

Garvin 

Groisilles 

Desvres 


Arras 

7  k. 

St-Pol 

«» 

/ 

Béthune 

5 

Arras 

3 

St-Pol 

5 

Arras 

8 

id 

11 

Béthune 

7 

id 

8 

Arras 

6 

Montreuil 

5 

Arras 

4 

Béthune 

10 

St-Pol 

12 

Arras 

6 

id 

9 

St-Pol 

5 

Béthune 

6 

Arras 

5 

St-Pol 

5 

Arras 

1 

Montreuil 

20 

Béthune 

5 

Arras 

7 

St-Omer 

10 

id 

8 

Montreuil 

6 

St-Pol 

10 

Boulogne 

» 

Montreuil 

4 

Arras 

8 

Béthune 

5 

id 

5 

Boulogne 

6      • 

St-Omer 

7 

Arras 

4 

Béthune 

5 

Arras 

4 

id 

6 

Boulogne 

4 

Arras 

10 

id 

4 

St-Pol 

6 

Boulogne 

10 

Béthune 

7 

Arras 

10 

id 

10 

St-Pol 

5 

id 

10 

id 

5 

St-Omer 

15 

St-Pol 

7 

Arras 

8 

id 

11     . 

St-Omer 

6 

Arras 

15 

id 

7 

id 

4 

Béthune 

10 

Arras 

4 

Boulogne 

7 

10  k. 

Flament 

25 

Coache 

12 

Beaucamp 

15 

Buisine 

15 

Flour 

16 

Bocquet     . 

20 

Goulmont   [ 

7 

Beghin 

7 

Thorel 

9 

Hurtrel 

15 

Leblond 

13 

Dambrine   . 

15 

Leblond 

10 

Bouillez 

22 

Dagoeaux 

31 

Dazio 

20 

Servatius   ' 

15 

Brasme 

22 

Frère-GossJ 

22 

Belleoguei , 

24 

Vaquette 

20 

Chariot 

20 

Mantel 

9 

Ghilliez 

52 

Gullbert 

16 

Declemy 

26 

Dewailly 

10 

Fardel 

30 

Boulanger 

23 

Deneu^e 

11 

Bridou       i 

10 

Fromont 

15 

Bavière 

16 

Glément 

6 

Caron 

50 

Delgorgue 

20 

Duquesne 

15 

Pocquet 

15 

Vasse 

34 

de  Foucault 

18 

Boisleux      , 
Lecomte      } 

26 

20 

Delombre 

24 

22 

Demarquett» 

15 

Deron 

9 

Genelle 

5 

PruYOSt 

10 

Houbart 

25 

Bndoux 

18 

Lemaire       i 

20 

Dupoich 

51 

! 

22 

Demailly 

6 

Obert 

18 

Proyart 

10 

Deron 

9 

Sauvage 

5 

Demarquelte 

9 

Vaillant 

18 

Caron 

frroyer 

mon 

mrt 

ameot 

idetrière 

rimont 

)wii)tre 

ibgez 

Dpârt 

Dart 

icrel 

igrenet 
iDpy 


ïppy 


ïlland,  Pierquin 
taseor 


curés  ou  âiessemota.     mstitutecm. 

DolM 

Neuvégljse 

Dellerue 

CaproQ 

A.  de  Lignereul 

Fiévé 

Coquel 

Bonnière 

il,  d'Hesdigneul 

A.  d'Agne^-le^-D. 

Hanocq 

Caboche 

A.  deServins 

A.  de  Mai%ières 

Dapont 

DelfoUie 

Lefin 

A.  deBully 

Béru 

Gourtin 

A.  de  y^arlincourt-l-P 

Béru 

Rolin 

Verdel 

Lelea 

A,  deZouafques 

A.  de  Capelle 

A.  d'Œuf 

Monteuuis  (caré) 

A   Huby-SULeu 

Panet 

Delahaye 

Salingue 

Detarue 

Saison 

GaM 

Sagebien 

Vasseur 

Dambrine 

Dupont 

Ernoult 

Leroux 

Puchelle 

Rozé 

Penin 

Piétry 

A.  d'Acq 

Délion 

A,  de  Nuneq 

Jennequin 

A.  d'Alquines 

A.  de  QucBUx 

Reyi  (curé) 

Tilloy 

Legrand 

Devaquez 

Foucart 

A.  de  St-Martin-S'C 

Cloet  (curé) 

Avariant 

Wi(ttieQ 


peroeptions.       bur.  de  poste. 


Leelercq 

Saint-Laurent 

Vimy 

t^ 

C 

Barbe 

Lequesnoy 

Auxi-le-Chât. 

V 

C 

Rivelois 

Cambrin 

Labassée 

Y 

c 

Fréville 

Ablain-St-Naz. 

Vimy 

y 

Martin 

Maizières 

Avesne-le-C. 

v 

c 

Bultel 

Sapignies 

Bucquoy 

Y 

C 

Debeugny 

Foncquevillers 

id. 

Y 

c 

Boulinguez 

Busnes 

Béthune 

Y 

e 

Wavrin 

Labuissière 

Houdain 

y 

c 

Clément 

Agnéz-l-Duisans 

Arras 

V 

c 

Cbivot 

Saint-Remy 

Hesdin 

1 

Dingreville 

Btïaometz-lez-L. 

Beaumetz 

Y 

c 

Devillers 

Hersin 

Houdaih 

Y 

c 

Citerne 

Maizières 

Beaumetz 

Y 

e 

Delacroix 

Corbehem 

Vitry 

Y 

c 

Lesage 

Marquion 

Cambrai 

Y 

c 

Lesouich 

Larbret 

Y 

François 

Béthune 

Lens 

Y 

c 

Lesage 

Bapaume 

Bapaume 

Y 

c 

Lhomme 

LeParcq 

Hesdin 

V 

c 

Leblanc 

Pas 

Pas 

Y 

c 

Boyaval 

Verton 

Berck 

Poulain 

Molinghem 

Saint-Venant. 

Y 

c 

Pavy 

Guemappe 

Croiselles 

Y 

c 

Obry 

Oye      . 

Audruick 

Réunie  à  Zouafques 

Tournehem 

La  Recousse 

Y 

c 

Lepoittevin 

Régnauville 

Hesdin 

Y 

c 

Croisette.s 

Saint-Pol 

Y 

c 

Petit 

Guînes 

Bureau 

Treunet 

Aix-en-Issart 

Hesdin 

Y 

c 

Mannessier 

Aguez-1-Duisans 

Arras 

Y 

c 

Fourcy 

Labuissière 

Béthune 

V 

c 

Caron 

Haisnes 

Labassée 

Y 

c 

Lambert 

Samer 

Samer 

Dereudder 

Longuénesse 

Saint-Omer 

V 

e, 

Petit 

"Pas 

Pas 

Y 

Thomas 

Lillers 

Lillers 

V 

c 

Grodecœur 

Vitry 

Vitry 

Y 

Molon 

Boisleux-au-M. 

Bucquoy 

Y 

c 

Sauvage 

Guines 

Guînes 

Froment 

Monchy 

Larbret 

Y 

c 

Marchand 

Frémicourt 

Bapaume 

Y 

c 

Guyot 

Buire-au-Bois 

Auxi-le-Ghât . 

Y 

c 

Thuillier 

Fiennes 

Marquise 

Cailliez 

Harnes 

Lens 

Y 

c 

Boutemy 

Dury 

Vis-en-Artois 

V 

c 

Gérard 

Marœoil 

Aubigny 

Y 

c 

Paris 

Foufflin-Ricametz 

St-Pol 

Y 

c 

Réunie  k  Nuncq 

Nuncq 

Krévent 

V 

c 

Choquet 

Avesnes-le-Comte 

Avesnes-le-C. 

Y 

c 

Devigue 

Alquines 

Ardres 

Noiret 

Lequesnoy 

Auxi-le-Chât. 

V 

c 

Lupart 

Beaumetz-1-Loges 

Masnières 

Y 

c 

Labbé 

Foncquevillers 

Bucquoy, 

Y 

c 

Briche 

Arques 

St-Omer 

V 

c 

Danel 

Hendecourt-lez-C 

Vis-en-Artois 

V 

c 

Denœux 

Ficheux 

Bucquoy 

V 

c 

Podevin 

Boyelles 

Croisilies 

Y 

c 

Lavenir 

Héniu-Liétard 

Bureau 

V 

0 

Sy 

Boyelles 

Boyelles 

Y 

c 

Péhsp^ 

Colembert 

Desvres 

i 

4tt 
4tt 

4»^ 
4M 
459 

4S9 
454 
455 
45» 
451 
439 
45» 
449 
441 
44» 
449 
444 
419 
146 
44Î 
449 
449 
459 
45t 
451 
455 
494 
^469 
459 
45T 
4^8 
45» 
469 
461 
46» 
469 
464 
469 
469 
46T 
468 
469 
470 
411 
47» 
479 
474 
475 
479 
477 
478 
47» 
480 
481 
489 
485 
464 

m 


lOD.    eanMHt        erroné.    êtéÊÊÊoÊ.  âëfltr. 


Héwt                           f 

^w 

ff^^^^^^pPpW                                                       w 

999 

HtTulwfn^f^ 

9^ 

HericauH 

118 

1#6 

Herli^Mm 

990 

Herly 

779 

HermdIfÛiê 

tm 

HermêHiliftimi 

9t^ 

Hermies 

9,941 

Hermin 

sn 

HerntêôUH 

9(^ 

HernwGmtpl^ 

f,099 

Hcrv9H0yhë^ 

9(3 

Hesdignem 

'      976 

Hesdiç/Hêlâ 

1fl8 

Hesdin 

9.380 

Hesdin-VAHi 

Hemmê 

l      914 

Heslrus 

4l7 

Heu^in 

«07 

HeuringfUm 
Hingé 

4é3 

HoeqtHnfnêm 

Hifmmm 

Ms 

Boudain 

Mo 

HouUi» 

461 

Houvigum 

981 

Houvin . 

5èi 

Hubenêm 

9ks 

Huby-SVtM 
Hudm 

705 

1*0 

Hucquelim 
tiuHmk 

774 

8i5 

Humbereampt 

448 

Humbêfi 

428 

WumeroMêU 

315 

Hufniêm 

m 

Inchy 

1,089 

Incouri 

105 

Inghem 

395 

irnsèM 

800 

hberffnm 

7l5 

Itquen 

944 

nèt^^Hy 

486 

hel'lei^EtlUèrùhin 

m 

he^et^HurheatiÊ 

752 

Joumff 

999 

lAhëutHèH 

760 

Laboura 

3h4 

Léèfiivt 
La  Bmmt 

364 

892 

La  Catûliêfit 

482 
269 

La  Gêii$ktB 

Lu  OwHtê 

435 

La  Couêuré 

<,V1 

Lacreê 

'355 

Lagnic&m 

195 
ll7 

Laherliéft 

Laires 

!I89 

Pas 

Aire 

Guînes 

Sl-Pol 

St-Pol 

St-Pol 

HacqueBél» 

Âubignf 

Guînes 

BertincoufC 

Houdaia 

St-Pol 

Houdain 

Marquise 

HoudaÎD 

Samer 

CheMieu 

Samer 

Campagne 

Heuchin 

Gbef-Iieu 

Aire 

Fruges 

Béthune 

Guînes 

Chef-HM 

St-Omer 

Avesnes-le-O. 

id. 
Etaplei 
Hesdin 
Heuchin 
Chef-lieu 
Lens 
Pas 

Hucqueliefi 
St-Pol 
St-PoI 
Marquion 
LeParcq 
Aire 
Etaples 
Norrent-fWii. 
Samer 

Avesnes-lè-C 
Vimy 
Aubigny 
Ardrefs 
Béthune 
Cambrin 
Hesdin 
Houdain 
Montreuil 
Beaumetz 
Aubigny 
Béthune 
Samer 
Marquion 
Beaumetz 
Fauqueoifti 


*|rias 
st-Omer 
Bottlogne 
Sl4>oI 

id 

Id 
Montreuil 
8t-Pol 
B 

Arfas 
Béthune 
8t-Pol 
Bèlhune 
Bottlogoef 
Béthune 
Boulogne 
Montreuil 
[  Boulogne 


Montreuil 
St-Pol 

dt-Omer 

{lIoDtreuil 

Béthune 

Boulogne 

SIhPoI 

id 
St-'Omer 
8t-Pol 

id 
ilontreuil 

id 
8t-Pol 
Montreuil 
Béthune 
Arras 
Montreuil 
Ôi-Pol 

id 
Arras 
Sl-Pol 
St-Omer 
ilontreuil 
béthune 
Boulogne 
St-Pol 
Arras 
St-Pol 
St-Omer 
Béthune 

id 
Montreuil 
Béthune 
Montreuil 
Arras 
St-Pol 
Béthune 
Boulogne 
Arras 

id 
St'^Omer 


9  h 

19 
16 

7 

S 

5 

8 

5 

9 

3 

5 

W 

10 
6 

B 

6 

9 

7 

f 
10 

5 

5 
16 

to 

È 

8 

w 

19 
9 

10 
» 
7 
8 

10 

10 

10 

4 

^  5 

12 

13 

5 

8 

19 

10 

7 

19 

6 

9 

14 
3 
7 
7 

10 

7 

6 

11 

7 

15 


19 
$4 

1    . 

9 

S 

Vf 

29 
98 

fO 

9 

19 
99 

9 
9 

27 

9 
14 
la 
19 

9 

4 

8 
34 

7 
15 

8 

!l 

^8 

9flf 

7 

18 
15 
18 
19 
10 
10 
99 
18 

â 

30 

8 

90 
16 
90 
18 

8 

H 

35 
10 

7 

18 
15 

7 

90 
99 
18 
99 


I 

■ 

mûrèr.    j 

GrandHooQllI 
MameU 
Ghoquet 
Boité 

LSBSKt 

Bonnière 

Watel 

Leieu 

Butor 

Chopin 

Autriqoe 

Boitel 

Pegard 

Poivre 

Delory 

Muselet 

Térou^mii 

Dumoif 

Dewerbier 

Lombart 

Leborgnf 

Legnrand 

Mag^ier 

Delerae 

Bayard 

Copin 

Boya\^ 

Decoca     . 

Flâtudr 

Soissons 

Dezoteux 

Ducroqu^ 

Ba&iiil 

NicoUc 

Bottin 

Roussel 

Bihet 

Lebrun 

D*Humièrdl 

Duboisaiid 

Carré 

Macau 

Denquitf 

Béant 

Lacloy 

Guilbert 

BecquemMli 

Deleury 

Lay 

Delalead 

Flahaut 

Poissart 

Desvachaltt 

Siriez  de  Ml 

Dégez 

Hachin 

Bellinguei 

Quandall^ 

Coûlaât 

Bomay 

DussauchUf 


« 


«  _ 


4mis  m  éieatrnÊÊi.      'mXîkfAtm- 


itions. 


bWMOHspMé^i 


Weval  i 

ItelÉwge.  :   . 

«pébet 

iPm 

[  Pas 

V.» 

ilMHiiUe 

Boulin^uez                  j 

toursel 

SSoques 

St^Oanr 

v 

Daiitriau                     i 

Bernwd 

Lieques 

Ardres 

V 

LJllJlnfr 

A,  4e  CroketiBs 

«HligOt 

Croisetles 

St-^<4 

V  » 

Knlti^iy 

A.  é*Hauteek>àlim     j 

i^longeviib 

rmifflin-RicalMtt 

i<i 

V  . 

[^  _     f 

Lemafitre                    ] 

Adbiquet 

tid               1 

id 

V 

totrix 

Coosii  * 

Flageollet 

Vârchoeq 

lluo^iieUns 

pbbé 

FraBçois .                   j 

BoaiXtats 

îîeyeUe-Yion      i 

'iknli^ 

v: 

Ëhp 

Oy« 

ftoutoille 

'Liciiiies 

Guînes 

ptta 

Decavdin                    i 

«KttQbart 

iBeaumdtz-lez-G. 

BertincoHi 

Vî 

EÔilT 

HeivM 

fontaine 

Horudaio 

HotdMft 

V  i 

Ery 

Ridovx 

DecobMi  IMiii 

Hemicourt 

St-Pol 

V 

^^Dtette 

Pluvion 

daniel 

li€rsiD 

BéthwK 

V  1 

Ibet 

Del«ttre 

ÀiÉrique 

Audembert 

Marquiaa 

1 

Eiaebiqiiie 

Capy 

Wevrin 

liibilissière 

Béthuna 

V.i 

■MMI 

A .  .42e  Con4etl^ 

Pmvost 

Omidetlte 

Samer 

|jjky>  ■ 

Boomèrfe  (curé;  '■ 

Odfour 

tte.*«diQ 

Bureau. 

Emu  40  h  m. 

Noql 

fftiKval 

i^dette           1 

Campagie 

' 

IwMms 

Bojwr 

FanqueUibaBgiie 

£nbry 

V 

KmK 

Braure 

firazier 

Vâihuon 

St^Pel 

V 

Bos 

Guiibeil 

Fardai 

HeuchiA 

Bureau 

V  i 

biateaa 

GouwB 

Fentel 

fioques 

St-Ômer 

V 

1 

Rinfot 

AatQl 

Ffiiges 

Krugi» 

V 

Honx 

DeffMte 

Boulii^^ 

Ca<onne-s-l»-Ly8 

BéthuM 

V 

«ie 

A.  4'ffèrHntkem 

Répnieàlittbmi^ 

Jiieqoee 

Ardres 

pâi 

Prumet 

|«eiaaire 

Lebtisstère 

Béthvoe 

V 

Ere 

Coum^cur^ 

Cotosin 

ilvudaitt 

B«weiktt 

V 

Lerfy 

Wierre 

Meulle 

St-^Omer 

V. 

A.  d'Houvin 

i^ébnie  i  Bamià 

Bnrienoourt 

Fr^¥e«t 

V 

f^> 

TallMx 

Fràncquevitte 

id 

id 

V 

Hr^ier 

Meriio 

Lambert 

Frencq 

Etaples 

Kbony 

Brao^art 

eotipB^ 

Hesdin 

Hesdin 

V 

pclercq 

A.  de  Valfmon 

ij^etepMrre 

Yalhuoil 

Pernes 

V 

hsifiez 

DourérdQ  (curé) 

Diiddois 

llacqueliers 

Bureau 

Caroa 

Grfiird 

HtUuch 

Lens 

y 

gï".  ^ 

A .  île  Pommier 

ReveSUaA 

Hymbercamps 

Lartaret 

V 

SoyM 

Bailiev 

Aix-en-lssart 

ÇfMiqujeueri 

V 

podraod 

Vaiàerdrick 

Torchy 

Blangy 

^r 

V 

poiume 

Robui 

Delarpe 

id 

V 

knoff« 

DelTal 

Sevette 

Merquion           , 

Marquion 
Hesdin 

V 

brriar 

il  d'£e2tm«ttâ; 

Botleau 

Le  Pareq 

.  y 

Plavrant 

A,  d'HerbeUes 

Martel 

Eoques 

S*-Omer, 

y 

JAbarre 
roQlotte 

A-  dé  BermeuUes 

bottier 

Montcavrel 

Montreuil 

Blondel 

Fuulon 

Molinghem 

Aire 

y 

DeUhoddc 

A.  d'HtsdiwVAhU 

Lefranc 

<Iondette 

Samer 

^uppet 

Roufié 

Becquet 

Le  Souich 

Frévent 

V 

kit 

Buoquet 

Théry 

Izel-lez-Eqaerchin 

Vitry 

V 

bupuis 

Nicquet 

Foriez 

Noyelle-Vion 

Aubigpy 

V 

1 

l^asseuf. 

Dubois 

Leoglet 

Alquines 

Ardres 

V 

^cou8|l 

Caboche 

Gallot 

Ghocques 

Belliuna 

V 

Biencoart 

A  deSaiUy4a'B9urê$ 

Gohet 

Labourse 

id^ 

V 

1 

ptiliari 

Yallet 

RembauvUle 

Tort4*foDtaine 

Hpsdm 

T 

hmogei 

Ruet 

Lhomme 

Labuissière 

Bélhune , 

t 

BlÂîoeq 

Lenne 

Quenu 

Montreuil 

Montreuil 
Laroret 

lilidroa 

BoDoière 

Gode 

Humbercamps 

Y 

lllMDf 

Cazier 

Ledent 

Diéval 

Aubigny 
Béthune 

V 

BiUphetle 

Delasfus 

Lenglart 

LOCOQ 

V 

;B«90D 

A.  de  Tingry 
Petit 

Henolte 
CaHier 

Samer 
Marquion 

Samer 
Marauioo 

V 

;l4ltt3 

A.  de  La  Gauchie 

Dehée 

Humbercamps, 

tarbret   . 
Fléchin 

V 

i^li^mei^  .     . 

Tbi^apt 

ûordvelle 

Febvia-Palfaft 

V 

1 

1 

le 


« 
15 

€ 

Ç 

c 

c 
c 
c 
c 
c 


c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 


c 
c 


'  \ 


»     • 


4* 


« 


486 
487 
488 
489 
490 
i91 
492 
493 
494 
495 
496 
497 
498 
499 
500 
501 
502 
503 
504 
505 
506 
507 
5U8 
509 
510 
511 
512 
513 
514 
515 
516 
517 
518 
519 


521 
622 
523 
524 
525 
526 
527 
528 
529 
530 
531 

552 
533 
534 
535 
536 
537 
538 
539 
540 
541 
54S 
543 
544 
545 
546 


Communes. 

La  Madeleine 

Lambres 

Landrethun 

Landrethun-U-Nord 

Lapugnoy 

La  Thieidoye 

Lattre-St- Quentin 

Laventie 

Lebietk 

Lebucquière 

Léchelle 

Ledinghcm 

Lefaux 

Leforest 

Lens 

Le  Pareq 

Lépine-4eA-Bmyère8 

Lépinoy 

Le  Ponckel 

Lequemoy 

Le  Sars 

Le  Souich 

Lespesses 

Lfstrem 

Le  Transloy 

Leubringhem 

Leulinghem 

Leulingkem 

Le  Waast 

Licques 

Liencourt 

Lières 

Liettres 

Liévin 

Lignereuil 

Ligny^sur-Canche 

Ligny-Tilloy 

Ligny-le%-AiTe 

Ligny-St^Floekel 

Liilers 

Linghem 

Lin%eux 

Lisbourg 

Locon 

Loison 

Loison 

Longfossé 

Longueneise 

Longueville 

LongviUers 

Laos 

Lorgies 

Lotttnghem 

Louches 

LQiinghem 

Lugy 

Lumbres 

Magnicourt'Sur-Canche 

Magaicourt-er^Çomté 

Mtàuenatj 


n.      cantons*         arrond.  ^Jteanton.ddt'lv. 


' 


316 

Hesdin 

168 

MoDtreuil 

562 

Norrent-FoDt. 

d44 

Ârdres 

575 

Marquise 

638 

Béthnne 

ri42 

Aubigny 

-275 

Avesnes-le-C. 

4,204 . 

Chef-lieu 

521 

Fruges 

730 

Beriincourt 

281 

Bertincourt 

394 

Lumbres 

335 

Etaples 

1,058 

Carvin 

2,796 

Chef-lieu 

832 

Chef-lieu 

556 

MoQtreuil 

335 

Campagne 

435 

Âuxi-le-ChAt. 

546 

Le  Parcq 

440 

Bapaume 

508 

Avesnes-le-C. 

249 

Norrent-Font. 

3,344 

Laventie 

1,459 

Bapaume 

281 

Marquise 

251 

Lumbres 

3^7 

Marquise 

231 

Desvres 

1,697 

Guînes 

2«8 

Avesnes-le-C. 

273- 

Norrent-Fon. 

385 

id. 

1,430 

Lens 

242 

Avesnes-le-C. 

429 

Auxi-le-Chât. 

1,002 

Bapaume 

736 

Norrent-Font. 

346 

St-Pol 

5,422 

Chef-lieu 

222 

Norrent-Font. 

395 

St-Pol 

1,075 

Heuchin 

1,645 

Béthune 

391 

Lens 

456 

Campagne 

321 

Desvres 

722 

St-Omer 

155 

Desvres 

516 

Etaples 

870 

Lens 

1,452 

Laventie 

388 

Desvres 

792 

Ardres 

522 

Norrent-Fon . 

286 

Fruges 

941 

Chef-lieu 

252 

Avesnes-le-C. 

561 

Aubigny 

1,004 

Campagne 

Montreuil 

5  k. 

26  k. 

Galland  , 

id 

4 

4 

Duval    j 

Béthune 

3 

25 

DecréqiR^ 

St-Omer 

4 

20 

Bernet-Li 

Boulogne 

10 

22 

Lcnquetyi 

Béthune 

10 

10 

Viez      \ 

St-Pol 

15 

10 

Fardftl  ^ 

id 

5 

22 

Legry    \ 

Béthnne 

» 

20 

Béghin  \ 

Montreuil 

13 

24 

Duhamel 

Arras 

3 

25 

Savary 

Arras 

3 

30 

Pouillaoée 

St-Omer 

14 

25 

Longuet 

Montreuil 

5 

15 

Dacquin 

Béthune 

12 

iO 

Vaian 

id 

» 

20 

DecrondMi 

St-Pel 

■ 

20 

Violette  • 

Montreuil 

to 

10 

Lefèvn 

id 

5 

9 

Nicolle   j 

St-Pol 

5 

25 

Lefebvre  ^ 

id 

7 

^ 

Goologne 

Arras 

5 

27 

Oblet 

St-Pol 

15 

20 

Barbier 

Béthun^ 

5 

20 

Crépin 

id 

10 

15 

Macquirt 

Arras 

5 

28 

Chateiaia 

Boulogne 

5 

19 

DausqBe 

St-Omer 

6 

5 

Warei^a 

Boulogne 

4 

18 

Bpnvôiaa 

id 

18 

14 

Lamare 

id 

15 

32 

Dupont 

St-Pol 

6 

20 

Bracquaii 

Béthune 

6 

20 

Bailly 

id 

5 

25 

Ledoox 

id 

5 

20 

Deligne 

St-Pol 

6 

17 

De  Tramée 

id 

15 

15 

Théla 

Arras 

2 

25 

Couvreur 

Béthune 

5 

30 

Dhétru 

St-Pol 

7 

7 

Vassear 

Béthune 

» 

15 

Hulleu 

id 

2 

25 

Cainne 

St-Pol 

11 

11 

Dupont 

id 

5 

20 

Sénéchal 

Béthune 

6 

6 

Delory 

id 

8 

14 

Hache 

Montreuil 

2 

20 

Mesnard 

Boulogne 

4 

18 

Delhaye 

St-Omer 

2 

2 

Platiau 

Boulogne 

12 

18 

Compiègoe 

Montreuil 

8 

10 

Griset 

Béthune 

5 

15 

Maniez 

id 

10 

15 

Cuvelier 

Boulogne 

8 

27 

Carlu 

St-Omer 

4 

20 

Brémart 

Béthune 

10 

12 

DeBeugay< 

Montreuil 

4 

40 

Martel      [ 

St-Omer 

» 

14 

Deherly 

St-Pol 

12 

15 

Petit 

id 

12 

12 

Hachin 

Montreuil 

8 

U 

Petriae^ 

,» 


I  • 


fiS5 


Murcadet 


ï,Dettwne 


Inpin 
\utkt 

fi- 

ieriier- 
iavart 

bagniaii 

forquin 


Kqœlle 

keroe 

dttpiot 


ou 

Bdbin 

A.  de  la  Cahtterie 

Doye 

Deidrève 

Btertin 

Bonnet 

Goodre 

Btatrel 

Wafengfaem(curé) 

Baudel 

il.  de  Velu 

A.  de  Bus 

A.  de^Uquin 

A .  d'Étaples 

Dutailty 

Grépin  (curé) 

Delahaye 

Martel 

A,  de  ^rimeux 

Ansel 

Blanchant 

Lectercq 

Horin 

A  de  Lières 

Garnier 

Robert 

A.  d^Audemberi 

A.  de  Zudausque 

A»  de  Marquise 

A  Belle^t'HouUefort 

Bouland,  Legier 

A.  de  Berlencouvt 

Desprey 

A.  d'Éstrée-Blanche 

Thulier 

Lefebvre 

A.  de  BouberS'Sur^C 

Andrieu 

Dausse 

BaiUy 

Béghin  (curé) 

A  de  Rély 

Demombert 

Gaœpagne 

Flageollet 

Leclercq 

Hogez 

Regoauit 

Beaorain 

A.  d'Henneveux 

Tordeux 

Pottlon 

Delannoy 

BoQGlet 

Driocgbier   , 

Ringot 

A,  d'Héieeques 

Gérard 

Aitaignant 

Pétam 

pjiciocq 


fMroeptions.       tnr.  île  poste. 


Noizet 

Réunie  èMontreuil 

Lefebvre 

Pouilly 

Jourdain 

Dienoart 

Desplanqae 

Les  Frères 

Hautecœur 

Descamps 

Petit 

Decques 

MargoUé 

Demarquette 

Les  Frères 

Delbé 

Parmentier 

Lenne 

Ringard 

Dominois 

Gouilleux 

Benoît 

Réunie  à  Lierres 

Blaringhem 

Martin 

Delcloy 

Duflos 

Olagnier 

Hacbe 

Rocourt 

Gosselin 

Serniclay 

Laurent 

Garon 

Puchois 

Ghabé 

Toulet 

Deremeti 

Gottrand 

Les  Frères 

Ferton 

Glercq 

Vaillant 

Blaringhem 

Bacuez 

Piquet 

Ponilly 

Wintrebert 

Lewintre 

L'Heureux 

Gappe 

Villaiu 

Lecoutre 

Reisenthel 

Gallet 

Lefebvre 

Gazin 

Dericquebourg 

Janquin 

Htpquier 


Âix-en-Issart 

Montreuil 

Lumbres 

Ardres 

Fiennes 

Gbocques 

Valhuon 

Avesnes-le-C. 

Laventie 

Embry 

Beaumetz-lez-G. 

Bertincourt 

Wismes 

Etaples 

Leforest 

Lens 

Le  Parcq 

wailly 

Beaorain  ville 

Auxi-le-Ghâteau 

Lequesnoy 

Le  Transloy 

Le  Souich 

Lillers 

Lestrem 

Le  Transloy 

Audembert 

Quelmes 

Marquise 

Goiembert 

Licques 

Berlencourt 

Ligny-lez-Aire 

Norrent-Fontes 

Bully 

Berlencourt 

Frévent 

Bapaume 

Liguy-lez-Aire 

Rœllecourt 

Lillers 

Norrent-Fontes 

Groisettes 

Heuchin 

Locon 

Lens 

Beaurûnville 

Desvres 

LonKuenesse 

Goiembert 

Etaples 

Lens 

Richebourg-S-V. 

Lottinghem 

Ardres 

Burbure 

Fruges 

Acquin 

Berlencourt 

Diéval 

Sftint-Remy 


Hesdin 

Montreôil 

Aire 

Ardres 

Marquise 

Béthune' 

St-Pol 

Avesnes-le-G, 

Bureau 

Fruges 

Bertincourt 

Bertincourt 

Lumbres 

Etaples 

Garvin 

Bureau 

Hesdin 

Montreuil 

Gampagne 

Auxi-le-GhSt. 

Hesdin 

Bapaume 

Frévent 

Lillers 

Estaires 

Bapaume 

Marquise 

St-Omer 

Marquise 

Boulogne 

Ardres 

Avesnes-le-G . 

Lillers 

Aire 

Lens 

Avesnes-le-G. 

Frévent 


V 

V 


Aire 

St-Pol 

Bureau 

Aire 

Frévent 

Heuchin 

Béthune 

Lens 

Gampagne 

Desvres 

Saint-Omer 

Etaples     * 

Etaples 

Lens 

Labassée 

Desvres 

Ardres 

Lillers 

Fruges 

Bureau 

Frévent 

Aiibigny 

Gampagne 


v 

Y 
V 
V 

v 

Y 
V 

v 


V 
V 
V 
V 
V 
V 
V 
V 


V 
V 
V 
V 
V 
V 
V 

V 
V 

V 
V 
V 
V 
V 
V 


V 
V 


V 
V 
V 
V 


c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 

c 


c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 


c 
c 


c 
c 
c 
c 
c 
c 


c 
c 


c 

c 
c 
c 
c 


841 

518 
049 
550 
551 

55i 

553 

554 

598 

555 

557 

558 

559 

550 

561 

862 

553 

564 

568 

866 

567 

568 

569 

570 

571 

57» 

573 

574 

575 

876 

877 

878 

579 

580 

581 

589 

583 

584 

588 

886 

887 

888 

889 

890 

891 

599 

893 

594 

898 

896 

807 

898 

899 

600 

601 

602 

603 

604 

605 

606 

607 


Maisnil 

MaisoncrU^ 
Mahièr$$ 
Mametu 
Manin 
Maningksm  ■ 

Marant 
Marck 

Manamm 

MaretU^ 

Marè9qu9$ 

Marest 

MaresviHê 

Maries 

Marie» 

MarmuH 

Marqui^m 
Marqum 

Martinmmk 
Matringlmi^ 

Ma%vig§rb$ 
Ma%in^ll0tt^ 
Menea» 

Menne^iU^ 
MerUqu^dQPhé^urt 

Mercaiei 

Merck-Sa  ni-iii^vin 

lféri0ûuH 

MexiifMt^ 

Met%'-en'CêuHife 

Meurchin 

MingaviU 

Molinghim 

Monckam 

Monchei 

Monchiêi 

Monchy-a^'^oie 

Monchy-Hretçr^ 

Monchy  Cayeuçi} 

Moncl^f^le'f*re^x 

Mondieourf 

Monts-en-  Ternçig 

MonirBemanehon 

MonUCavrel 

MotUen&tQQurt 

Montigny-^n-G^helle 

Montreuil 

Mont-St-Eloi 

Morehie» 

Moringhem 

Morval 

Mory 

Motdie 

Mouriez 

MoyenneviUô 

Muncq^Nieurlel 


588 

107 
§52 

4(0 
«»5t8 
568 
«82 
158 
150 
«»i08 
7iS 

»«7 
563 
190 
1U8 
437 
453 

1,401 
178 
754 

1,709 


ctiiitfi,       mtonéi   it 


SUPol 


itonBir. 


525' 


315 
152 

m 

690 
643 
554 
6i»7 
759 
1.614 
797 
876 
698 

132 

161 

1.139 

426 


797 

501 

173 

1.174 

578 

261 

604 

3,959 

1,069 

527 

545 

351 

1.167 

648 

4V8 

m 


Le  Paicq 

Âubigny 

Aire 

Âvesnes4MS* 

HucquelÎMi 

Marquis* 

Campigii 

Calais 

Hesdio 

id. 
Campa^ 

id. 
HeuoMi 
Etaplec 
Houdain 
CampafiHl 
Arras  inordi 
St-Pol 
Chef-Uw 

id. 
Bapaume 
FrwiM 
Lens 

Norreni-Fon. 
Fruges 
Desvres 
Ardres 
Beaumetz 
Pauquemb. 
Vitny 
MoQtreuit 
Bertincoofl    i 
Lens 
Aubigny 
Norrenl-Fon . 
St-Poi 

Auxi-leHQhâ(. 
Beaumete 

id. 
Aubigny 
Heuchin 
Yiiry 

AvesniitHi^G . 
Sl-Rol 
Lillers 
Etaples 
Beaumeti 
Carvin 
Chef-ii0(i 
Vimy 

Berlincourl 
St-Omer 
BapauifiO 
Croisiltes 
Sl-Omer 
Hesdin 
CroisiiUs 
Ardres 
Desvres 


«UPol 

7  k. 

Ta. 

GoutiaÉi 

béOmm 

l 

42 

Fleury 

St-Poi 

1 

iéà 

Cappe 

id 

12 

IS 

Locquet 

§t-Omer 

8 

46 

Beaunii . 

St-Pol 

l^ 

«e 

DeRifiM 

Montreuil 

i« 

Gillet      j 

Boulogne 

8 

ift 

Onflos     1 

Montréal 

9 

% 

âfeUUit    1 

Boulogne 

8 

M 

teré     i 

Montreuil 

1 

«18 

deRocqud 

id 

2      i 

«5 

lAUmfm  1 

id 

ê      . 

9 

DuhaoMil  •  1 

id 

• 

l« 

Guyot 

St^Pol 

12 

ii 

Poiteaa 

Montreuil 

7 

4i9 

Bé^hane 

9 

1 

Brévart 

Montreuil 

.7 

m 

Danel      « 

Arras 

î      1 

7 

Bize 

ftt^Pol 

7 

^ 

Gaudefr<i|d 

Arras 

s 

81 

Lagrang»  ' 

l^oplogne 

» 

u 

Dubos 

Arras 

9 

21 

Baroux 

Montreuil 

ê    1 

4 

Hulin 

IMihune 

10 

l<i 

Migiè 

id 

3 

U 

Bayard  • 

Mimtreui! 

i 

4« 

Lefebm 

Bodlogne 

5 

¥i 

Louchez 

St-Omer 

U 

«« 

AUuia 

ArfM 

tu 

1 

Pelletier 

^tourner 

4 

20 

Garon 

Arras 

5 

15 

Bailly 

Montreuil 

20 

90 

Wacogoe 

Arrat 

1» 

ti 

Corbier 

^élhune 

15 

«5 

Hocq 

i^t^Pol    . 

6 

20 

Braielle 

Péljitt«« 

5 

§5 

Foulon 

Bt-Pol 

10 

10 

Laigle 

id 

10 

15 

Legrand 

Arras 

2 

13 

Pruvosl 

id 

8 

15 

Uomd 

StrPol 

12 

10 

Saloppe 

Béthune 

7 

7 

BellengiM  - 

Arras 

10 

9 

Dainieo 

^'t-Pol 

12 

50 

Leroy 

id 

10 

lu 

Daullé 

Béthune 

10 

10 

Singer 

Montreuil 

15 

10 

d'Héramba» 

Arras 

7 

10 

Paycn 

Béthune 

10 

32 

Dhioault      1 

Montreuil 

» 

N 

Dobercourt  i 

Arras 

10 

9 

DeMfé« 

id 

7 

23 

Proyaii 

St-Omer 

8 

8 

Décrois 

Arras 

0 

31 

Mehay 

id 

5 

16 

HerdbebMk 

St-Omer 

« 

j 

7 

Degravd 
Gailet 

Montreuil 

8 

25 

Arras 

8 

H 

Dèbeugnf 

^l-Omer 

12 

12 

Delattre 

P<l|Klogne 

10      - 

j 

19 

• 

Garon  .     • 
j' 

i 


€Mw  iltl  êësèttVBiàs»      fnstittttMlMf. 


p^rV^KIOnS»  DIfr*  flvpNVp. 


i  BùllieiMdtnt 
Ulberi 

(nul 
Min 


Mttois 
lilii«NII 

inet 
bibant 


M 

linied 
erot 


Jfrf^««Aub»7 


beuf 
ODal« 


ne  ' 
embré 
arbier 
enis 

foissart 
>pron 
Ibnt 
Bvel 


Boutmlle 

A.  êé  BéalBtUiêwff 

Gibâox 

CuviBez 

Fontaine 

Rappe 

Floor 

A .  d^Aix-en-^IiiMert 

Bouverne 

Bouiehet 

Carié 

Guitteri 

Blofidel 

A.  de  Bouts 

A.  âehong^iUetê 

Ivain 

A.  de  Marenta 

Bodeiot 

A   delign^St-Flé, 

Lefelrvre 

Pape^y  (c^é) 

Prtfirosl 

Guyot 

Gallét 

Bresjielle 

A.  de  Hadingliein 

Delhaye 

Delattre 

Delemaiily 

Detœuf 

DelépoDve 

Holleville 

Déptet 

Martin 

Obled 

Le^rand 

A,  de  Mont 

A.  de  Conchy-'aur-C , 

A.  deSimencaurt 

Drocoiirt 

Deôrolx 

Toufsel 

Lejray 

Glaçon 

Haïuecpeur 

Dubois 

Pinset 

A.d'Habarcq 

Cadart 

Occia  (euré; 

Debret 

DupOich 

Ânsel 

Goabet 

BoUchoz 

Labbé 

Defourdrinoy 

Chevalier 

A.  de  Polilkco^e 

A  •  âe  Colêmbêfi 


PfaacKant 
'Gailo 
Peequet 
Leroux 
Gallet 
Truffler  ' 
Dumanoir 
l>a$quel 
Gatoux 

Bingot  et  Fooque- 
Berthe  [oelle 

Deraine 
Carpentier 
i>oornel 
Duval 
fourrier 
Boulet 
Croialer 
Lagache 
Drisbour|[ 
Mercier 
Serret 
froment. 
Couvreui^ 
Hocque 
Diévat 
Obin 
Deléglise 
Àliuin 
Frémaax 
Damary 
Capron 
Delacroix 
Ségard 
Sion 
Donze 
Lemaire 
Âutrique 
Saint -Âobin 

Froment 

Boussel 

Thullier 

Olive 

i.emaire 

Sy 

DassonneviUe 

La  visse 

Havet 

Ditte 

Caron 

Dubu 

Pottier 

Taileux 

Herblot 

Barbier 

Ànnocque 

Capper 

Legraod 

Réunie  à  PoKncove 

Creuse 


f'oidfiin-Hicamete 

Saint-Pol 

f 

t 

Hersm 

Bétbune 

w 

Béalencourt 

Hesdin 

T 

Maizièree 

Saint-Ppl 

T 

A>re 

Aire 

t 

Avesnes«-le-C. 

Ayesnea-1e«<G. 

? 

Roequelfers 

ititequeliers 

Wimille 

Marquise 

Âix-en-iissart 

Montreuil 

V 

Marck 

8l-Pierfe-lefr(J. 

Hesdin 

Hesèn 

f 

M 

W. 

V 

Beaurai^ville 

Montreuil 

V 

Campagne 

Campagne 

V 

Pernes  ' 

Pemes^ 

V 

Etapies 

Ëtaples 

Burbur< 

Béthune 

? 

Beaurainville 

Montreuil 

Marœuii 

Arras 

V 

Raellecourt 

8atat-Pol 

V 

Marquien 

Bureaa 

V 

Marquise 

Bureau 

Le  Transloy 

Bapaume 

V 

Ffuges 

Fruges 

V 

Bully 

LenS 

V, 

Lambrea 

Aiî« 

V 

Fruges 

Fruges 

Desvrea 

Besvfss 

Touroebem 

Lareooossè 

V 

FicheuK 

Arras 

V 

Pihem 

Fauquerabergf^e 

V 

Vimy 

Vimy 

V 

Saint-Josse 

Elaplee 

Bertinceurt 

Bertincourt 

V 

Hullucii 

Lens 

V 

Tincques 

Aubigny 

V 

Molinghem 

Aire 

V 

Foufflin'^Ricametz 

Frévent 

V 

Buire-aU'Bois 

id. 

V 

Beaum0tz-lez-L. 

Beaumetz 

V 

Monchy 

Larbret 

V 

Diéval 

SainuPol 

V 

Hsrnicourt 

Heucbin 

V 

Guéœappe 

Vitry 

V 

Warluzei 

Pas 

V 

Foi|fflin<-Bicametz 

St-Pol 

V 

Calonne-s-la-Lys 

St-Venant 

V 

Montcavrel 

Montreuil 

Agnez-I-Duisans 

Arras 

V 

Hénin-Liétard 

Hénin-Liétard 

Y 

Montreuil 

Bureau 

Marœuii 

Arras 

V 

Beaumetz-lez-C . 

Bertincourt 

V 

Ouelmes 

St^Omer 

V 

le  Transloy 

Bapaume 

V 

Sapignies 

id 

V 

Moulle 

St-Omep 

V 

Tortefoniaine 

Hesdin 

V 

Bois1eux-^o-Mont 

Bucqttoy 

V 

Bayenghem 
£olembert 

Audruiek 

V 

Des«fM 

e 

9 


e 
è 


0 

ô 
e 

« 

6 
0 


6 

« 

e 

e 
e 

ft 

0 

e 
e 
e 
e 

6 

e 
» 
e 
a 

e 

e 

G 

e 
e 
c 
c 
c 
c 
c 
c 


miB 


608 1 

ffédon 

297 

609 

ffédonchelle 

555 

610 

NemporU'St'Firmin 

59R 

m 

tfesles 

297 

612 

Neufehâtel 

700 

615 

tfetdêtie 

90 

eu 

Neuve-Chapelle 

641 

615 

ffeuvillt 

976 

616 

Neuvillerau-Gornet 

125 

617 

Plimnlle-Bourjonml 

621 

618 

J!feuville'St'Vaasi 

1/58 

619 

ffeuvillerVittisMe 

600 

6t0 

Neuvireuil 

474 

621 

Nielle8'U%'Ardres 

420 

622 

Nielles4e%'Bléquin 

724 

625 

Nielleè-ieik^Calais 

170 

62i 

Nomx 

1,112 

625 

Nœux 

565 

66 

Nordausques 

556 

627 

Norrent-Fantes 

1,455 

628 

Nortkerque 

1,167 

629 

NorULetUinghem 

215 

650 

Noreuil 

411 

631 

Nouvelle^Egliie 

564 

632 

NoyelleS'GodaïUt 

701 

635 

Noyelle8^le%^Humières 

90 

654 

NoyeUe84e%'  Vermeilles 

250 

655 

NoyelleusouS'Bellonne 

555 

656 

NoyHlessouS'Lens 

628 

057 

NoyelleS'Vion 

452 

658 

Noyelleite 

156 

659 

Nuncq 

5.^6 

6i0 

Oblinghem 

155 

6i1 

Œuf 

505 

642 

Offekerque 

651 

645 

Ofin 

590 

644 

Offrethum 

153 

645 

Oignies 

1,560 

646 

Oisy 

2,070 

647 

Oppy 

405 

648 

OrviUe 

715 

649 

Ostreville 

506 

650 

Ourton 

400 

651 

Outreau 

5,966 

652 

Ouve^Wirquin 

505 

655 

Oye 

l,86i 

654 

Palluel 

712 

655 

Parenty 

757 

656 

Pas 

898 

•57 

Pelves 

597 

658 

Penin 

605 

659 

Pernes 

555 

660 

Pernes 

955 

661 

Peuplingues 

451 

66« 

Pierremont 

5U7 

665 

Pihem 

625 

664 

Pihen 

488 

665 

Pittefaux 

116 

666 

Planques 

285 

667 

PloHvain 

474 

m 

PlumoUon 

«9 

fopaktioD.    cantons.         arrond.     en  canton  da  Tar. 

k 


Heuchin 

id. 
Montreuil 
Samer 

id. 
Le  Parcq 
Laventie 
Muntreuil 
St-Pol 
Bertincoart 
Yimy 

Arras  (sud) 
Vimy 
Ârdres 
Lumbrea 
Calais 
Houdain 
Auxi-le-Ghftt. 
Ardres 
Chef-lieu 
Audruick 
Ardres 
Croisilles 
Audruick 
Carvin 
Le  Parcq 
Cambrin 
Yitry 
Lens 
Avesnes-le-C. 

id. 
St-Pol 
Béthune 
St-Pol 
Audruick 
Campagne 
Marquise 
Carvin 
Marquion 
Vimy 
Pas 
St-Pol 
Houdain 
Samer 
Lumbres 
Audruick 
Marquion 
Hucqueliers 
Chef-lieu 
Vitry 
Aubigny 
Boulogne 
Heuchin 
Calais 
St-Pol 
Lumbres 
Guînes 
Boulogne 
Fruges 
Vitry 
Besdii) 


St-Pol      1 

10  k. 

Id 

10 

Moutreuil 

15 

Boulogne 
id 

7 
8 

St-Pol 

5 

Béthune 

7 

Montreuil 

5 

StrPol 

7 

Arras 

2 

id 

5 

id 

6 

id 

6 

St-Omer 

4 

id 

iO 

Boulogne 
Béthune 

8 
5 

St-Pol 

12 

St-Omer 

8 

Béthune 

il 

St-Omer 

5 

id 

10 

Arras 

6 

St-Omer 

7 

Béthune 

10 

St-Pol 

7 

Béthune 

5 

Arras 

4 

Béthune 

2 

St-Pol 

2 

id 

6 

id 

12 

Béthone 

5 

St-Pol 

10 

St-Omer 

12 

Montreuil 

8 

Boulogne 
Béthune 

4 
5 

Arras 

6 

id 

8 

id 

6 

St-Pol 

5 

Béthune 

►   5 

Boulogne 
St-Omer 

17 
9 

id 

15 

Arras 

7 

Montreuil 

8 

Arras 

» 

id 

7 

St-Pol 

10 

Boulogne 
St-Pol 

5 
10 

Boulogne 
St-Pol 

8 
7 

St-Omer 

10 

Boulogne 
id 

6 
6 

Montreuil 

9 

Arras 

4 

Montreoll 

4 

20 

20 
15 
16 
16 
15 
20 
5 
7 

51 

7 

6 

13 

20 

25 

25 

S2 

6 

16 

25 

27 

14 

19 

55 

55 

15 

7 

19 

22 

20 

25 

12 

5 

10 

55 

14 

15 

30 

27 

11 

51 

5 

17 

3 

15 

42 

27 

17 

27 

11 

15 

5 

15 

23 

7 

8 

3 

6 

30 

11 

22 


\ 

Bourgois 

GriUet 

Hocquet 

Dufour 

Roland 

Trouart 

Cuvelier 

Duval  de( 

Delepierrft 

Toiimaot 

Leclercq 

Levrand 

Parent 

Hochart 


Parenty 

Delannoy 

Dussaudi( 

D'Hagene 

Waniei 

Lambert 

Dussautols 

Trannin 


Cabre 

Dussauctuf' 

Pronier 

Grébaux 

Dacheville 

Roussel 

Mayeur 

GaUet 

DelvaUée 

Danvin 

Much^ry 

Desobry 

Verlingue 


Carlier 

Duchateaa 

Bouthors 

Caron 

Mouton 

Seiltier 

Zunequin 

Platiau 

Ronnaui 

de  Bavre 

Delacroix 

Patou 
Delœuvaoq 

Frèel 
Gottiniaox 

Parenty 

Lanvin 

Delobem 

Podevin 

Calais 

Desmons 

Wartel 
Gmf 


«»n  de  Vern. 

liombel 

tez 

leron 

Dsigny 

trois 

Qchon 

nery 

H 

imoQ       ^-^ 

nrré 

OHon 

ploay 

orteviSe 

^ut 

kobry 

roy 

isclef 

i 


S97 

cufés  ou  desMrvimts.      mstitateurs. 

A.  dé  Nédonchelle 

Boutoille 

Courtin 

A.  deNeufchâUl 

Telliez 

A.  d'Eclimeux 

Béghin 

Wallart 

A.  deMaimit 

A.  de  Ruyatdcourt 

Risbourg 

WaUe 

Triplet 

Lombart 

Guiot 

A  de  Saint-Tricai 

Fouqaeaelle 

Lebet 

Hiobert 

Guillaume  ^curé) 

Wilquin 

A.  de  Bayenghem4-E 

Delarre 

A.  de  VieiUe-Eglise 

Sauvage 

A .  de  tviUeman 

A.  d*Annequin 

Lephay 

Delangre 

Théry 

A.  de  LattrerSt-Quen 

Billot 

A.  de  Vendin^le%"B. 

Blondel 

Ledoux 

A    de  Lomn 

A   de  Beuvreqiten 

Grael 

Lamort  (curé) 

Dollet 

Dausque 

A.  de  Bryas 

Dujardin 

Grendal,  et  Deltour 

A  deRemUly 

Fourcroy 

Magrez 

Cozette 

Ledru  (curé) 

Desseiue 

Vahé 

Létendart 

Decroix  (curé) 

Lavoine 

Bonblé 

Toursel 

Lattaignant 

A,  de  Maninghem 

A.  de  Fresiin 

Ândrieu 

A»  de  Bouin 


péremptions.       bor«  dopoHe. 


Legendre 

Fiefe 

Boutin 

id 

Parmeutier 

Verton 

Jourdain 

Condette 

Lemaire 

id 

VaiUière 

Le  Parc(j 

Frauçois 

Richeboarg-S-V 

Buscot 

Montreuil 

Gandelier 

Fonfflin-iUcametz 

Hanescamps 

Bertincourt    * 

Leflon 

Neuville 

Dmgreville 

Boyelies 

Bodin 

IzeUlez-Ëquerclun 

Lay 

Ârdres 

Masse 

wismes 

Boddaërt 

Peuplingùes 

Ërnoult 

Hersln 

Qaitlet 

Bonnières 

Waro 

Bayenghem 

Bleuzet 

Norrent-Fontes 

Cazin 

Âudruick 

Normand 

Tournehem 

Dubnisson 

Vaulx-Vraucourt 

Carré 

Oye 

Leforest 

Willeman 

Croisettes 

Hanot 

Cambrin 

Mazure 

Corbehem 

Rames 

Couvreur 

Noyelle-Vion 

id 
^nncq 

Leprêtre 

Rénnie  à  Ven.-l-B 

Béthune 

Bonvarlet 

Croisettes 

Prince 

Oye 

Nicolle 

Embry 

Ducrocq 

Marquise 

Démarquette 

Carvin 

Oisy 

Dron 

Izel-lez-Equerchin 

Ménage 

Pas 

Cailly 

Rœllecourt 

Béhin 

Houdain 

Bodart 

Boulogne 

Houiliier 

Pihem 

Cbateiftz 

Oye 

Blondel 

Oisy 

Carpentier 

Hucqueliers 

Pas 

Lantoine 

St-Laurent 

Lemoine 

Maizières 

Lavoisier 

wierre-Etfroy 

Fanien 

Pemes 

Popieul 

Peuplingùes 

WaUftt 

Hernicourt 

Coquempot 

Pihem 

Avenard 

Fiennes 

Réunie  à    Manin- 

wierre-Effiroy 

BiUet           [ghem] 

Créquy 

Poiteau 

Vitry 

Réunie  à  Boum 

Aix-en-Issart 

Perne» 

V 

• 

id 

Montreuil 

Samer 

id 

Hesdin 

V 

o 

Labassée 

V 

0 

Montreuil 

St^Pol 

V 

0 

Bertincourt 

V 

Vimy 

V 

0 

Àrras 

V 

c 

Vimy 

V 

o 

Ardres 

Lambres 

V 

St-Pierre-l-C. 

0 

Béthune 

V 

c 

Auxi-le-Cblt. 

V 

e 

La  Recousse 

V 

c 

Liliers 

V 

0 

Audruick 

V 

0 

La  Recousse 

V 

c 

Croisilles 

V 

c 

Audruick 

Héniu-Liétard 

c 

Hesdin 

V 

c 

Béthune 

V 

c 

Vitry 

V 

0 

Lens 

V 

c 

Avesnes-le-C. 

V 

c 

id 

V 

0 

Frévent 

V 

Béthune 

V 

c 

Saint-Pol 

V 

0 

Audrmck 

Campagne 

V 

G 

Marquise 

Carvin 

V 

0 

Marquion 

V 

0 

Vimy 

V 

c 

Pas 

V 

G 

St-Pol 

V 

0 

Houdain 

V 

Boulogne 

Lumbres 

0 

Gravelines 

Marquion 

V 

0 

Hucqueliers 

G 

Bureau 

V 

0 

Vitry 

V 

Aubigny 

V 

Boulogne 

Sl-Pol 

c 

St-Pierre-lez^, 

c 

Bureau 

V 

St^mer 

V 

c 

Guînes 

Boulogne 

Fruges 

V 

c 

Vitry 

V 

0 

Hesdin 

V 

0 

n^Bt^OD 


Rielie  bmirtSÎ-Vaast 
R  it  ri'imTt-i'CggnieouTt 

Rivière 
Aobeçf 
Roelineoitti 
Rocquigny 


R:-U«l¥mft 
Rombly 

Raagefay 
Rouvroff 


ftuiU 


«"««h 

«pmd.    *,«(SPdB»-». 

mai.^     1 

Audruick 
Aïeanea-le-C- 

if^oT" 

â'' 

2?  k. 
30 

PayeHef* 
Leroy 

Pas 

8 

i» 

Briels 

Lens 

3 

tl 

Desbaas 

Heuchin 

%(l 

Doiule 

id. 

îd 

'ê 

h 

Salmon 

Hneqadiw, 

Upntreuil 

SeDlecqot 

Harquioii 

Arras 

B 

û 

Cocha» 

Pas 

id 

*l 

Deleslré 

Marqujflfl 

Sl-Ômer 

f 

DhenEii 

Lumbre» 

> 

Ducan,i« 

id.. 

i4 

» 

PayeUe 

Norrent-Fon. 

Btlbuoe 

3 

30 

iJnm 

Dmrea 
Samer 

as 

1 
S 

u 

LemalK 
Noël 

Vimy 

4p,s  . 

il 

la 

Robul 

Aire 

St-Qmec 

g 

! 

De  Leacg 

Huomieliers 

UonUeiiil 

e 

D«Guiu£ 

Auxi-le-Chlt 

e,\-M 

7 

;o 

Thércma 

Aira 

St-Omer 

8 

IQ 

Meocbc 

Fruges 

Uontreuil 

■J 

TnjiUe 

Sl-Pol 

Si-Pal 

î 

1 

Devsui 

HuudaiQ 

Bét^DB 

1! 

RancbiMiE 

Beauraeli 

Arras 

9 

? 

Vailtanl 

Hesdin 

MoDtreuit 

11 

l 

Teliier     ' 

Aire 

^Omer 

e 

Leiea 

Afdwa 

>(| 

•8 

d-Hertnuti 

Houdain 

stpoT 

fS 

Wicart 

Avespes-le-C. 

ï 

'  E 

Briou 

id. 

id 

1S 

S 

Petaia 

Viirï 

St-Omar 
flrfM 

s 

1 

su 

sr 

Ï>P>« 

Uentr«)l! 

io 

'1 

BUg 

Ardris 

Vi'mtre''uil 

la 

Delattrt 

Hudm 

10 

11 

Bouger! 

NorrenUFon. 

Betbune 
gl-OnMf 
Arm 

9. 

Théry 

Lumbres 

Vitrï 

l 

!l 

gfa 

F.«q«eB,b. 

St-Oner 

i  ■ 

51 

Sockeel    r 

M.rqoi« 

Boulogne 

Dubu8 

Carabrin 

BéthuiM  ■ 

10 

(S 

Beciprt 

id. 

id 

10 

•! 

Houfoet 

Bap»ume 

A«r»3 

3 

e 

MaUTo» 

Vilry 

i<f 

tjl 

1 

Siuw 

Frugea 

MpDlreuil 
Pûulogne 

tl 

* 

^ 

Marquise 

J 

1 

Battel 

BeiiimeU 

Arras 

! 

1 

Cagin 

LiUers    , 

Béthune 

10 

BaiKhAi 

Arras  (nord) 

Arras 

4 

11 

a: 

Berlincourt 

id 

4' 

50 

Atdres. 

SWtaier 

i 

ss 

Umvi 

St-Pol 

Si-Pol 

S 

s 

Gallel 

VilTÏ 

Arras 

1 

6 

duCh)tel« 

Le  Parcq 

NorrentFo..l. 

K. 

é 

lî 

DeremeU 

ï 

si 

SlMa 

Aire 

Sl-Omer- 

6 

i 

RétBl 

Auii-le-Cb*. 

Sl-Pol 

^ 

Hainairi 

Ym 

Arras 

kl 

fi 

Leclercfl 

Fruits 

«oiilreuil 

aï 

DelapotW 

id. 

id 

aa 

Hennaga* 

H»lliMB 

^Ibune 

5 

1(1 

Clama 

)1S 


loin 


m 

fin 


tilloï 
piévi^ 
l'aucbft     ^   > 
' .  d^  Sachi%    : 

aris 

fiefeb^e 

S.  de  mtterfes^e 
efosM'  '    ^ 

A.  de  WierrfrffH-^W 
Leco\^e 

4.  de  iÏ09tf^ir«e 
i'  df  iff(mnjgfàe|» 
)eneuviUe 
<*ounûfr 
Théret 

4   d'fïeflin'4^Sec 
A.  d^  /^6re)^ve^ 
iTiéry 
Mattoo 

4.  de  6|^a'*9|<es 
A.  dft  Joumfi 

GouilIar4 
Vanquem 

Delmotte 

Steve 

A.  de  Sauden^ont 

Merlin 

4   de  Nçrda^ue 

Descamps 

Ûanel 

Buprez 

Lesnepr 

Dubois 

Louche^  d'HéroiiTal 
4.  de  HichebQurg-^^y 
DoDet 

4 .  de  Vitler8zau^Fiçi§ 
Laga(^ 
MUlioJi 
Dely 

Rambiire  (curé) 
Martel 
Vasseur 
DauchAt 

A.  de  Lfindrethun 
Thiloy 
Leroui 
Martel  ' 
4-  de  péiy 
'  Danel 

4  depuire-fm- 
Poulain 

dp  Lehiei^ 

dp  Cmlev» 
^voie 


i 


Jnstitutjifjj^ 

[Vlft 
|ir0t 

Diimarqiielll 

Ckia^atte 

^Jayfur 

Gauauin 

û^iqont 

CàvFois 

Duflps 

BftuÇiez 

\Vis?ocq 

Bwgniart 


DMfies 

Vernéecques 

Peti(pré 

B^lavopM 

Reniez 

Pl^yout 

Berlin 

Réunie  à  Reb^y^ 

BocquilloD 

m     ' 

*ruvo^ 
jefebvre 
fîM'et 
Bouilly 


Richard 

Gollijpt 

^ïuory 
%het 
ieilinguez 
HoHandji 
pQuriez 
Bertôux 
pi^îbelet 
Ârnopld 

Réunie  à  fi^nlei^. 
Lepoivre 

Rergpez 
Haviez 
pucQurant 
Sévin 

fozé       X 
pyaval 
pq4art 
f purçy 

evrin 

éunie  è  Ling))^m 

aill^ 

arvillers 

^euvilji 

aroià 
pWilet 


AttiÎBtions. 

^nuzel 

Sjuipb^rc&mps 

HuHuch 

Qfti^hin 

Perdes 

Suequeli^rs 
âfquioif 

Bmîq»Py 
ljfaiHIuioi| 

Qliéhnes 

4lquines' 

L^^bres 

Lfttinghein 

WJBwi|(nes 

Ifelrlez-%uerchi[) 

)^a(drecques 

Qqcquelifrs 

li^fjuesnqy 

Ward^ecQues  . 

Çrw'es 

Sl-Poi 

Houdain 

Fipijeux 

Torteionlaine 

Ecqves 

Âlq^ines 

Spnd^ 
Frfvent 

L^  Souicb 

Âudincthpn 

Dury 

Montcavrel 

Bayenghôn 

Régpauvillà 

lîpiy-lez-Aire 

Pip,êm 

Dur) 

Faiiquep|)ergue 

^ierre-Effroy 

Riçheb^rg^Y 

F^curt 

Hen^ecourt 

En^br^ 

Marquise 

Be^iumeti^lez^L . 

Bu&nea 

Nepviiie-pt-V. 

Letranslpy 

Ardrès 

Rœllecourt 

Saint-Laarent 

Le  Parcq 

Njjrrent-Fontes 

>vârarecques 

Buiré-auTBois 

Ropvroy 

Enabry 

Ganlers 

L^l^ièi|e. 


Àu4FHiA 
Pas 

Len& 
Heuchin 


fi 


h 

Houdajg 
He§4iï| 
Ardre^ 
FreveïjJ 

F8|uqi)e|abergiw 

V^-ep-rArtflit 
Montre»^ 

i^Reca^sâ 

Hftsnm 

Fauqueigbeifg^^ 
Setbiine 

vis-epT^tQ^* 

Friïge;^ 

Marquise 

Arras 

Saint-Venant 

Arras 

BertincourI 

Ardres 

SainJrP^l 
Vilry 

id. 

Auxi-le-fiftjitl^ 
Vimy 

Béthune 


f 
T 

¥ 

¥ 

¥ 

¥ 
¥ 


¥ 
¥ 

¥ 
¥ 
¥ 
¥ 
¥ 
¥ 
¥ 
¥ 


¥ 

¥ 
¥ 
¥ 

¥ 

T 
T 
T 
¥ 


¥ 

¥ 
¥ 

¥ 

T 

¥ 
T 
¥ 


fi 

fi 
fi 

fi 
c 

G 
fi 

% 


fi 

fif 

fi 
fi 
Q 
fi 
fi 
fi 
fi 
fi 


fi 
fi 
fi 
fi 


fi; 
fi 
fi 
fi 

r  fi 
fi 
fi 

c 

6 


C 
0 

e 
c 


¥ 
¥ 
Y 
Y 
¥ 

Y 
¥ 

Y 

Y 


c 

fi 
fi 

c 

fi 


730 
75i 

752 

735 

734 

755 

736 

737 

738 

759 

7iO 

741 

742 

745 

744 

745 

746 

747 

748 

749 

750 

751 

752 

755 

754 

755 

756 

757 

758 

759 

760 

76t 

762 

765 

764 

765 

756 

767 

768 

769 

770 

771 

772 

775 

774 

775 

776 

777 

778 

779 

780 

781 

782 

785 

784 

785 

786 

787 

788 

789- 

790 


GoimittimeB. 

Rumaueoufi 

Rumilly 

Rumingkem 

Ruyautcourt 

Saehin 

Sailly-^u^Bois 

Sailly-en-Ostrevent 

Sailly-la-Bourse 

Sailly-sur-la-Lys 

Sains-efirCohelle 

Sains-leA-Fressins 

Saim-leji'Marquion 

Sains-leA-Pemes 

Sainf-Amand 

Saint-Aubin 

Saint-Aubin-AnAin 

Saint  e-Aus(reberthe 

Sainl-Deneux 

Sainte-Catherine 

Sainte-Marie-Kerque 

Saint-Inglevert 

Saint-Etienne 

Saint-Floris 

Saint'Folquin 

Saint-Georges 

Saint'Hilaire-Cottet 

Saint'Jotse 

Saint-Laurent 

Saint-Léger 

Saint-Léonard 

Saint-Martin  au-Laërt 

Saint-Martin-B  oulogne 

Saint-Martin-Choquel 

Saint'Martin-d*Harding. 

Sait-Martih^suT'-Cojeul 

Saint-Mickel 

Saint-Michel 

Saint-Nicolas 

Saint-Omer 

Saint-Omer-Capdle 

Saint-Pierre-  leA-Calais 

Saint'Pol 

Saint^Remy^u-Bois 
Saint-Triçat 
Saint-Venant 
Sallau 

Salperwick 

Samer 

Sangatte 

Sanghen 

Sapignies 

Sars-le-Bois 

Sarton 

Sauchy-Cauchy 

Sauchy  -Lestrée 

Saudemont 

Saulchoy 

Saulty 

Savy-Berlette 

Selles 

Sempy 


population,    csntoos.        tfroiui«    da  canton,  de  Ttr.    maimi. 


942 
556 

1,144 
925 
194 
907 
795 
756 

2,450 
478 
22S 
568 
597 
445 
156 
558 
265 
575 
664 

1,152 
508 
552 
600 

1,255 
451 
616 
782 

1,555 
675 
282 
911 

2,069 
267 
455 
167 
248 
356 

1,017 

22,554 

6t$8 

11,524 

5,580 
295 
405 

2,495 
190 
552 

2,182 

1,065 
516 
550 
164 
586 
725 
873 
759 
356 
852 
701 
297 
367 


Marquion 

Hucqueliers 

Aadruick 

Bertincourt 

Heuchin 

Pas 

Vitry 

Gambria 

Laventie 

Houdain 

Fruges 

Marquion 

Heacbin 

Pas 

MoDtreuil 

Arras  (nord) 

Hesdin 

Campagne 

Arras  (nord) 

Audruick 

Marquise 

Samer 

Lillers 

Audruick 

Le  Parcq 

Norrent-Fon. 

Montreuil 

Arras  (nord) 

GroisiUes 

Samer 

Saint-Omer 

Boulogne 

Desvres 

Fauqemb. 

GroiMlles 

Hucqueliers 

St-Pol 

Arras  (nord) 

Chef-lieu 

Audruick 

Calais 

Chef-lieu 

Campagne 

Calais 

Lillers 

Lens 

St-Omer 

Chef-lieu 

Calais 

Guînes 

Bapaume 

Avesnes-le-C. 

Pas 

Marqnion 

id. 
Vitry 


Avesnes-le-G. 
Aubigny 
Desvres 
Campagne 


Arras 

4  k. 

22  k. 

MontreniV 

10 

25 

St-Omer 

10 

15 

Arras 

1 

29 

St-Pol 

1 

15 

Arras 

9 

27 

id 

4 

16 

Béthnne 

5 

7 

id 

5 

20 

id 

12 

10 

Montreuil 

12 

25 

Arras 

8 

27 

St-PoI 

7 

12 

Arras 

5 

21 

Montreuil 

10 

10 

Arras 

3 

3 

Montreuil 

10 

13 

id 

10 

13 

Arras 

1 

1 

St-Omer 

7 

20 

Boulogne 

10 

22 

id 

12 

6 

Bétbune 

10 

15 

St-Omer 

12 

25 

St-Pol 

3 

80 

Bétbune 

2 

22 

Montreuil 

10 

10 

Arras 

3 

3 

id 

1 

13 

Boulogne 

12 

4 

St-Omer 

2 

2 

Boulogne 

1 

1 

id 

5 

20 

St-Omer 

1 

21 

Arras 

4 

9 

Montreuil 

1 

15 

St-Pol 

2 

2 

Arras 

» 

> 

St-Omer 

■ 

» 

id 

10 

25 

Boulogne 

1 

51 

5t-Pol 

B 

» 

Montreuil 

5 

14 

Boulogne 

10 

25 

Béthune 

10 

15 

id 

2 

22 

St-Omer 

3 

3 

Boulogne 

9 

16 

id 

8 

27 

id 

15 

50 

Arras 

3 

18 

St-Pol     . 

10 

15 

Arras 

5 

31 

id 

3 

25 

id 

1 

27 

id 

10 

22 

Montreuil 

8 

14 

St-Pol 

7 

25 

id 

2 

20 

Boulogne      5 

20 

Montreuil 

ilO 

10 

Pferoy 

Bancoort 

Flament 

Masclef 

Foulon 

DoUet 

Denain 

Lucas 

HouQiez 

Tabary 

Evin 

Bray 

Lothe 

Watelet 

Tinnardw 

Nocq 

Boidin 

Grandsire 

BoQvoisin 

Hédoire 

LeuilUetf» 

VaUée 

Damoar 

Pooltier 

Vaast 

Goubet 

Grandsire 

Campagne 

Chauveau 

Mauduit 

CarpAr     j. 

Cai.  . 

Foumier 

Duchemia 

Bellon 

de  MottDecm 

Derendre 

Leblond 

Détape 

Vallière 

Boulanger 

Playoult 

Toulouse 

Elleboode 

Baudier 

Trouille 

Franco  vflle 

Caffin-Lefeb 

Hanot 

Famchoà 

Delfolie 

'Cormont 

Saudémom 

Sueur 

Cresp 

Bouîn 

Ddatt 

DeHenna 


■i 


icm  . 
ré    . 

lerctf 
Ses 
teemy 
luira 

Mit 

Ht 

imi 
bre 

0iui 


f^fméà  I 


ingère,  OflMfe 
infoisne  H 16*- 
irdier  pt^iHon 
Mtroj 

iroalle 
iigixitr 
Itit 
liMsé 

BDain 
infitf 
Dnnont 


MarUo 

Dncf  ocq  ' 

Haco{ 

Galàm 

Deliret 

Varêt 

Pecl^et 

Ch(néy^ 

Lolil^  . 

DeliiUré 

Haiidoik 

A.  Se  St'Mm 

Budduet 

A  ^  àfarcontie 

Ghari^eitier 

Coidioa 

Pa(|ueétLeltev^e 

Len^iyne 

Dudont, 

Dew^vle 

GaéSid 

Buciaillt 

Lati^M 
Dediférf 

Daiîon 

Letefid^rt 

Lefebvre 

Berf«n 

A.  de  MenwviUe 

A.  iefau^Merg. 

Eettmi 

A.  SHumHtt 

A.  d^  HMéeolfrt 

Enveht 

A .  iè  St-PU^in 

Chiitles  (ciuf  ) 

Bobitaille  (ctjré^  ' 

A.  de  Gov^ 

Blac^e 

Feniet 

A.  de  Naym^'iiiffts 

Mille  [ 

Boùr$in 

Selioi^if 

A.  ^AlemUan 


LegauU 
A.  de  kl 


^agtkcowi'S'C 


Dai^rcs 
DeiAârez 
Baadiuin   ^ 
A.  deDouHe% 

Delen^al 
DesCré€i 
Pnittpi 


iQ8tiU)it^ur9? 

Qémaret 
Taqfin 

gDlbrant 
enis 
tetonbe 
Hémery 
féru 
tempire 

Sejval 
aiiessiéir 
Letlercq 
Dekffflhe 

t)igooire 

Duieutrd 

fielacoari 

fioel 

ftaquaire 

Wache 

&albetetl)6tiuiiiqù0 

Robbe 

assonnevillè 
So^ture 
Dehiné 
Uuplessid 
^oturriei^ 
il(mcoiiibk 
létocaft 
flacrez 
fioblart 
CoMier 
nadenne 

Réonid  àfSùttiiem. 
Réiinie  à  âéiîinel 

wallet 
ftucquoy 

teé  Frères  et  Cb- 
[({aëùïpot 
Parouxetleisl^rères 
^etit  ûls 
fliquét 
Delcloy 

Dubois  et  LafiSVés-^ 
t>étillon         tCHèr) 
Ëouveme 
Heussé 
Bouclet 
N... 
Bigotte 
Guillemant 
Jourdain 
Barbef- 
Deleao 


p^ro^tions 


fôd 


ifobvre 

«fèbvie-VMet 
Valkus 

*  mfl  fiameti;Daiîtt  elViUy»  ov4',  efll.  Blôftne»  desservant. 


SaQé 

HaultecoBur 

Èohnet 

Dominy 

bi^oulitf 


erchooq 
Slè-Marie-Kerqne 
fertincourt 
ilefa 

^ôncquévillers 
Corbehem    - 
Lâbourafe 
Fléurbaix. 
Hérsin 
Cféiuy 
Ka^rquicb 
fiefs 
Bftochy 
âaiût-Jbsse. 
Màrœuil 
ilesdin 

Âix-eo-Issart 
itrras 

^tè-Marie-Rerque 
Audembert 
Boulogne 
Saint-Venant 
Ste-Marie-Kerqoe 
Wâil 

Norrent-Fontes 
SaintnJosse 
Sdnt-Laureiit 
Croisillds 
tlôblogoe 
St-Martin-au-L. 
Boulogne 
Lottinglîen 
F'âuquemberqae 
Boyelles 
Aix-en*Is8art 
Rœllecourt 
Ârras 

Saint-Omer 
âte-Marie-Kerque 
Calais 
gâ(jnt-Pol 
J^aint-Aemy 
Peuplingues 
S^int-Venanl 
Lens 

l$t-Mariin-au-L. 
Sâtner 
Penpliqgues 
Llcques 
Sépignies 
Berlenoourt 
Pas 
Oisy 
M. 
Ddry 
Séint-lléiiiy 

Âab!gD| 

tottin^lien 

Âix-eik4fl8art 


blDP^^pefte 

MarqvMim 

Hucqùeuéfs 

ÂudruidL 

Bertiocourt 

Pemes 

Bucquoy 

Vitry    , 

Béthuna 

Laventiè 

Béthune 

Fruges 

Harquioà 

Pemes 

Larbrei 

Montreuu 

Arraa 

Hèsain 

Montredit 

Arràs 

ÂudHiiét 

Marquise 

Boulogne    , 

Saint-Yéââfit 

Audruici 

Hesdin 

Liilers 

ttontrè&if 

Arras 

tiroisillôs 

Boulogne 

Saint-Omet 

Boulogne 

Desvrîâ 

FauqueitibèltVB 

Boydles 

Hiicquèlîéfâ 

Samt-Pol 

Arraiâ 

Bufeaû 

AudrUlck 

Bttfëad 

Bureau 

Câtbpâgtié 

St-Pierré-kf-C. 

Bureau 

Letiâ 

Bureau 

St^Piehrè-îé^G. 

Ardres 

Bapannré 

Frtvért 

Pas 

MarqUfôlQi 

iff. 
Vis-eft^Art^' 
tioiopifue 
Laibrin 
Aobigny 

nwiuvuH 


t 

i 

t 

i 
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V 
V 


V 


r^ 


V 

y 


Y 

V 


c 
c 

6 

C 
C 
C 
C 
C 
C 
C 

C 

c 
c 
c 
c 


c 
c 
c 
c 

c 
c 


c 
c 


V 


i 


141È 


'  GonuniDies. 

*701  Séninghem 

79Ï  Senleeques 

193  Senlis 

794  Séricourt 

795  Serques 

796  5en;m 

797  5e/9tfes 

798  SihiviUe 

799  5imeftco»r^ 

800  SiroMurt 

801  Sombrin 

802  5orrttf 

803  Souaitre 

804  5oticAe& 

805  «Sttrgties 

806  Suè-SULéger 

807  ranfifft/ 

808  Tardtnghem 

809  Tatinghem 

810  renetir 

811  TeriMw 

812  7%é/t» 

813  Thérouanne 

814  7Ai«mfrroime 

815  fAtèvTM 

816  Tigny-NoyeUe 

81 7  Taioy'le%'HermavUle 

818  TUloy-le%'Mofflaines 

819  TiUy-CapelU 

820  ft/9«e« 

821  7mgfn/ 

822  Tincqueê 

823  7o//eitf 

824  7or6y 

825  Tortefontaine 

826  forlegti^me 

827  roumeAem 

828  TramecottW 

829  Tretcault 
850  7rois-Feafiâ; 

831  Tubersent 

832  Fac^tierte-Ze-^Ottog 

833  Vocqueriette 

834  Fo/Atiof» 

835  Fatidricourl 

836  Vaudringhem 

837  Fat^te 

838  VaiibhVraucourt 

839  Fé/tf 

840  Fendm 

841  FendtfHle-Ftet/ 

842  Ferc^tn 

843  Verehocq 

844  Fer/tfiefAtfii 

845  VermeUes 

846  yèrquiqneul 

847  Fer^um 

848  Fer^on 

849  VieilrHeadiu 
860  Ftet7^a4pel/e 
8kl  J  FieOÎe-fpiat  * 


popuktioQ.      oantons.         arrond.    dQ  canton.  deTar. 

666 

220 

212 

48 
1,050 

451 

294 

429 

463 

184 

446 

468 

701 

814 

444 

756 

364 

222 

627 

390 

188 

865 

936 
l,0<t6 

306 

410 

262 

529 

315 

957 

303 

743 

217 

295 

420 

567 

850 

166 

612 

286 

410 

216 

343 

546 

534 

/133 

400 
1,628 

346 

489 

915 

555 

963 

378 

836 

619 

782 
1,646 

592 

804 

914 


Lumbres 

St-Omer 

9  k. 

20  k. 

Desvres 

Boulogne 

9 

27 

Froges, 

Montreoil 

4 

40 

St-Pol 

St-Pol 

.12 

12 

St-Omer 

St-Omer 

7 

7 

Houdain 

Béthune 

10 

15 

Uunbres 

St-Omer 

3 

8 

St-Pol 

St-PoI 

12 

12 

Beaumetz 

Arras 

2 

9 

St-PoI 

St-Pol 

6 

6 

Âvesnes-le-G. 

id 

5 

25 

Montreoil 

Montreuil 

6 

6 

Pas 

Arras 

6 

22 

Vimy 

id 

6 

13 

LuDoîbres 

St-Omer 

20 

24 

Âvesnes-la-G. 

St-Pol 

10 

20 

Heuchin 

St-Pol 

10 

12 

Marquise 

Boulogne 

9 

18 

St-Omer 

St-Omer 

5 

5 

Heuchin 

St-Pol 

5 

15 

St-Pol 

id 

7 

7 

Yimy 

Arras 

2 

9 

Aire 

St-Omer 

12 

16 

Fauquemb. 

id 

5 

22 

Pas 

Arras 

5 

31 

Montreoil 

Montreoil 

15 

15 

AubigDv 
Arras  (sud) 

St-Pol 

5 

20 

Arras 

4 

4 

Heuchin 

St-Pol 

5 

15 

St-Omer 

St-Omer 

6 

6 

Samer 

Boulogne 

4 

20 

Aubigny 

Si-Pol 

7 

15 

Aoxi-le-Ghâl. 

id 

10 

30 

Fruges 

Montreoil 

10 

25 

Hesdin 

id 

10 

25 

Vitry 

Arras 

6 

18 

Ardres 

Sl-Omer 

8 

16 

U  Parcq 

St-Pol 

12 

20 

Bertinoonrt 

Arras* 

8 

52 

St-Pol 

St-Pol 

5 

5 

Etaples 

Montreoil 

6 

10 

AuxMe-Chât* 

St-Pol 

10 

20 

Le  Parq 

id 

10 

20 

Heuchin 

id 

12 

7 

Houdain 

Béthone 

12 

3 

Lumbres 

St-Omer 

12 

23 

Auxi-le-Ghât. 

St-Pol 

5 

25 

CroisiUes 

Arras 

7 

19 

Bertincourt 

id 

1 

26 

Bétbune 

Béthone 

2 

2 

Leus 

id 

7 

20 

Fruges 

Montreoil 

5 

40 

Hucqoeliers 

Id 

13 

25 

Samer           ^ 

Boulogne 

4 

14 

Cambrin 

Béthune 

3 

10 

Béthune 

id 

5 

5 

id. 

id 

5 

3 

Montreoil 

Montreoil 

15 

15 

Le  Parcq 

St-Pol 

2 

22 

Béthune 

Béthune 

10 

10 

Attdroiok 

3t-0mer 

7 

IS5      J 

Dupont 

Roche 

Legrand 

WiUenral 

HettdNiSdl 

Gaorec 

Rolland 

Adyielle 

Suisse 

Bonuièi» 

Lefiebvre 

Deneul 

Grégoire 

D*Hén( 

Lefi^vre 

Deruelle 

Morel 

Reuaull 

Cadait 

Broqofll 

Brias 

GomMei 

Ringot 

DnCiT 

Vallon 

Broussel 

Blaire 

de  Lii?oisl 

Caillier 

Vasseor 

D( 

Damour 

RobaH 

Alisse 

Lamomy 

Lefebvre 

Goquerel 

Debuire 

Lesage 

PoqUuii 

Lenglet 

Thélo 

Bronet 

NOBOVC 

de  Bai 

Masse! 

Démareit 

DoUé 

Sa^ary 

Basseeoi 

Dobois 

SouiUari 

Alexandre 

TroUé         I 

Bréhon        | 

Febvin        | 

GaUmoe      J 

MaflbnteiiMl 
Uvé  I 

Daqoin        i 
CoQbm 


SIS 


i^oiflls. 


^entier 
»uis 


nrou 


r 

Irtaat 
fris 


mt 


lea 


Ngneux 
lèbrre 


eurés  on  desservaits. 

Danel 

Lemaftre 

A.  d'Hésecques 

A .  (^e  SibivUU 

Waquet 

Délassas 

A.  d'Esquerdes 

Leprétre 

GaproD 

A.  de  Croix 

TroUé 

Toursel 

Hélart 

Occis 

Ducrocq 

Debeugny 

A.  d'Audinghen 

Terlutte 

Cochon 

A.  de.Foufpin^Rica. 

Dediéval 

Marcant 

Labbe 

Foulon 

A.  de  Nempont 

A.  d'Hermaville 

Ândriea 

A .  de  Teneur 

Gilles 

Vassal 

Anselin 

A,  de  Gennes'Ivergny 

A.  de  Sains 

Levrain 

Gottel 

Mauffet 

A.  d'A%ineourt 

Desgardin 

Defebvre 

Delattre 

A .  de  Fortel 

Nourtier 

Ansart 

Cousin 

Hanqueur 

A.  d'Haravesnes 

Verne 

Brocq 

Cohct 

Vire! 

Adam 

Legrand 

Bnnnière 

Thélier 

Penin 

Thoumin 

Soufirin 

Fourcy 

Delmottâ 

HoGhart 


instituteurs. 

Machart 

Chochoy 

Moronval 

Réunie  à  Siracourt 

Leulliette 

Cohet 

Deroliez 

Herlin 

Dupuis 

Fanquembergue 

Gambart 

Minart 

Caronj 

Sauvage 

Lemaire 

Fleuricourt 

Contard 

Hiett« 

Domain 

Puchois 

Detœuf 

Bigotte 

Joly 

Buron 

Demetz 

PochoUe 

Delepine 

GoUart 

Gotlrand 

Garon 

Magniez 

Barlet 

Cordier 

Legrand 

Verdure 

Denoyeile 

Goidin 

Hibon 

Dodré 

Théret 

Lansoy 

Carpentier 

Mariel 

Evin 

Lepiilet 

Leurette 

Bruhier 

Choquet 

Leclercq 

Leroy 

Merlier 

Lebrun 

Tellier 

Seillier 

Delattre 

Gailet 

Ernoult 

Gobert 

Leroux 

Dasprez 

Pelattro 


pero«ptioDs«       bar.  de  poste. 


wismes 

Lottinghen 

Fruges 

Frévent 

St-Martin-au^L. 

Hersin 

Qoelmes 

NuDcq 

Beaumetz-Iez-L. 

Croisettes 

warluzei 

St-Josse 

Foncquevillers 

Âblain-St-Nazaire 

Âlquines 

Lesouich 

Fiefs 

Andembert 

LoDf^uenesse 

Anvm 

Fouf&in-Ricametz 

Neuville-St-Vaast 

Ecques 

Fauquembergue 

Pas 

Verton 

Noyelles-Vion 

Arras  (sud) 

Anvin 

St-Martin-an-L. 

Samer 

Tincques 

Lequesnoy 

Créquy 

Tortefontaine 

Gorbehem 

Toumehem 

Béalencourt 

Beaumetz-lez-G. 

Hemicourt 

Ëtaples 

Buire-au-Bois 

Lequesnoy 

Valhuon 

Labuissière 

wismes 

Auxi-le-Chdteau 

Vaulx-Vraucourt 

Beaumetz-lez-C. 

Bétbune 

HuUuch 

Canlers 

Verchocq 

Gondette 

Gambrin 

Bétbune 

Bétbune 

Verton 

wail 

LocoQ 

07« 


Lumbres 

V 

c 

Desvres 

Fruges 

V 

c 

Frévent 

V 

c 

St-Omer 

v 

c 

Houdain 

v 

c 
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v 

c 
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c 
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V 

ç 
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c 
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V 

c 

Montreuil 
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V 

c 
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V 

c 
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c 
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V 
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Y 

c 

Heucbin 

V 

c 
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V 

c 

Vimy 

V 

c 
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V 

c 

Fauquembergue 
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V 

c 
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Aubigny 

V 

c 

Arras 

V 

c 
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V 

c 

St-Omer 

V 

c 

Samer 

Aubigny 

V 

c 

Auxi-le-Chdt. 

V 

c 

Fruges 

V 

c 

Hesdin 

V 

c 

Vitry 

La  Recotime 

V 

c 

Hesdin 

V 

c 

Bertincourt 

V 

c 

St-Pol 

V 

c 

Etaples 

Auxi-le-Cbât. 

V 

c 

Hesdin 

V 

c 

Pernes 

V 

c 

Bétbune 

V 

c 

Lumbres 

V 

é 

Auxi-le-Chât. 

V 

c 

Groisilles 

V 

c 

Bertincourt 

V 

c 

Bétbune 

V 

c 

Lens 

V 

c 

Fruges 

V 

c 

Hucqueliers 

Y 

c 

Samer 

Béthune 

V 

c 

id. 

V 

id. 

V 

Berck 

Hesdin 

7 

> 

■J 

Bétbune 

V 

c 

Audnilck 

V 
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m 

855 

814 
855 

816 
817 
818 

8^9 
860 

8«1 
862 
863 

m 

^^ 
866 

867 
868 
869 
81^ 
8^1 
874 
875 

874 
875 
876 
877 
878 
879 
.880 
881 
882 
885 
884 
885 
886 
887 
888 
88« 
890 

89t 
892 

895 
894 
895 
896 
897 
898 
899 
900 
901 
90) 
903  I 


YiO-Moutm 

YiUen^u^Fiêê 

vmers-Ckât$l 

ViUer8'iif4im(m 
Vimy 
Vindy 
,  Violaines 
VU-en-àrlMê 
Vitry 
Waben 

WaU 
^WaiUy 
WaiUy 

.WamberêOuH 
Wamin 
Waneourt 
Mfanquetin 
'WardrecquM 

Warlineourt-Uê-Pua 

Warluê 

Warlu%ei 

Wavans 

Wavrans 

Yfmfrans 

Westbécourê 

y/estréhem 

WMuinghBtii 

Widehem 

Wierre-au-Bim 

WUrre-E/frof 

WiUeman 

WiUeneourt 

WUlervM 

wymue 

Wingle$ 

WénngHei 

Wkmes 

Wisques 

WéMata 

Witte$ 

Wi(temes9e 

Wi%eme8 

Zoteux 

Zouafques 

Zudausques 

Zuikerque 
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Desvres 

Bfthl^e 

5â3 

Vimy 

Ami 

905 

Bapanme 

Id 

561 
159 

*lr 

St^Pol 
id 

594 

Vitry 

Ai^i^s 

611 

Auxi-le-ChM. 

8t«Pdl 

ne 

Aubigny 

id 

1,2^4 

Chef-Ueu 

An^aa 

502 

Fro9« 

Montreuil 

t,099 

Gambrin 

BéUiQue 

6i3 

Vitry 

AMiaa 

2,157 

Ghef-Iieo 

id 

535 

Montreail 

MSmtreuil 

123 

Marquise 

Beulogne 

529 

he  Parcq 

St-Pol 

757 

Arras  (sud) 

Arra^ 

5SI 

Montreuil 

Mofttreoa 

518 

Hesdin 

Id 

464 

te  Paroq 

St.Pol 

«01 

Croisilles 

Arras 

739 

Beaumetz 

M 

579 

Aire 

St^Ooner 

245 

Bapaume 

Arfis 

511 

Pas 

14 

456 

Beaumetz 

M 

555 

Âvesnes-le-G. 

8ft<Po( 

55) 

Auxi-le-Gbftt« 

îd 

785 

Lumbres 

8t^  Orner 

218 

St-Pol 

St^Pol 

156 

tumbres 

Bt*Omer 

522 

Norrent-Font. 

Bélfiu^e 

560 

Qucqueliers 

MofttréiHl 

555 

Etaples 

id 

170 

Samer 

Bevlogne 

781 

Marquise 

id 

640 

Le  Parcq 

StPêl 

159 

Auxi-le-Gbât. 

ié 

5i4 

Vimy 

Anru 

1,9Î4 

Boulos^ne 

.  Boulogne 

800 

Lens 

Béthnoe 

66S 

Desvres 

Boulogne 

600 

Lumbres 

Sfrv  Orner 

165 

id. 

id 

995 

Marquise 

Bmilegne 

564 

Aire 

gt^tier 

658 

Norrenî-Font- 

Bétbuoe 

1,214 

St-Omer 

StpOmer 

407 

Hucqueliers 

Montreuil 

483 

Ardres 

iSt-Omer 

806 

Lumbres 

i4 

1,778 

Audruiok 

id 

7  k. 

25  k. 

Lemaire 

10 

11 

AleuiuM' 

• 

26 

Havransart 

1 

17 

Grardel 

7 

2t 

Gapet 

13 

20 

Trannin 

1 

M 

Pottier 

8 

47 

Bosquet 

• 

10 

Hocq 

8 
5 

45 

12 

Fasquel 
Gttffroy 

41 

15 

Caron 

• 

14 

DamelinoMi 

15 

15 

UeparU 

10 

13 

liOnquet]f 

7 

11 

Clacon 
Prévost  de  ^ 

6 

6 

i 

8 

Broussiii 

8 

26 

Beiabanssoj 

7 

25 

fossette 

a 

9 

Boisleux 

6 

11 

Cornes 

9 

M 

4*Argceiiv4 

6 

23 

lloaronval 

2 

23 

Dubois 

4 

8 

Dnbron 

1 

fi 

Cuvillier 

5 

25 

Be  Maries 

5 

45 

Briche 

5 

5 

Ûevisme 

7 

13 

Garon 

7 

30 

Dupont 

S 

20 

Leducq 

10 

20 

trolM 

2 

la 

Lotellier 

8 

14 

Umaître 
Elecqaet 

7 

15 

2 

50 

Spudain 

2 

» 

4 

4 

Loppe^Xî 

10 

17 

Gaillard 

6 

12 

Témisien 

8 

18 

Coquempot 

7 

6 

Decroix 

10 

22 

Dupont 

4 

12 

7 

50 

Brassart 

5 

5 

Obert 

6 

20 

Oelporte 
Declémy 
Warengnem 

8 

16 

8 

8 

5 

25 

Sauvage 

245 


iillard 


nfiroj 

int-Léger 

Ébois 

Ktrieif 

cole 

rivière 


curés  oa  desservants. 

A.  de  Senlecque 

Cathelain 

Hocquet 

il.  de  Béthonsart 

A*  deMingoval 

A.ÂeCiignicouTt 


BeauraîD  (curé) 
A.  deMutringhem 
Lefer 


Yl 

iabboé 

A,  ée  M^miUi^rn  . 

Feroux 

?«Méér 

A.deCtwron 

Pusauiwr 

Mav 

Théret 

thisantoif 

A.  He  btsarà" 

Yirel 

A.déBéfUeviUè 

WaJlait 

Hunet 

H«!iy 

A.  d*Acquin 
A  de  Lign!g4e%'Aire 
Pfovfti 

A  tfWk/tn^e» 
Gnbef 
Blaeqoiti'  ^ 
Anaart 

A,  duPonchel 
Dhenin 
Bouteille 
Capron 
Magnier 
Risbourg 
A  d'HalHnëi 
Vassal 
Clairboat 
I  Paria 
Ducrocq 
wiliiame 
Delvart 
Goyet 
Orain 


insltituteurs. 

Cambier 

SoMef 

Vasseur 

Baudet   • 

Réunie  à  Mingoval 

Lebas 

LèuoiMBt 

Bacuez 

Risbourg 

Lelièvre 

Ulsaire 

Ubo»  élBlalM    . 

Réunie  à  Màningh. 

Triplet 

Axnôni 

€litvot 

Couvreur 

RifEtol 

Santeme 

Baroux 

Peovrd 

PVançcfe 

Délml 

Ledm 

Peulet 

Lamory 

GailltttBz 

Fifi^K 

Seouma^e 

Garott 

Bourdin 

Dmnotdin 

Garlu 

Serrel 

Ropital 

Protin 

Lafère 

Toumel 

Héringue2 

Jourqoet 

Leverd 

Simon 

Leicu 

Thord 

LeUèvie 

wintrebert 

GoUipt 

Lepoittevin 

Delporte 

La^alsaè 


perceptions 

Lottinghen 

M)httii-fel-!fazaire 

Fréaiicourt 

Tincques 

Aubigny 

Hendecourt 

fionflilrea 

Maizièrea 

Vimy 

Violaines 

ikiÊÊtaam 

Valry 

Verlton 

wimille 

wail 

Aaiieiix 

vaiUy 

Àubin-St-Vaast 

BéaieBomirt 

Âgbez<Mi-Dqisau 

wardrecquas 

LelVansloy 

Pas 

AiBei-lei-Daiadia 

warluzel 

Auxl-ie-Châtean 

Aoquii 

Hamiooiift 

Âcquin 

Ugi>y-lei-Àir« 

Vercfaoeq 

Frencq 

Samer 

wierre-Effiroy 

Wâll 

Àtixi-lé-Chàtédtt 

NeuttUe-  Si-Vaâst 

trirniHe 

DouVfiU 

wifwignel 

wismes 

Quelmea 

Audemlwrt 

Aire 

Lambres 

Lot)gttébeâa« 

Bourthés 

bayeoghem 

Queltbél^ 

y  AudMck 


bur.  de  poste.^ 

Desvres 

Vimy 

V 

C 

Bapaume 

* 

Aubigny 

V 

C 

id. 

V 

C 

Vis-en-Artois 

Y 

c 

isn^^hJomi 

V 

c 

A«b«sy 

V 

c 

Bureau 

^ 

c 

Fruges 

V 

c 

Labassée 

V 

c 

Bteean 

i 

c 

Bureau 

▼ 

c 

Berak 

Marquise 
aesdta         '* 

V 

c 

Ams 

V 

Umtmàl 

■ 

Headifi 

% 

id. 

V 

e 

GroieiUes 

V; 

0 

Beatimek 

i 

0 

Saint-Omer 

J 

0 

Bapaumè 

•  * 

Y 

c 

Péé 

V 

e 

An«s 

V 

c 

Larbret 

Y 

c 

Àuxi-Ie-Ghât. 

V 

c 

Ltmbn»       ' 

V 

e 

Saint#*P9l  . 

f: 

c 

Lumbres 
yUers  ^ 

t 

V 

c 
c 

âuqueliers 

Ëtaples 

Sainer 

Marouisê 
Hesdin 

' 

i 

c 

Auxi-l«r^Chh. 

^ 

c 

Vimy 
Boulogttë 

Y 

c 

LdiM 

t 

c 

Stoidr 

FanqueÉdurfUt 

T 

c 

Saiot-Omer 

T 

c 

Marquift 

Aire 

Y 

c 

id. 

Y 

c 

Sftiot-Ofliep 

c 

Hocqueliera 

La  Recousse 

SainlrOm»         ▼  1 

c 

Anàmk         t 

Yl 

c 

Plèee«  A  produire  pour  pArUelper  aux 

dëpartemeiii  ou  de  rfitai» 


«eepani  do 


Nons 
pour  obtenir 


Savoir  : 


Primes  individueliês  pour  toitures  en 
matériaux  inoambuitibles ,  par  suite 
de  sinistres. 

i«  Demande  sur  timbre; 

î^  Extrait  du  rôle  des  contribatioDs  di- 
rectes de  Texercice  courant,  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  pétitionnaire; 

3<»  Certificat  du  muiire  constatant  réi>o- 
que  du  sinistre,  celle  de  la  reconstruction 
et  l'étendue  en  mètres  carrés  de  la  toi- 
ture reconstruite,  ainsi  que  la  position  de 
fortune  du  réclamant. 

Secours  individuels  pour  accidents 
imprévus. 

lo  Demande  sur  papier  libre,  indiquant 
la  date,  la  nature  et  les  circonstances  de 
racddent; 

t*  Certificat  du  médecin  qui  a  donné 
des  soins  au  blessé,  indiquant  la  nature  et 
la  gravité  des  blessures,  ainsi  que  le  temps 
exact  pendant  lequel  elles  ont  occasionné 
ou  le  temps  présumé  pendant  lequel  elles 
occasionneront  Tiocapacité  de  travailler; 

3®  Certificat  du  maire  constatant  la  po- 
sition de  fiimille  et  de  fortune  du  pétition- 
naire et  indiquant  si,  au  moment  du  si- 
nistre, il  travaillait  pour  le  compte  d*une 
adoûnistriation  publique  ou  d'un  entrepre- 
neur ou  pour  le  sien  propre, 

Nota.  En  cas  de  mort,  les  pièces  n«*  1 
et  3  suffisent. 

Secours  individuels  pour  pertes  (Tant- 
maux  par  suite  d'épizooties, 

'  1<^  Demande  sur  papier  libre; 
2o  Certificat  du  vétérinaire  breveté  qui 
a  donné  des  soins  à  la  victime  de  Fépi- 
zootie,  indiquant  Tépoque  de  l'invasion,  lu 
durée  et  le  genre  de  la  makidie,  ainsi  que 
l'époque  précise  de  la  mort.  Il  doit  être 
dit  positivement  si  la  maladie  est  évizooti» 

Îfiie   et  quelle  était  )a  valeur  vénale  de 
'animal  p^rdu  ; 


3*  Certificat  du  maire  constatuil  la  po^ 
sition  de  fortune  du  réolamaot. 

Nota.  Ces  secours  sont  accordéi  I  rai- 
son de  2  1/2  p.  •/o  du  montantdela  perte. 

Secours  individuels  pour  pertes  par  suili 
d'incMdieSf  ouragans,  twmdaiiani,  el$. 

Le  maire  de  la  commune  infonne  le 
préfet  du  sinistre,  et  l'administration  M 
constater  les  pertes  par  les  agents  ^ 
contributions  directes.  Le  secours  est  m- 
suite  accordé,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  rap|wt 
de  ces  agents,  à  raison  de  3  ^o  àti  cNjlpe 
des  pertes  dfiment  constaté. 

Subventions  aux'oonmunes. 

Eglises,  presbytères. —  Maisons  d'éce- 
les.  (Voir  les  circulaires  préfectorales  des  % 
et  3  janvier  1851.) 

Pompes  à  incendies. 

lo  Délibération  du  conseil  munieipd 
contenant  vote  de  l'acquisition  de  lapoo^ 
et  indiquant  les  ressources  conununales 
qui  y  seront  appliquées,  ainsi  que  la  qao- 
tité  du  secours  nécessaire  ; 

â^  Un  devis  de  la  dépense  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  sur  timbre. 

Nota.  Pour  qu'une  commune  puisse 
prétendre  à  ces  sortes  de  secours,  il  fiiut 
qu'elle  justifie  de  l'existence  d'une  com- 
I  pagnie  ou  d'une  subdivision  de  compagnie 
de  sapeurs-pompiers. 
Secours  aux  communes  pour  mobiliers 
d*écoles  et  de  salles  d^asile, 

lo  Un  devis  de  la  dépense  en  deux  ex- 
péditions, dont  une  sur  timbre; 

2o  Une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal indiquant  le  nombre  des  enfants  de 
chaque  sexe  admis  à  l'école,  les  objets 
mobiliers  existants,  ceux  qui  restent  ï 
acheter^  la  sonune  votée  à  cet  effet  par  la 
commune^  enfin  le  montant  des  secoors 
fui  auraient  été  précédemment  alloué^  ^ 
leur  mploi. 


terminerons  en  indiquant  les  diverses  pièces  à  produire 
enir  des  secours  sur  les  fonds  du  département  ou  de  l'Étal, 


V       ^ 
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Académie  départementale,  70. 
Administrations  iOnaneières,  107. 
«~  municipales,  38. 

Affiûres  à  traiter  (formalités),  184. 
Agricultare,  143,  188. 
Afiénés,  94,  189 

Aumanx  domestiques  (recensement  des),  147^ 
Appareils  à  vapeur,  135. 
Arbres  (délivrance  d*),  184. 
Architectes,  159. 
Archives  départementales,  29. 

—  communales,  180. 
Arrondissements  (division  des),  36» 
Assistance  judiciaire,  53. 

—       publique,  87. 
Aveulies  (instruction  des),  96. 

B. 

Bâtiments  départementaux,  190. 
Beaux  airts,  84,  190. 
Belles  actions,  190. 
Bestiaux  famétioration  des),  144. 

—  (taxes  sur  les),  184. 
Woihèques,  87. 

Biens  communaux  (locations ,  acquisitions , 

aliénations,  échanges),  184. 
Bière  (droits  sur  la  ) ,  190. 
Bon-Pasteur  h  Saint^mer  (Maison  du),  191. 
Bois  et  forêts,  114, 190. 
Bourses  dans  les  ccriléges  et  lycées,  73 . 
Budget  départemental,  1^1 . 
Bureaux  de  bienfoisance,  92. 

C. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse,  97. 

Calais  (Gourgain),  194. 

Calendrier  pour  185t,2. 

Carte  géologique,  194. 

Chambres  de  commerce»  et  des  arts  et  ma- 
nufactures, 141. 

Chasse,  194. 

Chemins  de  fer,  136,  194 

Chemins  vicinaux,  127,  180. 

Chevaux  (concours,  courses,  achats  d'étalons, 
vwux  divers),  145,  195. 

Cimetières  (pouce,  concessions  de  terrains), 
^85. 

Collèges  d'Ârras,  Béthune  et  Boulogne,  72. 
Comités  consultatif  des  établissements  de 
hienfaisance,  93. 


Commission  des  antiquilée  départementaleSi  8S. 

—  des  bâtiments  civils,  139.  ' 

—  d'examens  aux  brevets  de  capa- 

cité, 79. 

—  des  prisons,  96. 

—  syndicales,  126. 
Commissaires  de  police,  41 . 
Congrégations  religieuses,  62. 
Congrès  agricole,  149. 
Conseil  gàiéral  (personnel),  36. 

—         (ses  défibér  a  lions) ,  1 88 , 
Conseils  et  commissions  de  salubrité,  159. 
Conseil  de  préfiecture,  26,  30  et  35. 
Conseils  de  pru4'hommes,  142. 
Constitution  (révision  de  la),  196. 
Contributions  directes,  112,  203. 

—  indirectes,  116,  196,205. 
Cours  d'eau,  197. 

Culte  catholique,  57,  197. 

—  protestant,  69. 

D. 

Décentralisation,  197. 

Délégués  cantonaux,  75. 

Dénombrement  de  la  popuktion,  10. 

Dessèchements,  197. 

Dons  et  legs,  66,  186, 198. 

Douanes,  112,  198. 

Dunes,  199 

E. 

Ecoles  d'accouchement,  158. 

—  d'agriculture,  152. 

—  d'arts  et  métiers,  143. 

—  de  médecine,  70. 

—  vétérinaires,  153. 

—  normales,  81.  * 

—  supérieureSjSecondaires  et  pTimairei,70. 
Edifices  diocésains,  140. 

Efflises,  186,  197. 

Elections,  199. 

Emprunts,  186. 

Enfants  trouvés,  etc.,  199. 

Enregistrement  et  domaines,  113. 

Epidémies,  158,  201. 

Exposition  de  Londres,  201. 

F. 

Fabriques  des  éghses  ^admîmstration ,  dons, 
legs,  acquisitions ,  aliénations ,  écltanges , 
contentieux,  rentes),  64. 
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Arras  :  Typ.  E.  Lefranc,  rue  St-Maurice,  35. 
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Art.  5.  A  défaut  d'héritier  légitime  ou  d'héritier  adoptif  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
qui  prendroni  leur  droit  dans  le  décret  organique  sus-mentionné, 
un  Sénatus-ConsuUe,  proposé  au  Sénat  par  les  Ministres  formés 
en  Conseil  de  gouvernement,  avec  l'adjonction  des  Présidents  ea 
exercice  du  Sénats  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Etat^  et 
soumis  k  Tacceptation  du  peuple ,  nomme  l'Empereur,  et  règle 
dans  sa  famille  l'ordre  héréditaire  de  mâle  en  mâle ,  k  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Jusqu'au  moment  où  Télection  du  nouvel  Empereur  est  con- 
sommée, les  affaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par  les  Ministres 
en  fonctions,  qui  se  forment  en  Conseil  de  gouvernement  et  déli- 
bèrent k  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon  Bona- 
parte appelés  éventuellement  ii  l'hérédité  ,  et  leur  descendance 
des  deux  sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale.  Un  Sénatus- 
Consulte  règle  leur  position.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'auto- 
risation de  l'Empereur.  Leur  mariage  fait  sans  cette  autorisation 
emporte  privation  de  tout  droit  a  l'hérédité ,  tant  pour  celui  qui 
Ta  contracté  que  pour  ses  descendants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas  de 
dfesolution  pour  cause  de  décès  ,  le  prince  qui  raurait  contracté 
recouvre  ses  droits  k  l'hérédité. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  fixe  les  titres  et  les  conditions  des 
autres  membres  de  sa  fiimilie. 

L'Empereur  a  pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille ;  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  alatlitil 
qm  ont  force  de  loi . 

Art.  7.  La  Constitution  du  të  janvier  1852  est  maînteMè 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sonl  pas  craUwres 
au  présent  Sénatus-Consulte  ;  il  ne  pourra  y  être  apporté  de  mo^ 
dification  que  dans  les  formes  el  par  les  moyens  qu'aie  a  prévus. 

Art.  8.  La  pri^sition  suivante  sera  présentée  à  l'aoeentatio^ 
du  peuple  français  dans  les  formes  détemiinées  paf  les  ^reta 
des  a  et  4  décembre  1851  : 

«  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  ions 
u  la  personne  de  Louis^NapoIéon  Bonaparte,  avec  hérédité  danfc 
x>  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adq>tive ,  et  iui  donne ie 
»  drott  de  régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
x>  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  Sénatus-Consulte  dtf  7 
»  novembre  1852.  » 

(Suivent  îe$  signatures.) 
Vu  et  scellé  : 

Signé  Bàroii  t.  H UCÀÙSSÈ:'  "" 


ii 


Le  présent  sénatus-coDsulte  sera  promulgué  et  scellé  du  sceau 
4e  l'Etat. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Gloud,  le  sept  novembre  1852. 

Le  Président  de  la  Républiquej 

LOUIS-NAPOLÉON, 


DÉCRET  DE  PROCLAMATION  DE  L'EMPIRE. 

ÏÎAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Yu  le  Sénatus-Consulte  en  date  du  7  novembre  1852 ,  qui 
soumet  au  peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

a  Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans 
D  la  personne  de  Louis-Napoléon  BONAPARTE ,  avec  hérédité 
»  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne 
»  le  droit  dé  régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille 
D  Bonaparte,  ainsi  qu'il .  est  prévu  par  le  Sénatus-Consulte  du  7 
1»  novembre  1852  p 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif  qui  constate  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et  régulier 
feméùi  accomplies  ; 

Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  projet  dé 
plébiscite  a  donné  sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent 
quatre-vingt-neuf  (7,824,189)  bulletins  portant  le  mot  oui; 

Deux  cent  cinqUante-trois  mille  cent  quaraote«^cinq  (255^145) 
l)tiietins  portant  le  mot  Non  ; 

3oixante-trois  mille  trois  cent  vingt- six  (63^526)  buUetinâ 
nuls  ; 

krmti  DÉGRÉTÉ  ET  décMtons  ce  qui  suit  : 

Article  l«^ 

Le  Sénatus-Consulte  du  7. novembre  1852,  ratifié  par  le  plébis* 
cite  des  21  et  22  novembre,  est  promulgué  et  devient  loi  de  i'ËtaU 

Article  2. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français  souii  le 
nom  de  NAPOLÉON  m. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dé 
4%tat,  inëëréés  au  Btittetin  dès  Lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux;  et  aux  autorités  adtninistratives,  jpour  qu'ils  les  ins- 
crivent dans  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observery 
LesMiniftires,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  d'en 
ittlrveiUer  ^exécution. 

^    Paît  âii  Palais  de1Saint-Cloud,  le  2  décembre  18S2.  l 

Sifftkf  :  NAPOLÉON. 
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EMPEREUR. 

Le  Prince  Charles-Louis-Napoléon  BONAPARTE,  né  à 
Paris  le  20  avril  1808 ,  fils  de  Louis  Bonaparte  ,  Prince 
français  ,  Roi  de  Hollande  ,  et  d'Hortense-Eugénie  de  Beau- 
harnais,  duchesse  de  Saint-Leu,  Elu  Président  de  la  Répu- 
blique française  le  10  novembre  1848,  il  a  été  réélu,  p»our 
dix  ans,  le  20  décembre  1851,  par  7,439,216  voix,  et  a  été 
nommé  Empereur  des  Français  le  22  novembre  1852,  par 
7,824,189  voix. 


SÉNAT. 


Le  Sénat  se  compose  :  '  ^ 

Des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux; 

Des  citoyens  que  le  Chef  de  l'Etat  juge  convenable  d'éleyer  a  la  dignité  de 
sénateur. 

Les  sénateurs  sont  inamovibles  et  à  vie. 

Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques. 
Aucune  loi  ne  peul-èlre  promulguée  avant  de  lui  avoir  été  soumise. 

Le  Sénat  s'oppose  k  la  promalgation  : 

\^  Des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  k  la  Consti- 
tution, à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des  cultes,  k  la  liberté  indivi- 
duelle, k  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  k  l'inviolabilité  de  la  propriété 
et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  ; 

â^  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  territoire. 

Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 

1<^  La  constitution  des  colonies  et  de  TAlgérie  ; 

2°  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  qui  est  nécessaire  à 
sa  marche. 

3o  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  donnent  lieu  k  diffêrentes 
interprétations. 

Ces  sénatus- consultes  seront  soumis  k  la  sanction  du  Chef  de  l'Etat,  et 
promulgués  par  lui. 

Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  s<»it  déférés  comme  in- 
constitutionnels par  le  Gouvernement,  ou  dénoncés  pour  la  même  cause  par 
les  pétitions  des  citoyens. 

Le  Sénat  peut,  dans  un  rapport  adressé  k  l'Empereur,  poser  les  bases  des 
projets  de  loi  d'un  grand  intérêt  national. 

Il  peut  également  proposer  des  modifications  k  la  Constitution.  Si  la  pro- 
position est  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif,  il  y  est  statué  par  un  sénatus- 
consulte. 

Néanmoins,  doit  être  soumise  au  suffrage  universel  toute  modification  aux 
bases  fondamentales  de  la  Constitution. 

Bureau,  —  MM.  Mesnard,  premier  vice-président;  Drouyn  de  Lhuys, 
vice-président;  Troplong,  vice-président;  le  général  de  division  Baragney 
d'Hiliiers,  vice-président;  le  général  de  division  comte  d'Uautpoul,  grand 
référendaire;  le  baron  de  Lacrosse,  secrétaire  du  Sénat;  Cambaoérès,  Renault 
de  Saint-Jean-d'An^ély,  secrétaires^  comte  3iméon,  comtedelaRibo^re, 
vicpHsecrétaires. 
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SENATEURS  DE  DROIT* 

Cardinaux.  —  NN.  SS.  de  Bonald,  archevêque  de  Lyon;  Dupont,  arche- 
vêque de  Bourges;  Mathieu,  archevêque  de  Besançon;  Gousset  archevêque 
de  Reims;  Dônnet,  archevêque  de  Bordeaux. 

Maréchaux  de  i^ance.— Prince  lérôme  Bonaparte;  MM.ReiUe,  Vaillant, 
Harispe,  de  Saint-Arnaud,  Magnan,  de  Castellane. 

Amiraux»  —  MM.  de  Mackau  et  Roussin. 

SÉNATEURS  NOMMÉS.  fi^^WW." . )  ^ 

MM.  Âchard,  général  de  division;  Arffout  (comte  d'),  Audiffret  (marquis  à*), 
Abatiucci.  ministre  de  la  justice  ;  Bar  (de),  général  de  division  ;  Beaumônt 
(de),  Beauvau  (prince  de),  Belhenf  (marquis  de),  Boulay  (de  la Meurlhe),  Bre- 
ieuil  (comte  de;,  Bineau,  ministre  des  finances  ;  Barbançois  (marquis  de), 
Carrelet,  général  de  division;  Casabianca (comte  de),  Casy,  vice-amiral;  Cau- 
mont  Laforce  (comte de),  Glary  François,  Croii.  (marquis  de),  Grouseilhes 
(baron  de),  Gurial  (comte),  Dumas,  Dupin  Gharles,  Elie  de  Beaumônt,  Fould 
Achille,  Fourment  (baron  de),  Gautier.  Girardin Ernest  (comte de), Goulhot 
de  Saint-Germain,  Grange  (marquis  de  la  ),  Heeckeren  (  baron  d' ),  Hugon, 
vice-amiral,  Husson,  eénéral;  Ladoucelle  ((te);  La  Hitte  (de),  général  dediv.; 
La  Woesline  (comte  de),  général  de  division;  Lebeuf,  Lefebvre-Duruflé ,  Le- 
mercier  Louis  (comte),  Leverrier,  Lezay  de  Marnesia,  Manuel  (de  la  Nièvre), 
Marchand  (du  Nord),  Marois  (comte  le),  Mimerel,  Morlemart  (duc  de),  Mos- 
kowa  (prince  de  la),  Mural  Lucien  (prince),  Ordener,  général  de  division  ; 
Omano  (comte  d'),  général  de  division;  Padoue  (duc  de),  général  de  division; 
Petit  (général),  Pial  (  général  ),  Parceval  Deschênes,  vice-amiral;  Pelet,  géné- 
ral de  division;  Plaisance  (duc  de),  Poinsot, Portalis  (comte).  Portes  (marquis 
de),  Préval  (comte  de),  général  de  division;  Saint-Simon  (duc  de),  général  dB 
division  ;  Sapey,  Schramm  (comte  de),  général  de  division  ;  Ségur  d'Âgues- 
seau  (de),  Sibour,  archevêque  de  Paris;  Turgol  (marquis  de),  Thayer  Amé- 
dée,  Thibaudeau,  Yicence  (duc  de).  Vieillard,  Berlhier  (Ch.),  prince  de 
Wagram;, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

L'élection  des  députés  a  pour  base  la  population. 

Il  y  a  un  député  au  corps  législatif  k  raison  de  trente-cinq  mille  électeurs. 

Les  députés  sont  élus  pour  six  ans  par  le  suffrage  universel  sans  scrutin 
de  liste. 

Le  Gor|)s  législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et  TimpAt. 

Le  président  et  le  vice-président  du  Gorps  législatif  sont  nommés  par  TEm-i 
pereur  pour  un  an. 

Bureau:  MM.  BillauU,  président;  Dalloz,  duc  de  Tarente;  Eschassériaux  et 
Dugas,  secrétaires. 

Membres,  MM. 

Ain. — ^Delormet,  de  Jonage,  Bodin. 

Aisne, — Hébert,  de  Gambacérès,  de  Bretonne,  G.  de  Villeneuve. 
Allier, — ^De  Veauce,  Desmaroux. 
Alpes  (Basses-). ^FoTiuaé  Fortoul. 
Alpes  {Hautes-). -^Ango^ie  Faure. 
Ardèche, — Ghevreau  père,  de  Bochemure,  Boissy  d^Anglas. 
Ardennes. — Riche,  dcLadoucette. 
Arriége, —  Didier,  BillauU. 
Aube, — ^A.  Rambourg,  de  Maupas  père. 
Aude. — Roque,  Allengry. 
,  Aveyron, -^iron  (çle  Ruzarengne)  fils,  Calvet-Rogniat,  de  Nougarèdqi 
Bauches-dU'Rh&ne^^De  Ghantérac,  Rigaud,  Remacle. 


.^ 
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Calvados.^Ahel  VauUer,  comle  d'Houdetot,  Leroy  Beaulieu,  de  Gaulain^ 

court. 
Cofiltt/.«^De  Parieui  Ârlhor  de  la  Guéronnière. 
Charente, — Général  Gellibert,  Lemercier,  Aiulré. 
CkartnU-iirférieure, --  Général  Wa3t  Yimeux,  de  Chasseloup]  Lauki^ty 

Eschassériaux,  Lemercier  fils. 
Cher. — ^De  Duranti,  Bidault. 
Corrè&e. — Favart,  de  Jou\enel. 
Corae.— -Severin  Abbakucci* 
CôU^l'Or. — Vemier,  Ouvrard,  Louis  Basile. 
C(î^«-€Îi4-iVord.— Thieulen,  Leconte,  Legorrec^  de  la  Tour,  N, 
Clr«i«^6.-r-Belamarre,  ancien  préfet;  Sallandrouze  de  Lamornaix. 
Dordoçne,  — Paul  Dupont,  Debelleyme  fils,  Taillefer,  BussoUer, 
Douhê,  •—  DeMontalembert,  de  Mesmay. 
Drùme*  —  Sapey,  Monnier  de  Sizeranne,  Morin. 
Eure.  -<-  Duc  Sucbet  d'Albufera,  comte  de  Hontreuili  d'Arjuzon. 
Eure-et-Loir^  ^-  D'Argent,  colonel  Normand. 
Finistère,  —  De  Mésonan,  Conseil»  de  Tromelin,  Bois. 
Gard.  -^  Curner,  duc  d*Uzès,  de  Calvières. 
Garomie  tHaute-J.  —  DeTauriac»  Perpessac,  Massabiau,  Duplan. 
Geri.  —  Belliard,  F.  de  Lagrange,  Granier  de  Cassagnac. 
Gir<mde.  -*  Montané,  Baron  Travot,  colonel  Tbiérion,  Schyller,  Da?id. 
Hérault^  --  Parmenlieri  HouUeaui  du  Gaffe,  Hue. 
Hle-et-yilaine.  —  Doumet,  de  Caffarelli,  N.  Dudos. 
Indre.  —  De  Bryas,  Delavau. 
Indre-^t 'Loire.  —  Gouin,  Flavigny,  P.  de  Bichemont. 
Isère.  —  Arnaud,  de  Voise,  Fl<>eartde  Mépieu,  Faugier. 
Jura,  —  Dallez,  Gharlier. 
Landes,  —  Marrast  François,  Costa. 
Loir^t-Cher.  —  Comte  Gary,  Crosnier. 
Loire.  —  Boucbelal-Laroche,  colonel  Dumara^s,  Balay. 
Loire  (Haute).  —  De  la  Tour  Maubourg,  deBomeuf. 
Loire-Inférieure.  •—  Garnier,  Favre  Ferd.,  Desmars,  Fleury  Anselme. 
Loiret.  —  Lacave,Macdonsdd  duc  de  Tarente. 
Lot  «-^  Lafon  de  Caix,  Deltbeil. 
Lot-et-Garonne.  —  H.  Noubel,  Lafitte,  de  Bichemont. 
Lozère.  —  Desmolles. 

Maine-et-Loire.  -^  Duboys,  Bûcher  de  Chauvigné,  Louvet,  de  Civrac. 
Manche.  ^l\eT\é  de  Kergolay,  Hervé  de  Saint-Germain,  Brohier,  gén^ 

rai  Meslin. 
Marne, — Godard,  général  Parchappe,  Soullie. 
Marne  (/^aM^^-).— deLespérut,  Chauchart,  Segrétain, 
Mayenne. — Général  Duvivier ,  Mercie. 
Meurthe.  — Drouot,  Buquet,  Tiard. 
Meuse. — Collot,  Briotde  Montrémy. 

Morbihan, — Jolivet  Ci^telot,  de  I^aiehois,  C.  Napoléon  de  Ghampagny. 
Moselle.  —Colonel  Honoc,  de  AVendel,  de  Geiger. 
Nièvre. — Général  Petiel,  Lepelelier  d'Aunay. 
Nord.  —  Legrand,  d'Escat,  Lemaire,  membre  de Pinstilut;  delà  Grange, 

Clebsalel,  Choque,  Seydoux,  de  Mérode. 
Oise. — Duc  deMouchy,  de  Plancy,  Lemaire. 
Orne. — Mercier^  Desc4)rches  de  Sainte-Croix,  de  Torcy. 
Pas-de-Calais. — Baron  Léon  d'Herlincourt,  Lequien,  d*Hérend>au)t,  Le- 

febvre-Hermand,  Wallebled. 
Puy-de-D&nie.-^De  Chazelles,  de  Momy,  comte  de  P«maulier,  Dumirail, 

de  Pierre. 
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jPy/^efi(iîflMtf€^-K—0'Qiun,  Planté,  Etchevery  (J,-B.). 
Pyrénées  Qrientçbles, — Justia  Durant. 

Imigi  (^iw-).— He^oiiard  de  Bussières,  Coulaux,  Hallez-Claparède,  Becqueta 
JiAI»<^af^-).  Afig^on,  de  Reinach  fils,  Lefébure. 
JlA^. -^Réveil»  maire  de  Lyon;  Gabias,  Henri  Dugas,  de  Mortemart» 
SaùnÀ  (Hamte-).  D'AndeUare,  de  Grammont^  Lélut. 
Swi^m>-€é^L(ÂTe,'^iy%  Barbantane,  Scbeneider,  général  Brunet-Denon, 
Maieton  de  Ghabrillan. 

iSor^Ae. -^Général  Rogé,  Langlais,  de  Talhouet,,  prince  Marc  de  Beauyau^ 
iS)6iwi&;^-*«GuyardDelaIain,  Dewinck,  Thibaut  (Germain),  Monnin-Japy,  Per^ 

ret,  FQudié-Lepelletier,  Lanq^etin,  Kœni^warter,  docteur  Yéron. 
S^me-Inférieure, — Levavasseur,  Henri  Quesné,  Desjobert,  Ledier,  deMor- 

tèmart,  Ancel. 
Seine-et-Marne.  —De  Beauverger,  Garrau,  Evariste-Bavouî. 
Seîne-et-Oî$e,''-CB.riïe\  de  Saint-Martin,Darblay  jeune,de  GQuy,DelapàÎDae. 
Sèvres  (Deux-). — Ferdinand  Dayid,  Chauvin-Lénardière. 
Somme.  —  Allard ,  Tillelle  de  Clermont ,  docteur  Conneau,  Delamarre, 
Ijandoing, 

Tarn. — Giscîard,  de  Carayon-Latour,  général  Gorae. 

Tam-et'Garonne . — Elie  Janvier,  Belmonlel. 

piar. — De  Partouneaux,  Jules  Portalis,  de  Rervéguen. 

yaticltise.^-^l>e  Vercïos,  Millet. 

Vendée, — De  Sainte-Hermine,  Alfred  Leroux,  Bouhier  de  l'Ecluse. 

yîerme, — Bourlon,  Charles^  Dupont. 

Fîenne  {Haute-) .  —  Noualhier ,  Tixier . 

l^osges. — De  Boursier,  Aymé,  de  Ravinel. 

Kown^, —  Larabit,  Bertrand,  Lecomte. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  Conseil  d^Etat  est  composé:  1®  d'un  vice-président  nommé  par  l'Empe- 
reur; 2®  de  quarante  à  cinquante  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire;  S®  de 
conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections,  dont  le  nombre  ne  peut 
excéder  celui  de  quinze  ;  4<>  de  conseillers  d'Etat  en  service  extraordinaire, 
dont  le  nombre  ne  peut  s'élever  au-delà  de  vingt  ^  b»  de  quarante  maîtres 
des  requêtes  divisés  en  deux  classes  de  vingt  chacune;  6^  de  quarante 
auditeurs  divisés  en  deux  classes  de  vingt  chacune.  Ufi  seerétaire-gé- 
Tiérâî,  ayatt  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes,  est  attaché  au  Conseil 
d'Etat.  —  L'Empereur  nomme  et  révoque  les  membres  du  Conseil  d*Etat. 

Formes  de  procéder  du  Conseil  d'Etat.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  divisé 

■en  six  sections,  savoir  :  section  de  législation^  justice  çt  affaires  étrangères; 

^section  du  contentieux;  section  de  rinlôrieur,  de  l'instruction  publique  et 

des  cultes;  section  des  travaux  publics,   de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

.j0ati(m  de  Ifi  guerre  et  de  la  marine;  section  des  finances.  Celte  division  peut 

^^tre  modiiSée  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  —  Chaque  section  est  pré- 

*ftidée  par  mi  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  nommé,  par  l'Empereur, 

!  président  de  section.   Les  délibérations  du   Conseil  d'Etat  sont  prises  en 

^  assemblée  générale,  et  à  la  majorité  des  voix,  sur  le  rapport  fait  par  les 

'conseillers  d'Etat  pour  les  projets  de  loi  et  les  affaires  les  plus  importantes, 

01  par  les  maîtres  dtjs  requêtes  pour  les  autres  affaires.  —  Les  maîtres  des 

]!equèies  et  les  auditeurs  de  i^^  classe  assistent  k  l'assemblée  générale.  Néai^ 

nioins  les  auditeurs  de  i^^  classe  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu  d'une  a^- 
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torisation  spéciale  aux  atôembiées  géàéràles  t>fésid^  par  l'Empmur.  — 
Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires  et  voix 
délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le  rapport.  —  Le  Go&seil  d'Etat  ne  peut 
délibérer  qu'au  nombre  de  vingt  membres  ayant  voix  délibérative>  non 
compris  les  Ministres.  —  ËA  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pté^ 
pondéAinte.  —  Les  décrets,  rendus  après  délibération  d^une  ou  plusieurs 
sections,  indiquent  les  sections  qui  ont  été  entendues.  — LeChef  de  l'Etat 
désigne  trois  conseillers  d'Etat  pour  soutenir  la  discussion  de  chaque  projet 
de  loi  présenté  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat.  —  L'un  de  cea  conseiller» 
peut  être  pris  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire  hors  sections.  -^ 
Sont  observées,  à  l'égard  des  fonctionnaires  publics  dont  la  conduite  est  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat,  les  dispositions  du  décret  du  11  juin  1806. 

Matières  cimtentieuses,  —  La  section  du  contentieux- est  chargée  de  di- 
riger l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires  con- 
tentieuses,  ainsi  que  des  conflits  d'attributions  entre  Vautorité  administrative 
et  Tautorité  judiciaire.  Elle  est  composée  de  six  conseillers  d'Etat,  y  compris 
le  président,  et  du  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  déterminé 
par  le  règlement.  Elle  ne  peut  délibérer  si  quatre  au  moins  de  ses  membres, 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents.  Les  maîtres  de»  requêtes  oût  voix 
consultative  dans  toutes  les  affaires  et  voix  délibérative  dans  ceîit5  dont  us 
sont  rapporteurs.  Les  auditeurs  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  don» 
ils  font  le  rapport.  —  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  désignés  pour  remplir 
au  contentieux  administratif  les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement; 
ils  assistent  aux  délibérations  de  la  section  du  contentieux.  —  Le  rapport 
des  affaires  est  fait  au  nom  de  la  section,  en  séance  publique  de  l'assemblée 
du  Conseil  d'Etat  délibérant  au  contentieux.  Cette  assemblée  se  compose 
1^  des  membres  de  la  section;  âo  de  dix  conseillers  d'Etat  désignés  par 
l'Empereur,  et  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  autres  sections  ;  ils 
sont  tous  les  deux  ans  renouvelés  par  moitié.  Cette  assemblée  est  présidée 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Après  le  rapport,  les  avocats 
des  parties  sont  admis  à  présenter  des  observations  orales.  Le  commissaire 
du  gouvernement  donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire.  —  Les  affaires 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  en  séance 
publique  que  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  des  conseillers  d'Etat  de  la 
section  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement  auquel  elles  sont  préala- 
blement communiquées,  et  qui  donne  ses  conclusions. 

PERSONNEL  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Fice-président,  —  M.  Baroche. 

Présidents  de  sections,  —  MM.  Boudet,  président  de  la  section  du  conten- 
tieux; Rouher,  président  delà  section  de  législation,  justice  et  affaires  étran- 
gères; Bonjean,  président  de  la  section  de  l'mtérieur,  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes; de  Parieu,  président  de  la  section  des  finances;  Wuillefroy, 
président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Allard,  président  de  la  section  de  la  guerre  et  delamarine. 

Secrétaire  général. — M.  Boilay . 

Conseillers  d'Etat.  —MM.  Barbaroux,  Barrot  Ferdinand,  Bauchart 
Quentin,  Boinvillers,  Bonjean,  Boulatignier,  Boulay  (de  la  Meurlhe),  Cartier, 
Charlemagne,  Chevalier  Michel,  Cochelet,  Conli,  Cormenin  (de),  Cuvier, 
Dariste,  Denjoy,  Flandin,  Fremy,  Godelle,  Herman,  Lacaze,  Lefèvre  Ar- 
mand, Leroy  de  Saint-Arnaud,  Maigne,  Marchand,  Persil.  Stourm,  Suin, 
Thorigny  (de),  Tourangin,  Villemain,  Vincent  (de),  Vuitry,  Waïsse. 

Conseillers  d'Etat  hors  sections.  —  MM.  Brenier,  Darsicau,  Daumas,  De- 
langle,  Gréterin,  Heurtier,  Meslro,  Niel,  PéUtet,  Royer  (de),  Sibert  Cornil- 
lôn(de),  Thayer  Edouard. 
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Montres  des  requêtes  de  1'*  filasse.  -—  MM.  Àrrighi,  m%rquis  de  Padoue, 
Bataille  Eugène,  Blanche,  Bréhier,  Bussière  (de)  Léon,  Ghadenety  Ghassaigne- 
Goyèn,  Gfaassériau,  IMibeaux,  Dubois,  Dumartroy,  Forcade  (de),  6a$c,  lias- 
londe,  Gomel,  Lavenay  (de),  Lestiboudois,  Berger,  Montaud^  Padoue  (de)  Ër- 
oest.  Pages,  Pascalis,  Thierry  Amédée. 

Maîtres  des  requêtes  de  2*  classe,  —  MM.  Âr^out  (d')  Gaston,  Âubernon, 
Bemon  (de),  Ghamblain  (de),  Ghassiron  (de)  ,GrigiïondeMontigny,  Daveme, 
Du  Bertbier,  François,  Goupil,  Jahan,  Lenon  Léopold,  Maupas  (de)  Paul, 
Missiessy,  Montesquieu  (de).  Napoléon- Gamerata,  Portalis  Ernest,  Redon,  Ri- 
chaud,  Ségur  (de)  Anatole,  Vuillennay. 

Avditeurs  de  1'*  cla^e,  —  MM.  Aucoc,  Bauchart,  Belbeuf  (de),  Boinvil- 
liers  Edouard,  Bordet  Henry,  Bosredon  (de).  Gardon  de  Sandrans,  Casablanca 
(de),  Faré,  Garel  (de),  Guernon  Rauville  (vicomte  de),  Uudault,  Lemariez, 
Leviez,  L'Hôpital,  Marbeau,  Maynard  fils,  Mouton-Duvernet,  Robert.     , 

Auditeurs  de  â«  classe.  —  MM.  Barloloni,  Boivin,  Gotten^  Desmichels, 
Dufau,  Duvergier  Louis,  Lacaze  Louis,  Lechanteur,  Leroy,  Moreau  Adolphe, 
Marcillac  (de),  Pons  de  Rennepont,  Portalis,  Ro}Ie  Armand,  Saoîpayo  Os- 
borne,  Vieyra. 


MINISTÈRES. 

Ministre  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  M.  Achille  Fould,  sé- 
nateur, G.  ^. 

Secrétaire  général,  M.  Alfred  Blanche  ^. 

Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M;  le  comte 
Fialin  de  Persigny,  G,  ^. 
•  Secrétaire  général,  M.  Henri  Chevreau  0.  ^. 

Ministre  de  la  justice,  M.  Abbatucci,  sénateur,  G.  ^. 

Secrétaire  général,  M.  de  Sibert-Gornillon;  0.  ^. 

Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Maréchal  de  St-Arnaud,  G.  0.  ^. 

Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  Gomte  Drouyn  de  Lhuys,  G.  0.  ^. 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  T.  Ducos,  G.  ^. 

Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  M.  Fortoul/G.  ^. 

Ministre  des  finances,  M.  Bineau,  sénateur,  G.  ^. 

Secrétaire  général,  M.  Guillemardet,  0.  ^. 

Ministre  de  la  police  générale^  M.  de  Maupas,  G.  ^. 

Secrétaire  général,  M.  de  Gambacérès,  0.  ^, 

Ministre  des  travaux  publics,  M.  Magne,  G.  ^. 

Secrétaire  général,  M.  Boulage,  0.  ^. 

Membre  du  Conseil  des  Ministres,  M.  Baroche,  G  0.  ^,  vice-président  du 
Conseil  d'Etat. 


ADMINISTRATIONS  CENTRALES. 

MH.  Romieu,  0.  ^,  directeur  des  Beaux-Arts  (ministère  de  rintérieqr,  de 
Taji^riculture  et  du  commerce)  ; 
Heurtier  ift,  directeur  de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Alphonse  Foy  $,  administrateur  en  chef  des  lignes  télégraphiques  ; 
A.  de  Gontencin,  0.  ^,  directeur  général  de  Tadininistration  des  cultes; 
Tcumus,  0.  ^,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
Vandal   ^,  directeur  de  Tadministration  des  contributions  directes  ; 
Gréterin,  G.  ^,  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes; 
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^  ^    Thayer  Edouard,  0.  ^,  directeur  général  de  radmiuistratioR  des 

•'-        postes; 

gg»  Blondel»  G.  ^^  directeur  général  de  Tadministration  des  forèt8« 


HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

La  Haute-€our  dé  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  eH  Cassation,  toutes 
personnes  qui  sont  renvoyées  devant  elle,  comme  prévenues  de  crimes,  at- 
tentats ou  complots  contre  l'Empereur  et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  TEtat.  Elle  se  compose  :  1®  d'une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  d'une  Chambre  de  jugement,  formées  de  juges  pris  parmi  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  cassation  ;  2°  d'un  Haut-jury  pris  parmi  les  membres  des 
Conseils  généraux  des  départements .  Chaque  Chambre  est  composée  de 
einq  juges  et  deux  suppléants.  Les  juges  et  suppléants  sont  nommés,  tous 
les  ans,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre  ,  par  le  Chef  de 
l'Etat. 

CiOMSElLLERS  A  LA  CoUR  Dfi  CASSATION,  COMPOSANT  LA  HaUTE-CoUR  (1852-1853), 

Chambre  de  mises  en  accuseUion  de  la  Haute-Cour.  —  Juges  :  MM.  Ro- 
cher, Brière  de  Valigny,  Legagneur,  Pascalis,  Foucher. 
.   Juges-suppléants  :  MM.  Feuillade  de  Chauvin,  Quénault. 

Chambre  de  jugement  de  la  Haute-Cour.  —  Juges  :  MM.  Pécourt,  de 
Boissieux,  de  Clos,  Moreau  (de  la  Meurthe),  Leroux  de  Bretagne. 

Jugea-suppléants  :  MM*  Gaultier,  Mater. 


ip 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 


Hépntéi  an  Oorpi  législatif. 

/"  Circonscription,  comprenant  tout  rarroûdissement  d'Arras» 
moins  le  canton  de  Pas.— M.  le  baron  Léon  d'Herlïncourt  *,  an; 
cien  député,  membre  du  Conseil  général,  rue  Las-Cases,  16,  ^ 

Psuris* 

9^  Circonscription,  comprenant  l'arrondissement  de  Béthune, 
moins  le  canton  de  Norrent-Fontes.  —M.  Lequien^  0.  *^  ancien 
sous-préfet,  ancien  représentant  et  ancien  membre  de  la  com- 
mission consultative,  rue  Vanneau,  30,  à  Paris. 
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S^  Circomcriptioh,  comprenant  Tarrondissement  de  Boulogne 
el  les  cantons  d'Etaples,  Montreuil  et  Campagne  (arrondissement 
de  Montreuil).  -^M.  d'Hérëmbàult  I^,  ancien  député,  ancien  rë^ 
présentant  et  ancien  membre  de  la  commission  consultative^  rue 
d'Alger,  5,  à  Paris. 

4^  (7»rcomcnption^  comprenant  l'arrondissement  de  Saint-Omef 
et  les  cantons  de  lïorrent-Fontes  (arrondissement  de  Béthune)  et 
d'Hucqueliers  (arrondissement  de  Montreuil).  —  M.  Iêfebyre- 
HÈRMAND  ^,  ancien  député,  membre  du  Conseil  général^  rue 
Casimir-PerriejT,  H,  à  Paris. 

5®  (7ircofiscnp^ion,  comprenantrarrondissementdeSaînt-tol  et 
les  cantons  de  Pas  (  arrondissement  d'Arras  ),  Fruges  et  Hesdin 
(  arrondissement  de  Montreuil  ).  —  M.  Wattebled,  membre  du 
Conseil  général  et  du  Conseil  académique,  rue  d'Alger^  ^f  k 
Paris. 

▲dmînîstratîon  départemeiDitale< 

I 

Un  Préfet ,  un  Conseil  de  Préfecture,  et  un  Conseil  général  de 
département  remplissent  lés  fonctions  exercées  ci-devant  par  les 
administrateurs  et  commissaires  de  département.  Le  Préfet  est 
seul  chargé  de  l'administration.  Un  Conseiller  de  Préfecture  se- 
crétaire général  a  la  garde  des  papiers  et  signe  les  elt^édititfdà. 

Mi  le  comte  Victor  du  HaMël  ^,  commaùdeur  de  l'ordfé  de 
Saint-Grégoire-le-Grand,  nommé  Préiet  dli  Pas-de-Calais  par  dé- 
cret du  9  mai  1852. 

M.  CiURVËT,  Conseiller  de  Préfecture,  secrétaire  généraU 

Coueîl  de  Préleotiiréi 

Le  Conseil  de  Préfecture  prononce  : 

Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  dé^ 
charge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions  directes; 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
des  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le  sensi  oa 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurSf  et  non 
da  iait  de  l'administration  ; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
h  confection  des  chemins,  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics;       .  { 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande 
voirie,  et  sur  les  contraventions  en  même  matière,  telles  qu'ac^tn 
dpations,  dépdts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toute  espèce 
de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes  ^  sur  las  «rbroi 
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qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  des- 
tinés k  leur  entretien  ; 

Sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  hâlage,  francs  bords,  fossés  et  ouvrages  d'art;  sur  le  surchar- 
gement des  voitures  en  contravention  aux  lois  et  règlements ,  et 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  des 
droits  de  navigation  ; 

Sur  la  validité  des  listes  électorales  ; 

Sur  les  réclamations  en  matière  d'élections  départementales  et 
municipales,  lorsque  ces  réclamations  ne  sont  pas  fondées  sur 
l'incapacité  légale  des  membres  élus  ; 

Sur  les  demandes  qui  sont  présentées  par  les  communautés  des 
villes,  bourgs  et  villages,  pour  être  autorisées  k  plaider  ; 

Enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

Lorsque  le  Préfet  assiste  au  Conseil  de  Préfecture,  il  préside  ; 
en  cas  de  partage,  il  a  voix  prépondérante. 

Composition  du  Conseil. 

En  exécution  du  décret  du  28  mars  1852,  le  nombre  des  mem* 
bres  du  Conseil  de  Préfecture  du  département  a  été  réduit  de 
cinq  k  quatre  ;  ce  sont  : 
MM.  Daverdoing,  place  de  la  Préfecture. 

CHARVET,conseiller  de  Préfecture,secrétaire  général,  place 
*   de  la  Préfecture. 
^  Delaplage,  conseiller  de  Préfecture,  rue  d'Amiens. 

^         *    De  Butler,  conseiller  de  Préfecture,  rue  du  Puits-Saint- 

Josset 

Olonieil  général. 

Le  Conseil  général  s'assemble  chaque  année;  l'époque  et  la 
durée  de  sa  session  ^ont  déterminées  par  le  Gouvernement. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  1852,  le  président,  le  yice- 
>résident,  et  le  secrétaire  de  cette  Assemblée  sont  nommés  par 
jr^Empereur. 

Le  Conseil  fait  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les 
arrondissements  communaux  du  département. 

Il  statue  snr  les  demandes  en  réduction  faites  par  les  Conseils 
d'arrondissement,  lès  villes,  bourgs  et  villages. 

Il  vote  le  budget  départemental,  qui  est  approuvé  par  le  Chef  de 
l'Etat,  et  détermine  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  le  nombre 
des  centimes  additionnels  dont  l'imposition  est  demandée  pour 
les  dépenses  du  département  ;  il  vote,  s'il  y  a  lieu,  des  centimes 
extraordinaires  qui  peuvent  être  autorisés  par  des  lois  spéciales. 

Il  entend  le  compte  annuel  que  le  Préfet  rend  de  l'emploi  des 
deniers  départementaux. 
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Il  exprima  son  opinion  sur  l'état  et  les  l^esoins  du  département. 

Il  vote  le  classement  des  routes  départementales,  sauf  Tappro- 
bation  du  Gouvernement,  et  il  classe  li\i-méme  les  chemins  de 
grande  communication  ; 

Enfin  il  désigne  annuellement  pour  chaque  arrondissement  de 
Sous*Préfecture,  sur  la  liste  du  jury,  trenie-$ix  personnes  au  moins 
et  soixante-douze  au  plus,  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la 
session  suivante  ordinaire,Ies  membres  du  jury  spécial  appelé,le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  sont  élus  pour  neuf  ans, 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans,  et  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  Le  renouvellement  intégral  a  eu  lieu  les  51  juil- 
let et  l^  août  1852. 

Oompositîon  aolueUe  du  Conieil. 

Arrondissement  d'Àrras. 

ÇMTON  D'ARRAS  (Nord). ...  MM.  PuGHON  ^,  docteur  en  médecine, 

ancien  représentant  k  l'Assem- 
bléelégislative,  ancien  membre 
de  la  commission  consultative, 
maire  d'Arras. 

—  ARRAS  (Sud) ....  Wartelle-Deretz  *,  propriétaire. 

ancien  représentant  à  l'Assem- 
blée législative. 

—  BAPAUME Proyaut,  maire  de  Morchies. 

—  BEAUMETZLESLOGES*         Thiébault,  maire  de  Beaurains. 

—  BERTIRCOURT.  .  .  .  Le  marquis  d'HAVRiNCouRT,  ancien 

représentant  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, maire  d'Havrincourt. 

—  CROISILLES BoiSLEUX,  maire  de  Wancourt 

—  MARQUION Lanthiez  (Alexandre),  cultivateur, 

fabricant  de  sucre  k  Baralle. 

—  PAS Wattebled,  ancien  notaire,  député^ 

k  Arras. 

—  VIMY.  • DuBRULLE,  propriétaire,  avocat,  à 

Rouvroy. 

—  viTRY Le  baron  Léon  d'HERLiNCOURT  *, 

député,  président  de  la  société 
d'agriculture  d'Arras  et  maire 
d'Eterpigny. 
Arrondissement  de  Béthune. 
MirrWOEBCTHURE MM.  Lefebvre-Dupré*,  président  hono- 
raire du  tribunal  civil  de  Bé- 
thune. 


—  CARVIN.  •!••#• 

—  HOUqAIN 


•      ■•••• 


--     ÇAflBMN.  .  .  .  .  ï  HH.  Gosse  de  Gorre  ^^  aneien  B<ms- 

préfet^  k  Beuvry. 
BouTRY,  juge  d'inslnictioD,  k  Arras, 
DE    Rànghicourt  ,    propriétaire , 

maire  de  Ranchicourt. 
Béghin,  négociant,  maire  de  La- 

ventie. 
Blondel  d'Aubers  ^,  ancien  préfet, 

maire  de  Vendin-le- Vieil. 
Le  comte  de  Fouler,  propriétaire 

à  Lillers. 
¥ast,  maire  de  Saint^Hilaire-Cotteg. 


—  LAVENTIE 
*-       LINS.  . 

—  LILLERS. 


!•  •     • 


-^       NORRENTFONTES 

Arrondissement  de  Boulogne, 

WMTOHDEBOULOGME MM.  Adam,  0  *,  banquier,  ancien  maire 

à  Boulogne. 

Legros-Devot  ^,ancien  maire,  an- 
cien représentant  à  FAssem- 
blée  législative,  à  Calais. 

Chauveau-Sire,  banquier  à  Bou- 
logne. '    « 

PB  Foucault,  maire  d'Hames- 
Boucres. 

PiNART,  maître  de  forges,  à  Mar- 
quise. 

Baudier,,  notaire  et  maire  à^Samer. 

Arrondissement  de  MontreuiL 


-*  CALMS.  . 

f**  DESVR(^  ' 

^  auiNEs  . 

—  MARQUISE 

-  MWR.  . 


>  •  .  »  « 


eAnriiDECAMPAGNE 


•  » 


ETAPLES.  .  * 
FRUGES.  .  .  . 


.  .  '  MJf.  Froissart,  mairedeCampagne-Ies- 
Hesdin. 

Lécrit,  propriétaire  a  Montreuil. 

LoRËL,  président  du  tribunal  civil 
de  Montreuil. 

Prévost  ^,  propriétaire,  ancien 
maire  à  Hesdin . 

Jourdain  ,  propriétaire ,  avocat,  à 
Herly. 

Delhomel,  banquier,  membre  de 
la  commission  des  prisons,  à 
MontreuiK 

Arrondissement  de  Saint^Omer. 

PmW  P'WBE •  MM.  le  chevalier  Levasseur  de  Mazin- 

GHEM,  maire  d'Aire. 


HESDIN.  .  . 

HUCQUELIERS 

MONTREUtL- 


♦  • 


âs 


ARDRES.  • .  .  .  ^  .  MM.  DE  Bevçny  d'Hagertte,  maire 

Nordausques. 

DE  Keysère  ,  ancien  député ,  Juge 
au  tribunal  civil  en  Sàint- 
Omer. 

Pruvost,  cultivateur  et  maire  à 
Fléchin, 

QuENSOî}  *,  ancien  dératé,  prési- 
dent dp  tribunal  civil  de  Saint- 
Omer, 

N. 


—        AUDRUICKt .  u  .  .  . 

* 

^       FlUgUEMKRfiUB.   . 
^       UIMPBES 


S*'OIRER  (Nord).  .  . 
S*-OMER  (Sud). .  .  . 


Lefebvre-Hermand    ^,  proprié- 
taire, député^  k  Samt-Omer. 


Arrondissement  de  SainUPoh 

m 
I 

"<•       AU»LEÇmTE|UI  • 


•     •     ♦„  •     • 


.Mathieu,  maire    de    CamW^in- 

FAbbé. 
Deslâyier,  notaire  à  4u?i-le-Ghâ- 

tean. 
DE  RïCHOUFFTZ,  maire  de  Manip. 
Paternelle,  juge  de  paix  k  Perne^. 
Cappe,  maire  de  Maisoncelle. 
Graux,  maire  de  Saint-Pol. 

U  28  août  1832,  M.  le  Préfet,  en  Conseil  de  Préfecture, , a 
procédé  au  tirage  au  sort  des  trois  séries  dont  se  compose  le 
Conseil  général,  popr  régler  Tordre  du  renouvellement  triennî^l 
de  c^  Conseil.  Cette  opératiop  a  produit  l3s  résultats  suivants  : 


^        AV£$NES-LE-COMTE.  . 

—  HEUCHIN  ...... 

—  LER«RCg 


1'»  SÉRIE 
à  îé&ouvéler  en  48SS. 

€sitiml«Pas  (Arras). 

—  Vimy  (id). 

—  Vitry  (id). 

—  Lillers  (Béthune). 

—  Norrent-Fonles. 

—  Blarquise  (Boul.  ). 

—  Samer. 

—  Hucquel.  (Montr.) 

—  Mon  treuil. 

-*  Lurabres  (St-Om  ) 

—  St-Omer  (Nord). 

—  Sl-Omer  (Sud). 
— .  Le  Parcq  (St-PoU. 

—  St-Pol.  • 


2^  SÉRIE 
à  renouveler  en  1858. 


3«  SÉRHS 
à  renouveler  en  1811. 


Canton  de  Bertinc^».  (Arras).  <î«ten  d» Arras  (Nord). 


CroisiUes. 

Marquion. 

Houdain  (  Bétb.  )f 

Lavenlie. 

Lens. 

Desvres(Boulog.). 

Guînes. 

Fruges  (Montr.). 

Hesdin. 

Audruick(St-Om.) 

Fauquembergues. 

Ayesn.-l-C.(Sl*P.) 

Heuchin. 


Arras  (Sud). 

^  Bapaume. 

—  BeaHmetz-l.-ljOg. 

—  Béthune. 

—  Cambrin. 
— .  Carvin. 
r^  Boulo^e. 

—  Calais. 

—  Campagne  (Mont), 

—  Etaples. 

•^  Aire  (StHÛmer). 

^  Ardrfis. 

—  Aubigny  (Sl-Ppl) 

—  Auxi-le- Château 
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Bureaux  de  la  Vréfeetuie. 

Cabinet  de  M.  le  Préfet. 

H.  b'Hespel,  chef  du  c£J)iQet. 

M.  DE  Saugnag  de  la  Mothe-Fénelon,  secrétaire  particu- 
lier, 
i"»  Division.  —  Personnel  et  administratùm  générale. 

MM.  Parenty,  chef  de  la  division  ; 

DELArrRE,  chef  du  bureau  d'administration  générale. 

Tripet,  chef  du  bureau  militaire. 

Leglergq  (Alphonse)  et  Duquesne,  sous-chefç  de  bu- 
reau ; 

d'Hespel  et  DE  Salignag  de  la  Mothe-Féiselon^  rédac* 
teurs. 

LoRTioiT,  Brassart,  Paulhâye,  Bailly,  Adyielle  et 
Deransart,  expéditionnaire^.  * 

Attributions. 

Ouverture  et  distribution  des  dépêches.  —  Départ  de  la  corres- 
pondance ordinaire. 

Personnel  administratif.  —  Préfet.  —  Sous-Préfets. Con- 
seillers de  Préfecture.  —  Membres  du  Conseil  général  et  des  Con- 
seils d'arrondissement.  —  Maires.  —  Adjoints.  —  Conseillers 
municipaux. 

Personnel  des  ponts-et-chaussées.  —  Agents-voyers.  —  Archi- 
tectes départementaux  et  communaux.  —  Administrateurs,  mé- 
decins et  comptables  des  établissements  de  bienfaisance  détente 
nature.  —  Administrateurs  et  employés  des  prisons.  —  Vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures.  —  Directeurs  des  écoles  de  dessin  et 
des  musées  des  villes.  —Percepteurs.  —  Beceveurs  municipaux. 
--  Employés  des  octrois.  —  Débitants  de  poudres  et  tabacs.  — 
Lieutenants  de  louveterie.  —Directeurs,  distributeurs  et  facteurs 
des  postes.  —  Commissaires  de  police.  —  Commissarres  de  sur- 
veillance des  chemins  de  fer.  —  Gardes-forestiers.  —  Gardes- 
champêtres.  —  Gardes  particuliers.  —  Gardes  des  phares  et  fa- 
naux, etc. 

Convocation  du  Conseil  général  et  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. —  Centralisation  des  travaux  de  ces  assemblées. 

Transcription  des  décrets  de  l'Empereur,  des  arrêtés  du  Préfet 
et  de  ceux  du  Conseil  de  Préfecture. 

Bévision  des  listes  électorales  et  du  jury  —  Elections  de  toute 
nature. 

Circonscriptions  territoriales. 

Légion -d'Honneur.  ~  Récompenses  honorifiques  et  nécu- 
maires.  ^  *^ 


l^teft  t\  cérémonies  publiques.  —  Honneurs  et  préséances 

fiteiUivil.  —  PoDulation.  —  Naturalisation.  —  Admission  k  do- 
micile. —  Rechercnes  dans  l'intérêt  des  familles. 

Agriculture.  —  Chambres  consultatives.  —  Sociétés  et  comices 
agricoles.  —  Crédit  foncier.  —  Amélioration  dés  races  de  bes- 
tiaux. —  Haras.  —  Concours.  —  Courses.  —  Vétérinaires.  — 
Vaine^pàture.  —  Glanage  et  ratelage.  —  Epizooties.  —  Foires  et 
marchés.  —  Rapports  sur  les  récoltes.  —  Pesage  de  grains*  — 
Mercrriales. 

Commerce  et  industrie.  —  Tribunaux  et  chambres  de  com- 
merce. —  Conseils  de  prud'hommes.  —  Pêche  maritime.  —  So- 
xiéié^  d'assurances.  —  Ecoles  d'arts  et  métiers.  —  Ecole  du  com- 
merce. —  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures.  —  Brevets 
d'invention. 

Postes.  — Télégraphie. 
^  Sociétés  humaines  et  des  naufrages.  •—  Service  sanitaire  du  lit- 
toral.—  Art  de  guérir.  —  Ecoles  de  médecine  et  d'accouchement. 

—  Jury  médical.  —Epidémies.  —  Vaccine.  —  Hygiène  publique 
et  salubrité. 

Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Appareils 
k  vapeur. 

Instruction  publique.  —  Collèges.  —  Lycées.  —  Bourses.  — 
Ecoles  normales.  —  Ecoles  primaires. — Maisons  d'école.— Salles 
d'asile.  —  Institutions  des  souds-muets  et  des  jeunes  aveugles. 

Sociétés  savantes. — Beaux-arts.  —  Antiquités.  — Musées.  — 
Bibliothèques.  —  Archives. 

Culte  catholique.  —  Circonscriptions  paroissiales. — Personnel. 

—  Objets  divers,  —  Congrégations  religieuses.  —  Eglises  et  pres- 
bytères. 

Culte  protestant.  ^  Personnel  et  circonscriptions. 

Recrutement.  — Remplacemens  et  substitutions.  -»  Déserteurs. 

—  Casernement.  —  Logement  des  gens  de  guerre. —  Ecoles  mi- 
litaires. —  Secours  aux  anciens  militaires.  —  Remonte  de  la  ca- 
vaïerie.  —  Inscription  maritime.  —  Gendarmerie. — Garde  natio- 
nale. —  Sapeurs  pompiers. —  Pompes  à  incendie. 

Police  générale,  municipale  et  rurale.  —  Imprimerie.  —  Li- 
brairie. —  Théâtres.  —  Police  des  associations  de  bienfaisance  et 
autres.  —  Cabarets.  — Police  des  prisons.  —  Jeunes  détenus.  — 
Colonies  pénitentiaires.  —  Crimes^  délits  et  événements  impré- 
vus. —  Surveillance  des  forçats.  —  Condamnés  libérés,  etc.  — 
Visas.  —  Légalisations.  —  Loteries.  —  Quêtes  et  collectes.  — 
Mendicité.  —  Vagabondage.  —  Passeports,  —  Mouvement  des 
ports.  —  Voyageurs  et  réfugiés  étrangers.  —  Chasse.  —  Pott* 
dres  et  salpêtres. 


Aff^ire^  de  l'Algérie. 

2«  Division .  —  Finances. 
MM.  Beaugrand,  chef  de  la  division  ; 

Didier,  chef  de  la  comptabilité  générale  ;  ' 
HouRiEz,  chef  de  bureau  ; 
Leglergq  (Louis),  sous-chef  de  comptabilité  ; 
Galland  et  Watelet,  commis  de  Comptabilité  ; 
Francqueyille  (Jules),  rédacteur  ; 
Bienfait,  Portenart,  Langial  et  Didier  fils,  expédi- 
tionnaires. 

Attributions . 
Administration  communale.  —  Octrois.  —  Droits  déplaces  aux 
halles,  foires  et  marchés.  — Droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage. —  Comptabilité  des  recettes  et  dépenses  communales.  — 
Bndgets  et  comptes.  — Impositions.  —  Emprunts.  — Comptes  an- 
nuels des  impositions  et  des  emprunts.  —  Cotisations  municipales. 
— Conlection  et  paiement  des  registres  de  Pétat-civil.  •—  Pensions 
de  retraite  des  employés  communaux.  —  Biens  des  communes.  -^ 
Jouissance  en  nature.  —  Contentieux,  excepté  en  ce  qui  conceme 
le  service  vicinal.  —  Transactions.  —  Responsabilité  civile  des 
communes.  —  Dons  et  legs.  —  Acquisitions.  —  Aliénations.  — 
Echanges.  —  Locations.  —  Délivrance  d'arbres.  —  Taxes  sur  les 
bestiaux.  —  Tourbage.  — Droits  de  voirie.  — Droits  de  conces- 
sions d'eau  et  droits  de  stationnement  sur  les  quais  et  ports.  — 
Tarifs  des  pompes  funèbres.  —  Cimetières. 

Comptabilité  de  l'inslrucîiion  primaire.  —  Recouvrement  de  la 
rétribution  scolaire. — Liquidation  des  traitements  des  instituteurs. 
Liquidation  des  produits  des  amendes  de  police  correctionnelle, 
de  police  rurale  et  municipale  et  de  chasse. 

Fabriques  des  églises.  —  Administration.  —  Dons  et  legs.  — 
4cquisitions.  —  Aliénations.  — Echanges. — Remboursements  de 
renies.  — Contentieux. 
Répartition  des  frais  de  logement  des  pasteurs  protestants. 
Hospices.  —  Bureaux  de  bienfaisance  et  monts-de-piété  .  — 
Dons  et  legs  en  faveur  de  ces  établissements.  —  Acquisitions.  — 
Aliénations.  —  Comptabilité.  —  Contentieux.  —  Secours  géné- 
raux aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bieo&ir 
sance. 

Service  des  aliénés.  — Enfants  trouvés  et  abandonnés.  — So- 
ciétés de  secours  mutuels.  —  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse. 
—  Caisse^  d'épargnes.    ' 

Domaines.  —  Contentieux  du  domaine  militaire.  —  Lais  et  re- 
lais de  mer.  — Déshérence.  — Timbre  et  enregistrement.  —-6019 
et  forêts. 
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Contribtttioiig  directes.  •— Répartement  et  sous-répartem^int* 

—  Jugement  des  réclamations.  —  Emploi  des  fonds  de  non-ysi- 
lears.  —  Cadastre.  —  Douanes  et  contributions  indirectes*  — 
Qroitg  sur  les  boissons.  — Droits  d'entrée.  -:- Redevance  sur  les 
mines.  —  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Culture  (iu 
tabac.  —  Vérification  des  poids  et  mesures. 

Administration  départementale.  — Gestioù  des  propriétés  non- 
affectées  à  un  service  public. 

Formation  des  budgets  départementaux. 

Délivrance  des  mandats  sur  les  caisses  publiques  pour  les  dé- 
penses de  toute  nature.  —  Traitements  et  indemnités  cour  les  ma- 
gistrats, leg  ministres  des  cultes,  etc.  — Frais  de  justice  — Me- 
nues dépenses  des  tribunaux  et  frais  de  parquet.  —  Dépenses  des 
prisons. 

Tenue  des  registres  de  comptabilité.  — Envois  aux  divers  mi- 
DÎ^t^res  des  situations  périodiques.  — Comptes  annuels  des  dé- 
pep^eis  des  cultes^  des  dépenses  judiciaires  et  des  dépenses  dépar- 
tementales. —  Dette  inscrite.  —  Pensjons  sur  la  liste  civile.  — 
Agpnce  judiciaire  du  Trésor. —Récépissés. — Cautionnements, 
' —  Traitements  et  pensions  des  employés  de  la  Préfecture  et  des 
Sous-Préfectures. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  et  des  gens  de  mer. 

Secours  pour  pertes  et  événements  imprévus.  —  Primes  pour 
couvertures  en  nofatériaux  incombustibles. 

Impressions  diverses.  —  Impression  des  procès-verbaux  du 
Consdl  général. — Impression  et  distribution  du  Recueil  des  Actes 
de  la  Préfecture.  —  Réception  et  distribution  du  Bulletin  des  Loi§. 

—  Collection  du  Moniteur. 

3®  Division.  —  Travaux  publics, 
MM.  Sens,  chef  de  la  division  ; 
DupREz,  chef  de  bureau  ; 

Chapront  et  Delegrange,  sous-chefs  de  bureau  ; 
Perrey,  Delrue  et  Sens,  fils,  rédacteurs  ; 
Angest  et  FRANCQUEViLLE„expéditionnaires. 

Attributions, 
Service  des  ponts-et-chaussées. — Routes  nationales  et  dépar- 
tementales. —  Chemins  de  fer.  —  Navigation,  —  Rivières  et  ca- 
naux navigables.  —  Ports  maritimes.  —  Dessèchements.  —  Com- 
missions syndicales.  —  Wattringues,  administration,  budgets  et 
comptes.  —  Digues  et  dunes.  —  Primes  pour  plantations  d'oyats. 

—  Moulins  et  usines  k  eau.  —  Rivières  non  navigables.  —  Pèche 
fluviale.  — Grande  voirie.  —  Roulage.  — Rarrières  de  dégel.— 
Alignements.  — Hacs  et  bateaux.  —  Droits  de  navigation.  —  Péa- 
ge, r— Concessions  de  mines.  —  Police  et  surveillance  des  exploi- 
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talions.  —Ouverture  et  exploîtation  ^e^  carrières,  —  Bateaux  à 
vapeur.  —  Phares  et  fanaux. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Servitudes  des  places  de  guerre.  —  Travaux  militaires.  —  Tra- 
vaux mixtes.  .     ,    . 

Bâtiments  nalionaux  et  départementaux.  —  Edifices  diocésams. 
—  Mobilier  du  département  et  de  l'Etat,  —  Colonne  de  la  grande 
armée. 

Tçnué  du  répertoire  des  actes  soumis  k  Tenregistrement. 

Service  vicinaK  —  Classements.  —  Construction  et  entretien 
des  chemins  de  toute  nature,  et  dépenses  y  relatives.  —  Fixation 
et  recouvrement  de  contingents  communaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Tarif  de  conversion;  recouvrement  et  emploi.  —  Ré- 
partition de  la  subvention  départementale.  —  Impositions  com- 
munales et  souscriptions  particulières  pour  les  chemins.  —  Ac^ 
quisitions  et  expropriations  pour  l'élargissement  et  le  redresse^ 
ment  des  chemins.  —  Vente  d'excédants  de  chemins.  —Contenu 
tieux.  —  Subventions  industrielles  pour  dégradations  extraordi- 
naires, —  Plantations  d'arbres  et  de  haies  le  long  des  chemins. 

Ramassage  de  cailloux.    * 

Carte  routière, 

audiences, 

M.  le  Préfet  reçoit  tous  les  jours  de  une  heure  à  trois  heures, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Le  public  n'est  admis  dans  les  bureaux  que  les  mercredi,  vea^ 
dredi  et  samedi,  jours  de  marché,  aux  mêmes  heures, 


ARCHIVES  DÉPARTEMEOTALES. 

Les  archives  départementales  sont  établies  dans  les  vastes  b^ti-» 
ments  de  Tancienne  abbaye  de  Saint-Vaast 

Archiviste  en  chef,  M. 'Godin. —  Expéditionnaires,  MM.  Gottel 
et  Lourdel.  — Surnuméraire,  M.  Grigeol. 

Le  bureau  des  archives  est  ouvert  au  public  tous  les  jours,  les 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  dix  heures  du  matin  à  une  heoTQ 
du  soir. 

GOBIMISSION  DÉPARTEMENTALE  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

La  Commission  des  bâtiments  civils  a  pour  mission  d'éclairer  le 
Préfet  sur  les  projets  de  travaux  soumis  à  son  approbation. 

£lle  se  compose  de  : 

MM.  le  Préfet,  président;  de  Cassières,  C.  *,  colonel  du  génie 
en  retraite,  yice*président  ;  Davaine  ^,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées ;   Harduin,  ingénieur  ordinaire,  secrétaire; 
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Epellet,  architecte  da  dépàrtemeiit;  Traxler,  architecte  de  la  Tille 
d  Arras  ;  Carré,  architecte,  à  Arras. 

Cette  commission  n'a  pas  de  réunions  périodiques,  mais  elle  est 
convoquée  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  nombre  suffisant  de  projets 
soumis  à  son  examen  pour  occuper  une  séance.  Elle  se  réunit  à 
Fbôtel  de  la  Préfecture. 

ARCHITECTES  DEPARTEMfiNÏAUX . 

Il  existe  au  chef-lieu  du  département  un  architecte  chargé  de 
Teiller  à  Tentretien  et  à  la  conservation  de  tous  les  édifices  dépar- 
tementaux. C'est  lui  qui  rédige  les  projets  de  travaux  de  restau- 
ration et  de  construction  de  ces  édifices,  et  qui  en  assure  l'exé- 
cution. Il  a  sous  ses  ordres  un  architecte  adjoint  au  chef- 
lieu  de  chaque  arrondissement,  pour  la  surveillance  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparations.  11  n'est  pas  tenu  de  s'gccupef  des 
travaux  des  communes,  et  lorsqu'il  s'en  charge,  il  agit  comme  les 
architectes  communaux  et  a  droit  aux  mêmes  émoluments. 

Le  personnel  des  architectes  départementaux  est  ainsi  com- 
posé :  MM.  Ëpellet,  architecte  en  chef;  de  Giéseler,  architecte 
adjoint  pour  les  arrondissements  d' Arras  et  de  Saint*Pol,  attaché 
au  bureau  de  l'architecte  en  chef  ;  de  Baillencourt,  architecte  ad- 
joint, à  Bétbune  ;  Debayser,  à  Boulogne  ;  Nozo,  à  Montreuil  ; 
Libersalle,  à  Saint-Omer. 

ARCHITECTES   DES    COMMUNES  ET    DES   ETABLISSEMENTS    DE 

BIENFAISANCE. 

Par  un  arrêté  du  2  mai  1849,  M.  le  Préfet  a  décidé  que  la  ré- 
daction des  projets  de  construction  ou  de  réparation  des  établis- 
sements publics  ne  serait  plus  désormais  confiée  qu'à  des  archi- 
tectes agréés  par  lui,  et  après  examen,  s'il  j  avait  lieu,  par  la 
commission  départementale  des  bâtiments  civils.  Cette  mesure  a 
été  prise  parce  que  les  communes  ou  établissements  publics 
s'adressaient  le  plus  souvent  pour  la  rédaction  de  leurs  projets  de 
travaux  à  des  hommes  inhabiles,  et  n'ayant  aucune  connaissance 
spéciale  en  architecture.  Il  en  résultait  que  les  projets  présentés 
étaient  renvoyés  cinq  et  six  fois  à  leurs  auteurs  avant  a  être  ap- 
prouvés, et  qu'après  leur  approbation,  ils  étaient  exécutés  sans 
surveillance  ni  contrôle,  ce  qui  occasionnait  des  retards  fâcheux 
et  compromettait  gravement  les  intérêts  publics. 

Les  architectes  agréés  sont  : 

MH.  Epellet,  architecte  en  chef  du  département  et  des  édifices 
diocésains,  à  Arras;  Traxler,  architecte  de  la  ville  d' Arras  ;  Gri^ny, 
Carré,  de  Giéseler,  Bourgois  et  Gilqnain,  à  Arras  ;  de  Baillien- 
court  père,  de  Baillienconrt  fils  et  Dégez,  à  Béthuoe  ;  Debayser 
et  Saunier,  à  Boulojgne;  Vilain,  architecte  de  la  ville  de  Calais; 
Stensmaght ,  architecte  de  la  ville  de  Saint-Pierre-lez-Calais  ; 
Pichon,  a  Gulnes  ;  Nozo  et  Sire,  à  Montreuil  ;  Lemez,  architecte 
de  la  ville  de  Saint-Omer  ;  Libersalle  et  Chifflart,  à  Saint-Omer  ; 
Lefebvre,  àSaint-Pol;  Bouloch,  agent-voyerà  Boulogne  (toute- 
fois ce  dernier,  aussi  longtemps  qa  il  sera  agent-voyèr,  ne  poorru 
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dresser  ancan  projet  de  travaux  sans  aatoriëa^n  spéciale  de 
H.  le  Préfet). 


SOUS-PRÉFECTURES. 

» 

Dans  cbagae  arrondissement  communal  il  y  a  un  Sous-Préfet  et 
un  Conseil  d  arrondissement. 

Le  Conseil  d'arrondissement  s'assemble  chaque  année. 

L'époque  et  la  durée  de  sa  réunion  sont  déterminées  par  le 
Gou?ernement. 

Le  Préfet  nomme  chaque  année  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  Conseil  d'arrondissement  fait  la  répartition  des  contributions 
directes  entve  les  communes.  Il  donne  son  avis  motivé  sur  les  de- 
mandes intéressant  les  circonscriptions  conimunales,  ainsi  qae 
sur  les  demandes  en  décharge  qui  sont  formées  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages.  Il  entend  le  compte  annuel  que  le  Sous-Préfet 
rend  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses 
de  l'arrondissement.  Il  exprime  son  opiAion  sur  l'état  et  les  be- 
soins de  l'arrondissement,  et  l'adresse  au  Préfet. 

ARRONDISSEMENT  D'ARRAS. 

Cet  arrondissement  est  administré  directement  par  le  Préfet.  Il 
comprend  dix  cantons  ayant  ensemble  une  population  de  168,919 
habitants,  répartis  entre  211  communes. 

CONSEIL  d'arrondissement. 
l^e  série  sortant  en  1855. 

Canton  de  Bapaume.  M.  Carlier,  brasseur  à  Bapaume. 

—  Bertincourt.  M.  Legentil,  maire  de  Bus. 

—  Crmilles.  M.  Lemaire  ^,  médecin,  maire  de  GroisiUes  • 

—  Marquim.  M.  Hary ,  Juge  de  paix  a  Oisy. 

—  Pas.  M.  Delaporte,  notaire,  maire  de  Pas. 

à*  série  sortant  en  1858. 

Canton  (i'^lrras (Nord).  M.  Hovine  (Louis)^  avocat,  suppléant  da 
juge-de-paix,  à  ArAs. 

Canton  d'Arras  (Sud).  M.  Wartelle,  avocat,  juge  de  paixà  Arras. 

—  Beaumetz-lez-Loges.  M.  Hautecœur,  suppléant    du 
juge  de  paix,  maire  d'Agnez-lez-Duisans. 

Canton  de  Vimy.  M.  Breuvart,  maire  d'Acheville. 

•—        Vitry.  M.  Mazy,  cultivateur»  suppléant  du  juge  de 
paix  à  Cagnicourt. 

ARRONDISSEBÉENT  DE  BÉTHUNE. 

8  cantons,  142  communes,  135,943  habitants. 

Sous-Préfet,  M.  Guibourg.  —  Employés  de  la  Sous-Préfecture, 
MM.  Herman,  secrétaire;  Valla^e,  sous-chef;  Desavary,  com- 
mis d'ordre  ;  Deroy,  expéditionnaue. 
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CONSEIL  D'ABBOIiBISSEMENT. 
l'«  térie  lortaBt  en  1855. 

Canton  d'Houdain,  M.  Desvacheux,  maire  de  Laboissière. 

—  Laventie.  M.  Douay  ^,  ancien  représentant ,  maire 
à  Leetrem. 

Canton  de  Lens,  M.  Decrombecque  ^,  maire  de  Lens, 

—  Norrent'Fontes.  M.  Maton  (Aimé),  propriétaire  à  Nor- 
rent-Fontes. 

2»  série  sortant  en  1858. 

ÎM.  Raparlier,  adjoint  au  maire  de  Bé- 
**TDeleli8.  propriétaire  à  Fouquières- 
lez-Béthune. 

—  Cambrin.  M.  Duquesnoy,  notaire,  maire  de  Beuvry. 

—  Carvin,  M.  Gouriez,    propriétaire  à   Montigny-en- 

Gohelle. 
Canton  deLillers.  M.  Huliea,  notaire,  maire  de  Lillers. 

ARRONDISSEMENT  DE  BOULOGNEt 

6  cantons,  100  communes,  117,615  habitants. 

Sous-Préfet,  M.  Frachon.  —  Employés  de  la  Sous-Préfecture, 
MM.  Langlade,  secrétaire;  Puissant  (père),  commis  d'ordre  ;  Puis- 
sant (fils),  et  Garoalle,  expéditionnaires 

GOnSEIL  D'ARBO]HBISSEBIEIiT. 
l'«  série  sortant  en  1855. 

(M.  Evrard,  notaire  à  Licques. 
Canton  de  Gutnes,  l  M.    Parenty  ,    propriétaire  -  cultivateur  à 

V    Gulnes. 

—  Marquise.  M.  Dubos,  maire  de  Marquise. 

—  Safner.     M.  Moreaa  de  Yemicourt,  maire  d'OutreaU' 

2*  série  sortant  en  1858. 

ÎM.  Gbauvean  (  Ao^Bte  ) ,   cultivateur  , 
maire  de  St-Martin-Boulogne. 
M.  Morand ,  juge  suppléant  et  luge  d  ms- 
truction  au  tribuaaal  de  Boulogne. 
/  M.  Hubert  Godron  ,  propriétaire  culti- 

—  Calais.     \      vateur  à  Fréthun. 

(M.Isaac-Sagot^ancienjuge-de-paixàGalais. 
-^        Desvres.     M.  Poulain-Sta,  propriétaire  à  DesvreÉl. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTREUIL. 

6  cantons,  139  commanes,  78,472  habitants. 
.  ^ous-Préfet,  M.  Aubertin.  —  Employés  de  la  SoH»-Prélecture 
iSiSL.  Tbivrier,  secrétaire;  Peuvion ,  ïloutier  et  Garpentier,  empl# 
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GOlfSEIL  D'ABRONDISSEMEirr.  ^ 


V  *     1'^  série  sortant  en  1855  - 

Canton  de  Fruges,  M.  Billiet  (aioé),  propriétaire  à  Fragcs. 
_       W>ç//iw    f  M.  Ricard  (fils),  négociant  à  Hesdia. 

nesain.  ^^^ Ducroquet.  propriétaire  à  Gouy-St-André 

—  Hucqiieliers.  M.  Delhomel,  juge  de  paix  à  Hacquelierd. 

2«  série  sortant  en  1858. 

^M.  Siriez  de  Longeville,  propriétaire  à  La 
Canton  de  MontreuilA     Calotterie. 

VM.  Panet,  propriétaire  à  Ecuires. 

—  Etapks,        M.  Masson,  propriétaire  à  Attin. 
rn^^nr,^^    (  M.  Petit,  juge  de  paix  à  Aix-en-Issart. 

—  campagne,   ^  jj  Moitier, notaire  à  Campagne-lez-Hesdin 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-OMER. 

7  cantons,  118  communes,  110,245  habitants. 
Sous-Préfet ,  M.  Levert.  —  Employés  de  la  Sous-Préfecture , 
MM.  Vautier,  secrétaire;  Loreau,  Lardeur  et  fouquart,  employés. 

CONSEIL  d'AHROVDISSEMENT. 
1^0  série  sortant  en  1855» 

Canton  de  Lumbres.  M.  Ducamps,  maire  de  Quelmes. 

—  St-Omer  (Nord).     M.  Degrave,  maire  de  MouUe. 

(  M.  Platiau ,  maire  de  Longuenesse. 

—  Saint'Omer{^nd)A  M.  Caron  ^,  procureur  impérial  à 

V    St-Omer. 

2«  série  sortant  en  1858. 


M.  Warenghem,  brasseur,  adjoint  aa 
Canton  d'Aire.  \     maire  dAire.  • 


(M. 
]      I 

iM.  Darqne,  cultivateur  à  Quiestède. 

—  Ardres,  M.  Déclémy  ^,  maire  de  Guémy. 

—  Avdruick.  M.  Everard,  négociant  à  Audruick. 

—  Fauquembergue.  M.  Bomy,  agriculteur  à  Beaumetz-les- 

Aire. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAlNT-POL. 

• 

6  cantons,  193  communes,  81,800  habitants. 

Sous- Préfet,  M.  de  Lowasy  de  Loinville,  0  *.  —  Employée 
de  la  Sous-Préfecture,  MM.  Dnfétel,  secrétaire;  Delavaoquerie et 
Pétain,  employés. 

CONSEIL  I)*ARKONmSSEMEin:. 
!'•  série  sortant  en  1855. 

Canton  dAuhigny.  M.  Houbart,  cultivateur  h  Moûcby- 

Breton  (élection  annulée). 
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—  Heuchin.  M.  Trogoeax,  maire  de  Boyaval. 

a«  série  tortant  en  1858. 

Canton  de  SainUPol.  (  ^  5^"^?°'  ''''^'^''  à  Saint-Pol. 

«^uf»M/f»  «*i.  oc**«*-*^i/*.  ^  jji  Bonnière,  maire  de  Siracourt. 

/  M.  Ledro,  doetear  en  médecine  à 

A..^^.   1^  rr^i^    )     Avesnes-le-Comte. 

—  Avems  -  le  ^Comte.     ^  Déruelle,  notaire,  maire  de  Sug- 

\    Saint-Léger. 

—  Le  Parcq.  M.  Lavé,  maire  de  Yieil-Uesdio. 


ADMIiNlSTRATIONS  MUNICIPALES. 

Le  corps  municipal  de  chaqne  commune  se  compose  du  maire, 
de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux.  U  n'y  a  qu'un  ad- 
joint dans  ^les  communes  de  2,500  âmes  et  au-dessous,  et  dans  les 
communes  d'une  population  supérieure  il  y  a  un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédant  de  20,000  habitants.  (Art.  1*^  et  2  de  la  loi 
du  21  mars  1831.) 

Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  l'Empereur  dans  les 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  dans  les  com- 
munes de  3,000  habitants  et  au-dessus.  —  Us  sont  nommés  par 
le  Préfet  dans  les  autres  communes.  Us  peuvent  être  suspendus 

I)ar  arrêté  du  Préfet,  mais  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
'Empereur.  (Loi  du  7  juillet  1852.) 

Les  maires  peuvent  être  pris  dans  le  Conseil  municipal  ou  en 
dehors  de  ce  corps.  (Art.  57  de  la  Constitution.)  Il  en  est  de  même 
des  adjoints.  (Loi  du  7  juillet  1852.) 

Le  maire  préside  le  Conseil  municipal,  et  non  seulement  il  serait 
membre  de  droit  de  ce  Conseil,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  éla, 
mais  encore  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Les  mêmes 
dcoits  a|>|iartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace*  Dans  tout  autre 
cas,  l'adjoint.pris  en  dehors  du  Conseil.n'a  oue  le  droit  d'y  siéger 
avec  voix  consultative.  (Loi  du  7  juillet  1852). 

Les  Conseils  municipaux  sont  composés  de  dix  membres  dans 
les  commuifes  de  500  habitants  et  au-dessous;  d&  douze  dans 
celles  de  500  à  1,500  habitants;  de  seize  dans  celles  de  1,500  à 
2,500  ;  de  vingt-un  dans  celles  dé  2,S00  à  3,500  ;  de  vingt-trois  ' 
dans  celles  de  3,500  à  10,000  :  de  vingt^ept  dans  celles  de  10,000 
à  30,000;  de  trente-six  dans  celles  d'une  population  de  ^,000àme8 
et  au-dessus.  (Art.  9  de  la  loi  du  21  mars  1831,) 

Quand  le  maire  n'est  pas  membre  élu  du  Conseil  municipal,  il 
J^fi  moi  membre  en  sus  des  chiffres  ci-dessus  indiqués. 

Lés  Conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le  Préfet  ; 
]eur  dissolution  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'^pereur.'  Ai 
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cas  ^  ^ismln\jJOiûL  ojg,  ^  gQsp^miiçn  da  Conseil  momcipal,  le 
Préfet  Dent  désigner,  soit  une  commission  qui  oampUt  1m  mic- 
tions cie  ce  Conseil ,  soit  des  citoyens  pour  assister  le  maire 
dans  les  actes  administratifs  spéciaux  et  déterminés,  ponr  lesgoels 
la  loi  ou  les  règlements  exigent  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs 
conseillers  mumcipaux.  (Loi  du  7  juillet  1852.) 

Nous  indiquons  ci-après  les  noms  Jes  maires  et  adjoints  nom- 
més par  le  chef  de  f  Etat,  et  ceux  des  conseillers  municipaux  des 
communes  qu'ils  représentent,  classés  d'^pr^s  le  nombre  de  suf- 
frages qu'ils  ont  obtenus. 

Les  noms  des  maires  et  adjoints  d^s  autres  communes  figurent 
dans  le  tableau  génial  des  communes. 

VILLE  D'ARBâS,  cbef-lieu  de  département. 
Population  municipale,  21 ,900  habitants. 

Jirâtr^.M.Pliebon^.^'« adjmt^  Ht  Ainoni»'^^ (J^jmtU. Be- 

nard-Bohart. 

ConseUUrs  municipaux  (S7). 

(Scrutin  des  24  et  25  juiUet  1852«) 

UH.  Hortrel-tetombe  ^,  Fagniez  aîné,  Benard*^Bobart^  te*^ 

gîsne,  Deretz  Cfélestiif,  Wartelle-Deretz  ^,  Lantoine  Hippol^e, 
audermeh  Camille,  Périn  aîné,  Bogum  ^,  Hovine,  uotaire; 
Qarbayille  ^,  Esnault  ^,  Colin  Maurice,  0.  ^,  Braine  Alexandre, 
Proyart,  cbanoine  ;  Benard^-Desongnies^  Deiavallée,  Plichon  ^^ 

Axnouts. 

Yîngt  candidats  ayant  Seuls  réuni  la  majorité  voulue  par  la 
loi«  un  second  tour  de  scrutin  a  eu  lieu  les  31  juillet  et  l**  août 

Ont  été  élus  : 

WHl.  IHidouit  ^f  Boiçquet-Lantoine,  De  Cnti^ny,  Ù.  ^,  Tran- 
nfff^  avocat;  Àdami  0.  ^,  Lantoine-Blondel,  pelétollle-GQquel. 

ORGAlOSiLTION   DES  BUEUil^  DS  LX  MAIiU^. 

Secrétariat  général. 

MM*  Bominiqne  Pottier,  secrétaire  en  chef  et  chef  de  la  i^f  dtait 
sipn. 
Forëtier,  dief  du  bureau  des  ewtributioBs  et  tkitf  de  la 
2*  division. 

Bureau  ie  rétat-ciffil  et  des  passeports. 
SfiHf.^  THg^eX  David,  chef  du  bureau. 
|)^siao>  soos-cbef. 

Bwre^mimaire. 

M.  Me^cK,  chef  da  bureau. 

VILLE  DE  BÀPAUHE,  chef-lieu  de  eaptpii. 

Population  municipale,  3,147  habitants. 

4f4tfe.  Mt  Prévost.— <•'  adjoint.  M.  Lefebyre  Norbert. —i*  ad- 
jfririf.  M.  S^Unr^-D^jimal. 
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Conseillers  municipaux  (21). 
(Scrutin  des  24  et  25  juillet  4852») 

MM.  PreTOSt,  Sellier-Delimal,  Debeogny^  Parel- Gamot,  Le- 

Siette  père,  Andrieax,  Lefebirre,  Greisilles,  Lega^,  Grardel  père, 
onronval,  docteur  ;  Laoden,  Personne»  Legay-Toortois,  Taérj'^ 
Watissé,  Théry  Aimé,  Garlier  père,  Arrachart,   Demory,  D^aa- 
quy,  Cailleret. 
Secrétaire  de  la  Maire  :  M.  Delorme. 

VILLE  DE  BÉTHUNE,  chef-lieu  d'arrondissement. 
Population  municipale,  7,81^  habitants. 
Maire.  M.  de  Bellonnet  ^  (Henri). — 1**  Adjoint.  IJ.  l$apàr]iier.*77r 
2*  Adjoint.  M.  Maindron. 

Conseillers  municipaux  (23). 
(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.) 

MIL  de  Bellonnpt  ^,RaparIier,  Lefebvre-Dupré  ^,  Blin  de  Mu^ 
trel,  Michebez,  De  ^Qaynast.  Bputon,  Leg^,  Leclercq,  Leroy , 
Caron,  Herreng,  Dellisse^  Perard.  Izard  ^,  Lomel,  Flajolety  Bui^ 
8art(Eloî)/ Soyez,  Maindron,  Gourmetz^Penin,  G(iv^liçf^  CapieUe. 

Secrétaire  de  la  Mairie,  M.  Huiieu  (fils). 

VILLE  DE  ^ABVIN,  chef-lieu  de  canton. 

Population  municipale,  4,973  habitants. 
Maire.  M.  Choqnct.  —  l**"  Adjoint.  M,  Frémaux. — 2*  Adjoint.  Sf, 
Deligne. 

Conseillers  municipaux  {iS). 

(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.) 

Dhellemme,  Bingo, 
'^    Trédez,  Baggio, 
-Beanprez,  CIq- 
qaié,  Hottin ,  Masson,  Létienne,  Qauwain . 

HENIN-LIETAW) 

Population  municipale,  3,142  habitants. 
Maire.  M.  CanUet  ^[Aleïî?),  —  1*  Adjoint.  M.  G9^m^  (P*?l)-—  ' 
2*  ^j'oin^  M.  Vaadrivai. 

Conseillers  municipaux  (2/). 

(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.) 

MSI,  Wantier,  Caullet-Gruy elles,  Demarquette,  GaUand-D^- 
ponte,  T^illeferd,  Duez,  Déboute  Otgnace),  Dancoisne,  Gourlet, 
Qalland,  GauU^t  (Alexis).  Gaullet-Martinet,  Lucas,  Mnlet,  Lefeb- 
^P,  Brnqe^q,  Gampion,  Wiard,  Vandrival»  Dhaussy-Campioo, 
aurez. 

LAVENTIE,  che£-lien  di^  canton. 

Ppgnlation  mimicipale,  4,171  habitants. 
Maire.  U.  Béghin  (Louù).— 1«  Adjoint.  M.  Delebwrreffidèle).-!^ 
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Conseillers  municipaux  (25). 

(Scrutin  des  U  et  25  juillet  1852«) 

MM<  Béghin,  Boidin,  Yermès,  Barrois,  Sénéchal,  Denis,  Defief» 
Belebarre,  Dassonville,  Salomez,  Daquiu,  Souquenet,  ^illebien, 
Jourdain,  Grard,  Becqu^rt,  Bourel,  Manniez,  TafiSn,  Bavière,  De- 
lepine,  Legrand,  Toulouze.  . 

VILLE  DE  LILLERS,  cheflieu  de  canton. 

Population  municipale,  5,411  habitants. 
Maire.  M.  Hulleu (Alexandre).— l^r  Adjoint,  M.  Bailly.—  2«  Ad- 
joint.  M.  Lecoutre. 

Conseillers  municipaux  (23). 
.       (Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.) 

MM,  Bailly,  Morel,  HuUeu,  Bonduelle,  Lecouffe-Berode,  de 

Fouler,  Lecoutre,  Vast,  Liébert,  N ,    Arnouts,    Laversin, 

Delaleau  (Louis),  Dissaux,  Macaux,  de  Gantés,  ToffartJ  de  Créqny, 
Bailly,  Brongniart,  Delannoy,  Fanien-Leprêtre,  Lequien. 

Secrétaire  de  la  Mairie.  M.  Dorge. 

LESTREM. 

Population  municipale,  3,344  habitants. 

Maire.  M.  Macquart^  —  i**^  Adjoint.  M.  Lefrancq.  —  2*  Adjoint, 
il.  Deiebarre. 

Conseillers  municipaux  {21). 

(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.y 

MM.Douay^,Duriez^Mantel,Delebarre,  Defief,  Gostenoble,  Le- 

f:rand,  Daquin,  Leriche-Bertin,Fruchart-Fache,  Tourtois,  Droite, 
oye,  Lenglin,  Traisnel,  Macquart,  Habourdin,  Levaast,  Wattez, 
Guaguière,  Lefrancq. 

VILLE  DE  BOULOGNE,  chef-lieu  d'arrondissement. 
Population  municipale,  29,488  habitants. 
"   Maire*  M.  Fontaine  (Louis).—  Adjoints,  MM.  N... 

Conseillers  municipauji  [27). 
(Scrutin  des  16  et  17  octobre  1852.) 

_  « 

MM.  Chauveau-Sire,  Pamart-Lebeau,  Mesureur  aîné,  L.  Fon- 
taine, Saint-Gest  aîné,Marguet  ^,Lardeur,  Jardon,Baret-ternaux, 
Duchène,  Lonquety,  Grandsire,  Hamy,  Lalouette^  Gros,  Harre- 
wyn-Belle,  Befralette  aîné,  Beaucourt-Mutuel,  Lepsin,  defiosny, 
Mauduit  père,  Gardère,  Vidor-Boutillier,  Robenral,  Buron,  Ovioii, 
Pierlay. 

Organisation  des  bureaux  de  la  Mairie. 

MM.  Bastien,  chef  du  bureau  du  secrétariat,  secrétaire. 
Bouvet,  id.         de  Tétat  civil. 

Goulombel,     id.        des eontribotions.  '  v^' 
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VILLE  DE  CALAIS,  chef-liea  de  canton. 
Population  municipale,  10,192  habitants. 
Maire.  M.  Mayer  (Edouard).  — 1«  4d;om(.  M.  Lemaire.  — 2» 
Adjoint.  H.  Gageot  ^. 

Conseillers  municipaux  (27)« 
(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1832.) 
MM.  Vogue,  Dévot,  Bodart,  Salembier,  Sanson,  Matis,  Rinçot, 
Legros-DeTot  *,  Castaing-Dufay,  Isaac-Sagot,  Dcbsid  Lemaire, 
Louchez.  Quillacq,  Matis,  Lemeine,  Mayer,  Pigault  de  Beaupré  * 
Mallet,  Gageot  %  Gravis,  Lambert,  Le  Roy,  Boulenger,  ïlon- 
mont.  Lange,  Pecquet-Hugon. 
Secrétaire  en  chef  de  la  Mairie,  M.  Lefebvre. 

SAINT-PIE  RRE-LEZ-CALAIS. 

Population  municipale,  4,524  habitants.  , 

Maire.  M.  Le-bK-»!"!.  - 1"  Aâjoint.  M.  Fougère.  -  2«  Adjoint. 

M.  CaiUette.  Q^^mers  municipaux  {27)^ 

(Scrutin  des  U  et  23  juillet  1852.) 
M  M  R-nnaAn  Sprffpant-Bimont,  Fougère,  Ranlt-Bury,  Gantier, 

Cordier-Lamy,  Maniei  père,  Bressellt,  V^nf^^nE^^  riinPt  Cp 

BeUin-Prilliez  Rault,  CailUette,  Lf  bl?°^„?tToÏL„ÏG  J^^^ 
meatin.  CapeUe-Delplace,  Fermant,  Dagbeït,  Toumeur-buiiDen . 

OUTREAU. 

Population  municipale ,  3,966  haj>ita°t8^   hp  Tattai- 
Maire.  M,  Ittîreau  de  Verniw)urt.  - 1"'  Adjoint-  M.  de  Lattai- 
gnant.  —  2*  Adjoint.  M.  Seillier, 

Conseillers  municipaux  (23). 
(Scrutin  des  24  et  23  juillet  1852.) 

MM.  SeUlier  Louis,  Moreau  de  ye^i^o^^.i-'^fefebTeTe:! 
Herbez.  Bourgain  Jean-Baptiste    Germe    Rrot    Lefebvre    Le_ 

prêtre,  Bourgain  Joseph  ,  Justin,  SeiUier  J'iic^^i'  ""^  redoux, 
tattai^ant,  libert-LeNioux,  Fontaine,  Cauguet-Rjer,  Ledoux, 
Panchet-Fréel,  Dusart,  Delplanque,  Daguebert,  Mathorez.    . 

VILLE  DE  GUINES,  chef-Ueu  de  canton. 
Population  municipale,  4.012  habitants. 

Maire.  M.  d' Angervilie  *.  - 1-  Adjoint.  M.  de  GuizeUn  (Léon). 
—2»  Adjoint.  M.  Delarinoy,  notaire. 

ConseiUiers  municipaux  (23). 
(d«  scrutin  du  24  juillet  1852.)  «r  ii  t 

MM  Lonauety,  Boulanger-Fortin,  Dewailly-Thoumin,  WaUot- 
BlM?y;Œn,  WDeWelin(Léon),  Bernamonk,  Bouvoisw, 


•  ■  ■  / 

Bonssel,  D^Ai^din^.  Baret^  Morgaat,  Deseille,  Rehier  -  Briche, 
Fortin  Benoit,  Frézler-Garenaux,T'hiévart. 

(Scrutin  complémentaire  des  31  juillet  et  1'  août  1858.) 
MM.  Delannoy,  Cuisinier,  Watel,  Duchàteau,  d'Attgertillè  *, 

VILLE  DE  m'ÔNTREUIL,  chef-lien  d'arrondissement. 

,       .  Popidation  municipale,  3,720  habitants.  ,    . 

Maire*  Mi  Dobercourt^.— l®**  Adjoint.  M.  Bardeti8.-2*  Aujùint, 
M.Jeanyrot. 

Conseillers  municipaux. 

(1«  scrutin  des  24  et  23  juaiet  1852.) 

MM.  Havet,  Gosyn,  Lecomte-Lecomte,  Maugenest^  Léûrit^  Do- 
bercourt  ^,  BardetiSf  Delhomel^  BanclaSy  Enlart  ^,  Zorninger, 
Bobinet,  Delannoy,  Tellier,  Quandalle,  Jeanvrot,  Dnval,  Masson- 
Bochent,  Gaillënx. 

t^cmtin  complémeiitaire  de$  31  jtrillet  et  !«'  août  1851.) 

MM.  Daux  père,  Jifasson-Gorrenx,  Aubry,  Havet. 
Secrétaire  de  la  Mairie,  tt.  Dnmoûlili. 

VILLE  DE  FRUGES,  chef-Uen  de  canton. 

Poi^nlation  municipale,  2,998  habitants. 
.    Maire.  M.  Gaumartin  *.-^  1*'  Adjoint.  M.  Billiet  (Charles).— 2" 
Adjoint.  M.  Lecucq  (Clément). 

Conseillers  municipaux. 

(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.) 
MM.  Lecoqte-Wallart,  Lecucq-Rimbert,  Constant,  Garon,  De- 
mont-BaUin,  Deivailé-Lecucq,  Monchy,  Bonlenger-Merger,  Billiet, 
vasseur-Lôiirine,  Deligny  Dontremer,  Legrand-Desmons^BoôIen- 

fer,  Gaumartin  ^,  Fiament,  Bulot,  Lejeutie,|Brasaettr,  Tetelain, 
'rançois. 

VILLE  D'HESDW,  chef-lîea  de  canton. 

Population  innnicipale,  3,264  habitants. 
Maire.it.  Houzel  (Adolphe).  —  i*^  Adjoint,  M.  Dantin  (Addl- 
phej.  — 2«  Adjoint.  M.  Do  vergue  (Gélestin). 

Conseillers  municipaux  {25). 

(Scrutin  des  24  et  25  juillet  1852.) 
MM.  de  Lochet  père,  Dovergne,6randsire,  Houzèl,  Danyin(Adol- 
le),  Geneau-Evrard,  Lefrane,  Coffin,  Blin  de  Saint -Quentin, 
MVôst  ^,  Antoine-Neuvéglise,  Coquerel,  De  Rocquigny,  Wal- 
lois,  Béasse,  Ledoux,  Fiament,  Danvîn  (Albert),  Mehayfc,  Plan- 
choB,  Dubois. 

VILLE  DE  SAINT-OMER,  cheMieu  d'arrondissement. 

Population  municipale,  19,226  habitants. 
Mairéi  TA.  N.,  —  !«' Jl(i/omf.  M.  Briche-Vanbuvinchové.  — 2* 
Adjoint.  M.  Van-Beeghé  (Charles-Louis). 


il 

donietliérh  kùnicipàUùi(^. 

(kcmlîn  des  ii  et  èS  juillet  iÔSi.) 

^  jttf.  N...  flermant-Heiineguier ,  Piolet  *.  flelleitiailib,  Etràir4, 
Pelâfollye,  Bericlôot-Boulin,  DèVtlld^r,  Thuillirt,  Câffi^i,  flë^ 
vàànû  (Alexandre)  ^,&.  Ârmàild,  De  GlVehôtrf  (fioUidtt), 
Porîon,  Brîche-Vanbavinèhove,  Jbubtmueq  ^,  fie  Colbert,  Pou- 
lain, Martel,  Trache. 

'(Scrutin  complémentaire  des  31  juillet  et  1*^  août  185Î). 

MM.  Vitze  de  Fontaine,  De  Pélet,  Defietivilie-Reutnàili!,  lîè  ta- 
plane  *,  Van-Heeghe,  Courtois,  Roëls . 
Secrétaire  en  chef  de  la  Mairie.  M.  liachèvre. 

YILLË  D'ÀlRE,  ctief-lieu  de  canton. 

Popùlàâôta  municipale ,  8^016  bàbitadtB. 

Maire.  M.  le  chevalier  Levasseur  de  Mazinghem  (B^gislé  —  1* 
AS^éint  M.  l^Tàrèûgherfi  (Èlyâéè).  —2*  Adjoint.  M-  TS. 

Conseillers  munidpatix  (33), 
(Scrutki  des  U  et  25  juillet  1852.) 

l"  ëecition.  —  MM.  tlament,  Warenghem,  Wumb^rgue,  l)era- 
Wèailk,  Coyee^ue,  Gappe. 

2^  Section.  -»  MM.  lievasseur  de  Mazinghem,  N...,  ][Hllet, 
Damont-Devynck,  Diiboille,  Delbende. 

3®  Section.  —  MM.  Lambert ,  Duriez  ^  fioAtteaot ,  Lalande  » 
Lochtenbergh,  Louvet. 

4<'  Section.  —  MM.  Martin,  ÂÎlart,  Jonglas,  Vafisenr  (Bomain), 
Vasseur-Blondel. 

Secrétaire  en  chef  de  la  Mairie.  M.  Toffart. 

/ 

VILLE  DE  SAINT-PQL,  chef-lieu  d'arrondissement. 

Population  municipale,  3246  habitants. 

Maire.  M.  Graux,  membre  du  Conseil  général. — 4^^  AAjoint.  M. 
LaToisne.— 2*  Adjoint.  M.  BocquiUon. 

Conseillers  municipaux. 
(Scrutin  des  U  ot  25  juillet  1852.; 

i"*  Section.  -*  MM.  Bomay,  Lambert,  Latoisn^,  Lambei^t,  Dû- 
chemin,  Dufétel,  Deleau. 

2e  Section.  —  MM.  Danvin^  MoM,  Lefeuvre,  Graux,  Héroguelle, 
Lefebvre,  4nsart. 

.  3^  Section.  7-  MM.  Bicouart,  Lenglet^  Delaby,  BocqoiUedi,  Mftr- 
der,  (îrépiii,  Tabry. 

PRÉVENt. 

Population  de  7^650  habitants. 

Maire,  M.  Gorlier  (Françoi8).<^^<»il4^I.M.Tbél^C!»0ltoe(it.^ 

2«  Adjoint.  M.  Hannart  (Charles). 


/ 
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Cottëeillers  municipaux  (25). 

(Scrutin  des  U  et  25  juUlet  1852.) 

MM.  Agez,  de  Tourment  fils,  Poulain ,  Thélu-Cressent,  Martel- 
Révilion,  Briet,  Deslavier,  Houbârt-Hallette,  Gorlier,  Samicr, 
Carré-Cléret,  Locquet-Cornu,  Sacleux-Copin,  Bornay,  Landry- 
Desmarest,  MiUescamps,  fils,  Hannart,  Delattre,  Lucas,  Lbttillar, 
Sagebien,  YoUet-Dupend. 

(Scrutin  compléme/itaire  des  3i  juillet  et  1«  août  1852.) 

MM.  Benoist-Landry^  Deboffle, 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Le  Pas-de-Calais  est  compris  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel 
de  Douai.  Chacun  de  ses  arrondissements  a  un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Le  chef-lieu  judiciaire  est  Saint-Omer,où  se  tiennent 
les  assises  trimestrielles.  Le  tribunal  de  T arrondissement  de  ce 
nom  est  à  la  fois  tribunal  de  première  instance  et  tribunal  d'appel 
des  jugements  correctionnels  rendus  par  les  autres  tribunaux  du 
département.  Il  y  a  en  outre  quatre  tribunaux  de  commerce  i 
lïéant  à  Arras,  Boulogne,  Calais  et  Saint-Omer. 

COIffFOSIXION  DE  LA  COUR  d' APPEL  DE  DOUAI, 

Année  judiciaire  1853-53. 

Premier  président^  M.  Lesérurier,  0  ^ 
Premier  président  honoraire,  M.  Preux,  0  ^. 
Présidents  de  chambre,  MM.  Petit*,  Le  Roy  (de  Falvy)  ^,  Da- 
nel  *,  Bigant  *.  ^  \  jf  ^i 

Président  de  chambre  honoraire,  M.  Maurice  *. 

Conseillers  Mil.  Bnhrulle  *,  Tailliar  *,  Del  Warenghien  *, 
Benoist,  Vanderwallenjè,  PiUot  *,  Cahier,  Souquet,  Lenglet  (Lu- 
cien) Francoville  (Ovide),  Minart  (Pierre).  Legarde  filsf  BuflSn, 
Binet,  Grimbert  (Alexandre),  Devinck,  LeBihan,  Cotteau  (Charles- 
Louis)  Marilhat,  Maloteau  de  Guerne,  Dupont  *,Farez  (Féné- 
lon).  Damant  (Auguste),  Courtin* (Auguste)  *,  et  Bottin  (Jean). 

Cmseilkrs  honoraires,  MM.  Durand  d'Elecourt  (Georges)  *.  et 
Couture  (Louis) *.  \       ry    j  ^* 

PAaquET, 
Procureur  général,  M.  Benault  d'Ubexi  *, 

GBEFFX. 

Grever  en  ehffj  M.  lagarde  père. 


ï_^» 


4* 

Ccmmis  areffiers  (wemm^t  MM,  Dwel  (Louis),  Déboute.  Du 
pu»,  Leugqp^  SroiïUQt 

Composition  de»  cHàMBRes. 

m 
PREMIERS  CHA3IBRE  CIVILE. 

Àodienoes,  les  laudi^  mardi  et  mercredi,  à  dix  heures  du  matia 

Premier  présidenL  M.  d*Oms  (Amédée),  0  *. 
Président,  M.  Le  Roy  (de  Falvy)  *. 

Conseilters,  MM.  Dobralle  ^,  Tailliar  ^,  Marilbat,  de  Guèrue, 
^et,  ^rimbert,  Le  Bihan,  Farez. 

DEUXIÈME  CHAMBRE  CIVILE 

Audiences,  les  jeudi,  vendredi  et  samedi,  à  10  heures  du  matin. 

Président  M.  Petit  ^. 

Conseillers,  MM.  de  Warenghien  ^,Pillot  *,Lagarde,Devinck, 
BcriAm,  Tanderwallen  ^,  Souquet,  Lenglet,  Dupont  ^. 

GHABIBRE  DES  BUSES  EN  ACCUSATION* 

Mie  siège  le  samedi^  à  onze  heures  du  matin 

PrésidentyVl.  N... 

ConseHlersy  MM.  Francoviile,  Grimbert,  de  Guerne  et  Daman. 

CHAMBRE  DES  APPELS  DE  POLICE   CORRECTIONNELLE. 

Audiences,  les  lundi  et  mardi,  à  10  heures  du  matin. 

Président^  M.  N 

Conseillers^  MM.  Benoist,  Cahier,  Francoviile,  Minart,  Buffin, 
Cotteau,  Gourtin  ^ . 

TABLEAU  DE  l'ORDRE  DES  AVOCATS  POUR  L' ANNÉE  JUDICIAIRE 

1851-52. . 

Conseil  de  V Ordre,  MM.  Honoré,  bâtonnier  ;  Dupont,  Talon^ 
Dumon,  Pellieux,  Dubus,  d'ËscIaibes;  Duhem,  secrétaire. 

Avocats  inscrits  au  tableau,  MM.  Honoré,  Talon,  Dumon,  Pellieux, 
Dupont,  Théry,  Chédieu,  Dabus,  d'Esclaibes,  Laloux,  Imbert 
de  la  Phalecque  (Eugène),  Duhem,  Chombart,  Flamant  Villette, 
Kien,  Leroy  (Jules),  Gaspard,  Tréca  (Edmond -Antoine- Joseph^ 
Barachin;  Dubois,  Clavon,  Waché,  Lequien,  Delebecque  (Marie), 
Demarquette  (Désiré),  Nepveux  (Alexandre),  Quentin  (Charles), 
Merlin  (Charles),  Mânes  se  (Charles). 

Avocats  admis  au  stage,  MM.  Lavoix,  Waché,  Tabary,  Lemaire, 
Legrand,  Cardon,  Le  Bihan  (Paul),  Herreng,  Poncelet,  Delaby, 
Dnmou  (Alfred),  de  Guem,  Dussallian. 

AVOUÉS. 

MM.  deBeaumont,  Guvelle,  Pla-Guérin.EstabeI-Luce,Huret,  Ré- 
gnier, Rolland,  Denis,  Lavoix,  Legrand,  de  Le  Yallé. 

Notaires  résidant  à  Douai,  MM.  Stiévenart  (Antoine),  Ducler- 
fays  (Louis),  Druon  (Edouard),  Galland  (Augustin),  Proyart  (Joseph), 
Gapon  (Alexandre),  Demont  (Louis),  Moreau  (Jean-Baptiste),  Al- 
lant (Edouard),  Boutet  (Pierre),  de  Baillieacourt  dit  Courcol  (Paul), 


Il  y  a  nn  tribunal  de  première  instance  par  arrondisgemént.   ' 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  composés  de  juges  et 
de  juges  suppléants  inamovibles  ;  de  magistrats  exerçant  les  fonc- 
tions du  ministère  public!,  sons  le  nom  de  procureurs  impériaux 
>ét  BUbstittttB  du  procureur  inpérial  amovibles  ;  d'un  grrater  et 
de  commis  greffiers*  , 

Pour  être  juge,  procureur  impérial  ou  greffier,  il  faut  être  ftgé 
de  vinfft-cinq  ans  ;  les  substituts  i)euvent  être  nommés  à  vingt- 
deux.  Les  juges,  les  procureurs  impériaux  et  les  substituts, 
doivent  être  licenciés  en  droit,  et  avoir  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans  après  avoir  prêté  serment  devant  une  cour  d'appel. 

Les  jugements  ne  peuvent  être  rendus  paf  moins  de  trois  juges. 
Le  nombre  des  juges,  selon  la  population  et  l'importance  des  viUes, 
varie  dans  chaque  tribunal.  Il  est  au  moins  de  trois  et  varie  de 

3'uatre  â  douze,  y  compriiS  les  présidents,  vice-présidents  et  jug«i 
'instruction. 

Les  tribunaux  composés  de  trois  ou  quatre  juges  ne  forment 
qu'une  chambre  et  ont  trois  suppléants  ;  ceux  composés  de  Sdpt, 
huit,  neuf  ou  dix  juges  se  divisent  en  deux  chambres,  el  ont  qua- 
tre suppléants. L'une  des  deux  chambres  connaît  des  asairescûviles 
et  l'autre  des  affaires  de  police  correctionnelle. 

Enfin,les  tribunaux  composés  de  douze  juges  ont  six  suppléants 
et  se  divisent  en  trois  chambres ,  dont  deux  connaissent  des 
affaires  civiles,  et  la  troisième  des  affaires  de  police  correctionnelle. 

Au  civil ,  les  tribunaux  de  piismlère  instance  connaissent ,  en 
première  instance,  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelle^  et 
mixtes,  en  toutes  matières^  excepté  seulement  eellejs  qui  au- 
raient été  déclarées  être  de  la  compétence  .des  juges  de  paix,  et 
^es  affiaires  de  commerce  dans  les  arrondissements  où  il  v  aurait 
des  tribunaux  de  commerce.  Ils  prononcent  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  ;  ils  con- 
naissent en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  affaires 
personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  là  valeur  de  1.500  fr.  de  prin- 
cipal, et  des  affaires  réelles  immobilières  dont  l'objet  principal 
est  de  50  ft.  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes,  soit  en  prix  de 
bail. 

La  chambre  du  conseil  statue  sur  certaines  affaires  au  civil,  no- 
tamment sur  les  demandes  d'autorisation  de  plaider  formées  par 
lés  femmes  mariées  ;  au  criminel ,  elle  prononce  sur  les  mises  en 
prévention. 

En  matière  de  police  correctionnelle,  les  tribunaux  de  1^  ins- 
tance connaissent  des  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police  et  des  délits,  c'est-à-dire  de  tous  les  faits  qui  sont 
punis  d'une  ataende  ou  d'un  emprisonnement,  lorsque  1  amende 
excède  quinze  francs^  et  que  l'emprisonnement  excède  cinq  jours. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT-OMER. 
Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800.  Sa 
composition  a  été  fixée  par  la  loi  du  11  avril.  1838.    ^ 


Les  audiences  civiles  ont  lieu  les  jeodis  et  vendredis  ;  celles  de 
p<di06  crareotiopaeUe  les.  mardis^  et  celles  d'appel  les  mercredis. 

L'ouvertor^  de  ces  audiences  est  nxéd  depaià  la  rentrée  jusqu'à 
Pftques,à  10  heures  1/2  du  matin;  et  depuis FâqueS  jusqu'à  la  ren- 
trée, à  9  heures. 

Let  «ttâienees  des  criées  ont  'lieu  les  samedis,  â  i  heures  dé 
relevée. 

PEBSOKDIEL. 

Président,  M.  Quenson  ^. 

Président  hmtorûire,  Defrance  (Charles- Augastin-^Gruillaume) . 

Vice-président,  M.  N . 

Ju^  d'instruction,  M.  Wattringue  ^.         ' 

Juges,  MM.  de  Eeisère,  Delattre,  Couture,  de  Coussemaeker. 

fUges  suppléants,  MM.  Evrard,  Truche,  N..^  N... 

Proeurenr  ifhpérialy  M.  Caron  ^. 

Substituts,  MM.  Hazard  et  Mengin  de  Bionval. 

Greffier,  M.  Séguineau  de  Preval. 

Commis  greffiers  assermentés,  MM.  Lecapelain,  Lecoustre. 

COBtPOSraON  DES  CHAMBRES. 

CHAMBRE  CnriL£. 

Vice-président,  M.  N.  Juges,  MM.  de  Keysère ,  Couture. 
Juge  suppléant,  VI.  Truche. 

GHAHBRE  GOKR£GTIO]!ï]!ïELLE. 

Président,  M.Quensoujj^.  Juges,  MM.  Deiattre,  de  Coussemaeker 
et  Wattringue.  Juge  suppléant,  M.  Evrard. 

La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  composée 
des  membres  de  la  chambre  correctionnelle ,  à  laquelle  s'aujoint 
un  meiÉibitè  de  la  chambre  civile,  délégué  à  cet  effet. 

AVOCATS. 

Mli.Bachelet,  Van-Heeghe,  Evrard,  Delmotte,  Taffin,  Courtois, 
Pôillion»  Lefebvre,  Devaux,  Coquelin,  Broutta,  Leboucher,  Hibou, 
6osselin. 

STAGIAIRES. 

ftM.  ïhelliez,  Guilleman,  Cleuet,  TafSn  de  Oivencby,  Fouriiier. 

AVOUÉS. 

MM.  Bailly,  Dubrœucq  *,  Hamy,  Van-Troyenj  Devillers,  Per- 
rollet,  Cossart,  Carton,  Annocque,  Bernard. 

HUISSIERS. 

MM.  Geoffray,  Boulet,  Caron,  Doiain,  Loire,  Dèruitte,  Braure, 
WiÉtocq,  à  Saint4)lner;  Dauchy,  François.à  Aire;  Masson,  Devys, 
à  A^dres;  Casella  (Charles)  >  Casella  (Ferdinand),  Piers,  à  AudruioL; 
Galbet,  à  Saint-Fûlquin  ;  Béant,  Caron^  à  Fauquembergues  ;  Ga- 
aélta  (Jacques)^  Bagot,  à  Lumbres' 
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JOStrCES  M  PAIX. 

CaMon  d'Aire.  Juge  de  mine,  M.  Théry.  Suppléants,  MM.  Botl!^ 
drel  et  Warenghem.  Greffier,  M.  Fumery  (Jeseph-Carimir). 

Ardres.  Juge  de  paix^  M.  Francoville.  Suppléants,  MM-  Lesaf- 
fre*et  Specq.  Greffier,  M,  Bonnière. 

AuDRuicQ.  Jage  de  paix,  M.  Haen.  Suppléants^  MM.  Hamy  et 
Dufay.  Greffier,  M.  Anièré. 

Fauqdembergues.  Juge  de  paix,  M.  Delhay^.  Suppléants,  MM. 
Alloy  et  TafFart.  Gre/^er,  M.  Deszeustre. 

luMBREs.  Juge  de  paix,  M.  Bourgeois,  Suppléants,  MM.  Du- 
camps  et  Decroix.  Greffier,  M.  Bled. 

Saint-Omer  (nord).  Juge  de  paix,  M.  Baroux.  Suppléants,  MM. 
Gourtds  et  Delmotte.  Greffier,  M.  Fropo. 

Saint-Omer(sdd).  Juge  de  paix,  M.  Ëades  (Casimir).  Suppléants^ 
MM.  Lefebvre-jaermand  ^  et  Dobrœacq  (Henri)  *.  Greffier,  M. 
Gbevreaxt 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement,  MM.  Van-Troyen,  Bret,  Clément, 
Troassel,  Pravost,  Moreau,  Baroux,  Warenghem,  à  Saint-Omer. 

Notaires  de  cantons,  MM.  Cappe,  Bourdrel,  Cossart,  Houbart 
et  Imbona,  à  Aire;  Lesaflfje,  Allègre,  Qaeval,  Specq,  à  Ardres  ; 
Hamy,  Dufay,  à  Audruieq;  Hacoux,  à  Vieille  Eglise;  Jonnart,  à 
Flécbin  ;  Lecouffre,  à  Fauquembergues  ;  Bonnière,  à  Dohem  ;  De- 
croix  et  Hacaux  à  Lumbres. 

COMMISSAIRES  PRISEURS. 

MM.  Revillon  et  Mallet,  à  Saiat-Omer  ;  Pillet,  à  Aire 

TRIBUNAL  CIVIL  D'ARRAS. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  là  mars  1800. 

Les  audiences  s'ouvrent  à  onze  heures.  Les  mardis,  mercredis  et 
jeudis  sont  consacrés  aux  affaires  civiles  ;  les  vendredis  aux  affai- 
res correctionnelles  ;  les  lundis  sont  réservés  pour  les  opérations 
de  la  chambre  du  conseil,  et  les  samedis  sont  affectés  aux  criée£f. 

Président,  M.  Cornille. 

Juges,  MM.  Gamot,  Dorlencourt  etBoutryJuge  d'instruction. 

Juges  suppléants,  MM.  Colin,  C.  Legentil,  Deusy  (Ernest). 

Procureur  impérial,  M.  Pagart. 

Substitut,  M.  Sourdat. 

Greffier,  M.  Henri. 

Commis  greffiers,  MM.  Choquet  et  Legras. 

,  AVOCATS. 

MM.  Lefebvre,  Luez.  Billet,  Leducq  (Léandre),  Perrot  *,  Liger 
(Ursmar),  Lenglet(Emile),  Leconte  (Hector)^  Hovine  (Louis),  Tran- 
noy  (Auguste),  Legentil  (Constant),  Dournel  de  Bonnival,  Dauchez 
(Ludovic),  Deusy  (Eruesl),  Grardel  (Alexandre),  Tfemy  (Auguste), 
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STAGIAIRES. 

HM^  Drouet  (Gustave)  et  Guérard  (Joseph). 

AVOUÉS. 

IVIH.  Aabron  fils.  Billet,  Gabuil,  Blondel,  Galvaire,  Hallo,  Poi- 
tait,  Allart,  Hubert. 

HUISSIERS.       . 

MH.  Hanne,  Fayet,  Déprez,  Leborne,  Sueur,  Baccuez  fils^ 
Durlin,  Déplanque,  Mileu. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Canton  d'Arras  (nord).  Jugf^de  paix,  M.  Vahé.  Suppléants,  MM, 
Calvaire  et  Hovine.  Greffier,  M.  Crinou. 

Canton  d'Arras  (sud).  Juge  de  paix^  M.  Constant  Wartelle. 
Greffier,  M.  Dubron.  Suppléants^  MM.  Pillons  et  Lobez. 

Canton  de  Bapaume.  Juge  de  paix^  M.  Bemory. Suppléants, THIV. 
Arrachart  et  Prevot.  Greffier^  M.  Leroy 

Huissiers,  MM.  Debeugny  et  Lefebvre.        > 

Canton  de  Beaumetz-lez-Loges.  Juge  de  paix,  M.  Clément. 
Suppléants,  MM.  Hautecœur  et  Ledoux.  Greffier,  N... 

huissier^  M-  Meunier. 

Canton  de  Bertincoùrt.  Juge  de  paix,  M.  De  Baeeker.  Juges 
suppléants,  MM.  DeparisetGoubetFénélon.  Greffier,  M.  N... 

Huissiers,  MM.  Béthencourt  et  Corbier. 

Canton  de  Croisilles.  Juge  de  paix,  M.  Herdhebaut.  Snppléants, 
MM.  Dhamelincourt  et  Defoutaine.  Greffier,  M.  DefFuse. 

Huissier,  M.  Çapron. 

Canton  de  Marquion.  Juge  de  paix,  M.  Hary*  Suppléants,  MW. 
Lanthiezet  Cormont.  Greffier ^  M.  Delbar. 

Huissier,  M.  Delsaux. 

Canton  de  Pas.  Juge  de  paix,  M.  Mésange.  Suppléants,  MM.  Mon* 
chain  et  Locqu.et.  Greffier,  M.  Alexandre. 

Huissiers,  MM.  Gorriez  et  Leducq. 

Canton  de  Vimy.  Juge  de  paix,  M.  Brabant.  Suppléants,  MM.  Du- 
bron et  De  Madré.  Greffier,  M.  Jonque. 

Huissier,  M.  Tilloy. 

Canton  DE  Vitry.  Juge  derpaix,  Havez.  Suppléants,  Un.  Mazy 
et  Damlens.  Gref/Î^r  M.  Vaillant. 

Huissiers,  MM.  Théry  et  Booiface. 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement,  MM.  Yasselle,  Becthum,  Bollet,  FreS' 
son,  Ûirache,  Hovine,  Dumont^  Cuvelier,  Bariot  et  Braine  (fils),  à 
^Arras. 

Notaires  de  canton.  MM.  Prévost,  Brunelet,  Théry,  à  Bapaume; 
Xegri^nd,  à  Beauatetz-lez-Loges  ;  Pigache,  à  Bivière  ;  ViTatissé,  à 
Bertincoùrt  ;  Savary,  à  Velu  ;  Carlier,  à  Croisilles  ;  CafSn,  à  Bue* 
^uoy  ;  Cailleux,  à  Oisy  ;  Candelier ,  à  Inchy  ;  Delaporte  et  Legrand, 
à  Pas;  Monchain,  à  FoncqàeviUers  ^  Hay,  à  Vimy  ; . Aubron,  à 
!Neuville-Saint*yaa8t;  Lemaire,  à  Cagnicourt  ;  Foulon^  à  Vitry, 


GMmSSÀIBES  PBISEUBS. 

MH.  Libersalle  et  Henri  (Gaston),  à  Arras.  ^ 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BÉTHUNE. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800^ 

Ses  audiences  s'ouvrent  à  neuf  heures  du  matin.  Les  jeudis  et 
vendredis  sont  consacrés  aux  affaires  civiles  et  corameicialos  ;  les 
affaires  correctionnelles  sont  portées  aux  audiences  des  mercredis 
et  same(}|s  ;  les  criées  ont  lieu  les  lundis»  et  les  affaires  ((e  la  cham- 
bre du  conseil  les  mardis. 

Président,  M.  Senbausel. 

Président  honoraire,  M.  Lefebvre-Dupré  ^. 
.  Juge  ^instruction,  H.  BubruUe. 

Juges.  MM.  Leroy  et  Dufiresne. 

Juges  suppléants^  MM.  Halloy  de  la  Métherie,  Dnpré  et  Mdurei^* 

Procurem  impérial,  M.  Cresson  t. 
.  SuhsUtuty  M.  Bourgois. 

Greffier,  M.  HuUeu  (Jean-Baptiste). 

Commis-Greffiers,  MM.  Hanieotte  et  HoUeu  fils. 

AVOCATS. 

MM.  Dupré,  bâtonnier  ;  HuUeu  (Edmond),  Ghabé,  Halloy  de  la 
]|Iétherie,  I^remaux,  Boulongne. 

AVOUÉS. 

MM.  Héquet,  Hulleu  (Alexandre;,  Masclef,  Maindron,  Sénéqhal. 

HUISSIERS. 

MM.  Vallage  jeune  (syndic),  Roussel;  Déruelle,  Mord,  Del- 
barre,  Stenne,  Meurisse,  à  Béthune  ;  Garon ,  à  Beuvry  ;  Héanlme, 
Lagneau,  à  Carvin  ;  Homez,  à  Héniû-Liétard;  Lefef^vre,  à  Hou* 
dain  ;  Legrand,  à  Laventie  ;  Sauvage,  Dujpuich,  à  Lens  ;  Honorez, 
Aumont,  à  LUters  ;  Goquant,  à  Norrent-f  ontes. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

BÉTHUNE.  Jvjge  de  paix^  M.  Leclercq.  Suppléants^  BDH.  Blîn  de 
Mutrel  et  Herreng.  Greffier,  M.  Labitte. 

GAMBBiN.  Juge  de  paix,  M.  Brasier.  Suppléants^  MM.  Duq^e^Boy 
et  Becquart.  Greffier,  M.  Jourdain. 

GABViN.  Juge  de  paix,  M.  FareL  Suppléants,  MM.  Demarqqettie 
et  Bingo.  Greffier,  M.  Pipelart. 

HOUDAiN.  Juge  de  paix ,  M.  Frémaux.  Suppléants ^  M.  Lemaire  et 
Faucquette.  Greffier^  M.  Augez. 

LAVENTIE.  Juge  de  paiXj  M.  Leroy.  Suppl^nts,  MM.  BégUn  et 
Denain.  Greffier.  M.  Salomez  (Jean-Bàptiste). 

jjEss.Jugedepaix^  M.Deswarte.Suj^i^ante,  MM.  Maniez  et  Iteslo^ 
{greffier^  M.  Leeifette. 

uuJSBS.'^  Juge  de  paix,  M.  Leqiiien.  Suppléants,  HM.  Hullep 
(Alexandre)  et  Béghin  (Napoléon).  Gr^r,  M.  Dorge. 

BOBRENT-FOBTES.  Juge  dc  poix,  M.  Gandelier.  ^uppiéants.  ipi- 
Wallart  etMathon.  Greffier,  M;  Devise. 
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GOBOIISSAIBE-PBISEUR. 

Henry  (Hyacinthe-Amédée),  k  Béthune. 

c 

NotçLires  d^'arrondissçment.Wi  .  Bichebez,  Merlin,  Hartrd*  Hnr- 
bier.  Galonné. 

Notaires  de  cantom.  MM.  Daqnesnoy,  à  BenTr^;BaTière  (Maxime- 
Alexandre),  à  Haisnes  ;  Becquart  (Charles),  ^  Bicheboarg-V Avoué; 
Benfl^t»  Dujbois,  Legrand,  à  Garyin  ;  Danebisne,  à  Hénin-Liétard; 
Daîx,  à  Hottdain  ;  Dubron,  à  Fresnicourt:  Clans,  à  Heifsin-Canpi- 

fny  ;  Becquart  (Henri),  Bavière  (Eusène),  à  Laventie;  Dhaine,  à 
leiirl)^ix  ;  Daquin,  à  Lestrem  ;  Gopbez .  Caille  ^  Patjuet,  à  Lens  ; 
Hûlleu,  Liébert,  Gamblin,  à  Lillers;  Lissât^  (Loois-Joseph) ,  i 
Saint-Venant  ;  Lecouffe,  à  Gonnehem  ;  Monpetit,  Bailly,  à  Nor- 
Fent-Fonteif  ;  Iftochç  (Jean-Baptiste),  à  Saint-Uilaire-Gottes. 

TBIBUNAL  CIVIL  DE  BOULOGNE-SUB-MER. 
fie  tribunid  ,a  été  créé  en  vertu  de  la  Im  du  18  mars  1800. 

AUDIENCES. 

Les  mercredis^  pour  les  affidras  correctionnelles  à  la  requête 
du  oiinistère  public. 

Les  jeudis  et  vendredis  h  10  heures,  pour  les  affaires  civiles  ; 

Tons  les  vendredis,  pour  les  ventes  sur  saisies  immobilières  ; 

Le  2^  samedi  de  chaque  mois,  pour  les  affaires  forestières  et  cor- 
rectionnelles à  la  requête  des  parties  civiles  et  des  admini^tr^tltnif 
publiques. 

Président,  M.  deCaudaveine  ^. 

Juges,  MM.  Caron  deFromentel  et  Mesureur. 

Juge di'instrucMan,  M.  Marand-J)etalleaa,  juge-$appléant. 

JugeS'SuppléantSy  MM.  Carmier,  Martinet  ^. 

Procureur  impérial^  M.  de  Wazières. 
r  Substitut^  M.  Leroy. 
'•  Gre/^,  M.  Duflos. 

Cùmmis^Greffler^  H.  Desombre. 

AVOCATS. 

BOULOGNE. --^IHIII.  Carmier  (père),  Carmier  (Louis)  fiU,  Chauvean 
fils,  Gérard,  Gros  (Auguste),  Hénin  (Emile),  Henry,  Lardeur-V^s- 
9eur ,  Lemaître  (Auguste) ,  Marteau ,  Martel  (  rélix  ) ,  Martinet 
Morand-Delalleau,  Sénélard. 

Stagiaires.— WA.  Martel  (Félix)  et  Hénin. 

CALAIS.  —  MM.  B.  Faillant,  £.  Jjebean,  Mouron,  Bébier,  Dévot. 

SABOSB.  ~  M.  Thomas-Gros. 

AVOUES . 

MM*  Quénéhen,  Noël,  Gardère,  Sergent,  Boger  >  Dutertre-Del- 
marcq« 
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JUSTICES  DE  PAU. 

CARTON  DE  BOULOGNE.  ^  Jugô  dc  paix^  M.  Hainy,  Suppléants^ 
MM  Qaénéhen,  Noël-Morand.  Greffier^  M.  Bâtez. 

Audiences  tous  les  lundis. 

CANTON  deT CALAIS.— /Mflfe  de  paix 9  M.  Routtier.  Suppléants ^ 
MM.  Hermant,  Pigaolt  de  Beaupré  ^.  Greffiery  M.  Robbe  (Cons- 
tantin). 

Audiences  les  samedis. 

CANTON  DE  DfasvREs.  —  Jugc  de  paix,  M.  Frëchon.  Suppléants^ 
HM.  Pillain,  Rohart,  Greffier^  M.  Boulanger! 

Audiences  les  mardis  et  vendredis. 

CANTON  DE  GuiNEs,  —  Ju^e  de  paiXy  M .  Duchochois.  Suppléants^ 
MM.  Evrard,  Gody.  Greffier ^  M.  Evrard. 

Audiences  les  vendredis. 

CANTON  DE  MARQUISE.  •—  Juge  de  paix,  M .  Pollet.  Suppléants, 
MM.  Haffreingue,  Dubos.  Greffier,  M.  Hoyer, 

Audiences  les  jeudis. 

CANTON  DE  sAMER.  —  Juge  dô  paiXy  M.  Destrée,  Suppléants, 
MM.  Géneau-Caron,  Baudier.  Greffier,  M.  Noël. 

Audiences  les  lundis. 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement,  MM.  Sauvage  (César-Louis),  Guéry, 
Sauvage  (Louis)  Biquier,  Michel.à  Boulogne. 

Notaires  de  cantons^  MM.  Geneau,  Leroy,  à  Desvres  ;  Lemaire, 
Lelièvre-Dubrœuille,  Camus,  Champenois,  à  Calais  ;  Delannoy,  à 
Guînes  ;  Hamy,  à  Hardinghem  ;  Evrard  (Pierre-Marie),  à  Licques  ; 
Leducq,  Martinet,  à  Marquise;  Baudier,  Bègae,  à  Samer. 

COMMISSAIRES-PRISEURS. 

H.  Dutertre  fils,  à  Boulogne  ;  M.  Spiers,  à  Calais. 

HUISSIERS. 

MM.  Guillain,  syndic;  Pernet,  trésorier:  Conrteville,  Merlia, 
Courbet,  Aly,  Hénotte,  Wallard,  Quiertant,  à  Boulogne;  Noyel, 
Dolain ,  Pruvost,  Fasquel ,  à  Calais  ;  Coquerel ,  Baudelocque,  à 
Guinés;  Carbonnier,  à  marquise  ;  Dumont,  à  Desvres  ;  Fossette, 
à  Samer. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTREUIL . 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800.  les 
audiences  ont  lieu  à  dix  heures.  Les  mercredis  et  vendredis  sont 
consacrés  aux  affaires  civiles  eties  jeudis  aux  affaires  correction- 
nelles; les  samedis  sont  réservés  pour  les  criées. 

PERSOCmEIi. 

Président,  M.  Lorel, 

Président  honoraire,  M.  Enlart  *. 

Y«'/uae,  M.  Lefebvre, 

Juge  a  instruction,  M.  Moleux. 

Juges  suppléants,  MM.  Aubry,  Dobercourt  ^,  Binet. 


Procureur  impérial^  M.  Morand. 
Substitut^  H.  Armand. 
Greffier^  M.  Boitel. 
Commis^reffier,  M.  Delarue. 

AVOUÉS. 

HV.,  Doboorg,  Attbry>  Jeanvrot,  Tabar»  Prié,  Paniez, 

HUISSIjEBS. 

MM.Protin,Dëgardin,  Troude,  Dégremont,  Lefebvre-Tirmarcbe, 
Lefebvre-Drin,  à  Montreuil;  Delhaye,  Poulain»  à  Hucqueliers; 
Baox,  Doachet,  à  Hesdin;  Pravost,  Bibet,  à  Frages;  Gapet,  à 
Etaples  ;  Gabry ,  à  Brimeux . 

JUSTICES  DE  PAIX. 

GAirroN  DE  MOifTREuiL-suR-MER .  JiMB  de  pùix^  M.  Levèque. 
Suppléante,  MH.  i^ubrolle  etN Greffier  y  M.  Poiret. 

CANTOTî  DE  CAMPAGNE-LEZ- HESDIN.  Juçe  de  paix,  M.  Petit  (Pierre), 
Suppléants,  MM.  Panet  (Jean-Baptiste)  et  Penet.  Greffier,  M.  Benoit* 

GA»TON  D*ÉTAPL£S.  Juge  de  paiXj  H.  Candeiier.  Suppléants ^ 
MM.  Lecat  et  Masson.  Greffier,  M.  Lamotte. 

CAUTOiv  DE  FRUGEs.  Juçe  de  paix,  M.  N Suppléants,  MM.  Gos- 

selinetN.  Greffier,  M.  Pruvost. 

GAinx)N  d'hesdin.  Ju^e  de  paix,  H.  Dopont.  Suppléants j  MM. 
Henzel  et  GofSn.  Greffier,  M.  Dehotte. 

GAirroN  d'hugqueliers.  Juge  de  paix,  M.  Delbomel.  Suppléants^ 
MM.  Delpprte  etN Greffier,  H.  Mabille. 

IfOTAIRES. 

Notaires  d^ arrondissement,  MH.  Hellnin,  Gacheleu,  Petit,  à  Mon- 
treuil. 

Notaires  de  canton^  MM.  Hocedé,  à  Saint-Josse  ;  Barré,  à  Verton, 
Martin  et  Moitier,  à  Hacqueliers  ;  Houzel,  LedDC  et  Lereuil,  à 
HeBdin  ;  Ghoppin,  Brasseur  et  Boulanger,  à  Fruges  ;  Violette,  à 
Fressin  ;  Dumoulin  et  Lamotte  à  Ëtapies  ;  Moitier  (Hilaire),  à  Gam- 
pagne  ;  Brasseur  (François) ,  à  Aix*en-Issar  t  ;,  Poiré  à  BeaurainTille. 

COMMISSAIRE  PRISEUR. 

M.  Bardétis,  à  Montreuil. 

TBIBUNAL  CIVIL  DE  SAlNT-POL. 

Ce  tribunal  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1800.  Les 
jeudis  et  samedis  sont  consacrés  aux  affaires  civiles,  et  les  vendre- 
dis aux  aiffaires  correctionnelles.  Les  audiences  ont  lien  à  IQ  heuffea. 

PEBSOniTBL. 

Président^  H.  Lenglet. 
Juge,  M.  Devenue. 

Juge  dHnstriiction^  M.  Defrance  (Josepb). 
Juges^suppléantSy  HM.Lefebvrêj  Lefeavre,  Tellier. 
'  Procurer  impéfirto/,  M.  Bagneris. 
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Substitut j  M.  Plichon. 

Greffier^  M.  Lambert  Louis  ;  commis  greffier ^  M.  Crëpiû  Henrii, 

AVOCAT. 

M.  Graax* 

AVOtTÉS. 

HH.  Lefeatre,  GourtoiB,  Delacroix,  Ficquet,  Dufreflne,  N... 

HUISSIERS. 

MM.  Busianx,  à  Warlazel;  Ganlers,  à  Pernes;  Basianx,  à  Aobi» 
gny  :  Dosanssoy,  Evain,  à  Saint-Pol  ;  Gatoux,  aa  Parcq  ;  Tliellier, 
Gateiiii,  à  Saint-PoI  ;  Benoit,  à  Ayesnes-le-Gomte  ;  Dupais,  à  Saint* 
Pol  ;  Ternois,  à  Fréyent;  Goquerel,  à  Auxi-le-Ghàtean. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

GAirro5  DE  SAnrr-POL.  Juge  de  paix,  M.  Go£Sn.  4^  suppléant  y  H. 
Delacroix.  2«  suppléant ^  M.  Détape.  Greffier^  M.  Ânsart. 

CAWTON  d'adbighy.  Ju^e  de  paix,  M.  Loy.  Y**  suppléant,  M.  Ma- 
thieu. 2®  suppléanty  M.  Delombre.  Greffier,  H.  Martin. 

CAirroN  d'auxi-le-chateau.  Juge  de  paix,  M.  Voisin,  i*'  sup- 
pléant, M.  Corne.  2^  suppléant,  M.  DeslaTier.  Greffier,  M.  Renard. 

GANTon  d'avesnes-le-comte.  Juge  de  paix,  M.  Deiafosse.  4^  sup- 
pléant,  M.  Servatius.  2^  suppléant,  M.  Déruelie.  Greffier^  H.  Goar* 
col. 

CANTON  d'heuchik.  Juge  de  paix,  M.  Paternelle,  f*^  suppléant, 
H.  Garré.  2^  suppléant,  M.  Leciercq.  Greffier,  M.  Salmon. 

CANTON  DU  PARCQ.  Juge  de  paix,  M.  Defontaine.  4^  suppléant, 
M.Dérémetz.  ;^  suppléant,  M.  Violette.  Greffier,  M.  Gollet. 

NOTAIRES. 

Notaires  d'arrondissement,    MM.    Lambert  (Léonce),  Danvin, 
Détape,  Pocholle,  Lambert  (Aagustin|,  à  Saint-Pol. 
Notaires  de  cantons.  MM.  Gorne,  à  Frévent  ;  Delombre,  à  Anbi* 

gny  ;  Dérémetz,  à  Rollancourt  ;  Garré,  à  Pernes  ;  Danvin,  ail  Paroq; 
èclercq,  à  Pernes  ;  DeslaTier,  à  Anxi-le-Ghâtean  ;  Déruelle,  à  Sas* 
Saint-L^r;  Poulain,  à  Frévent;  Gambier,  à  Auxi-le-Ghàteaa  ; 
M ayeur,  à  Aubigny  ;  Danvin,  à  Wail  ;  Deshayes  et  Bogez,  à  Aves- 
nes-le-Gomte  ;  Beaussart,  à  Auxi-le-Chàteau;  Gasier,  à  Tincques; 
Notaires  honoraires,  MM.  Vincent  et  Léturgez,  à  Auxi-le-âlA* 
teau;  Dnflos  et  Ivain,  à  Hencbin. 

COBOÔSSAIRE-PRISEUR. 

M.  Didier,  à  Saint-PoL 

ZWftttnoI  de  commerce  SAms,  ayant  pour  dreanscription  Tamm- 

dissement  d'Arras. 

(Election  du  3  juin  1852.) 

Président,  M.  Maurice-Golin,  O.  ^. 

Juges,  MM.  Périn  (aine),  Deleau,  pour  2  ans  ;  Dehée-BoUet, 
Dehee-Gayet,  pour  1  an. 


Juges  suppléants^  MM.  Delétoile-Goqael,  Lourde^Ledieil^  pour 
2  ans,  Legar  (Xavier),  Benard-Desongnies,  pour  1  an. 

Tribunal  de  commerce  de  Boulogne^  ayant  pour  circonscription  les 

cantons  de  Boulogne^  Desvres  et  Samér, 

(Election  du  6  juin  1852.) 

Président,  M.  Wattebled-Hénin. 

Juges,  MM.  Ternaux  (Charles),  Haffreingue,  (aîné),  pour  2  ans; 
Harrewyn,  Dachochois,  pour  1  an. 

Juges  suppléants,  MM.  Lonquety  (aîné),  Lalouette,  pour  2  ans  ; 
Grandsire,  Pamart  Albert,  pour  1  an. 

Tribunal  de  commerce  de  Calais^  dont  la  circonscription  s'étend  aux 

cantons  de  Calais,  Guînes  et  Marquise. 

(Election  du  5  juin  1852.) 

Président,  H.  Louchez. 

Juges,  MM.  Hermant  ^9  pour  2  ans,  Leroy  (Désiré),  Lemoine 
Aime,  pour  1  an. 

Juges  suppléants^  MM.  Hallet  Louis,  pour  2  ans;  Dubout  pour 
1  an. 

Tribunal  de  commerce  de  Saint-Omer,  dont  la  juridietion  s'étend  sur 

r arrondissement  de  Saint-Omer. 

(Election  du  6  juin  1852.) 

Président.  M.  Hermant-Henneguier. 

Juges,  MM.  Framezelle  ,  Leurs  (Henri) ,  pour  2  ans;  Beog^n 
(Louis-Omer),  BéviUon  (Edouard) ,  pour  1  an. 

Juges  suppléants,  MM.  Capelle-Thilloy,  Duniagou  (Paul),  pour 
2 ans;  Gressier  (Louis  Adolphe),  N.  pour  1  an. 

GOHPOSITIOll  DES  BUREAUX  D' ASSISTANCE  nmiGIAIRB  B0 

DÉPARTEMENT. 

Arras:  MM.  Boniface - Malisset ,  ancien  magistrat,  président  ; 
Derbigny  ^,  directeur  des  domaines  ;  Gharvet,  conseiller  de  pré* 
fectnr«,  secrétaire-général  ;  Perroti^,  avocat;  Allart,  avoué  ;  Gho- 
qtûet,  commis-gremer,  secrétaire. 

Béthune  :  MM.  Herreng ,  ancien  notaire,  président  ;  Guibourg^ 
sims-pr^et;  Baparlier,  adjoint  au  maire  de  Béthune  ;  Guvelier- 
Deligne,  ancien  avocat,  Laplagne,  receveur  des  domaines,  et  Hul- 
leu,  greflSer  du  Mbnnal. 

Boulogne  :  HM.  Michel,  notaire ,  président;  Harbavilie,  Laac- 
denr,  Sergent,  Gérard,  membres  ;  Dqflos  secrétaire. 

Montreuil  :  MM.  Aubertin,  sous-préfet  ;  Enlart  ^,  ancien  prési« 
dent  du  tribunal  ;  Tellier,  ancien  ju^e  ;  Thivrier ,  secrétrâe  de  la 
Soos^Préfecture;  Bernard,  reveceur  de  l'enregistrement  et  de» 
domaines  ;  Boitel,  greffier  du  tribunal,  secrétaire. 

-Saini^imr  i  HH.  lierart,  flou^-préfet  >  préstd^Ati  Cmxim  ^ 
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Delmoite,   avocats;   Dubrœucq  *,  avoué; Liot,    receveur  de 
renregistrement. 

Saint'Pol  :  MM.  Graux,  maire,  président  ;  le  receveur  des  do- 
maines ;  Cressent,  avocat  ;  Delacroix,  avoué  ;  Danvin,  notaire. 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  POLICE. 

Inspection  générale- , 

Un  décret  du  1^^  février  1852  institue  des  inspecteurs  généraux 
de  police  ayant  sous  leurs  ordres  les  commissaires  de  police. 

Ils  surveillent  particulièrement  tout  ce  qui  peut  influencer 
Fesprit  public  et  tout  ce  qui  peut  donner  cause  à  des  plaintes 
légitimes.  Leur  surveillance  s'étend  encore  sur  la  presse,  la  li- 
brairie et  les  publications  de  toute  nature,  les  théâtres,  les  pri- 
sons ,  l'instruction  publique ,  les  associations  politiques  et  indus- 
trielles. 

Ils  rectifient  les  fausses  nouvelles  et  fixent  leur  attention  sur 
toutes  les  parties  d'administration  et  de  service  public. 

Le  Pas-de*Galais  est  sous  la  juridiction  de  M .  le  baron  Gazelles  , 
inspecteur  général  de  la  police  à  Lille ,  pour  les  3«  et  4«  divisions 
militaires. 

Commissaires  de  police. 

Aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1852,  dans  les  cantons  où  il 
existe  un  ou  plusieurs  Commissaires  de  police,  la  juridiction  de 
ces  magistrats  pourra  être  étendue  à  tout  ou  partie  des  com- 
munes Composant  ce  canton.  Lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir, 
il  pourra  être  établi,  dans  les  cantons  où  il  n'en  existe  pas,  un 
commissaire  de  police  dont  la  juridiction  s'étendra  à  toutes  les 
communes  de  ce  canton. 

Les  commissaires  de  police  seront  répartis  en  cinq  classes. 
Ceux  des  villes  de6,000  h.  et  au-dessous  sont  nommés  par  le  Préfet, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  l'inspecteur  général 
de  la  police  ;  mais  leur  révocation,  pour  être  définitive,  doit  être 
approuvée  par  le  Ministre.  Ceux  des  villes  de  plus  de  6,000  âmes 
sont  nommés  par  l'Empereur.  \  -  \ 

Les  commissariats  de  police  cantonaux  qui  doivent  être  établis 
dans  le  département  ne  sont  pas  encore  créés. 

Voici  la  liste  des  commissaires  de  police  en  exercice. 
.  Arrondissement  d'Arras.  —  ABBAS,  M.  Jobey. 

Arrondissement  de  Béthune,  BÉTHUNE,  M.  Pasdeloup.  —  CAR- 
VIN.  M.  Fiévet  *.  —  LILLERS,  M.  François.      . 

Arrondissement  de  Boulogne.  BOULOGNE,  MM.  Mairel,  commis*- 
saire  central;  Baoullet ,  commissaire  spécial  pour. le  port;  Baillyt 
commissaire  pour  la  police  urbaine.  —  CALAIS,  MM.  Vatel,  com* 
missaire  au  port  ;  Adnet ,  commissaire  pour  la  police  .orbaiM.  '^ 
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St-PIERRE-LÉZ-CALAIS,  m.  Jean.  —  GUINES,  M.  de  Roo.  — 
MARQUISE,  M.  Maicq. 

Arrmdissemnt  de  Montreuil.  MONTREUIL,  M.  Redon.  —  HES- 
DIN,  M.  Ribaiilt.  —  FRUGE8,  M.  BaiUiart. 

Arrondissement  de  St-Omer.  St-OMER,  M.  Cren.  —  AIRE, 
M.  Hannotte. 

Arrondissement  de  St-Pol.  St-POL,  M.  Aigoin.  —  AUXI-LE- 
GHATËAU,  M.  Desplanques. 


ORGANISATION  MILITAIRE. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  forme,  avec  ceux  du  Nord,  • 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  la  circonscription  de  la  5«  division 
militaire,  dont  le  chef-lieu  est  Lille.  Il,  forme  la  a»  subdivision, 
placée  sous  le  commandement  d'un  général  de  brigade  qm  réside 

Les  places  fortes  du  département  sont  au  nombre  de  sept  : 
trois  de  première  classe,  une  de  seconde  classe,  et  trois  de 
troisième  classe.  Il  existe  en  outre  un  poste  militaire  a  Samt- 

Tl'^'a  dans  le  département  une  poudrerie,  à  Esquerdes,  et 
une  siccursale  du  dépôt  de  remonte  de  V.llers  (Ardjnnes)  eia^ 
blie  k  Hesdin.  Les  achats  de  chevaux  se  font  dans  les  départements 

du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  «^^Mnoe 

Un  gymnase  est  établi  à  Arras  pour  l'mstrucUon  des  troupes 

de  la  division. 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA  3«  D1VI8I0H  MILITAIRE. 

M.  d'André,  G  0.  *,  général  de  division,  commandant  la  di- 

"' M."de  Cornély  *,  chef  d'escadron  d'état-major,  ^à^^^^, 
M.  Merle  de  tabruyère  de  Laveaucoupet,  0.  *,  colonel  a  eiai 

major,  chef  d'éiat-major  de  la  division.  ^. 

bficiers  du  corps  d'état-major  attaches  a  \^^^r!^T^pZZ  t 

wswL  :  MM.  Poulie,  chef  d'escadron  vRembauU,  idem ,  Pecbin  *, 

capitaine;  de  Blesserie,  N.  •  „  j«  i-  <iivi«on 

M.  Orville,  0.  *,  intendant  militaire  de  la  division. 

ÉTAT-MAJOR  DE  LA  2«  SOBDIVISIOR. 

M.  Delachaize,  0.  *,  général  de  brigade,  commandant  la 
subdivision ',  M-  N...,  aide-de-camp.    . 
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PLACES. 

Arkàs,  place  àe  i^  classe. 

Etat-major  de  la  place  :  HM.  Maronies,  0.  ^^  coloD.el^  eom" 
mandant  la  place  et  la  citadelle  ;  Mouton-Dafraisse  ^,  capitaine  î 
Gbesnel  ^,  adjudant  de  place. 

Etatr-major  de  l'artilterie  :  M.  Hautier  ^,  chef  d'escadron, 
commandant  Tartillerie  de  la  place. 

Etat-major  du  génie  :  MM.  Bazin,  0.  *,  colonel,  directeur  des 
fortifications;  Chaui^vin  ^,  lieutenant-colonel,  chef  du  génie  delà 
place  ;  Bernard,  capitaine,  employé  au  service  du  génie  de  la 
place;  Charle*,  id. 

Ecole  régimentaire  des  troupes  du  génie  :  MM.  de  Faultrier  *, 
chef  de  bataillon^  commandant  l'école  ;  Durand,  capitaine  adjoint  ; 
Thomas,  garde  de  1^^  classe,  gérant  ;  NoUent,  garde  de  2*  classe  ; 
Rochefort,  professeur  de  mathématiques;  Grandgaillaume,  pro- 
fesseur de  dessin  ;  Audibert,  professeur  de  grammaire  eX  d'é- 
criture. 

Dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  du  département  :  MM.  Pa- 
vant ^,  chef  de  bataillon,  commandant  le  dépôt  ;  Leborgne  de 
Latour  %,  capitaine  d'infanterie,  adjoint. 

Gymnase  divisionnaire  :  MM.  Lansé,  lieutenant  détaché  du 
24*  léger,  directeur. 

Intendance  militaire  :  MM.  Richard  *,  sous-intendant  de  2® 
classe  ;  Boisnier-Saint-Maixant  ^,  adjoint  à  l'intendance  de  i"' 
classe. 

Service  sanitaire  :  M.  Vassillières  *,  médecin  ordinaire  de  1" 
classe,  chef  du  service  militaire  à  l'hôpital  civil. 

Service  des  vivres  et  fourrages  :  M.  Bernard,  officier  d'£[dmi- 
nistration  comptable  de  1™  classe,  chef  du  service. 

Saint-Omer,  place  de  i^^  classe. 

Etat^major  de  la  place  :  MM.  d'Augustin  de  Bourguisson^ 
0.  *,  colonel  commandant  la  place;  Carrier  Boismouchy  *» 
capitaine,  adjudant  de  place;  Selle  *,  capitaine,  id.;N., lieute- 
nant (place  vacante) . 

Etat-major  de  Vartillerie  :  MM.  Ranfrai  de  la  Bajonnière  ^, 
colonel,  directeur  de  l'artillerie;  Gaudelet*,  chef  d'escadron, 
sous-directeur  ;  Coffln,  capitaine,  employé  à  la  direction. 

Poudrerie  d^Esquerdes  :  MM.  Valette  des  Hermaux  *,  chef 
d'escadron,  inspecteur  ;  Gaillard  de  Blairville,  capitaine-adlolnt. 

Etat-major  du  génie  :  MM  de  Richer  *,  chef  de  bataillon, 
chef  du  génie  de  la  place  ;  Lochtenberg,  capitaine,  adjoint. 

Intendance  militaire  :  M.  de  la  Jonquière  ^,  sous-intendant 
de  2®  classe . 
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Simaeionitaire^  hépitai  militam  :  WA,  M^Iinap^^  médecin 
principal  de  l^^"  classe  ;  Fernet  ,  aide-major  de  i^  classe^  ; 
Raouet,  pharmacien-major  de  2^  classe  ;  Rouceaux,  officier  d'ad- 
ministration comptable  de  2^  classe;  Bolard,  aumônier  ^e 
4*  classe. 

Service  des  vitres  et  fourrages  :  M*  Mouton,  officier  d'admi- 
nistration comptable  de  %  classe. 

Calais,  place  de  1^^^  classe, 

Etat-major  de  la  place  :  MM.  Guigou,  G.  ^,  eolonal,  ^mmail  * 
dant  la  place;  Cirais»  capitaine,  et  Krettly  ^,  lieutçognt,  adju- 
dants de  place. 

Etat'-major  de  l'artillerie  :  M.Hubert  de  laPatrière^,  chef 
d'escadron,  commandant  l'artillerie  de  la  place. 

EtatHfnajor  du  génie  :  MM.  Lecamns  *,  chef  de  bataillon,  chef 
ibiji  génie  de  la  plaii^e;  Graset  et  Bonfiljion,  ^pitaiaea,  employés 
au  service  du  géoie  de  la  place. 

Intendance  ;  M,  Dubut  ^,  sous-inteodant  de. Se  elajïse. 

Service  sanitaire^  hôpital  militaire  :  MM*  ^.*.,  médeiân  ; 
Chely  ^,  chirurgien-major  de  1^  classe  ;  Maublanc,  aide-major 
de  2®  classe  ;  Gilbert ,  officier  d'administration ,  comptable  de 
2«  classe. 

Service  dés  vivres  et  fowraqes  ;  M  •  Gouget  des  Landes,  officier 
d'administration,  comptable  de  1^  classe. 

^  AiaE  et  FORT  SAmT-FRANçois,  place  de  S^  classe. 

Etat-major  de  la  place  :  MM.  Greppo  *,  chef  d'escadron,  com- 
mandant la  place  ;  Lenoir  ^^  capitaine,  adjudant  de  place. 

Elat-major  d'artillerie  :  M.  Charvet  *,  chef  d'escadron,  com- 
mandant  l'artillerie  de  la  place.  , 

Etat-major  du  génie  :  M.  Melin  ^,  capit^ipe,  chçf  du  génie  de 
la  place. 

Service  des  vivres  et  fourrages  ;  M.  Honoré,  adjudant  ep  l^  des 
subsistances  militaires. 

BouLOGiHE,  place  de  Z^  classe. 

Etat  major  de  la  place  :  M.  Deldicq  ^;,  capitaine,  commandsLnt 
|a  place. 

État-major  de  l'artillerie  ;  M.  Elie  *,  capitaine,  commandait 
l'artillerie  de  la  place. 

Etat-major  du  génie  :  M.  Yasseur  ^,  capitaine,  chef  du  génie 
de  la  place. 

3ÉTHUJNË,  place  de  Z^  classa. 

j^tat-major  de  Iq  place  :  M.  Bastide  ^,  capitaine,  commandant 
a  place. 


Etat-major  de  VartiUerie  :  M.  Bou^gaud  *,  garde  d'artillerie, 
chargé  da  service  dans  la  place. 

~    lEtat-major  du  génie  :  M.  de  Latlaignant  de  Ledinghem  *,  ca- 
pitaine, chef  du  génie  de  Béthone  et  de  Saint-Venant. 

MoNTREUiL,  place  de  5«  classe. 

Etat-major  de  la  place  :  M.  Greniez  ^j  capitaine,  commandant 

la  nlace. 
Etat-major  de  Vartilkrie  :  M.  Elle  *,  capitaine,  commandant 

1  artillerie  de  la  place. 

Etat-major  du  génie  :  M.  Christol,  garde  du  génie,  chaîné  du 
service  dans  la  place. 

Hesdin,  ville  ouverte. 
Personnel  de  la  Su4:curmle  du^  Dépôt  de  remonte. 

MM.  Soubzmaigne  *,  capitaine  au  40*  dragons,  comman- 
dant ;  Vidal,  capitaine  au  1*^  régiment  d'artillerie,  et  Roux,  lien- 
tenant  au  2*  de  hussards,  officiers  acheteurs;  Dupont,  aide-véléri- 
naire  de  i^  classe. 


GENDARMERIE. 

Etat  nominatif  des  officiers^  sous-officiers  et  brigadiers  composant 
la  gendarmerie  du  Pas-de-Calais^  avec  indication  des  brigades 
et  du  nombre  de  gendarmes  qui  sont  affectés  à  chacune  d'elles. 

ËTAT-MAJOR.  —  MM.  Tisserand  ^,  colonel;  Gautier  ^,  chef  d'escadron; 
Guy  ^,  capitaine  trésorier;  Âmbiehl,  maréchal-des-logis  adjoint; résidant  h 
Arras. 

Arras.— MM.Dutruy  0^,capitaine  ;)fonthuy, adjudant, 5 hommesà  cheval; 
Réan,  brigadier,  4  homme<^  k  cheval  ;  Gavel,  brigadier,  4  hommes  à  pied; 
résidant  k  Ârras.  —  Donzelot,  brigadier ,  4  hommes  à  cheval,  résidant  à 
Marquion.  —  Bridelle,  brigadier,  4  hommes  à  cheval,  résidant  k  Bapaume. 
—  Noizet,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Pas.  —  Hirson,  briga- 
dier, 4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Groisilles.  —  Dekoutre,  brigadier, 
4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Beaumetz-lez-Loges.  —  Duparcq,  brigadier, 

4  hommes  k  pied,  résidant  k  Vitry.  —  Tacquet,  brigadier,  4  hommes  k  pied, 
résidant  k  Bertincourt.  —  Noffe,  brigadier,  4  hommes  k  pied,  résidant  k 
Timy. 

BÉTHUNE.  ^  MM.  Âuchier,  lieutenant;  Delécluse,  maréchal-des-logis, 

5  hommes  k  cheval^  résidant  k  Béthune.  —  Duflos,  marechal-des-logis, 
5  hommes  k  cheval^  résidant  k  Lens.  —  Pecqueur,  brigadier,  4  hommes  k 
cheval,  résidant  k  Lillers.  —  Briet,  maréchal-des-lo^is,  5  hommes  k  che- 
val, résidant  k  Garvin. — ^Bazelis  ^,  maréchal-des-logis,  4  hommes  k  pied, 
résidant  k  Laventie.  —  Potliez,  brigadier,  4  hommes  k  pied,  résidant  k 
Soudain.  —  N.,  brig^idier,  4  hommes  k  pied,  résidant  k  Saint-Venonl*  Gette 
dernière  brigade  n'est  point  encore  installée. 


Il 


Boulogne.— MM.  Vantrain  ^,  capitaine  ;  Royer,maréchal-des-lo^s,  B  hom« 
mes  à  cheval  ;  Rosiès,  brigadier,  4  hommes  à  pied ,  résidant  à  Boulogne.  -— 
Delsade,  maréchal-des-logis,  5  hommes  k  cheval;  Porquet,  brigadier, 
4  hommes  achevai;  résidant  à  Calais.  —  Behague,  brigadier,  4  hommes  k 
cheval,  résidant  k  Samer.  —  Bonneville,  brisradier,  4  hommes  k  cheval, 
résidant  k  Marquise.  —  Mangin,  brigadier,  4tiommes  k  cheval,  résidant  k 
Gutnes.  —  Foulon,  brigadier,  4  bQames  k  cheval,  résidant  k  Coteml^erl, 

MoNTREUiL.  —MM, îîachu, lieutenant;  Hedin,  maréchal-des-logis,  5  hom« 

.mes  k  cheval.  ï-ésidant  k  Monlreuil.  —  Mortier,  brigadier,  4  hommes  k 

cheval,  résidant kHesdin.  —  Delemer,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  rési- 

dïmt  k  Fruges.  —  Lefebvre,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Huc- 

SJieliers.  —  Drouvent,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Etaples.  -^ 
erlier,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Campagne. 

Saint-Omer. — ^MM.  Bonamourdu  Tartre^,  capitaine;  Dherse,  maréchal- 
des-logis,  5  hommes  k  cheval;  Vancayzeele,  brigadier,  4  hommes  k  cheval  ; 
résidant  k  Saint-Omer. —  Lamory«  maréchal-des-logis,  5  hommes  k  cheval, 
résidant  k  Aire.  —  Brunelle,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  résidant  k  Ar- 
dues. —  Paepegaey,  brigadier,  4  hommes  k  chevkl,  résidant  k  Lumbres.  -~ 
Flament,  briÀaaier.  4  honmies  k  cheval,  résidant  k  Audruick.  —  Corroyette, 
brigadier,  4  nommes  k  cheval,  résidant  k  Fauquembergues. 

Saint-Pol.  —  MM.  Arquembourg,  lieutenant  ;  Herment,  maréchal-des- 
loeis,  5  hommes  k  cheval,  résidant  k  Saint-Pol.  —  Gamelin,  brigadier, 
4  nommes  k  cheval,  résidant  k  Frévenl.  —  Guilbert,  brigadier,  4  hommes  k 
cheval,  résidant  k  Berlelte.  —  Pignon,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  rési- 
dant k  Larbret.  •*-  Dubois,  brigadier,  4  hommes  k  cheval,  résidant  à  Heu- 
chin.  —  Lemaire,  brigadier,  4  hommes  à  pied,  résidant  k  Auchy-lez- 
Hesdin. 

Complet  de  la  compagnie,  y  compris  M.  le  chef  de  légion, —  Colonel,  1. 
—  Cher  d'escadron,  1.  —  Capitaine  trésorier,  1.  —Capitaines  commandants 
de  lieutenance,  3.  —  Lieutenants,  3.  —  Maréchal-des-losis  adjoint  au  tré- 
sorier, i.  —  Adjudant,  i.  —  Maréchaux-des-logis  k  cheval,  9.  —  Maréchal- 
des-logis  k  pied,  i.  —  Brigadiers  k  cheval,  26,  —  Brigadiers  k  pied,  8.  — 
Gendarmes  k  cheval,  154.  —  Gendarmes  k  pied,  36.  —  Total,  245, 

Les  commandants  de  brigade  ne  sont  pas  compris  dans  les  chiffres  qui 
représentent  les  gendarmes  composant  chaque  brigade. 


ORGANISATION  RELIGIEUSE. 

DIOCESE  D'ARRAS. 

Evéché  érigé  dans  le  iv«  siècle,  suffragant  de  Canabrai.  65® 
évéque  depuis  saint  Vaast. 

Mgr  Pierre-Louis  Parisis  *,né  h  Orléans  le  12  aoûH79S,sacré 
évéque  de  Langres  le  28  août  1835 ,  nommé  évéque  d'Arras  le 
5  septembre  1851,  ci-devant  curé  de  Gien  fLoirel). 

Vicaires  généraux.  :  MM.  Parenty,  Proyarl,  Favrel ,  de  la  Tour- 

d'Âuvergoei  Bérault  des  Billiers  et  Wallon-Capelle. 
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Seeriiariat  :  HH.  Teroinck ,  secrétaire  général  ;  Braore ,  pro- 
secrétaire. 
M.  Godin,  archiviste. 

Officialiti. 

MH«  Favrel,  officiai  ;  Herbet  et  Liévio,  assesseurs  ;  Wallon-d)- 
pelle ,  promoteur  ;  Lequette ,  vice-promoteur  ;  Terninck ,  secré- 
-taire. 

Conseil  des  cas  de  conscience. 

MM.  Parenty,  vicaire  général;  Proyart,  vicaire  général;  Mofirit, 
archiprétre;  Favrel,  vicaire  général  ;  Liévin  et  Lequette  directeurs 
du  grand  séminaire. 

CHAPITRE  DE  LA  CATHÉDRALE  ^   NOTRE-DAME  ET  SAINT-VAAST. 

Chanoines  d'honneur  :  NN.  SS.  Cœur ,  évêque  de  Treyes;  de 
Garcignies ,  évêque  de  Soissons  ;  Dupanloup ,  évêque  d'Orléans. 

Chanoines  titulaires  :  MM.  Dubois ,  doyen  du  chapitre,  grand- 
pénitencier  ;  Dissaux  ,  archidiacre  ;  Parenty  ,  vicaire  général  et 
théologal  ;  Proyart ,  vicaire  général  ;  Planque  ,  grand-cbantre  ; 
Mofait ,  archiprétre  ;  Aug.  Fauchison  ;  Derguesse  ;  Wallon-Ca- 
pelle,  vicaire  général. 

Chanoines  honoraires  résidants  :  MM.  Bailly,  prévôt  du  chapitre  ; 
Herbet,  écolâtre,  assesseur,  archidiacre  ;  Robitaille,  supérieur  du 
^rand  séminaire  ;  Godart,  chef  d'institution  ;  Liévin  ,  assesseur , 
directeur  du  grand  séminaire  ;  Braquehay,  économe  des  séminai- 
res diocésains  ;  Terninck ,  secrétaire  général  ;  Jean-Baptiste  Le- 
quette, vice-promoteur,  directeur  au  grand  séminaire;  Lambert, 
maître  des  cérémonies  ;  Portenart ,  supérieur  de  la  l**  sec- 
tion du  petit  séminaire  ;  de  la  Tour-d'Auvergne,  vicaire  général; 
En  vent,  directeur  au  grand  séminaire;  Favrel,  vicaire  général; 
Bérault  des  BiUiers,  vicaire  général. 

Chanoines  honoraires  non  résidants  :  MM.  Deligny ,  ancien  curé 
d'Ardres;  Paschal,  ancien  curé  du  Haut-Pont,  k  Saint-Omer  ;  Haf- 
freingue ,  chef  d'institution  k  Boulogne  ;  Delille,  curé  de  Saint- 
Paulet,  diocèse  de  Carcassonne  ;  Deiwaule ,  chef  d'institution  k 
Montreuil  ;  Deguerry,  curé  de  la  Madeleine  k  Paris  ;  Favarel,  prê- 
tre d'Âlby,  professeur  de  philosophie  et  aumônier  au  collée  du 
Havre  ;  Boniface,  curé  de  St-Jean-Baptiste  k  Arras  ;  Radez,  curé  de 
Bailleul-Sir-Berthoult  ;  Delrue ,  directeur  au  pensionnat  de  M. 
Haffreingne  k  Boulogne  ;  Fénct ,  curé  de  Saint-Venant  ;  Sergeant, 
curé  de  Saint-Pierre  k  Boulogne  ;  Bernardon,  prêtre  k  Alby  ;  Pa- 
rel ,  curé  de  Bertincourt;  Delval,  curé  d'Inchy  ;  Jacques  Ringot, 
curé  de  Fleurbaix  ;  Leroy ,  curé  d'Eperlecques  ;  Eugène  Dumetz, 
directeur  de  l'institution  de  Saint-Bertin  k  Saint-Omer  ;  Mailly, 
aumôuier  de  la  chapelle  française  k  Londres  ;  Yan  Troyen,  k  Mou- 


m 

lins;  Langlois,  curé  à  Estrée-Cauchie  ;  (yérard,  curé  de  Lumbres  ; 
Romagnoli,  protonotaire  apostolique  en  titre  et  maître  des  céré- 
monies auprès  du  Saint-Siège  ;  Beauvois ,  vicaire  de  Notre-Dame 
à  Saint-Omer  ;  Darcque,  ancien  vicaire  de  Notre-Dame  à  Saint- 
Omer  ;  Thilloy,  curé  de  Puisieux  ;  Orain ,  curé  de  Zutkerque  ; 
Boutoille ,  curé  de  Wimille  ;  Choisy,  curé  de  SaiÙy-sur-la-Lys  ; 
Gloët,  curé  d'Hénin-Liétard  ;  Desquibes ,  aumônier  de  lliôpital 
^lecker  k  Paris  ;  Fabre,  vicaire  de  Saint-Roch  k  Paris  ;  Lequette, 
missionnaire  apostolique  à  Arras  ;  Duprez ,  chanoine  ,  secrétaire 
général  de  l'archevêché  de  Cambrai  ;  Montagnard ,  Curé-archi- 
prétre  d'Arles  ;  Hamille,  professeur  au  collège  de  Montreuil  ;  Ré- 
roOnt,  vicaire  de  Saint-Nicolas  k  Boulogne  ;  Milanta,  missionnaire 
apostolique  ;  Devin  ,  missionnaire  diocésain  k  Aire-sur-la-Lys  ; 
de Lencquesaing ^  curé  de  Saint-Géry  k  Arras;  Duchesne,  au- 
mônier de  rhospice  k  Calais. 

Ceux  de  MM.  les  curés  de  canton  qui  sont  chanoines  honoraires, 
se  trouveront  désignés  ci-après. 

Fabrique  de  la  cathèdrcue iMfH.  Dubois  (Henri),  président; 
Bailly,  Parenty,  trésorier  ;  Dissaux,  Proyart,  Mofait,  Planque, 

Administration  du  séminaire  :  MM.  Bailly ,  Dubois ,  Terninck, 
secrétaire  ;  Lequette,  trésorier. 

Grand  séminaire  :  MM.  Robitaille,  supérieur  ;  Braquehay,  éco- 
nome ;  Liévin  ,  professeur  de  morale  ;  Lequette ,  professeur  de 
dogme  et  de  droit  canon  ;  Envent ,  professeur  d'Ecrittirè^^Sainte 
et  d'histoire  ecclésiastique  ;  Vandrival ,  professeur  d'hébreu  et 
d'archéologie. 

Petit  séminaire,— Première  division  :  MM.  Porlenart,  directeur; 
Lequien^  professeur  de  philosophie  ;  Poulet,  directeur  des  études  ; 
Lebas,  professeur  de  rhétorique  ;  Bocquet ,  professeur  de  se- 
conde ;  Dutoit,  professeur  de  troisième  ;  Leleu,  professeur  de  ttaa- 
thématiques,  physique  et  chimie. 

Seconde  division  :  MM.  Leprélre,  directeur  ;  Delahodde,  profes- 
seur de  quatrième  ;  Guyot,  professeur  de  cinquième  ;  Beaumont, 
professeur  de  sixième  ;  Penel ,  professeur  de  septième  ;  Evain, 
professeur  de  huitième  ;  Dévot,  maître  d'étude  pour  la  l""®  divi- 
sion ;  Evain,  maître  d'étude  pour  la  2™®  division,  —  Elèves,  210. 

Maîtrise  de  la  Cathédrale  :  MM.  Flour  ,  directeur  ;  Calmette, 
maître  de  musique  ;  huit  enfants  de  chœur. 

€OMMISSION  d'administration  DE  LA  CAISSE  Dfi  SECOURS  POUR  LES 

PRÊTRES  INFIRMES. 

MM.  Bailly,  chanoine,  prévôt  du  chapitre  ;  Mofait,  archiprétre, 
onré  de  la  cathédrale  ;  Teroinck ,  chanoine ,  secrétaire  et  tréso- 
rier ;  Envent,  directeur  au  grand  séminaire. 


ÉDIFICES  DIOCÉSAINS. 

M.  Epellet ,  architecte  en  chef  du  département. 

DIVISION  DU   DIOCÈSE. 

Le  diocèse  est  divisé  en  trois  archidiaconés,  un  archiprétré 
pour  Tarrondissement  d'Arras  et  cinq  grands  décanats  pour  les 
autres  arrondissements. 

ARCHIDIACONÉS. 

Grand  archidiaconé  d'Arras.  —  M.  Dissaux,  grand  archidiacre 
d'Arras.  •—  Les  arrondissements  d'Arras  et  de  Saint-Pol  relèvent 

de  lui.  .  , 

Archidiaconé  de  Boulogne.  —  M.  Wallon-Capelle  ,  archidiacre 
de  Boulogne.  —  Les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Montreuil 
reièvpnt  d6  hii 

Archidiaconé  de  Saint-Omer.  —  M.  Herbet,  archidiacre  de 
Saint-Omer.  —  Les  arrondissements  de  Saint-Omer  et  de  Bé- 
thune  relèvent  de  lui. 

Archiprétré  d'Arras.  —  M.  Mofait,  archîprêtre. 

Grands  décanats  des  cinq  autres  arrondissements.  —  Les  grands 
décanats  s'étendent  chacun  sur  tout  Farrondissement  de  sous- 
préfecture,  et  ils  sont  en  entier  sous  la  surveillance  générale  du 
grand  doyen. 

Grand  décanat  de  Saint-Pol  —  M.  Guillaume. 

Grand  décanat  de  Saint-Omer.  —  M.  Dumetz,  curé  du  Saint- 
Sépulcre,  à  Saint-Omer. 

Grand  décanat  de  Béthune.  —  M.  Marin,  curé. 

Grand  décanat  de  Boulogne,—  M.  Lecomte,  curé  de  St-Nicolas. 

Grand  décanat  de  Montreuil.  —  M.  Occis,  curé. 

Décanats.  —  MM.  les  curés  de  cantons  sont  doyens.  Tous 
ont  une  surveillance  spéciale  sur  leur  cautoOt 

ARRONDISSEMENT  d'ARRAS. 

12  cures,  —  164  succursales,  —  5  vicariats  rétribués. 

Canton  dPArras  nord  (9  succursales).  Cathédrale  :  MM.  Mo- 
fait,  archiprétré,  curé  ;  Duchâteau,  Aviez,  de  Taffln ,  le  Rév.  P. 
Lacombe,  Ghéerbranl  et  Roussel,  vicaires  non  rétribués.  Eglise 
Saint-Géry  :  MM.  de  Lencquesaing,  curé  ;  Léon  Gruel ,  Savoie , 
Fer-clouf,  vicaires  non  rétribués.  Eglise  Saint-Jean-Bap-tiste  : 
MM.  Boniface,  curé  ;  Delville  et  Leson,  vicaires  non  rétribués. 

Aihies  (chapelle  vicariale).  M.  Ch.  Fauchison,  vicaire  rétribué. 

Canton  d'Arras  sud  (9  succursales).  Eglise  Saint-Nicolas  k  Ar- 
ras,  MM.  Debray,  ch.,  curé  ;  Lemaire,  Châtelain  et  Vandcnhaut, 
vicaires  non  rétribués. 

Canton  de  Bapaume  (14  succursales).  MM.  Bourrel,  ch.,  coré 
à  Bapaume  :  Gallais  et  Doliger,  vicaires  rétribués. 

Canton  de  Beaumelz-lez-Loges  (17  succursales),  M.  Rambure, 
ch.,  curé  ï  Rivière. 


Canton  de  Bertincourt  (15  succursales).  M.  Rey,  ch. ,  curé  k 
BerliDcourt. 

Canton  de  CroisiUes  (ffî  succursales).  M.  Fournier,  ch.,  curé  à 
Groisilles. 

Canton  de  Marquion  (15  succursales).  MM.  Lamort,  ch.,  curék 
Oisy;  Pidoux^  vicaire  rétribué. 

tanton  de  Pas  fl9  succursales).  M.  Boyaval,  curé  à  Pas. 

Canton  de  Viiny{éâ  succursales).  M.  Beaurain,  ch  ,  curéàVimy. 

Canton  de  Vitry  (25  succursales).  MM.  Yidelenne,  ch.,  curé  à 
Vitry;  Laguillez,  vicaire  rétribué. 

ARRONDISSEMENT  DE  RÉTHUNE. 

9 cures,  —  116  succursales,  —  18  vicariats  rétribués. 

Canton  de  Béthune  (15  succursales).  MM.  Marin,  ch.,  curé  à 
Béthune  ;  Danel  (Henri),  Cornet  (Joseph)  et  Berquier,  vicaires. 

Canton  de  Cambrin  (15  succursales).  MM.  Bayart,  ch.^  curé  k 
Beuvry;  Cailleret,  vicaire. 

Canton  de  Carvin  (9  succursales).  MM.  Roussel^  ch.,  curé  k  Car- 
vin;  Branquart  et  Leporcq,  vicaires.  MM.  Cloet,  curé  k  Hénin-Lié- 
tard;  Raison,  vicaire. 

Canton  d'Houdain  (26  succursales).  M.  Cousin,  ch.,  curé  k 
Houdain. 

Canton  deLaventie  (5  succursales).  MM.  Warenghem,  ch.,  curé 
a  Laventie  ;  Decroix  et  Mathieu,  vicaires. 

Canton  de  Lens  (17  succursales).  MM.  Crépin,  ch.,  curék 
Lens  ;  Caudroi ,  vicaire. 

Canton  de  Lillers  (8  succursales^.  MM.  Béghin  (Chrysogône), 
ch.^curé  k  Lillers;  Dusautier  et  Perche,  vicaires. 

Canton  de  Norrent-Fontes  (25  succursales).  M.  Topping,  curé 
à  Norrent-Fontes. 

Vicariats  rétribués. 

Laconture ,  M.  Féret  ;  Beuvry  ,  M^  Cailleret  ;  Richebonr^  , 
M.  Motte;  Carvin,  M.  Branquart;  Courrières,  M^  Lanselle;  Hénin- 
Liétard^  M.  Raison  ;  Fleurbaix,  M.  Mornave  ;  Laventie,  MM.  De- 
croix  et  Mathieu; Lestrem,  M.Villain;  Lorgies,  M.Delannoy;  Sailly- 
sur-la-Lys^  M.  Delahaye;  Harnes,  M.  N. . .  ;  Lens  ,  M.  Caudroi; 
CaIoDne-sur*la-Lys ,  M.  Graux;  Gonnehem,  M.  Robert;  Lillers, 
MM.  Dusautier  et  Perche  ;  Saint-Venant,  M.  Lamort. 

ARRONDISSEMENT  DE  R0UL06NE. 

8  cures  ,  —  65  succursales  ,  —  9  vicariats  rétribués. 
Canton  de  Boidogne  (4  succursales).  Eglise  Saint  -  Nicolas  : 
k  Boulogne,  MM.  Lecomte,  ch.,  curé  ;  Raimond,  Bocquet,  Beau- 
rain,  Leuillieux,  Blâry  et  Bailly  (Louis),  vicaires  non  rétribués. 
Eglise  Saint-Joseph  k  Boulogne:  MM.  Delcroix,  ch.,  curé; 
Lceuiljet  ;  Lebègue,  Leduc,  vicaires.  Ëglise  Saint-Pierre  k  Bo)^«^ 
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logne  :  MM.  Sergeant,  desservant  provisoire  ;  Bresselle  etFaydit, 

vicaires  non  rétribués. 

Canton  de  Calais  (8  succursales).  MM.  Daniel,  ch.,  curé  k  Ca- 
lais; Gobert,  HieuUe,  Cordonnier,  Logez  et  Bailly  (Charles), 
vicaires.  MM.  Charle,  ch.,  curé  à  Saint-Pierre-Iez-Calais  ;  Da- 
tertre,  Caron,  Pruvost,  vicaires. 

(7an^on(2eI)e5e/res  (14  succursales).  M.  Leroy  du  Royer,  ch», 
curé  à  Desvres.  M.  Cousin,  vicaire* 

Canton  de  Guines  (11  succ.J.  M.  Monteuuis,  ch.,  curé  k  Gulnes. 
M.  Linée,  vicaire. 

Canton  de  Marquise  (15  succursales).  M.  Lenain,  ch.,  curé  à 
Marquise.  M.  Vivier,  vicaire. 

Canton  de  Samer  (15  succursales).  M.  Boursin,  curé  k  Samer. 

Vicariats  rétribués. 

Wimille,  MM.  Ellart  et  Derain  ;  Saint-Pierre-lez>*Calais,  MM.  Da- 
tertre,  Caron  et  Pruvost;  Desvres,  M.  Cousin  ;  Guines,  M.  Linée; 
Âudinghem.  M.  Tintillier;  Marquise,  M.  Vivier;  Samer, M. Mou- 
dens  ;  la  Capelle,  commune  de  Baincthun,  M.  Legrand  (Louis)  ; 
vicaire  non  rétribué  k  Marck,  M.  Duprez  (Charles). 

ARRONDISSEMENT  DE  MONTREUIL. 

6  cures ,  —  89  succursales ,  —  7  vicariats  rétribués. 

Canton  de  Montreuil  (16  succursales).  MM.  Occis,  ch.,  curé  à 
Montreuil  ;  Mailly  et  Hélin,  vicaires. 

Canton  de  Campagne  (14  succursales).  M.  Lelong,  ch.,  curé  à 
Campagne.    , 

Canton  d'Etaples  (12  succursales).  MM.  Hanquez,  ch.,  curé  à 
Étaples  ;  Grenet,  vicaire, 

Canton  de  Fruges{i^  suce).  M.  Macquet,  ch.,  curé  k  Fruges. 
M.  Duquesne,  vicaire. 

Canton  d^Hesdin  (16  succursales).  M.  Bonnière  (BeiyamiB), 
ch.,  curék  Hesdin.  MM.  Bédu  et  Jonas,  vicaires. 

(/anion  d'jEfi4C9t4e{ier«  (16 succursales)*  M.  Dourdon,  eh.,  curé 
k  Huoqueliers. 

Vicariats  rétribués* 

Etaples,  M.  Grenet  ;  Fruges ,  M.  Duquesne  ;  Hesdin ,  MM^  Bé- 
du et  Jonas  ;  Montreuil,  MM.  Mailly  et  Helin;  Roussent,  M.  N« 

ARRONDISSEMENT  DE  8AINT-01IER« 

S  cures ,  —  90  succursales ,  —  12  vicariats  rétribués. 
Canton  de  Saint-Omer  nord  (7  succursales).  MM.  Dumetz  (Bar- 
nabe), curé  du  Saint-Sépulcre  k  Saint-Omer  ;  Chapelet ,  Roger, 
Boûtoille,  Lagache,  vicaires. 

'  CantondeSaintOmer  sud  (7  succursales).  MM.  Duriez,  ch. ,  curé 
dé  Motfe-Dame^  Saint-Omer  ;  Beauvois,  Tassart,  Ifiché  etLéten- 
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dart,  vicaires.  MM.  Yilly,  curé  de  Saint-Denis,  &  Saint-Omer  ; 
Binel)  Audiquet^  vicaires.  M.  Sockel,  desservant  au  Hant^Pom  ; 

Canton  d'Aire  (13  succursales).  MM.  Scott ,  eh.,  curé  k  Aire  \ 
Dubois  (Hippolyte),  Thibaut,  Delahaye  et  Bouchez. 

Canton  d'Ardre^  (i4  (succursales) .  M.  Pâques^  ch . ,  curé  b  Ardres. 

Canton  d'Audruick  (il  succursales).  M.  Roussel^  ch.,  curé  à 
Audruick. 

Canton  de  Fauquembergue  (i4  succursales).  M.  Delannoy,  ch., 
cnré  à  Fauquembergue. 

Canton  de  Lutnbr es  (25  suce.)  M.  Lenglet,  ch.,  curé  k  Dohem. 

Vicariats  rétribués. 

Roquetoire,  M.  Boulinguez  ;  Ardres,  M.  Trupin  ;  Eperlecques, 
M.  Dutoit;  Audruick,  M.  Grébert;  Zutkerque,  M.  N. . .  ;  Fau- 
quembergue ,  M.  Daviron  ;  Thiembronne,  M.  Dubois  ;  Dohem, 
M.  Bourgois;  Arques,  M.  Sébert;  Haut-Pont,  k  Saint-^Omer, 
MM.  Bavière,  Garon  ;  vicaire  non  rétribué  k  Bayenghem,  M. 
Bourbiaux. 

ARRONDISSEMENT  DE  SÀINT-POL. 

,  7 cures,  *-  HO  succursales,  —  6  vicariats  rétribués. 

Canton  de  Saint'Pol  (2i  succursales).  MM.  Guillaume,  ch., 
curé  k  Saint-Pol;  Dufour  et  Adam,  vicaires. 

Canton  d^Aubigny  (20  succursales).  M.  Dautricourt,  ch.,  curé  k 
Âttbigoy. 

Canton  ^Avesnes-k-Comte  (21  succursales).  M.  Bernard,  ch., 
curé  k  Avesnes-le-Comte. 

Canton  à! Auxi-^e-Château.  (13  succursales).  M.  Petit,  ch.,curé 
k  Auxi-le-Château,  et  M.  Mallet,  ch.,  curé  k  Frévent. 

Canton  d^Hewhini^  succursales).  M.  Decroix,  ch.,  curé  k 
Pernes. 

Canton  du  Pareq  (15 succursales).  M.  Mallette,  ch.,curé  k 
Fillièvres. 

Vicariats  rétribués. 

Auxi-le-Ghâteau  ,  M.  Sénéchal  ;  Frévent ,  M.  Denis  ;  Bucamp  , 
M.  Coubronne  ;St-Pol,  MM  Dufour  et  Adam. 

Lés  noms  de  MM.  les  desservants  seront  insérés  au  tableau 
synoptique  des  communes  qui  se  trouvera  k  la  fin  de  l'Annuairet 

CONGRÉGATIONS  REUGIEUSES. 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes  :  Arras,  Bapaume,  Béthuné,  La- 
ventie,  Lillers,  Boulogne,  Calais,  St-Pierre-les-Calais,  WimOle, 
Desvres,  Montreuil,  Saint-Omer  (maison  de  noviciat),  Aire. 

Frères  de  Marie  :  Saint-Pol,  Carvin,  Hénin-Liétard,  Lens^  Pas. 

Danies  tJrsulines  (enseignantes)  :  Arras,  Boulogne^  Saint- 
Omer,  Aire 
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Dames  Augustines  (enseignantes)  :  Ârras. 

Dames  Bénédictines  du  Saint-'Sa/rement  (enseignantes)  :  Àrras, 
Sainl-Omer  fnou  reconnues  par  le  Gouvernement),  k  Samer. 

Filles  de  Saint- Vincenl-de  Paul  (hospitalières  et  enseignantes^  * 
Ârras,  Bapaume,  Béthuoe,  Oiguies,  Boulogne,  Hesdin,  Saint- 
Omer,  Ardres,  Aire,  Saint-Pol,  Cauroy. 

Sœurs  de  Sainte-Agnès  (soin  des  orphelins  des  deux  sexes  et  des 
salles  d'asile)  :  Arras. 

Sœurs  de  Vhôpital  Saint- Jean  (pour  les  malades  et  les  vieillards): 
Arras,  Laventie,  Saint-Omer. 

Religieuses  Clarisses  :  Arras  (contemplatrices),  Saint-Omer 
(enseignantes). 

Religieuses  Charriottes  (soin  des  malades  k  domicile)  :  Arras. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (enseignantes)  :  Arras,  Boisleux* 
au-Mont,  Bienviilers-au-Bois,  Puisieux,  Boiry-Nolre-Dame,  Dary, 
Etaing,  Laventie,  Bouquehault,  Gucq,  Fiennes,  Licques,  Berck, 
Neuville-sous-Montreuil,  Aix-en-Issart,  Buire-Ie-Sec,  Maintenay, 
Saint-Denœux,  Etaples,  Embry,  Fressin,  Rimboval^  Marconne, 
Parenty,  Saint-Omer,  Moulle,  Saint-Marlin-au-Laërt,  Tilques, 
Audruick,  Vieille^Eglise,  Audrehem,  Louches,  Nédonchel . 

Sceurs  de  la  Providence  d'Arras^  maison-mère  à  Arras. 

SiBurs  de  la  Providence  :  Ablainzevelle,  Hermies,  Pas,  Souastre, 
Béthune,  Garvin,  Sailly-sur-la-Lys ,  Harnes,  Lillers,  Beuvry, 
Galonne-sur-la-Lys,  Saint-Yenant,  Samer^  Montreuil,  Gampagne- 
lez-Hesdin,  Fruges,  Yerchin,  Enquin  (canton  d'Hucqueliers), 
Arques,  Wizernes,  Aire,  Nielles-lez-Bléquin ,  Saint-PoL  Bame- 
court,  Berles-Monchel,  Auxi-le-Ghâteau,  Fillièvres. 

Sœurs  de  V Enfant-Jésus  :  Arras  (soin  du  séminaire),  Oisy  (école 
et  salle  d'asile)^  Saint-Yenant  (asile  d'aliénées) . 

ScBurs  de  la  Sainte-Union  :  Yimy,  Rouvroy,  Hénin-Liétard, 
Yendin-ïe-Vieil,  Thélus. 

Sœurs  Hospitalières  :  Béthune,  Lens,  Saint-Yenant,  Boulogne, 
Galais,  Aire. 

Dames  Annonciades  :  Boulogne. 

Somrs  de  la  Retraite  chrétienne  (pensionnat  et  classe  de  filles 
pieuses)  :  Boulogne. 

Somrs  du  Bon-Secours  :  Boulogne. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  (école  d'adultes  et  atelier  de  couture)  : 
Boulogne. 

Dames  de  la  Visitation  :  Saint-Martin-lez-Boulogne. 

Dames  Bénédictines  (pensionnat)  :  Galais. 

Somrs  de  Saint-Paul  dites  de  Saint-Maurice  (secours  k  domi- 
cile) :  Galais,  Sainl-Pierre-lez-Galais  (pour  la  salle  d'asile). 

Somrs  Hospitalières  ("pour  les  orphelins  des  deux  sexes)  : 
JAontreuil. 
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Scmrs  de  VHitd-Dieu  :  MoDtreuil .  ' 
Dames  Ho^talières  de  SàinULouis  :  Saint-Omer. 
Dames  du  Èon^Pasteur  :  Arras^  Saint-Omer. 
Les  Petites  Sœurs  des  Pauvres  :  Saint-Omer.   ^ 


ORGANISATION  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

ACADEMIE   DÉPARTEBUSNTALE. 

Le  décret  du  9  mars  1852  sur  l'enseignement  public  modiiie 
la  loi  du  15  mars  1850  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
fonctionnaires  de  rinstruction  publique,  mais  il  maintient  Tor-^ 
ganisation  établie  par  cette  loi.  Ainsi,  il  confirme  Texistence,' 
dans  chaque  département^  d'une  Académie  administrée  par  ua 
recteur,  un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  un  Conseil  académique.. 
Le»  membres  de  ce  dernier  Conseil,  qui  procédaient  autrefois  dé 
l'élection,  sont  aujourd'hui  nommés  par  le  Ministre. 

Personnel  de  V Académie. 

MM.  Delalleau»  0.  ^,  recteur. 
Fayet,  *,  inspecteur. 
Arnauld,  secrétaire. 

Personnel  du  Conseil  académique. 

MM.  Delalleau,  recteur,  président. 

Le  comte  Victor  du  Hamel,  préfet  du  département,  et,  en 
son  absence,  M.  Charvet,  conseiller  de  préfecture,  secré- 
taire-général. 

L'abbé  Bailly,  prévôt  du  chapitre  de  la  cathédrale,  délégué 
de  Mgr  l'Évêque.. 

L'abbé  Uerbet,  ancien  principal  du  collège  d' Arras,  désigne 
par  l'autorité  épiscopale. 

Vivien,  pasteur  protestant.  ,       ^ 

Pagard,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  d'Arras. 

Gamot,  juge  au  même  siège. 

Boutry,  juge  d'instruction,  membre  du  Conseil  général. 

Proyart,  maire  de  Morchies,  id. 

Wattebled,  propriétaire,  député  au  Corps  législatif,  mem- 
bre  du  Conseil  général. 

Plichon,  maire  d'Arras,  membre  du  Conseil  général. 

Fayet,  inspecteur  de  l'Académie,  secrétaire  du  Conseil.     , 

Division  de  l'enseignement. 

L'enseignement  comprend  les  écoles  supérieures,  les  ëcole^ 
secondaires  et  les  écoles  primaires,  lesquelles  se  divisent  ellesf-  . 
10^  jneft  en  ^écoles,  publiques  et  écoles  libres. 
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ECOLE  DE  MEDECINE  ET  DE  PHABBlâOK  Ï^ÂMÀsi. 

Le  Pas-de-Calais  ne  renferme  qu'une  seule  éèole  supérieure, 
celle  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Arras,  dont  la  créatiu»  par 
les  Etats  d'Artois,  sous  le  titre  d'Ëcole  de  Chirurgie  et  d'Aoeou- 
chement,  remonte  à  1745.  Supprimée  pendant  la  Révolution, 
elle  a  été  rétablie  en  1798,  et  elle  est  aujourd'hui  régie  par  l'or- 
donnance royale  du  13  octobre  1840,  qui,  en  multipliant  les  écoles 
de  cette  nature,  y  fit  compter  les  deux  premières  années  d'é- 
tudes pour  la  même  valeur  que  dans  les  facultés  et  fixa  à 
35  francs  le  taux  de  chaque  inscription.  Le  nombre  des  élèves  est 
de  50  à  60. 

Personnel  des  professeurs  et  division  des  cours. 

Directeur  :  M.  Ledieu. 

Professeurs  :  chimie  t  M.  Dassonne ville  ;  —  anatomie,  M.  Le- 
dieu; —  histoire  naturelle  médicale,  M.  Brégeaut;  —  cliniqae 
externe,  M.  Lestocquoy;  —  clinique  interne,  M.  Mercier;  -— 
pathologie  externe,  M.  Trannoy  ;  —  pathologie  interne,  M.  Le- 
viez;—  accouchements,  M.  Dupuich;  —  hygiène,  H.  Maoriee, 
suppléant  de  H.  Mercier  pour  la  clinique  interne;  —  travaux^âe 
dissection,  M.  Leviez  fils. 

Il  ^  a,  en  outre,  un  prosecteur  et  un  préparateur*  de  chimie 
choisis  parmi  les  âèves  de  l'école. 

DES  ÉTABLISSEBIENTS  PUBLICS  D'INSTRUGTIOIÏ  SECONDAIRE. 

Les  établissements  publics  d'instruction  secondaire  sont  les  ly- 
cées et  les  collèges  communaux.  Il  peut  y  être  annexé  des  pem- 
sionnats. 

Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  TEtat  avec  le  concours 
des  départements  ef  des  villes. 

Les  collèges  communaux  sont  fondés  et  entretenus  par  les 
eemmunes.  Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'Etat. 

Le  département  possède  un  lycée  à  Saint-Omer  et  trois  collèges 
communaux,  à  Arras,  Béthune  et  Boulogne. 

Il  existait  aussi  un  collège  communal  à  Aire  ;  mais  le  Conseil 
muidcipal  en  a  voté  la  suppression  à  partir  de  1851.  UeQt  rem- 
]|^teoé  par  une  institution  libre  dirigée  par  M.  l'abbé  Bret. 

LYCÉE  DE  SAJSrr-OlfBR. 

Le  collège  communal  de  Saint-Omer  a  été  transformé  en  lycée 
en  vertu  dune  décision  royale  du  U  juin  1845.  Le  département 
et  la  ville  de  Saint*Omer  ont  dû  y  affecter  chacun  «nç  fondation 
de  6.000  francs,  représentant  dix  bourses  entières  Cet  établisse- 
ment réunit  toutes  les  parties  de  renseignement  qo^  sont  assignées 
aux- lycées.  Une  école  primaire  supérieure  y  est  annexée. 

Commission  d'administration.  —  MM.  le  Sous-Préfet,  président; 

faron,  procureur  impérial  ;  Trucbe,  jugensuppléant;  Yitsè  de 
ontaine. 
Personnel  des  professeurs  du  Ijicé^.  ^  MM*  Bnneu,  pvov&Miiif 


Ciillet,  ce&seiir  \  Samitr^  aomôoier  ;  Belon,  économe  ;  Chauyean» 
1^  eomoLiê  d'économat  ;  Noël,  professeur  de  philosophie  ;  Mahisr 
tre,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  ;  Labresson,  proit 
de  physique  ;  Marcou,  prof,  de  rhétorique  ;  Chevalier,  prof,  a  his- 
toire: Gouvelaire,  prof,  de  seconde;  Bary,  prof,  de  troisième} 
Boniiace,  prof,  de  mathématiques  élémentaires  ;  Ghevillardr  prof  « 
de  quatrième;  Marc,  prof,  de  cinquième;  Delaporte^  prof,  de 
sixième  ;Boadringhin,  maître  élémentaire,  chargé  de  la  septième  ; 
Laurence,  maître  élémentaire,  chargé  de  la  huitième  ;  Miott» 
m»itre  d'anglais  ;  Simon,  maître  d'allemand. 

Maîtres  a^ études.  —  MH.  Etienne^  Lesage,  Delhaye^  Rigaux^ 
Lafoscade,  Daniel,  BobitaUe,  Padier  et  Bonvoisin. 

Professeur  répétiteur  de  mathématiques,  —  M.  Carton. 

Ecole  supérieure  annexée  au  lycée. 
MM.  Colin,  dkecteur;  Minet,  maître  adjoint. 

COLLÈGE  comnmAL  d'ârras. 

Ce  collège  est  de  plein  exercice  et  dcfnne  le  même  eafieignemâttt 
que  les  lycées.  Une  école  supérieure  y  est  annei^ée. 

Bureau  d'administration.  —  MM.  l'inspecteur  de  l'Académie, 
président  ;  le  maire  de  la  vtUe,  Tice*«président  ;  le  iHiron  d'JSerlin- 
court  ^  ;  Oodouit  ^,  ancien  maire  ;  l'abbé  Herbet,  ancien  prin- 
cipal du  collège  ;  Gamot,  juge  ;  Delavallée,  ancien  avoué. 

Personnel  du  collège.  —  MM.  l'abbé  Bercier  ^,  principal  ;  Au- 
guste Wicquot,  régent  de  logique  ;  Bocbefort,  régent  de  phy- 
sique; de  Mallortie,  régent  de  rhétorique;  BroY,  régent  de 
seconde  ;  Caron,  régent  de  troisième;  Lebas,  régent  de  mathémati- 
qpies;  Oesavary,  réselit  de  quatrième;    Bazier,  régent  de  cin- 

Ïiiième;  Châtelain,  régent  de  sixième  ;Lallart,  i^égent  de  septième^ 
oesnon,  maître  d'anglais  ;  Canlers,  maître  élémentaire. 
Ecole  supérieure.  —  M.  Hermant,  directeur. 

GOLLÉC^S  0E  VtlBXJUCË. 

'  Les  études  ne  se  font  dans  ce  collège  que  jusqu'à  la  seconde  in- 
dusivement.  Une  école  supérieure  y  est  annexée. 

Bureau  d'administruUim.  ^  MM.  Goibonrg,  sous-préfet;  Le- 
fdbvre^Dupré  j)($,  président  honoraire  du  tribunal;  de  Bellonnet  ^, 
iHiirede  la  ville;  Baparlier,  i^  a^oint  :  Pérard,  propriétaire. 

Personnel  du  cMége.-^  MM.  Hacot,  principal;  Outrebon,  r^ 
gent  de  matiiématiques  ;  Hannessier,  régent  de  seconde  et  de 
troisième;  Béman,  régent  de  quatrième  et  de  cinquième ^  Yan» 
dersippe,  régent  de  sixième  et  de  septième. 

Ecole  supérieure.  -^  M.  Mordacq,  directeur. 

COLLÈGE  DE  BOtJLOGlIE. 

^  €!e  coU^e  est  dé  plein  exercice.  Une  école  mpérienr  f  est 

annexée 
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vaine  ^,  président  du  tribunal  civil;  Dardenne,  ancien  principid 
da  collège  ;  Detnarle  ^,  pharmacien  ;  Leducq,  doctear  en  méde-* 

cine. 

Personnel  du  collège,  —  MM.  Hulleu,  principal,  officier  de 
rinstruction  ;  Quandalle^  aumônier  ;  Porto,  régent  de  philosophie 
et  d'histoire  ;  Begnanlt  aîné,  officier  d'Académie,  régent  de  ma- 
thématiques, de  physique  et  de  chimie;  Henry,  officier  d'Aca- 
démie, régent  de  rhétorique;  Deprés,  régent  de  seconde  ;  Révé- 
rard,  régent  de  troisième  ;  Regnault  jeune,  régent  de  mathéma- 
tiques ;  Leclercq,  régent  de  quatrième  ;  Leprince,  régent  de  cin- 
quième; Dusautiez,  régent  de  sixième;  Berlemont,  maître  élé- 
mentaire, chargé  de  la  septième  ;  Gourtin,  maître  élémentaire, 
chargé  de  la  huitième  ;  Lepetit,  maître  élémentaire,  chargé  de 
la  classe  préparatoire  ;  Bétencourt,  maître  de  dessin  ;  Huquard, 
maître  d'anglais  et  d'allemand. 

Ecole  supérieure.  —  MM.  Begnanlt  jeune  et  Dutertre. 

Le  nombre  des  élèves  des  quatre  établissements  publics  d'ins- 
truction secondaire,  pendaut  l  année  scolaire  1851-185^9  s'^^^  ^^^^^ 
à  867 ,  savoir  :  internes,  405  ;  externes,  462 . 

BOURSES  DASS  LES  LYCÉES. 

4 .  Des  différentes  natures  de  bourses. 

Les  boursiers  nationaux  sont  nommés,  sur  la  proposition  da 
ministre  de  l'instruction  publique,  par  l'Empereur,  à  raison  des 
services  de  leurs  parents. 

Les  services  militaires  sont  constatés  par  des  états  dûment 
certifiés  ;  les  services  civils,  par  les  Préfets  ou  lés  Ministres  compé- 
tents. 

Le  Préfet  du  département  confère,  sous  la  confirmation  dn  Hi- 
liistre  de  l'instruction  publique,  les  bourses  départementales  et 
communales,  ces  dernières  d'après  nue  liste  dressé^  par  les  Con- 
seils municipaux. 

Suivant  la  position  de  fortune  des  parents  on  de  l'élève,  il  sera 
accordé  àcelni-ci  une  bourse  entière,  ou  trois  quarts  de  bourse, 
on  seulement  une  demi-bourse . 

2.  Commissions  iexamen. 

Les  candidats  aux  bourses  nationales,  départementales  et  com- 
munales doivent  justifier,  par  un  examen  préalable,  qu'ils  sont 
en  état  de  suivre  la  classe  correspondante  à  leur  Agis. 

La  commission  d'examen  du  Pas-de-Calais  se  compose  de  : 
MM.  lé Becteur  de  T Académie,  ou  son  délégué,  président. 
Fayet,  inspecteur  de  l'Académie. 
Wartelle-Deretz,  membre  du  Conseil  général. 
L'abbé  Proyart,  chanoine,  vicaire-général. 
L'abbé  Bercier,  principal  du  collège  d'Arras. 
.   Cette  commission  se  réunit  à  l'Académie  dn  1**^  an  15  avril  et 
dn  1*'  au  15  juillet. 
~  Le  résultat  de  Tçxamen  est  valable  |hhw  1^  «jw^duts  apssi 
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lons^mps  qu'ils  api^artiemieBit,  par  leur  âge,  à  la  catégorie  dans 
laquelle  ils  ont  été  examinés. 

S.  Formalités  et  conditions  à  remplir  par  les  familles  des  candidats. 

Les  familles  des  candidats  doivent  les  faire  inscrire,  du  15  au  30 
mars  ou  du  15  au  30  juin,  au  secrétariat  de  la  Préfecture  du  dé- 
partement de  leur  résidence  ou  de  la  résidence  de  leurs  enfants.. 

Pour  être  admis  à  Texamen,  les  candidats  doivent  avoir  neuf 
ans  accomplis  et  n'avoir  pas  plus  de  dix-sept  ans. 

Lors  de  Finscription  pour  Texamen,  les  familles  des  candidats 
doivent  produire  : 

l®  L'acte  de  naissance  de  lenfant  ; 

2p  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement où  le  candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a  déjà  suivi 
des  cours  primaires  ou  secondaires. 

4.  Programme  des  examens. 

Les  candidats  sont  réunis  pour  l'examen  de  la  manière  suivant^  * 
Les  candidats  de    9  à  11  ans  accomplis  ; 
Idem.  ..  de  11  à  13       idem; 
Idem.  ..  de  13  à  15       idem  ; 
Idem.  .  .de  15  à  17       idem. 

Chaque  série  de  candidats  doit  subir  une  épreuve  écrite  et 
une  épreuve  orale. 

Ces  épreuves  consistent  : 

Pour  la  1'^  série.  —  En  une  dictée  française,  en  une  lecture  à 
haute  voix,  en  interrogations  sur  les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  sur  l'histoire  sainte  et  sur  les  éléments  de  géo- 
graphie générale. 

Pour  la  2*  série.  —  En  une  version  latine  de  la  force  de  la 
classe  de  sixième,  en  interrogations  sur  les  grammaires  française 
et  latine,  sur  les  notions  élémentaires  de  l'histoire  de  France,  sur 
la  géographie  de  l'Europe  et  de  la  France,  et  en  une  explication 
d'un  passage  tiré  du  Selectœ  è  profanis. 

Pour  la  3"^  série.  —  En  une  version  latine  de  la  force  de  la  classe 
de  cinquième ,  en  interrogations  sur  les  grammaires  française, 
latine  et  grecque,  sur  l'histoire  ancienne  jusqu'à  la  guerre  du 
Péloponèse,  et  la  géographie  correspondante  ;  en  une  explication 
d'uii  passage  tiré  de  Justin  et  des  fables  d'Esope. 

Pour  la  4^  série.  —  En  une  .version  latine  de  la  force  de  la  classe 
de  quatrième;  en  interrogations  sur  la  grammaire  grecque,  sur 
la  prosodie  latine,  sur  l'histoire  romaine  et  la  géographie  corres- 
pondante, sur  l'arithmétique,  et  en  une  explication  d'un  passage 
tiré  de  Salluste  et  de  la  Cyropedie. 

Pour  les  candidats  de  14  à  17  ans  qui  se  destinent  aux  écoles 
spéciales  du  Gouvernement,  aux  professions  commerciales  ou 
industrielles,  l'épreuve  écrite  consiste  en  une  dictée  sur  les  prin- 
cipales difficultés  delà  langue  française;  l'épreuve  orale,  en  in- 
terrogations sur  la  grammaire  française,  sur  l'histoire  et  la  géo- 


wapbie  de  la  Fnnoe,  wr  rarithméttqiie,  et  en  qm  «Sj^U<iatiaa 
d'un  passage  tiré  du  Comelim  Nepos. 

S.  Di»p09itions  particuliàres  pour  les  tHmrses  mUUimle^, 

les  familles  des  candidats  aux  bourses  nationales  doivent  en- 
voyer au  Ministre  de  Finstruction  publique,  par  rintarmécyAire 
da  Soos-Préfet  et  du  Préfet,  à  l'appui  de  leur  deflisndi  en  ooo- 
cession  de  bourse  : 

}o  L'acte  de  naissance  de  l'enfant  ; 

2«  Le  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  Téte^ 
blissement  où  le  candidat  a  commencé  ses  études^  s'il  a  déjà  suivi 
des  cours  primaires  ou  secondaires  ; 

30  Un  extrait  de  la  liste  des  admissibles,  délivré  an  seorétwint 
de  la  Préfecture,  constatant  le  nombre  de  points  oMenn  par  le 
candidat  ; 

4^"  Une  note  détaillée  ou  un  état  dûment  certifié  des  services 
ûUt  lesquels  la  demande  est  fondée  ; 

50  Un  bulletin  indicatif  du  montant  annuel  de  leurs  ressources 
de  toute  nature,  ainsi  que  du  nombre  et  de  Tâge  de  leurs  enfantSy 
et  des  charges  quelconques  qu'elles  ont  à  supporter.  Cet  état  doit 
être  certifie  par  le  Préfet  du  département. 

Ces  dispositions  résultent  d'un  décret  du  7  février  1S52  et  d'un 
arrêté  ministériel  du  9  du  même  mois. 

0fiS  ÉTABLISSEMENTS  LIBRES  D'IRSTEUGTION  SEqûfKl^MBB. 

Tout  Françaisâgé  de  vingt-ciuq  ans  au  moins  et  n'ayMt  eaeoora 
aucune  des  incapacités  prévues  par  la  loi,  peut  former  un  établis- 
sement d'instruction  secondaire,  sous  la  condition  d'en  faire  la  dé- 
claration au  Recteur  de  l'Âeadémie,  et  de  déposer  esitre  ses  mains 
les  pièces  suivantes  :  !•  un  certificat  de  sta^e  constatant  qu'il  a 
rempli  pendant  cinq  ans  au  moins  tes  fonctions  de  professeur  ou 
de  surveillani  dans  un  établissement  seccmdaire  public  ou  libre  ; 
3*  soit  le  diplômedo  bachelier,  soit  un  brevet  de  capiaeité  délivré 
par  unjnrj  d'examen  nommé  chaque  année  par  le  Mmistre;  S""  le 
plan  du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement. 

Le  Ministre  peut  accorder  des  dispenses  de  stage. 

Dans  le  mois  du  dépôt  des  pièces,  le  Recteur,  le  Préfet  et  le  Pro- 
cUFèQY  impérial  peuvent  mettre  opposition  à  l'ouvertoreile  ré(^e, 
sauf  décision  du  Conseil  acaâémiqne  et  appel,  s'il  y  a  lieu,  devant 
le  Conseil  supérieur. 

Voici  pour  1851-52  un  tableau  qui  présente  les  noms  des  chefs 
ff écoles  secondaires  libres  avee  leur  résidence  et  la  dato  de  la 
constitQâon  régulière  de  leur  établissement  : 
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M^Mft  BE8  DIREGTËtmS 

des 

élablissements* 


Paillel. 

Barlet. 

L'abbé  Âutricque^ 

Decauquy, 

Levecque. 

L'abbé  Haffreingue. 

Gibson. 

Grassiei. 

Daudenthum» 

L'abbé  Crévecœur. 

L'abbé  Delwaulle. 

Josepb. 

L'abbé  ToufseL 

Yandomme. 

L'abbé  Panet. 

L'abbé  Bret. 

L'abbé  Wallet. 

DuquesQoy. 

L'abbé  Dadier^ 

L'abbé  Godart 

Bouttemy, 

Goubet. 

Sumier. 


DàTB  DB  LA  GONiSnTUTtOll 

réffulière 
de  l'établiBScment. 


U  noyembre  1843. 
24  juillet  1846. 
10  octobre  I8b0. 
16  juillet  1841. 
19  atril  1850. 
29  juillet  1825. 
8  mars  1832. 
13  septembre  1841. 

28  mai  1844. 
13  février  1846. 

29  juin  1829. 
18  février  1842. 

30  octobre  1846. 
8  janvier  1816. 
26  octobre  1850. 
16  septembre  185^, 
6  mai  1846. 

0  novembre  1838* 
1«  Janvier  1855. 


hÉeiMNei. 


m^mk 


Arras. 
àrxas. 

Arras. 

Bapaume. 

Garvin. 

Boulogiië. 

Bonlogtie. 

Galaift. 

St^Pierre-lès-GalaîB. 

St*Pierre-lèfihC^ais. 

MoutreuU' 

fiesdin. 

St-Omar. 

Coulomby.  * 

Dohem. 

Aire. 

St^PoL 

AuKi-]e*Ch4teau« 

Sibiville* 

Jrra$, 

Arras» 

Meiz-eri-Coutià'e. 


Sàvy-Berlette. 

te  tiombre  des  maîtres  employés  dans  ces  élablissemeuts  est  de 
1 14,  dont  38  ecclésiastiques  et  76  laïques. 

Les  établissements  ainstraction  secondaire  libres  régulièire- 
mçnt  établis  ont  été  fréquentés  peudaat  Tannée  scolaire  i851-l$52 
pût  1361  élèves,  savoir  :  990  internes  et  371  externes. 

DE  L'msncTiDii  pBmAiaB. 

Il  y  a  dans  chaque  arrondissements  aa  iaspeetcur  de  riratrnc- 
tion  primaire,  nommé  par  le  Ministre  sur  avis  du  Conseil  acadé- 
mique. 

Les  inspecteurs  du  Pas-de-Calais  sont  : 

Mm.  Bonvoisin ,  à  Arras  ;  Pelaud ,  à  Béthuna;  Cfuroentier  «  à 
Boulogne;  Daveluy ,  à  Montreuil  ;  Laserre  ^  à  6auit  -  Omer  i  Lie- 
grand,  à  Saint-Pol. 

L'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  confonaémeiit  wx 
règlements  délibérés  par  le  Conseil  supérieur.  Celle  des  écoles 
libres  porte  sur  la  moralité,  Thygiène  et  la  salubrité.  Elle  ne 
peut  porter  eur  VeaseffinenRiit  inie  »oar  véariAet  &'i(  n'est  pas 


peut  porter  eur  l'ease^iienRiit  ifse  pour  vénfiev  ^ii  n'est  pas 
contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois,  CA.rt.  21  de  la 
loi.) 

DXS  OétÉGUÉS   GÀNTONÂUX  EX  DES  AUTBES  àUTOEXTÉ$  PBÊPPfUiïlS  ,A 

L'EJNS£1GNEM£»T  PBIMAIAE. 

Le  GcUiseil  académique  désigne  des  délégués  ^  résidant   dans 
^  iM^liANUMSt  IrMBféré  à  Lfllers  et  dirisé  par  IL  Souilliatt^ 
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chaque  canton .  pow  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres  du 
canton.  Ces  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans.  Ils  peuvent» 
quand  ils  ne  sont  pas  membres  du  Conseil  académique,  assister  .^ 
ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéressant 
leur  circonscription.  Us  se  réunissent  au  moins  une  foi^  tous  les 
trois  mois,  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celai 
d'entre  eux  qu'ils  désignent  pour  convenir  des  avis  à  transmettre 
au  conseil  académique . 

Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la  direction 

morale  de  l'enseignement  primaire  sont  pour  chaque  école,  le 

maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte  israëlitè,  et  dans 

les  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus ,  un  ou  plusieurs  habi- 

.  tants  de  la  commune,  délégués  par  le  Conseil  académique. 

Nous  ne  reproduirons  pas  la  liste  des  délégués  cantonaux  que 
nous  avons  donnée  dans  1  Annuaire  de  1852. 

COMMISSIONS  D'EXàMEH  DES  ASPIRAItTS  AUX  BREVETS  DE 

CAPACITÉ. 

Chaque  année  le  Conseil  académique  nomme  des  commissions 


t  l'enseignement  primaire. 

La  première  de  ces  commissions  est  composée  de  MM.  Plichon^^ 
maire  d'Arras;  l'abbé  Proyart;  Fayet  ^,  inspecteur  <ie  l'Aca- 
démie ;  Braquehay,  économe  du  séminaire;  de  Mallortie  et  Boche- 
fort,  professeurs  au  collège. 

La  seconde  se  compose  de  MM.  Fayet  ^,  inspecteur  de  l'Acadé- 
\  mie,  président  ;  Bonvoisin ,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  ; 
Carpsntier,  idem  ;  Caron,  professeur  au  .collège  ;  Lecesne,  avocat» 
membre  du  Conseil  municipal;  Cauchy,  maître  de  pension  à 
Sainte-Catherine  ;  l'abbé  Lequien  pour  les  catholiques  et  le  pasteur 
yivien  pour  les  protestants. 

COMMISSION  d'examen  DES  INSPECTEURS  PRIMAIRES. 

La  commission  chargée  d^examiner  les  aspirants  aux  fonctions 
d'inspecteurs  primaires  se  compose  de  MM.  le  Recteur,  président  ; 
Plichon,  maire  d'Arras  ;  B.  Dauchez,  ancien  conseiller  de  préfec- 
ture secrétaire-général  ;  l'abbé  Braquehay ,  économe  au  sémi- 
naire; Bonvoisin,  inspecteur  primaire  de  l'arrondissement  d'Arras, 
secrétaire. 

DES  INSTrrUTEURS  PRIMAIRES  PUBLICS  OU  LIBRES. 

Tout  Français  âgé  de  21  ans  accomplis,  muni  d'un  brevet  de 
capacité,  peut  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire  public 
ou  libre,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  les  cas  d'incapacité  prévus  par 
la  loi.  Le  brevet  ae  capacité  peut  être  suppléé  par  le  diplôme  de 
bachelier,  par  un  certificat  de  stage  délivré  par  le  Conseil  acadé- 
mique, constatant  que  le  postulant  a  ei^teigné  pendant  trois  ans 
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dans  Que  école  autorisée  à  recevoir  des  stagiaires^  par  un  certificat 
^id>lissaut  qu'il  a  été  admis  dans  une  école  spéciale  de  TËtat ,  par 
le  titre  de  Ministre,  non  interdit  ni  révoqué  de  l'un  des  cultes  re- 
connus par  FEtat. 

Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  Recteur,  les 
Conseils  municipaux  entendus.  (Art.  4  du  décret  du  9  mars  1852.) 

Quiconque  veut  établir  une  école  libre  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  Maire  de  la  commune,  lui  désigner  le  local  et  lui  donner 
rindication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exer- 
cées pendant  dix  ans. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  Becteur ,  au  Préfet  et  au  Pro- 
cureur impérial.  Le  Recteur  peut  mettre  opposition  à  Touver- 
ture  de  l'école,  sauf  confirmation  du  Conseil  académique  et  appel, 
s'il  y  a  lieu^  devant  le  Conseil  supérieur. 

DES  PEIÏSIDNIVATS  PaiHÀlRES. 

Tout  Français  âçé  de  vingt-cinq  MIS,  ayant  au  moins  cinq  ans 
d'exercice  comme  instituteur  ou  comme  maître  dans  un  pension- 
nat primaire  et  remplissant  les  conditions  prescrites  pour  être  ins- 
tituteur, peut  ouvnr  un  pensionnat  primaire,  après  avoir  dé- 
claré son  intention  au  Recteur  de  TAcadémie  et  au  Maire  de  la 
commune. 

Il  peut  y  être  mis  opposition  de  la  même  manière  que  pour  les 
pensionnats  secondaires. 

ÉCOLE  NORMALE  d'instituteurs. 

Un  décret  du  25  mars  1851  règle  Torganisation  des  écoles,  nor- 
males d'instituteurs  et  le  mode  d'admission  des  élèves.  > 

Les  candidats  se  font  inscrire  du  l®'^  au  15  janvier.  Un  registre 
est  ouvert  à  cet  effet  au  secrétariat  de  l'Académie.  Aucun  candidat 
n'est  reçu  s'il  n'est  pourvu  des  pièces  suivantes  : 

1®  Un  acte  de  naissance  constatant  que,  au  1^  septembre  de 
l'année  pendant  laquelle  il  se  présente,  il  aura  18  ans  accomplis 
au  moins  et  22  ans  au  plus  : 

2o  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité 
ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui  le  rende  impropre  à  l'enseigne- 
ment ;  * 

S^»  L'engagement  légalisé  de  servir  pendant  dix  ans  au  moins 
dans  l'instruction  primaire  publique. 

SU  est  mineur,  le  candidat  produira,  en  outre ,  une  déclaration 
aussi  légalisée  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  qui  l'autorisera  à 
contracter  cet  engagement  ; 

4<>  Une  note  signée  de  lui ,  indiquant  les  lieux  qu'il  a  babités 
depuis  l'âge  de  15  ans  ; 

5''  Des  certificats  de  moralité  délivrés  tant  par  les  chefs  des 
écoles  auxquelles  il  aura  appartenu,  soit  comme  élève,  soit  comme 
80us-maitre,  que  par  chacune  des  autorités  locales  préposées  h  la 
surveillance  et  h  la  direction  morale  de  l'enseignement. 
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lit  çoDunUttton  de  Mrveillanoe  de  réto^iseeiiient  drww  b  Uite 
d*admigflâ>iUté  et  le  Eecteur  nomme  les  boursière  en  GonseU  o» 

démiaue 

La  aorée  des  coars  d'élades  est  de  trois  ans. 

Les  âè?es-maitres  da  Pas-de-Calais  soAt  placés  dans  le  penslDii- 
nat  de  Dobem,  où  trente  bourses  sont  entretenues  par  te  diparte- 
ment* 

.COURS  KOBMAL  D'iKSinniTBIGBS» 

Les  aspirantes  au  cours  normal  d'institutrices  créëé  dans  le 

{pensionnat  de  W^  Fiolet,  à  Dobem,  doivent  se  faite  inscrire  vers 
es  mois  de  juin  ou  juillet^  à  T  Académie,  où  elles  subiront  un  exa- 
men. Les  boursières  sont  nommées  parle  Préfet  pour  les  lM)ursôS 
'  du  département,  et  par  le  Ministre  pour  les  bourses  de  l'Etat.     . 
Le  département  entretient  dix  bourses  et  l'Etat  cinq. 
La  durée  des  cours  est  de  troîaans. 


mm 


ADMINISTRATIONS  FINANCIÈRES. 

RECETTE  GÉNÉRALE  DES  FINANCES. 

AUrthifkms.  —  La  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  par- 
ties de  la  gestion  des  percepteurs  du  département.  —  La  gestion 
de  la  comptabilité  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement.  -;- 
La  recette  du  produit  de  toutes  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes perçues  dans  le  département.  ^  La  tenue  du  livre  auxiliaire 
du  grand  livre  de  la  dette  publique.  —  Les  achats  et  ventes  des 
î^nles  de  l'Etat,  reijuis  par  les  particuliers ,  les  communes  et  les 
établissements  publics.  —  Le  paiement  des  arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat.  —Les  dépenses  de  la  Légion-d' Honneur  et  celles  (Jul  sont 
imputables  sur  les  fonds  provenant  de  cotisations  municipales. '- 
Le  service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  caisse  cen- 
trale du  trésor,  à  Paris,  ainsi  que  les  paiements  du  trésorier  général 
des  invalides,  de  la  marine,  etc,  etc. 

Le  receveur  général  fait  les  fonctions  de  receveur  particuli^» 
dans  rBrrondissement  du  cbef-lieu. 

M.  Galluaud  ^,  receveur  général  des  finances. 
jN[.  Â.  Hiot»  fondé  de  pouvoirs. 

Bureaux  de  da  Recette  générale. 

M.  Dutilleux,  caissier,  achat  et  ventes  de  rentes  sur  FEtat 

M.  Lendet,  chef  de  comptabilité. 

M.  Guiiiuy,service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatâoos^pen- 
sions  de  retraites,  délivrance  des  mandats  sur  le  trésor. 

M.  Blondel,  livres  auxiliaires,  enregistrement  des  masdatsyti' 
chemins  vicinau}^  d'intérêt  commun. 
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M.  TafGln,  Légion-d'HoBneur,  arrérages  de  rentes,  services  di- 
vers. 

M.  P.  Hiot,  chef  du  service  de  la  recette  partienlièfre  de  Tarron- 
aissement,  chef^iiea. 
MM.  Dolié  et  Haadoaart,  expéditionnaires. 

Beceveur$  Pflrticuliers. 

A  Béthune,  M.  IMirand  de  Lançon;fondé  de  poavoirs  M.  Demailly. 
A  Boulogne,  M.  Adam,  id.  M.  Noël. 

A  Montreuil,  M.  Ghevau,  id.  M.  Baillet. 

A  St-Omer,  M.  Périer.  id.  M.  Bry. 

A  St-Pol,  M.  Mennessier  Nodier,         id .  M.  Ledé. 

TRÉSOR  PUBLIC. 

M.  Roguin  Alexandre  ^,  j^yeor  de  l'«  daaae ,  h  Airras.  — 
,M«  Peugoeti  jEoodé  de  pouvoirs.  —  M«  Sagot,  préposé  payeur, 
à  Calais. 

PISKCBPT10N8. 

Dans  un  but  d'économie,  le  Gouvernement  a  décidé  en  priH" 
eipe,  dès  4850,  que  le  nombre  des  ciroonsmptions  de  perceptions 
serait  réduit  au  fur  et  à  mesure  des  vacances.  Ainsi,  le  Pas-de- 
Calais,  €[ui  avait  autrefois  160  per^ptiims,  n'en  aura  plus  que 
112  après  Tapplication  de  la  nouvelle  organisation,  qui  a  été  ar- 
rêtée par  décision  de  M.  le  Ministre  des  finances  en  date  du  3  oc- 
tobre 1850.  Déjà  ce  travail  a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
mais  il  est  loin  encore  d'être  terminé. 

Nous  indiquons  ci-après  les  changements  opérés  et  ceux  qui 
restent  à  opérer  dans  les  chefs -lieux  de  perception. 

Arrondissement  d'Arras. 

Perceptions  supprimées  :  Bourloo,  Qaéant,  Hendecourt-lez- 
Gagnicourt. 

Perceptions  à  supprimer  :  Ablain  -  Saint  -  Nazaire,  Boisleux- 
au-Mont,  Corbehem,  Frémicourt,  Moachy-au-Bois,  Vaulx-Vrau- 
court.  * 

Gbeft-lieux  de  perceptions  transférés  :  De  Boyelles  h  Hénin-sur- 
Coieul.  de  Guémappe  à  Boiry-Notre-Dame. 

Ghen-lieux  à  transférer  :  D^Arras  (communes  rurales)  à  Bean- 
rainS;  de  Ficheux  à  Hendeoourt-lez-Ransart. 

Arrondistement  de  Béthune. 

Perception  supprimée  :  Verquin. 

Perceptions  à  supprimer  :  Busaes,  Galonne-sur-la*Lys,  Don- 
vrin,  naisnes,  Holluch,  Lestrem,  Ligny-lez-Aire,  Molinghem, 
Bicbebourg-Saint-Yaast. 

Chefs-lieux  de  perceptions  à  transférer  :  De  Burbures  à  Ferfav, 
d'Harnes  à  Annay,  de  Labourse  à  Beuvry»  de  Xiefores(  à  Evin- 
Halmaison. 
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Arrondissement  de  Boulogne. 

Perception  sapprimée  :  Baincthun.  .   ^ 

Perceptions  à  supprimer  :  Une  des  dous  perceptions  de  la  ville 
de  Boulogne,  Lottinghem. 

Ghefs-heux  de  perceptions  à  transférer  :  De  Fiennes  à  Hardin- 
ghem^  d'Audembert  à  Audinghem,  de  Golembert  à  Brunembert, 
de  Wierrç-Effroy  à  Réty,  de  Wîrwlgn^s  à  Grémarest. 

Arrondissement  de  MontreuiL 

Perceptions  supprimées  :  Tortefontaine,  Wailly,  Embry, 
Perceptions  à  supprimer  :  Beaurainville,  Bourtnes,  Frencq. 
Ghef-lieu  de  perception  à  transférer  :  De  Montcavrel  à  Long- 
villers. 

Arrondissement  de  Saint-Omer. 

Perception  sapprimée  :  JUametz. 

Perceptions  à  sapprimer  :  Acqnin,  Àudincthun,  Longnenesse, 
Febvin-Palfart,  Moufle,  Sainte-Marie-Kerque,  Wardrecques. 

Ghef-lieu  de  perception  transféré  :  De  Wismes  à  Nielle-Iez- 
Bléquin. 

Gbefs-lienx  de  perceptions  à  transférer:  D'Enquin  à  £rny-Saint- 
Julien,  d'Oye  à  Vieille-Eglise,  de  Quelmes  à  Lumbres. 

Arrondissement  de  Saint-^Pol. 

Perceptions  supprimées  :  Berlencourt,  Mai^ières,  Bonnières, 
Fiefs,  Warluzel. 

Perceptions  à  supprimer  :  Béalencourt,  Baire-au-Bois,  Hernl- 
court,  Nuncq,  Boellecourt,  Tincques,  Valhuon,  Wail. 

Ghefs-lieux  de  perceptions  transférés  :  De  Groisettes  à  QEaf,  de 
Noyelle-Vion  à  Manin. 

Ghefs-lieux  à  transférer  :  De  Diéval  à  ttagnicourt-en-Gomté, 
de  FoufSin-fticamete  à  Buneville,  de  Le  Quesnoy  à  Queux. 

ORGANISATION  ACTUELLE   DES  PERCEPTIONS. 

Arrondissement  d*Arras. 

MM.  Stenne,  à  Ablain-Saint-Nazaire  ;  Membre,  à  Agnez-lez- 
Duisans  ;  de  Lauriston,  à  Arras  (nord)  ;  Goudemetz,  à  Arra8(8ud); 
d*Hattecourt,  à  Bapaume;  Warnet,  à  Beaumetz-lezGambrai  ; 
Doornel ,  à  Beaumetz  -  lez  -  Loges  ;  Dhomont ,  à  Bertincourt  ; 
Giterne,  à  Boisleux-au-Mont ,  Croisille,  à  Boiry-Notre-Dame  ; 
Guéry.  à  Bucquoy  ;  Paix,  à  Gorbehem  ;  Ghesneau,  à  Dury  ;  Saù- 
demont,  à  Ficheux  ;  Basset,  à  Foncgueviliers  ;  Bancourt,  à  Fré- 
micourt  ;  Lefebvre,  à  Groisilles  ;  Delaire,  à  Hénin-sur-Gojeul  ; 
Briois,  à  Humbercamp;  Terninck,  à  Izel-lez-Equerchin  ;  Le- 
pant,  au  Transloy  ;  Foucart,  à  Marœuil  ;  Boutry,  à  Marquion  ; 
Wiart,  à  Monchy-au-Bois  ;  Leflon,  à  Neuville-Saint-Vaast  ;  Rêve- 
lart,  à  Oisy;  Ghampagne,  à  Pas;  Ridoux,  à  Saint-Laurent; 
Tonnelier,  à  Sapignies  ;  Sénéchal,  à  Vaulx-Vraucourt  ;  Warea- 
ghem,  à  Vimy  ;  Pruvost,  à  Vitry. 

Surnuméraires  :  MM.  Lourdel,  Ducrocq  et  Herman: 
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Arroîidissement  de  Béthune. 

MM.  Beugin,  à  Béthune  ;  Gaupin,  à  Bally  ;  Billion»  à  Barbares  ; 
Yma,  à  Basses  ;  Gostenoble,  à  Galonae-sar-ia-Lys  ;  Lesage,  à 
Gambrin  ;  Lemaire,  ù  Carvin  ;  Wambergoe,  à  Ghocqaes  ;  Danel, 
à  DoaTrin  ;  Trannoy,  à  Flearbaix  ;  Lemaire,  à  Labuissière  ; 
Lepenne,  à  Haisnes  ;  Wallart,  à  Harnes  ;  Lewalle,  à  Hénin-Lié- 
tard  ;  Joasse,  à  Hersin-Coopigqy  ;  Lalo,  à  Hoadain  ;  Garon  ^,  à 
Halhich  ;  Hennebelie,  à  Labourse  ;  Legrand,  à  Locoa  ;  Petit,  à 
Lambres  ;  Taffin,  à  Laventie  ;  Yallin,  à  Leforest  ;  Roassel,  à 
Lens  ;  Hennebelle,  à  Lestrem  ;  Macaux  père,  à  Ligny-lez-Aire  ; 
Beaagrand,  à  Lillers  ;  Goubet,  à  Motinghem  ;  Gailie,  à  Norrent- 
Fontes  ;  Dabrnlle,  à  Richeboarg-Saint-Yaast  ;  Masse,  à  Saint- 
Venant. 

Samaméraire  :  M.  Darand  de  Lançon  fils. 

Arrondissement  de  Boulogne,  .  . 

MM.  Bedié,  à  Audembert  ;  Ponticonrt,  à  Boulogne  ;  Ségaier,  . 
id.';  Henri,  àGalais;  Leroy,  à  Golemb^rt;  Ansel,  à  Desvres  ; 
Sailly,  à  Tiennes;  Garénaax,  à  Gaines;  Evrard,  à  Licqaes  ; 
Dhoyer,  à  Lottinghem  ;  Bator-Blamont,  à  Marck  ;  Bator-Bla- 
mont,  à  Marqnise  ;  Pérard ,  à  Gondette  ;  Hedde ,  à  Peuplin- 
pjaes  ;  Tabary,  à  Samer  ;  Blamont,  à  Wierre-Effroy  ;  Ducrocq,  à 
Wimilie  ;  Bailliet,  à  Wirwignes. 

Sarnaméraire  :  M.  Hallette. 

Arrondissement  de  MontreuiL 

MM.  Baudelîque,  à  Aix-en-Issart  ;  Salle,  à  Anbin-Saînt-Vaast  ; 
Thévenon,  à  Beaurainville  ;  Gillîot,  à  Bourtbes  ;  Férey,  à  Gam- 
pagne-lez-Hesdin  ;  Braeqaart,  à  Gréqay  ;  Barbier ,  à  Canlers  ; 
Créneaa,  à  Etaples  ;  Leroux,  à  Frencq  :  de  Servins,  à  Froges  ; 
Frémicourt,  à  Hesdin  ;  Rose,  à  Hac^aeliers  ;  Diiûiotier,  à  Mont- 
cairrel  ;  Fuzillier,  à  Rognauville  ;  Daflos,  à  Saint-Josse  ;  Foar^* 
nier,  à  Saint-Remy  ;  Bracqiiart,  à  Verchocq  ;  Rentier,  à  Veçton  ; 
Garon,  à  MontreuiL 

Surnuméraire  :  M.  Macrez. 

Arrondissement  de  Saint-Omer. 

HM.  Taffin,  à  Acquin  ;  Roch,  à  Aire  ;  Delengaigne,  à  Alquines  î 
Gaœpîon.  à  Ardres;  Lefebvre,  à  Arques  ;  Demailly,  à  Audinc" 
thun  ;  Villeneuve,  à  Audruick  ;  Lengaigne,  à  Bayenghem  ;  Hiot, 
à  Pihem  ;  Leroy ,  à  Ënquin  ;  Decloître ,  à  Fauquembergues  ; 
Manier,  à  Febvin-Palfart  ;^  Wavrans,  à  Longuenesse  ;  Uocbart,  à 
Moulle  ;  Locquet,  à  Nielles-lez-Bléquin  ;  Dubois,  àOye  ;  Lest,le 
àEcques;.'Macaux,  à  Quelmes  ;  Bande,  à  Sainte-Marie-Kerque  ; 
Baelet,  à' Saint-Martin-au-Laërt  ;  de.  Saint-Marceaux,  à  Saint- 
Omer  ;  Bouquillon,  à  Wardrecques  ;  Flaye,  à  Toornehem. 

Surnuméraire  :  M.  Delaire  fils. 

Arrondissement  de  Saint-PoL 
.  MM.  Cocud,  è  Anvin  ;  Têtu  fils,  à  Aubigny  j  Varlet,  h  Auxi-lftj 
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Ghàtean  ;  de  Herosmanii,  à  ÀTesMs-le-Gomte  ;  Asselin,  à  Béalen- 
Gpart  ;  Hoglîet,  k  Blangy  ;  Gadot,  à  Buire^OrBoia  ;  ThillO)r,  à 
IMéTal  ;  Gauwet,  à  Foumin^Bicametz  ;  Ansart,  à  Frévent  ;  Boitel, 
à  Hernicoari  ;  Lecooffe^  à  Headiin  ;  Lagache,  à  Le  Parcq  ; 
QoffiUf  au  Qoesnoy  ;  Pauchet,  à  Le  Souich  ;  Blazart,  à  Mania  ; 
Bécart,  i  Naneg  ;  Decorbie,  à  Œuf  ;  Flippe,^  à  Péuia ,  Bodart^  à 
Pemes  ;  Hav^riaD,  à  Roellecourt  ;  Briquet,  à  Saiut-Pol  ;  Potier» 
àTjnoques  ;  Gapron,  à  Valhuon  ;  Hecquet,  à  Wail. 

SiKBBBftérairea  :  MM.  Bonniëre,  Billiet  et  Bécart. 

Le  tableau  insértf  à  la  fin  de  T  Annuaire  indique  de  qoeUes  per- 
oeptioiM  dépendeât  les  diTerses  communes  du  département. 

IBiECEVEimS  DES  GOBÔItmES  ET  0ES  ÉTABLISSEMEICTS  DE  BIEnFAiSAIVCE. 

£n  général,  les  percepteurs  remplissent  les  fonctions  de  rece- 
veurs des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  ;  cependant, 
il  y  a  quelques  receveurs  spéciaux  pour  les  ciammunes  et  établis- 
sements dont  les  revenus  (oxcèdent  dOfiOÙ  fr.  Noos  en  reproduisons 
d*aprè8  la  liste. 

Arrondisêement  d'Àrroê. 

MM.  Simon,  receveur  de  la  ville  et  du  1)ureau  de  bienfaisance 
à  Arras  ;  Yallé,  receveur  des  hospices  à  Arras. 

Arrondissement  de  Béihune. 

'  MM >  Groisier,  receveur  municipale  Béthun«;  Averteat^iMiiÉ- 
veur  de  Fhospice  id.  ;  Hulleu,  receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance id.  ;  Roussel,  receveur  de  Thospice  à  Lens  ;  Belval,  rece- 
veur du  bureau  de  bienfaisance  id.  ;  Labitte,  receveur  de  l'asile 
des  aliénées  de  Saint-Yenaut. 

Arrondissement  de  Boulogne, 

MM.  Blanchard,  receveur  municipal  et  de  l'hospiee  à  Boulogne  ; 
Wissocq-Dusommerard,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  id«  i 
Pclit,  receveur  de  la  viUa  et  du  bureau  de*  bienfiùsaiiee  à  Gabw  ^ 
Parenty,  receveur  de  Thospice  id.  ;  Licke,  receveur  avulcipal  et 
du  bureau  de  bienfaisance  à  Saint-Pierre'^lez-CSEilais; 

Arrondisseftient  de  McntreuiL 

'  MM.  Dubrœuil/receveur  de  la  ville  et  du  bureau  de  bienid- 
jûmee  à  Montreuil  ;  Braqnehay  fils,  receveur  de  l'hospioe  id.  ; 
Aigoin,  reocfteur  de  la  vitte,  de  l'hospice  et  du  bureau  de  biesfrik 
êa&ee  à  HcsdiOr 

Arrwiissement  de  SainUOmer. 

MM.  Legrand,  receveur  municipal  à  Saint-Omer;  Gùvcftcr, 
receveur  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance  id.  ;  Deslions* 
receveur  municipal  à  Aire  ;  Lefebvre,  receveur  de4'hospice  id.  l 
Demarquoy,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance,  id. 

ENBEGISTREMBNT  ET  DOMAINES. 

fATTRiBimojis.  —  Enregistrement  des  actes  civils  publics,  sous 
lUgnatureft  privées^  des  actes  jotidairetf,  des  actes  dlKtissieni*  et 


d€8  d<dar&ti(Hift  cte  saceessions.  -^  Broifs  de  greffe,  hrpébiMées, 
amendes  de  tonte  nature,  passe-ports  et  permis  de  enasse,  dréH 
spécial  établi  snr  les  journaax,  frais  de  justice.  -^  Droits  de  timbre 
fixes  et  proportionnels  ;  ceux  des  journaux,  ayis  et  annonces, 
]^pier  de  mimique,  affiches  et  livres  de  commerce.  —  Visa  pour 
tùBbre  et  timbre  extraordinaire.  -~  Droits  de  pêche,  rcTenns  des 
domaines,  dommages  et  intérêts  adjugés  à  FËtat  ;  rentes  doma- 
niales, leur  rachat  et  leur  transfert;  créances  dues  à  l'Etat, 
épaves,  déshérences  et  biens  vacants  ;  domaines  ou  bois  engagés 
oa  changés,  prix  de  vente  des  biens  de  TEtat,  les  biens  des  com- 
munes aliénés  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813  ;  produit  de 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  de  FEtat  ;  biens  de 
toute  nature  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement  et  à  la 
Légion-d'Honneur,  domaine  extraordinaire,  etc.  —  Prix  de  vente 
d'objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant  des  ministères  et  dea 
préfectures. 

L'administration  des  Domaines  est  chargée  de  tout  ce  qui  tient 
aa  recouvrement  des  droits  et  des  biens  désignés  ci*desstts ,  ainsi 
qiie  de  toutes  les  dépenses  qui  en  dérivent  ;  elle  est  également 
chargée  de  sarv^Uer  l'exécution  des  lois  organiques  snr  le  no* 
tariat,  sur  les  greffes,  etc. 

MM.  Derbigny  ^,  directeur,  à  Arras  ;  Pdssonnier,  inspecteur 
à  Arrad;  Goquillard  et  Garnier,  vérificateurs  à  Arras  ;  Dnvoisin, 
vérificateur  à  Béthuqe  ;  Sautel,  à  Boulogne  ;  d'Houdain,  à  Mon« 
treuil;  Petit,  àSaint-Omer;  Bouly  de  Lesdain,  vérificateur  san4 
résidence  fixe;  Amadieu,  1^*^  commis  à  Arras;  Strekh^^  garde^ 
magasin  à  Arras. 

.  Gonservateurç  :  MM.  Hémard,  à  Arras;  N .^«..  à  Béthune; 

Uaugeot,  à  Bo^ulognoi  Stéeulorum,  à  Montreail;  MoriUot  »  I 
Saint-Omer,  et  Pollet,  à  Saint-Pol. 

BEGEVBURS. 

Arrondissement  d' Arras,  —  MM.  Bercq  (  enregistrement  1  eî 
liOeotte  (domaines),  à  Arras;  Makseot,  receveur  du  timbre  ex^a- 
or(&i«ire  à  Arras;  Conttolenc,  à  Bapaume;  Daguillon,  àBeau-^ 
«lats  ;  Lebretoa  de  la  Bonnetière,  à  Bertincourt  ;  Didier,  à  €roi^ 
sâUes;  VifioeQt,  à  Oisy;  Brasseur,  à  Pas;  Lefloch,  à  Vimv;  DuMM, 
à  Yitry. 

Arrondissement  de  Béthnne.  -^  MM.  Laplagne,  à  Bëthone  ;  Wa- 
vrin,  àBeuvry;  Masse,  à  Garvin;  Fourinerat,  à  Houdain;  Ma- 
rin-Lameslée,  à  Laventie;  Lancel,  àLens;  Bonnet,  à  Lillers;  Gos- 
wrt,  à  Norrént-Fontes. 

.  Arrêtidisument  de  Boulogne.  —  MM.  Flabanlt  (enregistrement) 
;  Barbavitte  (deuiaines),  à  Boalogne;  Bodros,  à  Calais;  Baure 
d'AngèreSyà  Desvres;.  Podevin,  à  Guines;  Bondon,  à  Marqnise; 
Smont,  à  Samer. 

Arrondissement  de  Montreuil.  ^  MM.  Boraud,  ii  CSampagne  ; 
¥a»-Merli,  à  Staples  ;  Baudon,  à  E^es  ;  Grégmre,  à  Hesdk  \ 
Fauvel,  à  Hnoqiiiàimf  ;  Btcnacd^  à  Monti^uiL 
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Arrondissement  de  Saint-Omer.  -r-  MM.  Lambert,  à  Aire;  Gom- 
bert,  à  Ardres;  Vieillard,  à  Aadraick;  de  Ledinghem,  à  Faaqaem- 
bergues;  Legrand,  h  Lambres;  Gaddeblé  (earegistremeat)  et  Liot 
(domaines),  à  Saint-Omer. 

Arrondissement  tde  Saint- PoL  —  MH.  Roudier,  à  Auchy-Icz- 
Hesdin  ;  Gardrat,  à  Aubigay  ;  Lecorreur,  à  Auxi-Ie-Châteaa;  Lo- 
gey,  à  Avesoes-ie-Comte  ;  Théret,  à  Peraes  ;  Bourse  à  Saint-Pol. 

Surnuméraires  :  MM.  Jolv  de  Sailly,  et  Delamendoça,  à  Arras; 
Monbrun,  à  Béthune  ;  Bonvoisia,  à  Boulogne;  DesgroosiUers,  à 
Calais  ;  Lelièvre ,  à  Montreuil  ;  Gaux ,  à  Saint-Omer  ;  Deiaby,  à 
Saint-Pol. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Attributions.  —  La  direction  des  Contributions  directes  est 
chargée  de  la  confection  et  du  renouvellement  des  matrices  géné- 
rales des  quatre  contributions,  de  l'application  des  mutations  sur 
les  matrices,  de  la  confection  des  rôles  de  ces  Quatre  contribu- 
tions ;  des  rôles  des  prestations  en  nature,  et  de  ceux  qui  sont 
relatifs  aux  drdits  de  vérification  des  poids  et  mesures;  de  la  for- 
mation, par  arrondissement  et  par  commune,  des  états  du  montant 
des  rôles.  Elle  dresse  le  décompte  des  sommes  attribuées  aux 
communes  sur  les  fonds  de  dégrèvement  des  patentes  ;  prépare 
les  projets  de  distribution  des  fonds  de  non-valeur  ;  rédige  les 
ordonnances  de  dégrèvement  sur  toutes  les  contributions  ;  ins- 
truit ,  en  ce  qui  la  concerne ,  toutes  les  pétitions  en  matière  de 
contributions;  enfin,  donne  son  avis  sur  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise des  propriétés  particulières  occupées  par  l'Etat ,  pour  des 
objets  d'utilité  publique. 

PERSONNEL. 

MM.  Drouet  ^,  directeur  de  1""  classe  à  Arras  ;  Benoist,  ins- 
pecteur de  2^  classe  id.;  de  Malézieux  du  Hamei,  1*'  commis  de 
direction  de  3«  classe  id. 

MM.  Joseph,  contrôleur  principal  à  Arras;  Rivarol,  contrôleur 
bors  classe,  à  Boulogne. 

Contrôleurs  :  MM.  de  Cardevacque  (Aimé),  à  Arras;  Witasse, 
id.;  Choquet,  id.;  de  Cardevacque  (Adolphe),  id.;  Charmeil^à 
Béthune;  Aymon,  id.;  Larose,  à  Calais;  Chavetan,  à  Montreuil; 
Barbier,  à  Hesdin;  ReguauU,  à  Saint-Omer;  Gh^opineau,  id.; 
Basset- Villion,  à  Saint-Pol. 

Surnuméraire  :  M.  Goudemetz,  à  Arras. 

DOUANES. 

Le  régime  des  Douanes  françaises  a  pour  objet  de  défendre, 
restreindre  ou  imposer  l'entrée  ou  la  sortie  des  marchamUses. 
Il  prohibe  absolument  certaines  importations  ou  exportations  ; 
il  limite,  en  les  imposant ,  l'entrée  ou  la  sortie  de  certains  objets. 
Ce  régime  est  établi  daiis  un  but  de  protection  pour  le  commocce 
et  l'industrie.  . 

,  La  direcUoUi  des  Douanes  du  Pafi-de-Calais  a  son  siège  à  Bùih 
logne.  Elle  renferma  Jie  personnel  diaprés  désigné  : 
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H.  Le  Boy  ^,  directeur. 

MM.  Lhomme,  inspectear  principal  à  Calais  ;  Yard ,  inspecteur 

{>rincipal  à  Boulogne  ;  Laguerre ,  inspecteur  sédentaire  à  Bon- 
ogne. 

Bureaux  particuliers  du  dir^d^ur. -— MM.  Grignon ,  le' commis, 
Prévost,  2*  commis,  Gaillion,  Hyart,  Bailly,  commis  attachés,  à 
Boulogne;  Binet,  Saillot,  Grandin,  Ghuqnet,  surnuméraires. 

Prindpalité  de  Boulogne.  —  MM.  Mayan ,  receveur  principal  ; 
Lafon  de  Ladébat,  sous-inspecteur  ;  Noverre  de  Séricourt,  Morel^ 
contrôleurs;  Leleu, Bicbard,  Deschange,  Béveillon,  Dupasquier, 
Griset^  Bouvet,  Baudier,  vérificateurs  ;  Fréchon,  Le  Boy',  Mahieu, 
Bocquet,  commis  principaux  ;  Bertherand ,  Meuniez,  Lefebvre, 
Margaine,  Mathieu,  Barnéond,  commis  ;  Ëscofier  receveur  particu- 
lier à  Berck  ;  Hautier,  receveur  particulier  à  Ëtaples  ;  Hugon ,  vi- 
siteur à  Ëtaples. 

Principauté  de  Calais.  — -  MM.  Peilhon,  receveur  principal; 
Gréterin,  sous-inspecteur;  Lambert,  Grandin ,  contrôleurs  ;  Mil- 
lavaux,  Lefèvre,  Boucher  de  Frécourt,  âe  Baymond,  Lefebvre, 
vérificateurs  ;  Parenthon,  Dervaux ,  commis  principaux;  Sanson, 
Sallès-Bomy,  Boulay,  Villcvieille,  Grohin,  commis. 

SERVICE  ACTIF. 

Inspection  de  Boulogne.  —  MM.  Périn ,  capitaine  à  Merlimont  ; 
Paucbet ,  lieutenant  à  Berck  ;  Godin,  id.  à  Grocq-Marié  ;  Dusevel, 
capitaine  à  Neufcbatel;  Loisel,  lieutenant  à  Ëtaples  ;  Bé^nier,  id. 
à  Éqnihen  ;  Ghuquet,  capitaine  à  Boulogne  ;  Belannoy,  lieutenant 
à  Boulogne  ;  Buttet,  id.  à  Boulogne ,  Wacongne ,  lieutenant  com- 
mandant le  cutter  le  Furet  à  Boulogne;  Gossart,  lieutenant  à  Wi- 
mereux. 

Inspection  de  Calais.  —  MM.  Morin,  capitaine  à  Wissant  ;  Dau- 
treaux,  lieutenant  à  Gran-aux-GEufe  ;  Pauehet,  id.  à  Sangatte; 
Boutet,  id.  à  Galais  ;  Boutry ,  lieutenant  à  Galais  ;  Gapellier id.,  à Ga- 
lais;  Spinnevyn,  lieutenant  commandant  \  Argus  à  Calais  ;  Quétin, 
lieutenant  à  Grandes-Hemmes. 

CONTBIBUTIONS  INDIBËGTES. 

La  régie  des  contributions  indirectes  a  été  établie  par  la  loi  tda 
5  ventôse  an  XII,  qui  a  créé  de  nouveaux  impôts  sous  le  titre  de 
droits-rénnis. 

Elle  est  chargée  de  la  perception  des  taxes  établies  sur  les  bc  tis- 
sons et  subdivisées  en  droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  dé^  tail 
chez  les  débitants.  Elle  recouvre  les  droits  divers  dus  parles  ir  lar- 
chands  en  gros,  et  les  droits  de  consommation  sur  1  alcooL  Les 
brasseries  et  distilleries  de  toute  substance  sont  ^soumises  à   des 
droits  dont  elle  assure  la  perception.  Elle  reçoit  aussi  les  db  roits* 
sur  les  sucres,  dont  elle  surveille  la  fabrication.  EUe  délivre     le» 
licences  pour  les  diverses  classes  d'assujettis  aux  exercices ,  a  uto^ 
'  rise  la  vente  des  cartes  à  jouer  et  surveille  les  voitures  puUB  que9 
de  terre  et  d'eau.  —  La  vente  des  tabacs  et  celle  des  poudres   à  feu 
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sont'soas  sa  surveillance.  Elle  perçoit  les  droits  sur  1»  sels^  sur 
la  navigatioD  iatérieare,  les  bacs  et  passages  d'eau  et  les  dioits 
de  péage  sur  les  ponts  Elle  a  aussi  dans  ses  attributions  la  marqiie 
et  le  droit  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  la  surveil- 
tance  des  octrois  et  le  recouvrement  des  frais  de  easernement,  etc. 
Enfin,  elle  surveille  la  culture  des  tabacs,  et  est  chargée  de  V%^ 
chat,  de  la  f(d)rication  des  feuil  les  indigènes  et  exotiques,  et  de  la 
Tente  des  produits  fabriqués. 

PERSOlWlBIi. 

Birecteur  :  H.  Gavenne. 

Inspecteur  :  M.  Hanjard.  ' 

Inspectent  du  service  des  sucres  :  M.  Pollet. 

Sou8*inspecteur  :  H.  Deschesnes. 
'  Gonunis  de  bureaux  :  MM.  Huet  du  Rotois ,  Gharpentiâr  et 
Henry. 

Arrondissement  d'Arras. 

Receveur  principal  :  M.  Imgarde  de  LefFemberg.  —  Gèlâmifl  : 
iHM.  Guillon,  de  Fmfe  et  Gallois. 

Entreposeur  des  tabacs  :  M.  Mahieux. 

Gontrôleur  de  ville  :  M.  Gagin. 

Gontrôleurs  -  Receveurs  :  MM.  Havet  à  Rapaume  ;  Laurent  à 
Beaumetz*lez-Gambrai  ;  Ruyssen,  à  Oisy  ;  Duhaupas,  à  Yitry. 

Receveurs  :  MM.  Dutrois,  à  Reaumetz-lez-toges ;  Gamaud  ^  à 
Ervillers  ;  Doublât ,  à  Marœuil  ;  Oubert ,  à  Vis-en-Artoîs  ;  Loire , 
%  Pas  ;  Rost,  à  Vimy, 

Ghacun  des  contrôleurs-receveurs  et  des  receveurs  a  un  com- 
mis-adjoint. 

Gommis  à  pied  :  huit  à  Arras  et  deux  à  Sainte-Gatherine. 

SERVICE  DES  SUCRES. 

.  Gontrôleurs  spéciaux  :  M.  Hébert  à  Arràs,  et  M.  Lépine  à  Cor- 
behem. 

Gommis-adjoints  chefs  de  service  :  MM.  Mahieu,  Tabourîn  et 
Fagnet,  à  Arras  ;  Robin  et  Maton ,  à  Gorbehem  \  Grepel ,  à  Yitry  ; 
Wulox ,  à  Rœux  ;  Renaudeau ,  à  Rrebièi  cs  ,  et  Delachambre ,  à 
Dury. 

Gommis  à  pied  :  vingt-trois  de  l'«  classe,  vingt-huit  de  2^  classe, 
Urente-deox  ae  3«  dasse. 

DOUANlES. 

Un  brigadier,  un  sons-brigadier,  quatre  surveillasts. 

Arrondissement  de  Béthune. 

Inspecteur  :  M.  Sablière. 

Inspecteur  du  service  des  sucres  :  M.  Ménétret. 

Gommis  des  bureaux  :  MM.  Uumbert  et  Lebe  Gignn. 

Receveur  particulier  entreposeur: M.  Prudhomme.  —  Rece-> 
veur  partienher  :  M.  Razenerie,  à  Garvin. 

Contrôleur-receveur  :  M.  Degroseilliez,  à  Saint-ffîlatre. 

Seceveurs  :  MM.  Gharpentier ,  à  Reuvry  ;  Peyssard .  à  Hénin- 
Liétard  ;  Resse,  à  Houdain  ;  Trempent,  à  Lav«»itie  ;  Barlès,  àLens  ; 
Tondu,  à  LiUers. 
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Ckmuois  adjoiat  chef  de  service  :  M.  Méni,  à  Béthime.MlilAto 
comma  à  pied  pour  le  service  de  la  ville. 

SÊRVIGB  DES  SUCRES. 

Contrôleurs  spéciaux  :  MM.  Foujols ,  à  Béthune  ;  Coulome ,  à 
Car  vis. 

Commis  adjoints  chefs  de  service  :  MM.  Boilet ,  à-  Béthune  • 
Thoury,  è  Douvriû  ;  Beaugrand ,  à  Hames  ;  Hache ,  à  GhCMnies  ; 
Dallier,  à  Conrrières  ;  Fagnet,  à  Lambres. 

Commis  à  pied  :  vingt-six  de  1^  classe ,  trente-deux  de  2» 
classe^  trente*sept  de  3"^  classe. 

D0t7Alf£S. 

Un  brigadier,  un  sous-brigadier,  quatre  surveillants. 

Arrondissement  de  Boulogne. 

Inspecteur,  M.  Benezet.  Commis  de  l'inspection,  M.  Plouvier. 
Receveur  principal  entreposeur,  M.  Viotte.  Receveur  particulier 
sédentaire,  M.  Bousez,  à  Calais.  Contrôleurs  de  ville,  MM.  Girard 
etBattée,  à  Boulogne;  Gardères,  à  Calais.. Receveurs,  MM.  Pru- 
vost,  à  Guines  ;  Fossette,  à  Marquise  ;  Leu,  à  Desvres  ;  Lucas^  à 
Samer  ;  Commis  à  cheval,  quatre;  commis  à  pied  de  l'«  classe,  un; 
de  2«  classe,  huit;  de  3»  classe,  neuf;  un  surnuméraire. 

Arrondissement  de  Montreuil. 

Sous-inspecteur  chef  d'arrondissement,  M.  Yoillez.  Receveur 
prindpal,  M.  Delaplace.  CcHumis  de  la  recette,  M.  Fossette.  Goa-^ 
trôleurs-receveurs,  MM.  Thervay,  à  Montreuil;  Cainbron>  àHesdiai. 
fiecevears,  MM.  Renaud,  à  Fruges  ;  Dargy,  à  fliiequ«lierg.  Gom- 
nûs  à  cheval,  quatre  ;  commis  à  pied  de  1^  diasse,  deux  ;  de  ^ 
classe,  un  ;  de  >  classe,  trois. 

Arrondissement  de  Sam^rOmer. 

Inspecteur^,  de  Ponsort.  Commis  de  l'inspection,  MM.  Ménage 
et  Anthoine.  Receveur  principal  entreposeur,  M,  Salanson.  Rece- 
veur psuticulier  sédentaire,  M.  Deladiambre.  CÏentrôleurs  de  ville, 
MM.  Lanoy,  à  Saint-Omer  ;  Faguet,  à  Aire.  Contrôleurs-reQewursl 
'  ilM.  Beaucourt,  à  Saint-Martin-au-Laërt  ;  Bamecourt ,  à  Thé- 
ïonanne.  Receveurs,  MM.  Parsy,  à  Ardres  ;  Crépin,  à  Lomlures  ; 
^ursy,  à  Arques  ;  Masse,  à  Fauquembergues  :  Cbardron,  à  Au* 
^draick.  Commis  à  cheval,  quatre  ;  commis-adjoints  à  pied,  trois. 
Receveurs  de  navigation,  deux  ;  commis  À  pied,  neuf  (^  2«  iplfisse, 
trois  de  3*  classe. 

SERVICE  JDES  SUCRES. 

Commis  à  pied,  sept  de  l"*  classe,  sept  de  3*  classe)  «ept  lleS* 

cjRwse. 

Arrondissement  de  Saint-Pol. 

Inspecteur  chef  d'arrondissement,  M.  Bloquél*  Receveur  pi^ 
dpal,  M.  Morel.  Commis  attaché  à  la  recette,  M.  Jacques.  Gontrô-^ 
;)l9tt0H?epav«W^  MAI.  Uff^fi.  à  Vm^i  fl»9fitmA  ÂisnuA^^ 
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Comte  ;  Delsalle ,  à  Fréveat.  Receveurs ,  MM.  Naudeaa ,  à 
Auxi-le-Chàteaa  ;  Wevert,  à  Blangy  ;  Efifroy,  à  Aubigny .  Commis 
à  cheval,  cinq  ;  commis-adjoints  à  pied  de  !'•  classe,  un  ;  de  3* 
classe,  un. 

SERVICE  DES  SUCRES. 

Commis  à  pied,  qujitre  de  1"  classe,  cinq  de  2«  classe,  cinq  de 
3*  classe. 

CULTURE  DES  TABACS. 

Sous-inspecteur,  M.  Mallaro,  à  Saint-Pol.  Gardes  magasin,  MM- 
Decoeq,  à  Béthune;  Caille,  à  Aire;  Rousselot,  à  Saint-Pol- 
Contrôleurs  de  magasin,  MM.  lung,  à  Béthune;  Collache,  à  Aire; 
Legrand,  à  Saiat-PoL  Contrôleurs  de  culture,  MM.  Garel,  à  Bé- 
thune; Antoine,  à  Aire;  Kopff,  à  Saint-Pol.  Commis  de  culture 
de  l'«  classe,  huit;  de  2«  classe,  onze  ;  de  3"  triasse,  quatre.  Sur- 
numéraires, trois. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

Le  Pas-de-Calais  fait  partie  de  la  V  conservation  des  eaux  et 
forêts  dont  le  siège  est  à  Douai. 

Conservateur,  M.  Haudouart  *.  Inspecteur,  M.  Hehnequin, 
,à  Boulogne.  Sous-inspecteur,  M.  Mirleau  de  Neuville  de  Belle- 
Isle,  Gardes  généraux,  MM.  Nouguier,  à  Hesdin  ;  Bonjour-Duvi- 
vier,  à  Saint-Omer.  Garde  à  cheval,  M.  Maupetit,  à  Arques. 

Lieutenant  de  louveterie  pour  les  arrondissements  de  Béthune  et 
•  Saint-Pol j  M.  le  comte  de  Fouler,  membre  du  Conseil  général  à 
Lillers. 

SERVICE  DES  POSTES. 

Les  recettes  en  produit  de  poste  réalisées  dans  le  département 
pendant  le  l'i^  semestre  de  1852,  se  sont  élevées  à.    .    376,138  60 
Ces  recettes  se  décomposent  ainsi  : 

P  Taxe  des  lettres 328,700  36 

2^  Droit  de  2  0/0  sur  les  envois  d'argent.     .    .    •     .8,108  50 
3<»  Produit  des  places  dans  les  paquebots.    .    .    .      39,329  75 

Total  pareil.    .    .     .    376,138  60 

Onpeutdoncévaluerleproduitannuelàlasommede    752,277  20 
Mais  d'un  autre  côté  les  dépenses  administratives 
et  de  perception,  personnel  et  fr^is  de  transport  sur 
terre  et  sur  mer^  doivent  atteindre  un  chiffre  approxi- 
matif de 600,000    » 

Malgré  la  réduction,  du  tarif,  le  produit  de  la  taxe 
des  lettres  en  1852  atteindra  presque  Félévation  ob- 
tenue en  1847,  antérieurement  à  la  réforme. 

Un  tel  résultat  n'a  pu  s'obtenir  que  par  une  augmentation  con« 
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sidérable  dn  nombre  des  lettre»;  cette  aagmmtation  et  la  rapidité 
imprimée  aux  correspondances  depuis  quelques  années  ,  rendent 
plus  indispensable  que  jamais,  pour  le  public,  l'emploi  des  rnesp- 
res  de  sûreté  offertes  par  l'administration  pour  les  lettres  aux- 
quelles s'attache  une  plus  grande  importance.  Il  couTient  de 
recourir  pour  ces  lettres  ^  aux  formalités  du  chargement  ou  de  la 
recommandation. 

Les  lettres  recommandées  ne  sont  passibles,  outre  la  taxe  ordi- 
naire d'après  la  progression  de  poids,  que  d'une  surtaxe  invaria- 
ble de  25  centimes,  et  l'affranchissement  est  facultatif.  Quant  aux 
lettres  chargées  leur  affranchissement  avec  double  port  est  obliga- 
toire. 

L'affranchissement  des  lettres  chargées  ou  recommandées  peut 
être  acquitté  en  numéraire  ou  en  timbres-postes  ;  mais  ces  lettres 
ne  penvent-étre  jetées  à  la  boîte  ;  elles  doivent  toujours  être  pré- 
sentées au  bureau  pour  être  inscrites  sur  un  registre  spécial  dont 
un  reçu  est  détaché  pour  être  remis  à  l'expéditeur. 

Les  lettres  ou  paquets  à  charger  ou  à  recommander  doivent  être 
placés  sous  enveloppes  et  fermés  au  moins  de  deux  cachets  en  cire 
^nne  avec  empreinte  particulièrei  ou  d'un  plus  grand  nombre  sui- 
vant la  forme  et  la  dimension  de  l'enveloppe;  il  faut  dans  tous.les 
cas  que  l'un  et  l'autre  plis  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet. 
Les  lettres  recomibandées  ou  chargées  sont  remises  au  domicile 
du  destinataire  sur  récépissé. 

Le  traiisport  des  articles  d'argent  est  fait  moyennant  un  droit 
de  2  0/0  sur  la  somme  versée. 

Il  ne  peut  être  reçu  d'articles  d'argent  au-dessous  d'une  somme 
de  50  centimes. 

Les  mandats  d'articles  au-dessus  de  10  francs  sont  soumis  au 
droit  de  timbre  de  35  centimes. 

PERSONinSL. 

H«  N.  inspecteur  des  postes  aux  lettres,  en  rési- 

dence à  Arras. 

Sous-inspecteur  :  M.  Marmin,  à  Boulogne. 

Directeur  comptable  :  M.  Jay,  à  Arras. 

Directeurs  et  directrices  :  M""«  Fontaine,  à  Bapaume  ;  M.  Tour- 
nant, à  Bertincourt;  M"«  d'£nglehem,  à  Bucquoy  ;  M"»«»  Averlant, 
à  Croisilles;  Locquet.  à  Pas  ;  Harduin,  à  Vimy  ;  Taffln,  à  Vitry, 

M°*«  Blin  de  Mutrel,  à  Bétbune  ;  M"«*  de  la  Tour  d'Auvergne,  à 
Carvin  ;  Bande,  à  Laventie  ;  Durot,  à  Lens  ;  M"*«  Leleu,  à  Lfllers  ; 
M.  Fournier,  à  Saint- Venant. 

MM.  Blanquart  i^,  à  Boulogne  ;  Sardin,  à  Calais  ;  M°»«»  Boyenval, 
à  Desvres  ;  Èoffiaen,  à  Gaines  ;  M^^^""  Darot,  à  Marquise  ;  Dufranc, 
à  Samer  ;  Hausser,  à  St-Pierre-lez-Calais. 

M"e»Fuzier,  à  Campagne-lez-Hesdin;  Deville,  àEtaples  ;  Demont, 
à  Fruees;  M""  Charpentier,  à  Hesdin  ;  Fauvelle ,  à  Hucqueliers  ; 
M.  Robinet,  à  Montreuil. 

M»«  Pinte,  à  Aire  ;  M"«  Brégeaut,  à  Ardres  ;  M.  Bourel,  à  Au- 
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dlildtf  ;  R. .  ,  S  FHttqaembergoè  ;  M»«  Bftiltet,  à  LoidinMi  ; 

11.  (met  ^,  à  Balnt-^Omer. 

M»^  Dcsaîlly,  à  T Af  bret  ;  Delannoy,  à  Aubigiy  ;  M»«  Garpétt^ 
tîet,l  AuliJe-Cihàteàtt  ;  M"^»  veuve  Vasseur,  à  Avesnes-le-Comte; 
W*  Pâlis,  à  Prêtent  ;  M»«  Faaqnembergue,  à  8aint-Pol. 

MM.  SAleinbiei*,  commis  de  2«  classe,  à  Arras  ;  Dapoiit,  à  Boulo- 
gne ;  Beury,  à  Calais  ;  Girod,  commis  de  S**  classe,  à  Arras  ;  d'Hé- 
ron, N ,  id.,  à  Calais  ;  Dnpond,  id.,  à  Calais;  N , 

id. ,  à  Bonlôgne  ;  Loaf  ,  id.  ,  à  Saint-Omer  ;  Qnarré ,  cdin- 
minl  de  4*  classe ,  à  Arras  ;  de  Cadoret,  à  Boulogne  ;  Chanvin,  à 
Calais  ;  de  Yeyrines,  à  Saint-Omer  ;  Fangier ,  commis  de  5«  classe  à 
Boulogne  ;  Jàmin*Changeart ,  commis  adjoint  de  l'inspection^  à 
Aftras  ;  Bourre! ,  à  Arras.  —  Surnuméraires  ;  MM.  Cornu,  à  Arras  : 
Dessin^  à  Saint-Omer. 

Distributeurs  et  distributrices  :  M«»  Hubert,  à  Boyelles;  Casier, 
à  Yis-en-Artois  ;  Blondel,  à  Hénin-Liétard  ;  MM.  Dartois,  à  Hoa- 
dain  ;  Daussy,  à  Berck;  M"**  Boger,  à  Escœuilles  ;  MM.  Gomel,  à 
Fléchin,  Bourel ,  à  La  Eecousse  ;  Bifflard,  à  Heuchin  ;  M"^^'  Mison, 
i  Perues,  M.  Garon,  à  Baumetz-les-Loges. 

Facteurs  de  ville  ou  gardiens  de  bureaux,  30  ;  fiicteurs,  locaux, 
39;  facteurs  ruraux^  184;  entreposeurs,  4;  brigadier,  1 .— Total,258. 


ADMINISTRATION  TÉLÉGRAPfilQUE. 

L'Administration  télégraphique  relève  du  Ministère  de  l'inté- 
rieur. J'usqu'au  V"^  mars  lb51,  le  télégraphe  était  exclusivement 
réservé  à  la  correspondance  du  Gouvernement  ;  depuis  lors,  il  trans- 
met aussi  les  dépèches  privées* 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  merveilleux  résultats  de 
Ift  télégraphie  électrique  :  nous  n'avons  donc  pas  à  les  sighaler  de 
nouveau  à  l'admiration  de  nos  lecteurs.  Il  sera  plus  utile  de  foire 
voir  les  rapides  accroissements  de  ce  nouveau  service  public  et  de 
donner  quelques  renseignements  pour  l'emploi  de  cette  eorres- 
|)otidance  par  les  particuliers. 

Au  moment  où  nons  écrivons,  plus  de  quarante  villes  françaises 
sotit  déjà  en  possession  du  télégra|)he  électrique,  qui  se  substitue 

Ïiartout  aux  anciennes  machines  aériennes  ;  et,  avant  la  fin  de  1853, 
es  fils  mystérieux  auront  atteint  toutes  les  frontières  de  l'Empire, 
en  reliant  entre  eux  tous  les  chefs-lieux  de  départements^  ainSique 
la  plupart  des  Sous-Préfectures  importantes.  Mais  ce  n'est  pas 
Seulement  chez  nous  que  le  Gouvernement  poursuit  sans  relâche 
l'établissement  des  communications  électriques  ;  nos  voisins  obéis- 


^(àÈ^;  et  r  Angleterre  elle-même  se  trouve  désormain  rattachée 
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an  continent  par  des  fils  sons-marins.  Qneloaes  années  encore, 
et  la  correspondance  ne  connaîtra  plus  de  oistanoetf  poQir  ^te 
l-Bnrope. 

Voici  maintenant  qu'elle  est  Torganisation  do  8eryio0  w  Eranci|«! 
Il  n'y  a  pas  de  différences  bien  notables  pour  les  pays  étrangers. 

Im  bureaux  sont  ouverts  tous  les  jours,  y  compris  les  dimaii- 
ches  et  fêtes,  du  1*^  avril  à  la  fin  de  septembre,  de  7  heures  d§ 
matin  à  9  heures  du  soir  ;  du  1"*'  octd)re  à  la  fin  de  Ifars,  de  o 
heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Ou  peut  aussi  transmettre  pendapt  la  nuit.  Mais  cette  faculté 
n'est  pas  absolue  et  dépend  de  circonstances  variables  suivant  les 
localités  et  les  distances  qu'il  s'a£[it  de  parcourir. 

La  présentation  des  dépêches  des  particuliers  doit  être  faite  an 
bureau  télégraphique  par  Texpéditenr  ou  par  une  personne  (|ui 
sache  signer. 

Les  dépêches  doivent  être  écrites  lisiblement,  et  être  intelligi- 
bles. Si  des  mots  ont  été  effacés,  Fexpéditeur  doit  écrhre  sur  la  dé- 
pêche le  nombre  de  mots  rayés  nuls,  et  signer. 

Elles  sont  datées  et  signées,  et  portent  l'indication  du  lieu  d'o- 
rigine, qu'il  y  existe  ou  non,  un  bureau  télégraphiqçp.  Pour  la 
date,  Ù  suffit  de  mentionner  le  jour  4e  la  semaine.  Ces  màications 
font  partie  du  texte  et  entrent,  ainsi  que  l'adresse,  dans  le  compte 
des  mots  taxés. 

Voici  quelles  sont  les  taxes  : 

Pour  une  dépêche  d'un  à  vingt  mots,  il  est  perçu  nn  droit  fixe 
de  trois  francs,  plus  12  centimes  par  myriamètre. 

Au  dessus  de  vingt  mots,  la  taxe  précédente  est  augmentée  d'un 

Suart  pour  chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine  excé- 
ant. 

Pour  les  dépêches  de  nuit,  la  taxe  est  augmentée  de  moitié. 
Indépendamment  des  taxes  ci-dessus  spécifiées,  il  est  perçu 

Sour  le  port  de  la  dépêche,  au  dpmiqil^  do  dftstin^taire,  un  droit 
e  SÔ  centimes  dans  les  départements,  et  d'un  franc  pour  Paris. 
Pour  la  nuit,  cette  taxe  est  doublée. 

Si  le  destinataire  ne  résidé,  pas  au  lieu  d'arrivée,  la  dépêche  lui 
est  transmise,  soit  par  la  poste,  soit  par  exprès  ou  même  par  es- 
tafette. Les  frais  de  poste  sont  d'un  fraise,  qqelle  que  soit  la  dis- 
tance ;  par  exprès,  lès  frais  sont  de  un  franc  pour  le  \*^  myriamètre 
et  de  0  f .  50  c.  pour  les  aiutres .  Enfin  les  frais  d'estafette  sont  de 
3  f .  75  par  myriamètre  ou  fraction  de  myriamètre  ;  au  delà  d'un 
^yriamétre,  on  ajoute  0  ff .  37  c.  et  demi  par  kilomètre. 

D'après  ce  qui  précède,  ou  trouvera  qu'une  dépèche  de  20  mots. 
d'Arras  popr  Paris,  coûte,  tout  compris,  6  fr.  64  c;  une  de  3Q 
mots  coûtç  8  f.  05  c;  40  mots  coûteraient,  9  f.  46  c.»  etc. 

Une  dépêche  de  20  mots,  d'Arras  pour  Lille,  coûte  4  f.  22  c; 

Îûur Strasbourg,  12  f .  14  c.;  pour  Lvop,  12  f .  26  c;  pour  Bordeaux, 
3  f.  10  c,  etc. 

^  Le  ^£^-dç-C2i(ais  pçissède  aujourd'hui  trois  directions  et  un  bu- 
reau de  télégraphie  électrique.  Nous  sommes  plus  avantage^M^ 
ment  dotés,  sous  ce  rapport,  qu'aucun  autre  département. 
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DlBECTIOn  d'Abbas. 

Directeur  :  M.  Mathieu. 

Statiannaires  :  MM.  Lesace  due,  E.  Yallet,  Brassart,  Lesage 
jeane,  Leclercq,  Yerdez,  Duioor. 

PiéUm  :  M.  Londe. 

Stationnaires  détachés  pour  le  service  do  chemin  de  fer  : 
MM.  Mercier,  L.  Vallet,  Roty. 

Surveillants  delà  ligne  :  MM.  Lefèvre,  Yerquin. 

Slationnaire-surnuméraire  :  M.  Delobelle. 

DmEGTIOK  DE  BOULOGIVE. 

Directeur  :  M.  Jourdan. 
Stationnaires  :  MM.  Boutmy,  Doyen. 
Piéton  :  M.  Didisse. 

Stationnaires  détachés  pour  le  service  du  chemin  de  fer  : 
MM.  Dessaint,  Allés. 
Surveillant  de  la  ligne  :  M.  Dnfour. 
StatUmnaire-surnuméraire  :  M.  Lardeor. 

DmEGTioif  DE  Galais. 

Directeur  :  M.  Morris. 

Stationnaires  :  MM.  Lacroix,  J.  Garon,  Sambour,  Briastre. 
Piéton  :  M.  Gressier. 

Stationnaires  détachés  pour  le  service  du  chemin  de  fer  : 
MM.  D.  Garon,  Ducreux. 

Stationnaires  détachés  au  télégraphe  sous-marin  :  MM.  Guicho», 
Germain. 

Surveillant  de  la  ligne  :  M.  Lejeune. 

^.9<?n^comptable  de  la  compagnie  anglaise  du  télégraphe  sous- 
marin:  M.  de  Becdelièvre. 

Bureau  de  St-Obier. 

Chef  de  service  :  M.  Wattebled. 


TRAVAUX   PUBLICS. 

SERVICE  DES  MINES. 

Attributions.  —  Les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de  la 
surveillance  des  recherches  de  houille  ;  leur  juridiction  s'étend 
aussi  sur  les  carrières ,  sur  l'extraction  du  minerai ,  sur  le  tour- 
bage,  enfin  sur  les  appareils  à  vapeur  employés  dans  les  étd)lis- 
sements  industriels. 

Le  Pas  de-Galais  est  compris  dans  Tarrondissement  minéralo- 
gigue  de  Yalenoiennes. 

Personnel  —  Ingénieur  en  chef  :  M.  Boudousquié  ]^,  à  Yalen- 
dennes. 


89 

Ingëiiieiir  ordinaire  :  H.  Sens  (Edouard),  à  Arras. 
€rurde«mines  :  M.  Lauchet,  à  Arras. 

Conducteur  attaché  an  service  des  tourbières  :  M.  Leleu,  à 
Arras. 

PONTS  ŒT-CHAUSSÉES. 

Attributions.  —  L'administration  des  ponts-et-chanssées  est 
chargée  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes  nationales 
et  Jepartementales,  ainsi  que  des  canaux  et  rivières. 

Une  décision  ministérielle  du  11  décembre  1848  avait  détaché' 
du  service  ordinaire  du  département,  en  le  spécialisant,  le  ser- 
vice hydraulique,  c'est  à  dire  la  police  des  cours  d'eau  non  navi- 
Îables  ni  flottables  et  la  réglementation  des  moulins  et  usines, 
lais  une  autre  décision  du  12  juillet  1851  a  rétabli  l'ancienne  or- 
ganisation et  reconstitué  quatre  arrondissements  d'ingénieurs 
ordinaires  entre  lesquels  le  territoire  du  département  a  été  di- 
visé de  manière  à  diminuer,  en  faveur  des  intéressés,  les  trais  de 
déplacement  et  à  éviter  le  morcellement  des  bassins,  d'où  se- 
raient résultées,  dans  les  affaires,  des  divergences,  des  complica- 
tions et  des  lenteurs. 

PEBSOI9NEL. 

Bureau  de  M.  Vingénieur  en  chef. 
M.  Davaine  ^,  ingénieur  en  chef  du  département. 
MM.  Dosse  et  Gerreth,  conducteurs  embrigadés. 
M .  Boussel,  conducteur  auxiliaire. 

Arrondissement  d' Arras. 
M.  Harduin,  ingénieur  ordinaire. 
MH.  Bourdrez  et  Debrabant,  conducteurs  embrigadés. 
MM.  Bicaux-Dorville,  Legrand  Désiré  et  Leduc,  conducteurs 
auxiliaires. 

Arrondissement  d'Hesdin. 
M.  Mehate,  ingénieur  ordinaire. 

MM.  Loth,  Deneuville  et  Tournant,  conducteurs  embrigadés. 
MM.  Lefebvre,  Wattieaux  et  Heequet,  conducteurs  auxiliaires. 

Arrondissement  de  Satnt^mer  {sud), 
M.  QuAiSAiN,  ingénieur  ordinaire. 

MM.  Goppé,  Borzecki,  Smolinski  et  Duval,  conducteurs  em- 
brigadés. 

..  MM.  Bué  et  Blanpain,  conducteurs  auxiliaires. 

Arrondissement  de  Saint-Omer  (nord). 
M.  Desghamps,  ingénieur  ordinaire. 

MM.  Déquet,  Boulmier,  Grimoult,  Legrand  Florimond  et 
Bacquet,  conducteurs  embrigadés. 

SEBVICE  DES  P0BT8  MABITIMES  ET  DES  PHASES  DU 

PAS-DE-CALAIS. 

Ce  service  embrasse  tout  le  littoral  du  département.  Il  se  com- 

1>ose  des  baies  d'Authie  et  de  Ganche,  des  ports  d'Etaples,  Bon- 
ogne  et  Galais,  de  la  navigation  de  la  Ganche,  de  l'anse  du  Portel, 
des  anciens  ports  de  Wimereux  et  Ambleteusci  des  Wattringues 


da  Boolonnais  et  da  GalâMtf^  dM  dwM  da  UHonl,  cmfti  des 
phares  et  fiinaox,  et  notamment  des  deax  phares  de  premier  «Ara 
en  oonstraetion  à  Fembonehore  de  k  Canehe* 

PEBSOmiVL. 

S.  Lamarle  ^,  ÎQgéniear  en  chef  de  l**  dasse^  à  Boulogne! 
It.  StiévenariL  Desseanx,  condactears   auxiliaires;    SdDr. 
dessmateor. 

▲PBOIIDISSEHENT  KARITDIE  DE  BOULOGlff. 

■ 

MM.  Ymsin^ngénienr  ordinaire  de 2®  classe;  Billot,  condactea^ 
embrigadé  de  1**  classe  ;  Lens,  condocteur  embrigadé  de  2*  dasse; 
GouUant,  condiicteur  embrigadé  de  5*  classe  ;  Dénéchanx»  condoc- 
teur embrigadé  de  4*  classe;  Vigoureux,  conducteur  auxiliaire} 
NoUen  et  Anquez,  piqueurs. 

PORT  DK  BOCTLOGinS. 

MM.  Pasqnet,  capitaine  ;  Gary,  lieutenant,  et  Saurage,  maître 
de  port. 

PORT  d'étaplbs. 

M.  Ghaumont,  maître  de  port. 

ARRORBlSSBMBirr  MARmia  0B   GALllS. 

MM.  Leblanc,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  ;  Boger,  conduc- 
teur embrigadé  de  4*  classe  ;  Lorgnier,  conducteur  embrigadé  de 
2* classe;  Desbœufis,  conducteur  auxiliaire  ;  Dominois,  piqueur  ; 
ï'oumier,  garde  des  eaux.  * 

PORT  DI  GALiJS. 

MM.  PoUet,  capitaine  ;  Guichon  et  Monnière»  maîtres  de  port. 
ADHINISTBATION  DE  LA  MABINE. 

QUARTIER  DB  BOULOGIIB. 

MM.  Hroquet,  sous-commissaire,  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ;  Glément,  commis  entretenu  de  la  marine  ;  Faille, 
écrivain  de  la  marine  ;  fiarlet,  id.  ;  Bonrgain,  id. 

M.  }Iorean,  trésorier  des  Invalides. 

MM.  Fourny,  inspecteur  des  pèches;  Bourgain,  syndic  dp 
l"^*  classe,  à  Boulogne  ;  Varlet,  syndic  de  3«  classe,  au  Portai  ; 
Avisse,  syndic  de  3«  classe,  ^  Andresselles  ;  Ghaumont,  syndic  de 
2*  classe,  àËtaples. 

MM.  Blanviilain,  garde  maritime  de  !'•  classe,  à  Boulogne; 
Baillet,  garde  maritime  de  2«  classe,  au  Portel  :  Bamet,  garda 
maritime  de  2«  classe,  à  Etaples;  Delpierre,  garde  maritime  de 
3*  classe,  à  Boulogne. 

Mm.  Noyon  et  Yasîot,  gendarmes  maritimes. 

PORT  DE  CALAIS. 

mm.  Oiérès-Mont  -  Plaisir ,  commissaire;  Léard,  trésorier; 
Débats,  Trenquellion et Létard,  commis;  Guichen (Achille)» syndîB 


CHEMIN  DE  FER. 

t 

La  compagnie  eoncessionnaire  da  chemin  de  fer  da  Novd  est 
soumise  an  contrôle  et  à  la  surfeillance  de  TEtat. 

Ce  contrôle  et  cette  surveiliance  sont  exercés  par  un  ingéirienr 
eti  chef  des  mines  qui  a  sous  t^es  ordres  : 

1^  Un  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées  chargé  ûeë 
mesures  concernant  la  crande  voirie,  la  conservation  des  Ott- 
rraffes  d'art,  l'entretien  de  la  voie  de  fer  et  des  clôtures  et  la  snr^ 
▼eiUance  des  voies,  de  la  garde  et  de  Tédairage  des  passages  il 
niveau  ; 

2<>  Un  ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  teûtce  qui 
concerne  la  réception  etTentretien  des  machine^  Ji  vapeur  fi^es, 
des  machines  locomotives,  des  voitures  ;  cet  ingénieur  surveille 
la  fiiation  des  heures  de  départ  et  d'arrivée,  le  nombre  et  la  suc- 
cession des  convois  de  toute  nature,  la  composition  et  le  mouve- 
ment des  trains,  les  signaux,  etc. 

Les  deux  Ingénieurs  sont  consultés  eonourrejnment  sur  les 
questions  de  nature  mixte  qui  intéressent  à  la  fols  les  deux  ser- 
vices. 

9»  Un  inspecteur  principal  et  nn  inspecteur  particulier  de 
Texploitation  commerciale  qui  vérifient  les  propositions  faites 
par  la  compagnie  pour  rapplication  et  la  modification  des  tarifs 
et  surveillent  la  perception  des  taxes  et  frais  accessoires.  Ils 
constatent  le  mouvement  de  la  circulation,  les  dépenses  et  re- 
cettes de  l'exploitation  ;  ils  sont  consultés  au  point  de  vue  des 
intérêts  du  publie  et  des  localités  desservies  par  le  chemin  de 
fer.  sur  la  fixation  des  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  trains. 

Les  ingénieurs  ordinaires  ont  sous  leurs  ordres  des  conducteurs 
des  ponts«et-chauseées  et  des  gardes-mines  qui  les  secondent 
pour  les  détails  spéciaux  de  leur  service. 

4»  Le  cadre  du  personnel  se  trouve  enfin  complété  par  des 
agents  d'an  caractère  particulier  qui,  par  leurs  fonctions  mul- 
tiples, sont  appelés  à  rendre  d'utiles  services:  ce  sont  par  les  com- 
missaires et  les  sous«commissaires  de  surveillance  administrative. 
Us  sont  attachés  aux  gares  les  plus  importantes,  ils  y  stationnent 
d'une  manière  à  peu  près  permanente  pour  recueillir  les  plaintes 
tA  les  réclamations  du  public,  pour  assurer  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  tous  les  lieux  des  gares  et  sur  les  voies,  pour  sur-* 


qu'ils  inspectent  périodiquement.  Ils  signalent  aux  ingénieurs 
et  aux  inspecteurs  de  Texploitation  commerciale  tous  les  faits 
qui  paraissent  constituer  des  infractions  aux  règlements,  aux 
oécinons  ministérielles  et  aux  arrêtés  des  préfets  ;  ils  dressent 
procès-verbal  de  toutes  les  contraventionSi  et  lorsqu'il  arrive  un 
ftoeMent  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures,  ils  se  transpor- 
tent immâiatement  sur  le  lieu  de  l'accidenty  en  constatent  les 
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circonstances  par  nn  procès-verbal,  et  s'assni^nt  qne  les  antorités 
locales  et  les  autorités  jodiciaires  ont  été  averties.  En  cas  de 
crime^  de  délit  on  de  tentative  de  malveillance  commis  dans  l'en- 
ceinte dn  chemin  de  fer,  ils  dressent  procès- verbal  contre  les 
auteurs  présumés,  et,  en  cas  de  flagrant  délit,  ils  procèdent  à  leur 
arrestation  ;  ils  sont,  à  cet  effet,  revêtus  du  caractère  d'ofiSciers 
de  police  judiciaire  et  ont  le  droit  de  requérir' la  force  publique. 
Il  ne  leur  appartient  pas  de  concourir  à  la  police  ordinaire,  qui 
ne  peut  être  confiée  qu'aux  fonctionnaires  et  agents  tels  que 
les  commissaires  de  police  des  villes  dont  les  gares  dépendent 
et  les  agents  sous  leurs  ordres,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
gendarmes,  etc. 

1»  Personnel  du  contrôle  et  de  la  surveillance  administrative. 

M.  Le  Ghatelier,  ingénieur  en  chef  des  mines  de  2*  classe,  à 
Paris.  Direction  du  service. 

M.  GuiUebot  de  Nerville,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de 
l'«  classe,  à  Paris.  Contrôle  de  toute  la  ligne  (matériel). 

M.  Boulard  de  Yaucelles,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 
chaussées  de  2*  classe,  à  Paris.  Contrôle  de  toute  la  ligne  (voie). 

M.  de  Condé.  inspecteur  principal,  à  Paris.  Contrôle  de  toute 
la  ligne  (exploitation  commerciale). 

M.  Monssette,  inspecteur  particulier,  à  Lille.  Contrôle  de  toute 
la  ligne  (exploitation  commerciale),  placé  sous  les  ordres  immédiats 
dé  M.  de  Condé. 

M.  Deflandre,  conducteur  embrigadé  de  i^  classe,  à  Amiens. 
Surveillance  de  la  voie  de  Creil  à  Douai  et  d'Amiens  à  Boulogne, 
sous  les  ordres  de  M.  Boulard  de  Yaucelles. 

M.  Morcl,  conducteur  auxiliaire,  à  Lille.  Surveillance  de  la  voie 
de  Douai  à  Quiévrain,  Mouscron,  Dunkerqne  et  Calais,  sous  les 
ordres  de  M.  Boulard  de  Yaucelles. 

M.  Lacombe,  garde-mines  de  3«  classe,  à  Paris.  Surveillance  du 
matériel  sur  toute  la  ligne,  sous  les  ordres  de  M.  GuiUebot  de  Ner- 
ville. 

M.  Fragonard,  garde-mines  de  Z^  classe,  à  Paris.  Surveillance da 
matériel  sur  toute  la  ligne,  sous  les  ordres  de  M.  GuiUebot  de 
Nerville. 

M.  Camus,  commissaire  de  3*  classe,  à  Arras.  Surveillance  ad- 
ministrative d'Albert  à  Bœnx. 

M.  Lalande,  commissaire  de  i^  classe,  à  Douai.  Surveillance  ad- 
ministrative de  Bœux  à  Carvin. 

M.  Destez,  commissaire  de  3"^  classe,  à  Hazebrouck.  SurveiUance 
administrative  d'Hazebronck  à  Saint-Omer. 

M.  Le  Poultier,  sous-commissaire,  à  Calais.  SurveiUance  admi- 
nistrative de  Saint-Omer  à  Calais. 

M.  de  Pradel,  commissaire  de  3*  classe,  à  Abbeville.  Surveillance 
administrative  de  Picqnigny  à  Yerton. 

M.  Mitantier,  commissaire  de  2*  classe,  à  Boulogne.  Surveillance 
administrative  de  Yerton  à  Boulogne. 
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^  Personnel  des  principaux  agents  de  la  compagnie  dans  le 

département 

Station   d'Acbiet. 
M.  Drion,  chef  de  station. 

Station  d'Arras. 
M.  Bonx,  chef  de  gare. 
M*«  et  M"«  Beaulieu,  receveurs  de  billets. 
M.  Leroy,  chef  des  expéditions. 
M.  Beaulien^  chef  des  arrivages. 

Station  de  Garvin. 
H.  Pottier,  chef  de  station. 

Station  de  Saint-Omer. 
M.  Peret,  chef  de  gare. 
M.  Baroux,  receveur,  grande  vitesse. 
M.  Bœax,  receveur,  petite  vitesse. 

Station  d'Audruick. 
M.  Garmelino,  chef  de  station. 

Station  d'Ârdres. 
M.  Fourré,  chef  de  station. 

Station  de  Saint-Pierre-lez-Calais. 
M.  Bncquoy,  chef  de  station. 

Station  de  Calais. 
M.  Guillemain,  V^  sous-chef  de  gare. 
M.  Alquié,  i^  sous-chef  de  gare. 
M.  Robert  Eugène,  surveiilaiU  interprète. 
M.  Robert  Claude,  surveillant  interprète. 
M.  Sérapbon,  receveur  aux  billets  de  voyageurs. 
M.  Larnaude,  receveur^  grande  vitesse. 
M.  Duvillier,  receveur,  grande  vitesse. 
M.  Semât,  receveur,  petite  vitesse. 
M.  MaiFnev,  chef  de  dépôt,  matériel. 

Station  de  Yerton  (Montrenil). 
M.  Triplet,  chef  de  station. 

Station  d'Etaples. 
M.  Gamard,  chef  de  station. 

Station  de  Neufchâtel. 
M.  Lefébnre,  chef  de  station. 

Station  de  Boulogne. 
M.  de  Gisors,  sous-chef  de  gare. 
M.  de  Lattaignant,  receveur  aux  billets  de  voyageurs. 
M.  Guerchenes,  receveur  aux  marchandises. 
M.  Jourdain,  receveur  aux  bagages. 


SERVICE  VICINAL. 

Un  arrêté  préfectoral  du  21  décembre  1849  a  organisé  défini- 
tivement le  service  des  agents-voyers. 
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O'aprte  0(9t  arrêté»  les  anciennes  défiogwtfiaiKi  tfag^ntâ- 
voyers  d'arrondissement  et  d'agents^voyers  cantonnaux  ont  dis- 
para, et  ces  agents  sont  indistinctement  chargés  des  chemins  de 
toute  nature ,  tandis  qu'autrefois  les  uns  avaient  pour  missioa  de 
s'occuper  uniquement  des  chemins  de  grande  communication,  et 
les  autres  des  chemins  de  petite  vicinalité.  Il  en  résulte  que  dé- 
sormais chaque  agent  a  sa  circonscription,  et  que  ceux  qui  ré- 
sident au  chef-lieu  n'ont  plus  à  chaque  instant  à  se  transporter  à 
de  longues  distances  pour  surveiller  les  travaux  qui  s  exécatent 
sur  des  chemins  situés  à  l'extrémité  de  l'arrondissement.  ^ 

Le  personnel  est  ainsi  composé  :  1»  un  agent-voyer  en  chef 
résidant  au  chef-lieu  du  département  ; 

T  Six  agents-voyers  principaux  résidant  au  chef-lieu  de  Tar- 
rondissement  ; 

3°  Trente-trois  agents-voyers  de  circonscription  ; 

4»  Sept  surnuméraires. 

Les  agents-voyers  de  circonscription  sont  divisés  en  quatre 
classes,  ainsi  qu  il  suit  : 

Six  de  première  classe,  à  1,600  fr.;  six  de  deuxième  classe,  à 
1,400  fr.;  neuf  de  troisième  classe,  à  1,200  fr.;  douze  de  quatrième 
classe,  à  1,100  fr. 

L'agent-voyer  en  chef  fait  au  moins  une  tournée  chaque  année 
dans  tout  le  département  pour  s'assurer  personnellement  de  la 
situation  du  service.  Les  agents-voyers  principaux  d'arrondisse- 
ment font  au  moins  trois  tournées  par  an  dans  tout  l'arrondisse- 
ment, et  les  agents-voyers  de  cinconscri];)tion  sont  tenus  d'en  faire 
deux  sur  les  chemins  de  Içur  circonscription  dans  l'été,  et  trois 
dans  l'hiver.  En  outre,  ils  doivent  en  faire  trois  dans  toutes  les 
communes  de  leur  ressort. 

PERSONNEL. 

M.  Gavrois  (Narcisse),  agent-royer  en  «hef . 

Arrondissement  d*Arras. 

MM.  Silvestre,  agent-voyer  principal. 

Colle,  agent-voyer  de  i^  dasm,  à  Bapaome. 

Leclercq  (Au^.),     îd.         de  2^  classe,  à  Arras. 
Dersigny,  id.         de  3«  classe,  à  F(^cqiievillârs. 

Delannoy,  id.         de  3*  dasse,  à  Inchy. 

Lenfant  fils,  id.         de  4«  classe»  à  Boiry-Notre-Dame. 

Huret  (jeune),        id.  id.,      àVimy. 

Leclercq  (Louis),    id.  id.,      à  Arras. 

Lucas,  agent-voyer  surnuméraire,  à  Arras. 
Turpin,       id.,  id. 

Arrondissement  de  Béthvne. 

MM.  Marche,  agent-veyer  principal. 

Cavrois,  (jeune),  agent-voyer  de  !'•  classe,  à  Béthone. 
Stonne  (laQé)^  id.        dje  2*"  classe,  à  Garnii. 

Dumont»  jd*       4e  2*  dlwie»  ^  AouMft* 
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Bihet^  îd.        de  3»  c|i$esei  i  NmrQut-FonteB. 

Goniliart,  id.  id.,    k  Béti^ône. 

Buchart,  id.         de  4^  classe,  à  Laventie. 

Bachart  (jeuneK  id.  surnuméraire,  à  Béthune. 

Artondissement  de  Boulogne. 

MM.  Baras,  agent *Toyer  principal. 

Boulocb,  agent- Yoyer  de  2«  classe,  à  Bonlo^. 
Leroy,  id.         de  3*  classe,  à  Marqnise. 

Ledueq,         id.         de  4*  classe,  à  Goines. 
Thiffier,         id.  id.,     àLeWast  ' 

Haret(atn^,  id.  id.^     àSamer. 

Loaehet,  surnuméraire,  à  Boulogne. 

ArrondisiemeHt  de  Montreuil. 

m.  Leclercq  (Jules),  agent-Toyer  principal. 

Griset,  agent- voyer  de  l'*"  classe,  à  LongYiUerg. 
Sciezkowski,  id.       de  2*  classe,  à  Montreuil. 
Cihoc[uart)      |d.       de  3»  classe,  à  Frùges. 
CaiUiéré,        id.       de  4«  classe,  à  Campagne. 
.     Guilbert,        id.  id.,     àHesdun. 

Guilberi;,  surnuméraire,  à  Montreuil. 

Arrondissement  de  Saint-Omer, 

MM.   Yernisson,  4gent-Yoyer  principal. 

Battez,  agent-Yoyer  de  i®*^  classe,  à  Saint-Omer. 
Bobeui,       id.  id.,  id. 

Wissocq,     id.         de  3*  classe,  à  Âudruick. 
Déprez,       id.  id.,     à  Fauquembei^es. 

Jongleux,    id.        de  4»  dasse,  à  Nidles-lez-Bléqikin. 
Tailliez,  surnuméraire,  à  Saint-Omer. 

Arrondissement  de  Saint- PoL 
atilL.  Lenfant  (père),  agent-voyer  principal. 

Eaminski»  agent-Toyer  de  1'*  classe,  à  Saint-Pol. 

^vddez,  id.         de  2»  classe,  à  Hoayigneid. 

Bottlleux,  id.         de  3«  classe,  à  Saint-Pol. 

SOrunet,  id.         de  4"^  classe,  à  Filtièvren. 

Briattre,  id.  id.,    à  Ayesnes-le-Gonte. 

Stenne  (jeune),  surnuméraire,  à  Saint-Pol. 
£n  même  temps  que  Tautorité  préfectorale  réorganisait  le  per- 
sonnel des  agents-Yoyers,  elle  s'occupait  de  créer  des  commissions 
cantonales  de  surveillance  des  chemins  de  grande  et  de  petite 
communication.  Un  arrêté  du  19  août  1850  en  consacre  la  forma- 
tion. Ces  commissions  ont  une  baute  surveiflance  sur  les  travsuts:; 
elles  YcÂllent  an  bon  emploi  du  temps  des  cantonniers  et  ouvriers; 
dles  donnent  leur  avis  sur  les  projets  de  travaax,  sur  k  diveôtion 
d^  (^emins  elc.  ;  efles  peuvent  assister  aux  adjudications  et  aux 
véeeptions  de  Iravaux. 

.  les  noms  des  membres  de  ces  commissions  sont  inséras  nu 
tBecueîl  d^  Actes  de  ia  Préfecture  de  1850. 


§ 


96 
LITTÉRATURE,  SCIENCES  ET  ARTS. 

ACADÉMIE  D'ARRAS. 

Nous  n'avons  pas  k  rappeler  Torigine  de  l'Académie  d'Arras^ 
ni  cette  association  de  quelques  hommes  réunis  au  XYiiie  siècle 
dans  le  seul  but  de  s'occuper  d'études  sérieuses,  association  qui 
se  reforma  dès  que  le  calme  reparut  dans  nos  contrées  et  qui, 
depuis  lors,  continua  avec  succès  sa  mission.  Dans  un  rapport 
qui  est  devenu  populaire,  M.  le  colonel  Répécaud  à  retracé  les 

f)hases  de  celle  société,  et  nous  renvoyons  avec  confiance  nos 
ecteurs  à  cet  aperçu  dont  tous  les  Annuaires  qui  ont  la  préten- 
tion d'apprécier  le  mouvement  intellectuel  en  France  ont  su  tirer 
profit.  Il  nous  suffira  d'énumérer  sommairement  les  travaux  que 
l'Académie  a  produits  cette  au  née,  et  dont  la  plupart  doivent  être 
insérés  dans  le  vingt-sixième  volume  de  ses  Mémoires.  M.  Pa- 
renty,  président,  a,  dans  la  séance  publique,  payé  un  juste  tribut 
d'éloges  à  la  mémoire  de  M.  l'abbé  Fréchon  ;  prêtre  zélé,  érudit, 
laborieux,  représentant  intègre,  cet  ecclésiastique  a  laissé  des 
regrets  trop  unanimes  pour  que  nous  ayons  besoin  de  rappeler 
ici  une  vie  si  bien  remplie.  M.  Caron,  secrétaire  adjoint  de  la 
Société,  a,  dans  un  comple-reildu  consciencieux,  montré  les 
divers  titres  qui  pouvaient  assurer  à  l'Académie  la  reconnaissance 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  sciences,  de  lettres  ou  d'arts. 
Celte  Société,  embrassant  dans  le  cercle  de  ses  études  les  di- 
verses branches  des  connaissances  humaines,  s'efforce  de  n'en 
négliger  aucune,  et  l'histoire  surtout  parait  être  l'objet  plus 
spécial  de  ses  études.  Deux  Mémoires  de  M  Billet  sur  Turgot  et 
Daunou  lui  ont  fourni  l'occasion  de  retracer  k  grands  traits  deux 
époques  importantes.  Turgot  fut  un  homme  de  bien  ;  il  eut 
l'initiative  de  mesures  qui  préparèrent  l'administration  du  xix« 
siècle.  Esprit  plus  froid  ^  quoique  non  moins  conscieÉicieux , 
Daunou  refusa  de  s'associer  aux  Montagnards,  et  il  protesta  par 
son  vote  contre  cet  acte  déshonorant  qui  rendit  la  France  régi- 
cide. Mais  c'est  surtout  comme  savant,  comme  archiviste  que 
Daunou  sut  conquérir  un  nom  illustre. 

M.  le  colonel  Répécaud  a  étudié  le  cours  ancien  de  l'Escaut; 
nos  pères  ont  été  Flamands,  et  la  ville  d'Arras,  aujourd'hui  si 
française  par  le  cœur  et  par  le  dévouement,  n'a  point  oublié 
cete  page  glorieuse  de  son  passé  ;  elle  se  souvient  avec  orgueil 
qu'elle  était  la  capitale  de  la  Flandre  et  qu'elle  marchait  juste- 
ment k  la  tête  de  ce  pays,  par  sa  vieille  industrie  et  ses  trou- 
vères, qui  jetèrent  un  si  grand  éclat  sur  la  littérature  du  moyen- 
âge.  Cette  question,  k  l'ordre  du  jour  en  Belgique,  où  les  savants 
apportent  tant  de  soins  aux  recherches  nationales,  a  fourni  k  M.  le 
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colonel  Répécaud  quelques  aperçus  nouveaut  qui  feront  lire  son 
travail  sur  l'Escaut  et  le  répandront  au-delk  des  limites  qui  parais- 
sent fixées  aux  Mémoires  de  l'Académie  d' Arras. 

Nul  ne  connaît  mieux  l'histoire  locale  que  M.  Harbavillé  :  soit 
qu'il  étudie  nos  origines,  soit  qu'il  suiye  les  luttes  qu'ont  soutenues 
nos  pères  pour  assurer  leurs  libertés,  soit  enfin  qu'il  rappelIèL 
ces  traditions  si  naïves  des  siècles  passés,  il  est  toujours  sûr  d'in- 
téresser, sûr  de  captiver  l'attention  du  lecteur.  Cette  fois,  notre 
honorable  concitoyen,  abandonnant  la  science  sévère  et  les  cita- 
tions dont  n'a  que  faire  son  érudition,  raconte  une  de  ces  his- 
toires du  moyen^àge  qui  ont  défrayé  les  veillées  et  dont  on 
s'entretient  encore  dans  les  fumeuses  chsgamières  de  la  Flandre. 
Il  redit  la  vie  d'un  de  ces  jeunes  pastoureaux,  comme  on  les 
appelait  alors,  victime  du  respect  qu'il  avait  voué  k  leur 
seigneur,  de  la  reconnaissance  et  de  cet  amour  du  pays  si  pro- 
fondément senti  par  tout  homme  qui  porte  en  lui  un  cœnr  géné- 
reux. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ;  nous  aurions  encore 
à  parler  de  la  suite  de  la  oibliographie  artésienne  promise  par 
MM.  Caron  et  d'Héricourt;  d'un  travail  très  intéressant  de  ce  der- 
nier sur  l'utilité  de  conserver  par  des  monuments  le  souvenir  des 
grands  hommes  qui  ont  illustré  leur  cité  ;  des  discours,  de  récep- 
tion, véritables  morceaux  littéraires  auxquels  T Académie^  avec 
raison,  a  voulu  assurer  un  succès  durable  ;  de  ces  charmantes 
fables  de  M.  Derbiguy  que  l'impression  va  rendre  populaires.  Il 
faudrait  encore  mentionner  les  concours,  où  l'attrait  du  sujet, 
plus  encore  que  les  récompenses,  defvrait  exciter  le  zèle  de  notre 
laborieuse  jeunesse.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  montrer  que 
l'Académie  d'Arras  n'est  inférieure  à  aucune  des  autres  Sociétés 
de  notre  département,  qu'elle  accomplit  modestaneat,  inals  d'un 
pas  assuré,  la  mission  qui  lui  est  confiée  :  d'encoun^er  les  Bcien- 
cesv  les  lettres  et  les  arts. 

PERSONNEL.  ...  : 

Président  :  M.  l'abbé  Parenty,  chanoine  titulaire,  vicaire  géné- 
ral du  diocèse. 

Chancelier  :  M.  Maurice  Colin,  0.  ^,  ancien  maire  d'Arirts, 
président  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville.  '', 

Vice-chancelier  :  M.  le  comte  d'Héricourt,  secrétaire  général 
du  Congrès  scientifique  de  France. 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  Cornille,  président  du  tribunal  civil 
d'Arras,  ancien  représentant  k  l'Assemblée  constituante. 

Secr^re  adjoint  :  M.  Caron,  professeur  au  collège  d'Arras. 

Archiviste  :  M.  Billet,  avocat,  ancien  membre  du  Conseil 
général. 
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A-rcbiviate-a^joint  :  M.  Godin,  archiviste  da  départements 

Membres  honoraires  résidanU, 
MM.   le  baron  de  Hanteloque  ^^  ancien  maire  d'Arra^. 

:  L^abbé  Di^sanx,  chanoine  titulaire,  archidiacre  k  Arras* 

Membres  résidants. 
L  le  baron  d'HerliocMurt  ^,  ancien  maire  d'Ânra». 
HarbaTÎUe  ^5  ancien  coni^eiller  de  préfecture. 
Crespel*Dellis$e  j^,  fabricant  de  aucre  indigène. 
Thellier  de  Sars^  ancien  président  du  tribunal  civil  d' Arraa. 
Colin  (Aenri),  juge-snppl^nt  au  même  tribunal. 
D^Herlincourt  (Léon)  ^,  député,  membre  du  Conseil  g/k" 

néral. 
Dudomt  ^,  ancien  maire  d'Arrasb  et  ancien  membue  du 

Conseil  général. 
Brégeaut^  pharmacien,  professeur  k  l'école  de  médecine. 
F.  j^eorge,  homme  de  lettres,  ancien  pembre  de  VÀBr 

blée  constituante. 
BassonneviUe^  proC^seur  à  Fécule  de  médeduae, 
Wadrtdle-Deretz  ^,  membre  du  Conseil  général,  ancien 

représentant  à  TAfisemblée  lédslative. 
Luez,  avocat^  ancien  e^aseiUer  de  ptéfecture,  secrélairer* 

général. 
Répécaud,  C.  ^^  colonel  da  génie  en  retraite. 
Broy,  professeur  au  collège. 

Ledieii,  docteur  en  médecine,  directeur  de  Técole  de  mé- 
decine d'Arras. 
Derbigny  ^,  direc^enr  de  l'enregistrement  et  ies  4o^ 

maines. 
DêlaHeao^  O.  ^,  recteur  de  l'Académie. 
'  L'flAèé  Proyart,  chanoine  tit .  ,  vicaire-général  dq  4iocisê. 
LiBStocqpoy^  professenr  k  l'école  d^  médaeine. 
De  Mallortie,  professeur  de  rhétoruBue  au  cottége  d'Anças.^ 
N ;N ;N ; 


SOCIÉTÉ  DES  ANTIQUAIRES  DE  LA  MORINIE, 


secrétwe  perpétuel. 

Autorisée  par  décision  ministérielle  du  20  ianyier  1832  et  d^- 
mtivement  instituée  par  ordonnance  royale  du  21  avril  18^^  die 
a  pour  objet  : 

.  t^  lia  conaef'vation  et  1»  éeaerîptiioa.des  anciens  nHumaienla  de 
IbModnie  qui  wb^lstont  ou  dont  il  reçte  quiBlqaes  runaes  ; 

2«  La  recherche  et  la  description  des  objets  a'art  du  teog^f  éa| 


BoDiains  et  da  moyen-âge,  dont  les  fouilles  déjà  Mtes  oDt  démos- 
tté  Texis^ace  »ur  divers  points  de  la  Moriaie; 

5"  ta  conoaissaucc  et  la  description  des  faits  g^graphiqnes, 
g^logiqœs  et  d'histoire  naturelle  qui  peuvent  servir  à  constater 
les  variations  da  sol  et  des  eaux  de  ta  Morinie  depuis  l'expédition 
de  Cé8ar,8pécialement  la  formation  graduelle  des  iles  et  des  plages 
da  Delta  de  l'Aa  et  de  l'Isser,  depuis  Calais  jusqu'aux  bouches  de 
l'Ëacaut  ; 

i"  La  recherche  et  la  discussion  des  éléments  du  langage  anden 
de  la  Morinie,  des  idiomes  de  l'Artois  et  de  la  Flandre  maritime, 
ainsi  que  de  leurs  rapports  avec  ceux  des  aûciens  peuples  de  l'Ëa- 
rope; 

5°  La  conservation,  la  recherche,  le  classement,  l'analyse  et  la 
publication  intégrale  ou  par  extrait  des  chartes  et  diplômes,  des 
atunens  titres,  des  cartes  et  plans  du  moyen-âge,  et  de  tons  les 
Mitres  documents  propres  à  établir  on  éclaircirrhistoiredescom'- 
moBea  et  des  ËtaU  de  Flandre  et  d'Artois,  de  leurs  coutumes  e\ 
tuitres  monuments  de  leur  législati*».  et  de  leur  jurisprudence, 
ainsi  que  de  leur  administration  depuis  les  Bomains  jusqu'à  la  ré- 
volution de  1789; 

6°  La  conservation,  la  recherche,  le  classement  et  la  publication 
intégrale  ou  par  extrait',  des  anciennes  chroniqnes ,  des  mémoires 
OQ  recueils  historiques  qui  sont  encore  manuscrits  ou  qui  u'oat 
été  comme  l'ouvrage  Halbrancq(D«  Morinis),  publiés  qu'en  partie: 
7"  L'eucourasement  des  entreprises  étrangères  à  la  Société,  qui 
auraient  pour  objet  l'impression  on  la  gravure  d'ouvrages  propres 
à  &ire  connaître  les  antiquités  de  la  Morinie,  les  événements  bis- 
tonqnes  dont  elle  a  été  le  théÂtre,  et  les  personnages  qui  l'ont  it- 
lastrée  par  leurs  onvrages,  leurs  talents  ou  leurs  services. 

La  Société  ouvre  des  concours  et  distribue  d"B  prix  ou  médail- 
les ans  auteurs  des  iqeiltenrs  onvrages  sur  les  antiqaités  de  la 
Honnie.  Elle  a  prodoil  jusqu'à  ce  jour  neuf  volumes  de  mémoires 
avec  cartes,  dessins  et  atlas;  elle  public  en  outre  depuis  nn  au  un 
Bulletin  historique. 

La  SocUté  peut  avoir  trei 
nombre  illimité  de  membres  1 
divise  en  cinc^  comités,  savon 
logie  ;  2°  comité  d'histoire  ;  '< 
de  iégifllattoa,  jurisprudenoe 
misniatique  st  inscriptions.  ' 
bndget,  une  commission  du  ï 
permanente  d'examen  pour  1 
Son  premier  président  a  et 
cédé  eq  1&4&  ;|le  second,  M.  l 

député,  décédé  en  1850;  le  tr  L 

la  préside  actuellement.  Quai  ( 

donné  un  ftdjoiAt  depuis  qu< 

Henri  de  Laplane,  ancien  dé  • 

Utel  adjoint. 
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Les  autres  digailaireg  de  la  Société  sont  :  l""  on  vice-président, 
M.Pagart-Defrance:  2°  un  secrétaire  archiviste,  M.Gourtoid,  avocat; 
3^  un  trésorier,  M.  Mallet. 

'Ces  fonctionnaires  y  compris  le  président,  sont,  de  même  que 
les  commissions,  rééligibies  annuellement  ;  le  secrétaire  seal  est 
excepté  de  la  règle. 

La  Société  tient  chaque  mois  une  séance  particulière  et  chaque 
année  une  séance  publique.  Elle  possède  une  bibliothèque  assez 
nombreuse  qui  vient  ajouter  encore  aux  ressources  considérables 
et  curieuses  de  la  bibliothèque  communale. 

Le  diplôme  qu'elle  délivre  à  ses  membres  est  surtout  remarqua" 
ble  par  ses  emblèmes  :  il  porte  au  milieu  de  la  partie  supérieure  de 
son  encadrement  un  dessin  médaillon  représentant  la  Muse  de  Fhis- 
toiria  assise  sur  des  ruines  et  traçant  sur  des  tablettes  ces  mots 
npn  achevés  :  Historia  Mor....  Ces  tablettes  sont  appuyées  sur  un 
bloc  de  marbre  brisé  où  se  lit  gravé  le  fameux  chronogramme 
constatant  la  ruine  de  Thérouanne,  Deleti  Morini  (1553).  Au  second 
plan  du  médaillon  sont  des  rnines  architectoniquéBdœmoyen-àge; 
au  troisième ,  des  ruines  romaines  et  autour  cette  légende  :  Inves- 
tigatiorestituet.  Au  milieu  de  la  partie  inférieure  de  Fencadrement 
est  représenté  le  cénotaphe  de  Saint-Omer,  que  Ton  voit  encore  an- 
jourd  huldanslanef  desonanciennecathédrale,  l'église  Notre-Dame. 
Dans  rencadrement  sont  dessinées  les  armoiries  de  seize  princi- 
pales villes  situées  dans  la  circonscription  de  Tancienne  Morinie^ 
ainsi  de  Thérouanne,  St-Omer,  Aire,  Calais^  Boulogne,  Dnnkerque, 
B^rguës,  Bailleul,  St-Pol,  Ypres,  Bourbourg,  Guines  ,  et  Tourne- 
hem. 

Le  sceau  de  la  Société  porte  dans  sa  forme  ovale  deux  couronnes 
entrelacées ,  l'une  de  chêne,  l'autre  d'olivier,  avec  cette  légende  : 
Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie.  —  8t-0mer. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  de  la  subvention  an* 
nuelle  du  département  et  du  produit  des  cotisations. 

PERSONNEL. 

VlfU.  Bolard  (Glovis-Auf  «ste-Yictor),  aumônier  de  l'hôpital  mîli- 
taire. 

Gouvelaire,  professeur  de  seeonde  au  lycée. 

Delmotte,  avocat. 
.  ,Descbamps  de  Pas  (Louis),  ingénieur  des  ponts-et-chansâées. 

Bufaitelle  (A.-F.),  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 

(rermain,  docteur  en  médecine. 

Givenchy  (Romain  de),  propriétaire. 

Givenchy  (Charles  de),  propriétaire. 

Razard  (Joseph- Alfred),  substitut  du  procureur  impérial. 
5     Legrand  (Albert),  correspondant  du  mmistère  de  tlnstruction 
publique  pour  les  travaux  historiques. 

Liot  de  Wortbécourt  (Edmond),  receveur  des  domaines. 
.    Machart,  médecin-dentiste. 

Martel,  docteur  en  droit,  ancien  représentant. 
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V       MonnecoTe  (Edouard  de)  *,  ancien  pair  de  France. 
Provost,  notaire. 

Quenson  *,  ancien  dëpnté,pr^ident  du  tribunal  civil  et  de  la 
société  d  agriculture,  membre  de  plusieurs  sociétés  savan- 

Toursel,  supérieur  du  pensionnat  de  Saint-Bertin. 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE,  DE  COMMERCE,  DES 
SCIENCES  ET  ARTS  DE  CALAIS. 

La  société  d'agriculture  de  commerce,  des  sciences  et  arts  de 
Calais,  a  été  instituée  le  13  février  1779.EIIe  a  été  rétablie  en  vertu 
d'un  règlement  préfectoral  du  27  mai  1819,  et  d'une  lettre  du 
Ministre  de  l'mtérieur  du  27  juin  suivant.  Enfin  son  règlement 
actuel  a  été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  27  juillet  1857. 

Cette  société  s'est  trouvée  momentanément  désorganisée  en 
1852;  cependant  le  Conseil  général  dans  «a  dernière  session,  lui 
a  voté  une  allocation  de  500  francs,  dans  l'espoir  qu'elle  se 
reconstituera  prochainement. 

COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  DES  MONUMENTS 
HISTORIQUES  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Cette  commission  a  été  instituée  par  M.**  Desmousseaut  de 
Givré,  le  3  mars  1846,  dans  le  but  d'assurerpa  conservation  des 
rares  monuments  qui  avaient  échappé  à  l'action  destructive  du 
temps,  aux  guerres  sanglantes  dont  l'Artois  a  été  le  théâtre  et 
aux  révolutions  dont  on  peut  suivre  la  trace  plus  malheureuse 
encore.  Mais  bientôt  une  nouvelle  mission  lui  fut  confiée,  celle 
de  décrire  les  édifices,  les  objets  d'art  que  possédait  le  Pas- 
de-Calais,  et  d'en  former  un  album  départemental.  La  com- 
mission s'est  constamment  montrée  a  la  hauteur  de  la  confiance 
qu'on  lui  témoignait  ;  elle  a  d'abord  accordé  à  de  pauvres  églises 
quelques  secours  faibles,  à  la  vérité,  mais  qui  étaient  un  puissant 
témoignage  de  sa  sollicitude  et  de  sa  sympathie.  Elle  a  fait  exé- 
cuter des  fouilles  qui  ont  enrichi  le  musée  d'Arras  ;  maintenant 
elle  parait  s'être  entièrement  renfermée  dans  la  dernière  partie 
de  ses  attributions  :  trois  livraisons  de  l'Album  monumental  ont 
reçu  de  tous  les  organes  sincèrement  artistiques  de  just^  et 
légitimes  éloges,  tandis  que  deux  numéros  du  Bulletin  ren- 
daient compte  des  intéressantes  discussions  qui  avaieut  lieu,  tant 
dans  ses  séances  publiques  qu'au  sein  de  son  comité  central. 
Lorsque  l'oa  considère  les  services  rendus  à  la  science  par  cette 
commission  et  qu'on  en  compare  l'importance  à  l'exiguïté  de 
ses  ressources,  on  peut ,  avec  raison ,  s'étonner  que  le  zèle  et  le 
dévouement  aient  pu  produire  autant. 


Nous  ne  voulons,  à  l'appui  de  cette  assertion,  que  rappeler  les 
travaux  de  la  commission  pendant  Tannée  qui  vient  de  s^écouler. 
tJne  étude  savante,  fruit  de  longues  années  de  recherches,  uous 
feit  eonnaitre  d'une  manière  concise  les  voies  que  les  Ron[iains 
construisirent  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  L'auteur, 
M.  Harbaville,  y  a  joint  de  savants  aperçus  sur  leâ  monuments 
des  ères  celtique  et  romaine.  Le  moyen-àffe  est  rappelé  par  le 
château  de  Bours,  sévère  donjou  duxiii»  siècle,  qui,  au  milieu  de 
nos  vicissitudes  ,  â  su  conserver  sa  physionomie  primitive. 
H.  Terninck  a  rappelé  les  noms  des  seigneurs  qui  avaient  possédé 
ce  fief  important  et  la  part  qu'ils  avaient  prise  tant  aux  guerres 
iju'aux  brillants  tournois  de  l'époque  bourguignonne.  M.  Des- 
ehamps  de  Pas  s'est  occupé  de  l'ancien  hôteKde-ville  de  Saint- 
Ooiër  ;  il  en  a  suivi  les  vicissitudes  et  décrit  les  formes  archileeto- 
fiiques.  Après  avoir  là  cette  notice,  après  surtout  avoir  adaiiréles 
charmants  dessins  dus  au  burin  de  M.  6aucherel,  on  regrette 
tnalj^lré  soi'  que  Tincurie  des  magistrats  ait  }ais8é  tomber  ce 
monument  ,  remplacé  par  l'énorme  édifice  sans  style  qui 
encombre  la  place  de  Sainl-Omer.  Soyons  juste  cependant,  et 
avoUbtiià  que  la  fhute  eh  est  surtout  au  mauvais  goût  d'une  époque 
qui  croyait  trop  faire  pour  l'archéologie  en  lui  consacrant  la 
place  la  plus  obscure  des  musées.  Le  jour  de  la  réparation  est 
venu,  tout  ce  qui  porte  un  cachet  d'art  sera  dorénavant  préservé 
contre  le  vandalisme  et  l'ignorance. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu,  si  l'espace  nous  le  pertoèttait, 
de  parler  de  l'importance  que  prennent  chaque  jour  les  Collections 
particulières,  véritables  musées  formés  par  la  vénération  et  le  dé- 
vouement. Ce  sujet  nous  entraînerait  trop  loin  ;  nous  préférons, 
nous  renfermant  dans  les  travaux  de  la  commission,  rappeler  à 
no^  lecteurs  qu'un  élégant  et  correct  dessin  leur  montrera  bieiitôt 
l'hôtel-de-ville  et  le  beffroi  d'Arras  tels  que  les  construisirent 
PQS  pères,  tandis  aue  le  texte,  élaboré  car  MM.  Maurice  Colin  et 
Alexandre  Godin,  leur  redira  les  vicissitudes  de  ce  monument, 
auquel  (Âaque  siècle  paraît  s'être  complu  k  inscrire  comifaè  un 
pitigmate  ^expression  de  son  mauvais  goût  ;  ;  que  dans  céite 
livraison  seront  compris  le  maître-autel  de  Calais  et  l'église  de 
Guarbecque,  pieux  souvenir  d'un  père  reconnaissant  des  pHères 
.miraculeuses  de  saint  Bernard.  La  commission  a  surtout  étildjé 
1^  ville  d'Àrras  ;  elle  a  parcouru  ses  rues,  jadis  fréquentées  par 
%ù%  indi^strieuse  population  ;  ses  magnifiques  caves,  glorie|lx 
.  témoins  du  talent  de  nos  ancêtres  dans  l'art  de  construire  ;  ce  tetii- 
ple  de  Saint-Jean-Baptiste,  qui  a  seul  survécu  aux  révolutions 
dans  une  ville  qui  porta  jusqu'au  xviii®  siècle  le  nom  de  la  cité 
des  clochers.  La  commission  s'est  encore  occupée  de  l'église  M 
Saint-Nazaire,  où  la  piété  s'est  unie  à  là  libéralité  des  seîgnètli's 
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ie  ïijftùyincù  pôiir  élever  Fua  de  ces  temples  qui  font  la  gloire 
(S'^un^pays,  la  tour  de  Gîvenchy,  où  le  cachet  du  xiv®  siècle<  «^ 
retrouT^^  couplet;  ces  souterrains,  refuges  où  les  habitants  de 
nos  contrées  trouvèrent  dans  des  époques  de  trouble»  et  de  dfr» 
sordre  une  retraite  qui  les  mettait  k  Tabri  des  barbares  et  des  gens 
ëe  guerfç,  presqu'âussi  cruels  qu'eux,  fouisse  cette  ratpide  analysé 
lustifler  là  nâttte  confiance  que  le  Conseil  généiâl  témoigne  kla 
commission ,  puisse-t-elle  surtout  rassurer  les  amis  si  nombreux 
fjue  L'art  peut  encore  compter  dans  notre  département  î 

PERSOÎWEL. 

Président  :  M.  le  Préfet. 
Vîoe^présiâeiit  :  M.  Harbavill0^> 
Secrétaire-trésorier  :  M.  A*  Godin. 

Le  Comité  central  tient  ses  séances  au  palais  de  Saint-Vaast 
(bureau  des  archives  générales  du  département). 

Arrondissement  d'Arras.  —  MM.  Tabbé  tarenty ,  chanoine  , 
yîeàire-général  du  diocèse  ;  le  comte  d'flérîcourt,  maire  de  Sou- 
ches, secrétaire  général  du  congrès  scientifique  de  France;  Grang- 
fuillaume,  professeur  de  dessin  à  l'école  régimentaire  du  génie; 
erninck,  percepteur  à  Bois-Bernard  ;  Grigny,  architecte  à  Arras; 
le  chevalier  de  Linas,  membre  non  résidant  du  comité  de  la  lan- 
4?tte,derbiélolreet  de»  arts  au  Ministère  de  riaslructloû  publique; 
ïabbé  Lamôrt,  euré  doyen-d'Oigy  ;  Epellet,  architeate  en  chef  du 
dépaWefiient  ;  Colin  (Maurice),  0.  *,  ancien  maire  d'Arras  ;  1  abbé 
..Bobitaillej  supérieur  du  grand  séminaire  ;  Cavrois ,  agent-voyer 
.en  chef  ;  le  marquis  d'Havf  incourt,  membre  du  Conseil  général  et 
maire  à  Havrincourt;  de  Baecker,  juge-de-paix  du  canton  deBer- 
tinôourt,  à  Haplincourt  ;  Tabbé  Vandrival,  professeur  d  archéolo- 
gie et  d'hébreu  au  grand  séminaire.  . 

Arrondissement  de  Béthune.  —  MM.  Lequieû,  O.  *,  ancien 
Sous-Préfet  de  Béthune,  député  ;  Dancoisne,  notaire ,  numismate, 
àHénin-Liétard;  Amédée  d'Hagerue ,  propriétaire ,  à  Lozmghem. 

Arrondissement  de  Boulogne.  —  MM.  Morand,  juge  suppléant 
-rtjuge  d*inatraction  à  Boulogne;  Pigault  de  Beaupré  *,  aneieû 
membre  du  Conseil  général,  à  Calais  ;  de  Bayset,  aretateçte  à  Bou- 
logne ;  de  Bheims,  bibliothécaire  à  Calais. 

Arrondissement  de  Montreuil,  —  MM.  Henneguier,  avocat  a 
Montreuil;  Dovergne,  bibliothécaire  à  Hesdin  ;  Souquet,  propné- 

,tair©àîBtaplcB.  ^    ^         j  ^. 

Arrondissement  de  Saint^Omer.  —  MM.  Alexandre  Hermand  «^ 
•plaident  de  la  société  des  Antiquaires  delà  Morinie,à^8aint^ 
Orner;  Qoenson  ^,  membre  du  Conseil  général*  président  du  tri- 
bunal de  Saint-Omer  ;  Albert  Legrand,  receveur  municipal,  id.  ; 
de  laplane  *,  ancien  député,  id.;  Auguste  Deschamps  de  Pa», 
pëlhtré.  id.  ;  Deschamps  de  Pas,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées, 
numisinate,  id. 
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Arrondissement  de  Saint-Pol.  —  MSf .  l'abbé  Guillaume,  curé- 
doyen  de  Saint-Pol;  Tabbé  DelétoîUe,  curé  de  Ligny-sur-Càu- 
che. 

Hors  du  département.  —  MM.  Boitel  ,^  juge  à  Ayesnes  (Nord)  ; 
Léon  GauchereU  dessinateur  et  graveur»  'a  Paris. 

GOMnÉ  DE  l'histoire^  DE  LA  LAKGUE  ET  DES  ARTS  DE  LA  FRATïGE 
INSTITUE  PRES  DU  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE  ET  DES 
CULTES.  \ 

Membre  non  résidant,  M.  le  chevalier  de  Linas,  à  Arras. 
Correspondants  pour  les  travaux  historiques.— MM.  de  Baec- 

Saint 

Orner, 

Morand  (François) ,  à  Boulogne;  Pigault  de  Beaupré,  à  Calais  ;  de 

BheimSy  à  Saint-Omer;  l'abbé  Robert,  au  Transloy. 

IMPRIMEWE  ET  LIBRAIRIE. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'imprimeur  ou  de  libraire 
sans  avoir  obtenu  un  brevet  de  M.  le  Ministre  de  la  police  géné- 
rale. Nous  publions  ci-après  la  liste  des  imprimeurs  et  Ubr^res 
du  département. 

1<^  Imprimeries  en  lettres, 

Arras  :  M™«  veuve  Degeorge,  MM.  Lefranc,  Tierny,  Brissy. 
(Il  y  a  de  plus  deux  brevets  inexploités  appartenant  aux  sieuis 
Boutry  et  Leclercq-Camiez.)  Bapaume  :  M.  Debeugny.  Béthune  : 
MM.  Desavary ,  Rey-Bourbon.  Boulogne  :  MM  Bousquet,  Delà- 
hodde,  Aigre  et  Berger.  Calais  :  MM,  Leleux  et  Leroy.  Guînes  : 
M.  Gugelot.  Montreuil  :  MM.  Blondel  et  Duval.  Aire  :  MM.  Pou- 
lain et  Guillemin.  Saint- Om^er:  MM.  Fleury,  Chauvin,  Van-Es- 
Jandt.  Saint-Pol  :  M.  Warmé. 

2o  Imprim^eries  lithographiques. 

Arras  :M.  Dutilleux,  M«»«  veuve  Degeorge,  MM.  Tierny,  Brissy, 
Celse,  Fry.  Boulogne  :  MM.  Berger  et  Bourdel.  Calais  :  M.  De- 
Bàotier.  Guînes  rM.  Morgant.  Saint-Omer  :  MM.  Lagache,  Peuple 
et  Loreau.  Saint-Pol^  M.  Warmé. 

LIRRAIRIES. 

Arras  :  MM.  Topino,  Galand,  Brissy  (Sigismond-Henri-Joseph), 
Dutilleux,  Théry,  Pierret,  M"«  Jacob  (Louise).  Bapaume  :  MM. 
Debeugny,  Arrachart.  Béthune  :  MM.  Cruce,  Rey-Bourbon.  Lens  : 
M""®  Delambre  née  Roussel.  Boulogne  :  MM.  Wadoux,  Watel,  Re- 
naut,  Battut,  Chochois,  Rigaux,  M»»®  V«  Deligny.  Calais  :  MM.  Le- 
leux, Demotier,  Legrand,  Leroy..  (rMÎne*  :  M.  ôugelot.  Jlfargm^e: 
M.  Postel-Deseille.5aine-Pierre-te5-(7a/at5  :  M.  Démarque.  Fru- 


es,:  MM.  Bidot,  linez.  Heèâin  :  MM.  Crépy,  Herbay.  Montrtuik 
JSl.  Cailleux,  Duval,  M™«  V«  Leborgne.  Aire  :  MM.  Peymsson, 
Guillemin.  -ardre*  *  M"®  Gugelot,  M.  Braure.  Saint-Omer  :  W^^ 
Coquêmbot  et  Aone  «  MM.  Van-Ëslandi .,  Légier ,  ThiimeEel  et 
Gugelot  (Jean-Baptiste).  Saint-PoliWH.  Decroix  et  Lédé. 

PRESSE. 

Un  déeret  du  17  février  1852  réglemente  la  presse.  Aux  ter- 
nes de  ce  décret,  aucun  journal  ou  écrit  périodique  ne  peut  éfre 
publié  sans  Tautorisation  du  Gouvernemeni.  Tout  journal  politi- 
que est  assujetti  à  un  cautionnement  qui,dans  les  villes  de  moins 
de  50^000  âmes,  est  de  15,000  fr.  pour  les  journaux  paraissant 
plus  de  trois  fois  par  seinaine,  et  de  7,500  fr*  pour  les  écrits  ou 
journaux  paraissant  trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles 
plus  éloignés. 

JOURNAUX  ou  ÉCRITS  PÉRIODIQUES  CAUTIONNÉS. 

Arras.  —  Le  Courrier  du  Pas-de-Calais ,  journal  c[Uotidien, 
imprimé  chez  M.  Tierny  ;  le  Progrès  du  Pas-de-Calais  ,  journal 
quotidien,  imprimé  chez  M™«  veuve  Degeorge. 

Boulogne,  —  V Impartial  de  Boulogne^  paraissant  tous  les  jeu- 
dis, imprimé  chez  M.  Ai^re  ;  la  Çoumne^  et  V Observateur ,  pa- 
raissant chaque  dimanche,  im}>rimé  chez  M.  Delahodde  ; 

Calais.  —  Journal  de  Calais^  paraissant  le  mercredi,  imprimé 
chez  M.  Leroy. 

Montreuil.  —  La  Montreuilloise ,  paraissant  le  mardi  et  le 
vendredi,  ipiprimée  chez  M.  Blondel;  le  Journal  de  Montreuil^ 
paraissant  le  jeudi,  imprimé  chez  M.  Duval. 

Saint-Omer  —  Le  Mémorial  Artésien,  paraissant  le  mercredi 
et  le  samedi,  imprimé  chez  M  Fleury  ;  Vlndépendant,  paraissant 
le  lundi  et  le  jeudi,  imprimé  chez  M.  Chauvin. 

Aire.  —  VEcho  de  la  lys,  paraissant  le  vendredi ,  imprimé 
chez  M.  Poulain. 

Saint'Pol.  —  V Abeille  de  la  Temoise^  paraisss^nt  le  samedi. 
Propriétaire-gérant  et  imprimeur, M.  Warmé. 

JOURNAUX  ou  ÉGRrrS  PÉRIODIQUES  NON  CAUTIONNÉS. 

Béthune.  —  La  Revue  Artésienne ,  journal  agricole  ,  commer- 
cial et  littéraire  de  l'arrondissement  de  Béthune ,  paraît  le  mer- 
credi de  chaque  semaine  ;  elle  est  imprimée  chez  M.  Desavary.  Le 
Joumcd  de  Béthune  et  de  son  arrondicsem^nt,  intérêts  ruraux,  in- 
dustriels, commerciaux,  etc.,  parait  le  samedi  de  chaque  semaine  ; 
;împrimeur,  M.  Rey-Bourbon. 

Boulogne,  r—  The  French  Times ,  nouvelles  et  faitsi  divers^, 
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en  langue  anglailê ,  parait  le  aamédi  dé  cbaque  âéùàiné  i  im^ 
mew^  M.  Charles  Aigre. 

Caiaiêé  -^  IndtAitrid  Cdaisien.  eotntnercè,  industrie,  Md- 
▼elles,  sciences^  littérature,  parait  le  samedi  ;  imprimeur,  H.  Lef- 
leux.  , 

BIBLIOTHÈQUES. 

Des  biblothèques  pabliques  existent  à  Arras,  Boulogne.  Calais, 
Hesdin»  Airot  Saint A)mer  et  Saint •'Pol.  La  plus  Imcpomntè  est 
celle  d'Arras,  qui  provient  de  Fandenne  abbaye  de  Saint-'yaa»!. 
Cependant  elle  a  perdu  un  grand  nombre  d'ouyrages,  qui  ont  é|tf 
transportés  à  Boulogne  lors  de  la  formation  de  l'école  centrale  de 
cette  ville. 

Abîias.  —  Bibliothécaire  honoraire,  M.  Bacouel,  âucieti  ùrofés- 
ftèut;  bibliothécaire  en  titre,  M  Fortin;  aidé  bibliotheeàif é , 
M.  Sergeant 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours,  |Ies  ai^ildhéÈt  et 
fêtes  exceptés^  de  six  heures  à  neuf  heures  du  soir,  et  tous  les  lun- 
dis et  jeudis  de  neuf  heures  du  matin  à  midi. 

AiBE.  —  Bibliothécaire,  M.  Bucquet  (Hector). 

fiouLoaNÊ.  —  Bibliothécaire,  M.  Gérard,  avocat;  aide  biblio^ 
thécaire,  M.  Herpreck. 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours,  même  les  dimanche^ 
«I  àuti'es  jours  fériés,  de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures. 
Les  vendredis  seuls  sont  etceptés. 

Calais.  ^  Bibliothécaire,  M.  Henry  de  Rheims. 

La  bibIiotbè(|tte  est  ouverte  au  publie  quatre  jodrs  par  seUaaine  : 
les  mardi,  jeudi,  samedi  et  dimanche,  de  midi  à  deux  hetu*e8>  et 
de  cinq  à  huit  heures  du  soir. 

HESDm.  —  Bibliothécaire,  M.  Dovergne. 

Saint-Omer.  —  Bibliothécaire,  M.  Noël  (Louis). 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  iours,  les  dimanches  et  fê- 
tes exceptés,  de  onze  heures  du  matin  \  deux  heures  du  soir. 

SAtNT^Pot.  —  Bibliothécaire,  M.  Plahaut. 

La  bibliothèque  est  ouverte  les  dimanches  à  trois  heUreS  et  U» 
jeudis  i  six  heures  de  raprès^midi. 

^  Il  existe  ,  de  [>lus  ,  deux  dépôts  littéraires  :  l'Un'à  Béthone, 
Feutre  à  Montreuil.  Leur  conservation  est  confiée  au  seerétaire  de 
chacune  des  mairies  de  ces  villes. 

MUSÉES. 

Des  musées  sont  établis  à  Arras,  bouloghe,  Calais,  Saint-Omer 
et  Saint^Pol.  Le  plus  important  est  celui  de  Boulogne. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  cette  année  encore^  ddntief  un 
apetçu  historique  sur  les  musées.  Nous  comblerons  cette  IWMme 
dans  rAuUUaire  de  1854. 

THÉÂTRES. 
Quatre  villes  du  département  ont  des  théâtres.  Ce  sont  MiM 
d'Arras,  Boulogne^  Calais  et  Saint-Omer. 
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Les  villes  d'Arras  et  de  Saltit-Otner  sont  desservies  par  les 
trois  troupes  ambulantes  de  MM.  Bertéché,  Clément  et  Paillon 
dit  Bias,  qui  desservent  en  même  temps  le  département  du 
Nord. 

Les  tlUes  de  Boulogne  et  Calais  ont  des  troupes  sédentaires. 


AGRICULTURE. 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

Depuis  longtemps  l'agriculture  demandait  à  avoir^  codime  le 
coilimerce,  des  représentants  officiels  de  ses  ititérêts.  Ses  vœux, 
appuyés  plusieurs  fois  par  le  Conseil  général  du  Pas-de-Calaid, 
QUI  obtenu  une  légitime  satisfaction. 

Le  décret  du  ffî  mars  1852,  qui  orgahise  déânitivement  la  re- 
]^jré6entation  agricole,  maintient^  comme  le  faisait  la  loi  du  20 
marg  1851,  les  sociétés  d'agriculture,  associations  libres  qui  de- 
meurent chargées  des  intérêts  agricoles  pratiques,  du  jugement 
des  concours  et  de  la  distribution  des  primes  ou  récompenses. 
Les  chambres  consultatives  d'agriculture,  de  leur  côté,  ont  la 
mission  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  questions  de  législa- 
tion, d^économie  et  de  statistique  agricoles. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ci-après  lè  décret  précité  du 
28  mars. 

LOUIS-NAPOLEON, 

Président  de  la  Répubuque  frai^çaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinlérieûr,  dé  Tagriculture  et  du 
commerce, 

Vu  la  loi  du  20  mars  1851  ; 

Considérant  que  si  cette  loi  a  satisfait,  en  principe,  au  vœu  gé- 
néralement exprimé  d'une  représentation  officielle  de  l'agriculture, 
elle  offre,  néanmoins,  dans  rapplicfitîon,  des  difficultés  très  gra- 
ve», tant  sous  le  rapport  du  mode  de  l'élection,  qtie  sous  celui  des 
atteintes  qu'elle  porté  à  la  liberté  d'action  des  sociétés  d'agricul- 
ture et  des  comices  agricoles  ;  ... 

Considérant  qu'il  importe  aux  besoins  de  ragrîcùiture  de  reii- 
ore  plus  faciles  et  moins  onéreuses  les  réunions  de  ses  représen- 
tants en  rapprochant  de  leurs  travaux  et  de  leurs  affaires  le  siège 
^^  chambres  consultatives,  afin  i|de  celles-ci  puissent  s'assembler 
lùssi  souvent  qiie  le  réclameront  les  intérêts  qui  leur  Sont  cou- 
lés; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  procéder  à  lorganii^àlidn  défini- 
tive de  la  représentation  agricole  ; 

Décrète  : 
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TITRE  PBEHIEB. 

DES  CHAMBRES  COnsCLTA.TlV£S  d'aGBICCLTURE. 
ARTICLE  FREBDEB. 

Il  7  a  dans  chaque  arrondissement  noe  chambre  CHisallative 
d'agriculture. 

ART.   2. 

Les  chambres  consultatives  â'agricultnre  sont  composées  d'au- 
tant de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondissement, 
sans  que  le  nombre  de  ces  membres  puisse  être  inférienr  à  sis. 
ART.  3. 

Le  préfet  désigne  dans  chaque  canton,  pour  faire  partie  de  la 
chambre  d'agriculture,  an  agriculteur  notable  ayant  son  domicile 
ou  des  propriétés  dans  le  canton. 

Les  membres  de  la  chambre  d'agriculture  sont  nommés  pour 
trois  ans.  Ils  sont  toujours  réétigibles. 

ART.  4. 

Le  préfet,  au  chef-lieu,  et  les  sons-préfets,  dans  les  arrondïMe- 
meats,  président  la  chambre  consaltative  d'agriculture. 

Un  Tice-président,  élu  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, supplée  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  cas  d'absence  on 
d'empêchement. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet  nomme  le  secrétaire. 

ART.   5. 

Un  arrêté  du  préfet  fixe  chaque  année  l'époque  de  la  sessioa  or- 
dinaire des  chambres  d'agriculture  de  son  département.  Il  en  d^ 
termine  la  durée  et  arrête  le  programme  des  travaux. 

Des  sessions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  sa  convoca- 
tiou. 

,    ART.  6. 

Les  chambres  consultatives  d'agriculture  présentent  au  Gouver- 

Dement  leurs  vues  sur  les  questions  qui  intéressent  l'agricultaie. 

Leur  avis  peut  être  demandé  sur  les  changements  à  opérer  dans 

a,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  agricoles,  et  notamment 

ncerue  les  contributions  indirectes,  les  douanes,  les 

lolice  et  l'emplo^  des  eaux. 

vent  aussi  être  consultées  sur  l'établissement  des  foires 
sur  la  destination  à  donner  aux  subventions  de  l'Etat 
tement,  enfin  sur  l'établissement  des  écoles  régionales 
et  des  fermes-écoles. 

Elles  sont  chargées  de  la  statistique  agricole  de  l'arrondisBe- 
meut. 

ART.  7.  ■ 
Les  chambres  consultatives  d'agriculture  correspondent  direc- 
tement avec  les  préfets  et  les  sous-préfets,  et,  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  de  ['agriculture  et  du 
commerce. 

ART.   8. 

Les  préfets  et  les  sous-prëfets  fouruiesent,  au  chef-liea  du  dé- 
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parlement  ou  de  rarrondissement,  un  local  convenable  pour  la 
tenue  des  séances. 

Le  budget  des  chambres  consultatives  d'agriculture  est  visé  par 
le  pi^éfet  et  présenté  au  Conseil  générai.  Il  fait  partie  dea  dépenses 
départementales,  et  est  porté  au  chapitre  YII  des  dépenses  ordi- 
naires. 

ABT.  9. 

Les  inspecteurs  générauxde  l'agriculture  ont  entrée  aux  séance^ 
et  sont  entendus  toutes  les  fois  qu*ils  le  demandent. 

ABT.    10 

Les  chambres  consultatives  d'agriculture  sont  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique,  et  peuvent,  en  cette  qualité, 
acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner,  après  y  avoir  été  dûment 
autorisées. 

TITRE  IL 

nu  COnSEII.  GÉNÉRAL  d'AGRIGULTUBE. 

ART.    11. 

Il  7  a  près  du  ministre  de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  un  conseil  général  de  l'agriculture  composé  de  cent 
membres,  dont  : 

Quatre-vingt-six  choisis  parmi  les  membres  des  chambres  d'a- 
griculture et  quatorze  autres  pris  en  dehors. 

ART.   12. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
nomme  chaque  année  les  membres  du  Conseil  général  de  Tagri- 
culture.  Ils  sont  toujours  rééligibles.  Le  ministre  préside  le  Cou* 
seil  et  nomme  deux  vice-présidents. 

Il  désigne,  en  dehors  du  Conseil,  les  secrétaires  qui  doivent  ré- 
diger les  procès-verbaux  des  séances. 

ART.  13. 

Le  Conseil  général  de  l'agriculture  se  réunit  chaque  année  en 
une  session  qui  ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 

ART.  14. 

Des  commissaires  du  Gouvernement,  désignés  par  le  ministre, 
assistent  aux  délibérations  du  Conseil  général  de  l'agriculture,  et 
prfennent  part  aux  discussions. 

Us  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent,  et  ont  en- 
trée dans  les  conuntssions. 

ART.    15. 

Le.Gonseil  général  de  l'agriculture  peut  être  saisi  de  toutes  les 
questions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  les  chambres  d'agricul- 
ture ont  été  consultées. 

Il  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  celles  que  le  ministre  lui 
soumet. 

ART.  16. 

Tontes  lois,  ordonnances  et  décisions  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogées. 
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ART.    17. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricultare  et  da  commeree  eat . 
chargé  de  î'exécniioti  da  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries  le  25  mars  1832. 

Signé  :  LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  le  Prince-Président  : 

Le  Ministre  de  Vintérieur^  de  V agriculture  et  du  commerce^ 

Signé  :  F.  Dfi  PBBsiaNT. 


COMPOSmOK  DES  CHAMBRES    GC»I8ULTATIVBS  O'AGRIGULTURE  DU 

BEPARTEMEIfT. 

Arrondissement  d'Arras. 
MM.  Raffeneau  de  Lile,  agriculteur^  fabricant  de  sucre,  maire  de 

la  coinmune  de  Duisans,  pour  le  canton  d'Arras  nord. 
Crespel-Dellise  ^,  agriculteur,  fabricant  de  sacre,  à  Arras, 

pour  le  canton  d'Arras  sud. 
iGroubet,  cultivateur,  maire  de  la  conunone  de  BlçfviUeni- 

lez-Bapaume,  pour  le  canton  de  Bapaume. 
Hocedé,  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture  d'Arras,  maire 

4e  Basseux,  pour  le  canton  de  Beaumetz-lez-Logés . 
Le  marquis  d'Havrincourt^  membre  du  Conseil  général  et 

maire  d'Havrincourt,  pour  le  canton  de  Bertincourt. 
Boiteux,  agriculteur,  membre  du  Conseil  général,  maire  de 

Wancourt,  pour  le  canton  de  Croisilles. 
Lanthiez,  agriculteur,  membre  du  Conseil  général,  à  Baralle, 

pour  le  canton  de  Marquion. 
Vaillant,  cultivateur,  maire  de  Pommier,  pour  le  canton  de 

Pas. 
Breuvart,  cultivateur,  maire  d'Acheville,  pour  le  canton  de 

Vimy. 
Léon  d'Herlincourt  ^,  député,  membre  du  Conseil  général, 

président  de  là  Société  centrale  d'agriculture,  maire  d*Eter- 

pign;,  pour  le  caQton  de  Yitry. 

Arrondissement  de  Béthune. 
MM.  Delelis  Joseph,  agriculteur,  à  Foaquières-l^rBéthvoa»  poivr 
le  canton  de  Béthune. 

Hathon,  agriculteur,  maire  d'Au<diLy4e9fLfd)asa^,  pour  Je* 
canton  de  Cambrin. 

Peligne,  agriculteur,  à  Carvin.  pour  le  canton  de  Garvin. 

Tafpln  Alfred,  agricultenr,  à  Cronnay,  pour  le  canton  d^o^: 
daîn. 

j^rois,  agriculteur,  à  Laventie,  pour  le  canton  de  Laienfie. 

Decrombecque  ^^  agriculteur,  maire  de  Lens,  pour  lé  can- 
ton de  Lens. 

Lecouffe,  agriculteur,  à  Liliers,  pour  le  canton  de  Lillers. 

Yast,  agricâiteur,  membre  du  Cœaseil  féûét^i  et  taure, 
à  Saint-Hilaire-Gottes,  pour  i^  oantoii.^  HmtoalUKmam^ 
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Arrondissemisnt  de  Boulogne. 
MM.  de  Lattaignant  de  Ledinghem,  propriétaire,  préaident  de  la 

Société  d'agriculture  de  Boulogne,  à  Wimilie,  pour  U  can- 
ton de  Boulogne. 
Dupont,  propriétaire,  agriculteur ,. maire  de  Coqoelles, 

pour  le  canton  de  Calais. 
Pilain,  propriétaire,  agricutteur,  à  Desvres,  pour  le  canton 

de  Desvres. 
De  Foucault-Bobart,  propriétaire  et  agriculteur,  à  Hames- 

Boucres,  pour  le  canton  de  Guînes.^ 
Dubos,  propriétaire-agriculteur,  mafre  de  Marquise,  pour 

le  canton  de  Marquise. 
Moreau  de  Yei^nicourt,  propriétaire-agriculteur,  membre  du 

Conseil  d'arrondissement  et  maire  d'Outrean,  pour  le 

canton  de  Samer. 

Arrondissement  de  MontreuiL 
MM.  Lefebvre  de  la  Houpliëre,  propriétaire-agriculteur,  mûre 

de  iiépine.  pour  le  capton  de  3Iontreuil. 
Froissart,  propriétaiae-cultivateur,  à  Campagne-lez-^e8(|i^, 

pour  le  canton  de  Campagne. 
Carré,  propriétaire -cultivateur,  à  Attin ,  pour  le  canton 

d'Etaples. 
Gallet,  propriétaire-cultivateur,  à  Embry,  pour  le  canton  dQ 

Fruges. 
Froissart^-propriétaire-cultivateur,  à  Mouriez,  pour  le  cwtom 

d'Hesdin. 

jN ,  pour  le  canton  d'Hucquelierg. 

Arrondissement  de  Saint- Orner. 
ÙM.  Darques,  agriculteur,  à  Quiestède,  pour  le  canton  d'Aire. 
J^ranco ville,  inge-de-paÎK,  agriculteur,  à  B^delinghen^  ppar 

le  canton  d'Ardres. 
Platiau,  agriculteur,  à  Oye,  pour  le  canton  d'Afidroiçq, 
iDucamp,  agriculteur,  à  Quelmes,  pour  le  cai^ton  àe  Uk^k- 
.  bres. 
de  Bomy^  agriculteur,  à  Beauu)etz-lez-Aire,  pour  le  cwtp% 

de  Fauquembergue«. 
Degrave,  agriculteur,  nwjee  de  Mpull^»  pour  I^  cjuUoq  4e 

Saiut-Omer  jiori)^^. 
Platiau,  agriculteur,  à  Longuenesse,  pour  le  canton  de  Saint? 

Orner  sud. 

Arrondissement  de  Saint- Pol. 
IPI.  Wathieu,  propriétaire-cultivateur,  à  CaaibIMi^*I*Abbé,  pour 

le  cauion  d  Aubigny. 
De  Maries,  propriétaire-cultivateur,  maire  de  Wavans,  pour 

le  cantôp  d'Auxi-le-Château. 
Petit,  propriétaire*cuUivateur^  maire  de  Magnicoucf,  pour 

le  canton  d'Avesnes-le-Comte. 
Pajernelle,  juge-dc-paix,  çïiopriétaire-çultivateur,  h  Vevfm, 

^our  le  canton  d'Ueucbin, 
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Watelet,  propriétaire-caltivateur,  à  Saînt-Georgeg,poarle 

canton  de  Le  Parcji. 
Willerval,  propriétaire  -  cultivateor,  à  Séricourt,   pour  le 

canton  de  Saint-Pol. 


SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

SOCIÉTÉ  CENTRALE  D'AGRICULTURE  D'ARRAS. 

Un  Conseil  départemental  d'agriculture  a  été  fondé  et  installé  à 
Arras,  le  8  août  1829,  sous  l'administration  de  M.  le  vicomte  Blin 
de  Bourdon,  alors  Préfet,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
30  novembre  1828,  et  de  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur 
du  28  mars  1829. 

Ce  Conseil  était  composé  de  onze  membres,  présidés  par  JH .  le 
Préfet  et  nommés  par  lui. 

Le  bureau,  formé  par  élection,  était  composé  de  : 

MM.  Leroux Duchastelet,  vice-président;  Harbaville,  secrétaire. 

Ce  Conseil  ayant  cessé  d'avoir  une  existence  légale,  d'après  Tor- 
donnance  royale  du  29  avril  1831,  a  été  remplacé  par  la  Société 
centrale  d'agriculture  du  Pas-de-Calais,  qui  comprend  tout  Var- 
rondissement  d' Arras  et  qui  a  été  installée  le  15  mars  1834  sous 
l'administration  de  M.  Nau  de  Champlouis,  et  suivant  l'instruc- 
tion ministérielle  du  21  janvier  de  la  même  année.  Elle  était  d'abord 
composée  de  vingt-un  membres  titulaires  sous  la  présidence  de 
M.  le  Préfet.  Il  devait  y  avoir  les  deux  tiers  au  moms  de  cultiva- 
teurs pratiques,  et  l'autre  tiers  d'hommes  qui,  sans  être  culti- 
vateurs^ avaient  des  connaissances  se  rattachant  par  quelques 
points  à  l'agriculture. 

Le  bureau  était  nommé  par  les  membres  de  la  Société,  qui  pour- 
voyaient aussi  aux  vacances,  par  décès  ou  démission,  le  tout  an 
scrutin  secret  et  sur  la  présentation  de  deux  membres  un  mois 
au  moins  à  l'avance  et  sur  une  convocation  spiéciale. 

La  cotisation  annuelle  était  de  20  francs. 

.  A  la  séance  d'installation  du  15  mars  1834,  le  bureau  s'est  trouvé 
composé  de  : 

MM.  Goudemetz  deFresnoy,  vice-président;  Harbaville,  secré- 
taire ;  Leviez,  secrétaire-adjomt. 

Le  9  juin  1849,  après  le  décès  de  M,  Goudemetz  de  Fresnoy, 
M.  Léon  d'Herlincourt  ^,  député  au  Corps  législatif  et  membre 
du  Conseil  général,  qui  était  secrétaire  depuis  le  9  janvier  1836, 
a  été  appelé  à  la  vice-présidence,  et  M.  Albéric  Hocédé,  maire  de 
Basseux,  l'a  remplacé  comme  secrétaire,  M.  Brégeaut,  remplissant 
les  fonctions  de. secrétaire-adjoint  et  trésorier. 
'  Le  bureau  ainsi  composé  a  été  maintenu  par  diverses  élections 
dont  la  dernière  est  du  13  novembre  1852. 
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Par  soite  de  la  loi  da  20  mars  1851  et  de  Tinsf  raction  da  minis- 
tre de  Tagriculture  et  du  CQmmerce  du  13  avril  suivant,  la  Société 
a  dû  se  .reconstituer,  et  le  20  septembre  1851,  sous  l'administration 
de  M.  Combe  Sieyes,  en  assemblée  générale ,  elle  a  arrêté  son 
règlement;  elle  a  gardé  son  ancien'titre,  la  cotisation  a  été  réduite 
à  10  francs  et  tous  les  cultivateurs,  manufacturiers  et  proprié- 
taires sont  admis  dans  son  sein  ,  en  se  conformant  au  règlement; 
Le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  en  faire  partie  est 
de  104.  Elle  doit  se  réunir  au  moins  4,  fois  par  an. 

Les  travaux  fixes  et  annuels  de  la  Société  sont  : 

L'achat  et  la  revente  de  béliers  des  diverses  races  anglaises  ;  de 
taureaux  pur  sang  et  d'élèves  métis;  ' 

Deux  concours  au  marché  aux  moutons  où  six  primes  de  cent 
francs  sont  aifectées  aux  moutons  gras ,  aux  antenois  et  aux  agneaux 
gras  (  le  montant  de  ces  primes  est  fourni  par  l'administration 
municipale  d'Arras); 

Distribution  de  primes  pour  instruments  aratoires  inventés  ou 
perfectionnés ,  pour  réservoirs  d'engrais  liquides ,  bonne  dis- 
position des  cours  à  fumier,  drainage ,  les  bons  et  anciens  ser- 
viteurs, valets  de  tharrue ,  bergers,  garçons  et  filles  de  basse- 
cour. 

Ce  concours  si  moral  a  excité  une  grande  émulation;  ausssila 
Société  a>t-elle  dû  augmenter  le  nombre  de  ses  primes. 

Les  instructions  ministérielles  n'obligent  la  Société  qu'à  un  con- 
cours par  an  et  par  canton  ;  mais  en  s'imposant  quelques  sacri- 
fices elle  est  parvenue  à  en  organiser  deux;  par  ce  moyen  ils  peu- 
vent se  renouveler  tous  les  quatre  ans  dans  chaque  canton.  La 
Société  a  reconnu  que  c'était  un  puissant  mobile  d'encouragement 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  BÉTHUNE. 

Cette  Société,  fondée  en  1838,  a  pour  circonscription  tout  l'ar- 
rondissement de  Béthune.  Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 
Son  bureau  se  compose  de  MM.  le  Sous-Préfet,  président;  de 
Fouler,  membre  du  Conseil  général  à  Lillers,  vice-président; 
firasme,  propriétaire  à  BuUy,  secrétaire;  et  Lomel,  horticulteur 
à  Béthune,  vice-secrétaire. 

Les  réunions  ont  lieu  tous  les  trois  mois. 

Cette  Société  s  occupe  du  perfectionnement  de  Fart  agricole  et 
principalement  de  l'amélioration  des  races  de  bestiaux. 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  BOULOGNE. 

Cette  Société  est  ancienne  ;  elle  remonte  à  1797  et  comprend 
l'arrondissement  de  Boulogne.  Elle  compte  40  membres.  Son  bu- 
reau est  ainsi  compose  :  président,  M.  de  Lattaignant  de  Léditt-' 
ghem,  propriétaire  à  Wimille  ;  vice-président,  H.  de  Rosnj ,  pro- 
priétaire à  Boulogne  ;  secrétaire.  M*  Casin,  médecin  à  Boulogne  ; 
trésorier,  M.  Horeau  ;  secrétaire-adjoint,  M.  Brunet-Sire. 

Les  réunions  ont  lieu  le  premier  vendredi  de  chaque  mois. 

Le  chiffre  de  la  èotisation  annuelle  des  membres  est  de  20  fr. 
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Cette  .Société  a'occape  de  ramélioration  des  races  de  bestiaux 
et  elle  s  efforce  a  encourager  le  drainagç.  Mais  là  ne  se  borne  pas 
sa  mission  ;  elle  s'occupe  aussi  de  littérature,  de  sciences  et  d'arts. 

SOCIÉTÉ  ly AGRICULTURE  DE  MONTREUIL. 

iift  fondation  de  cette  Société  remonte  à  1820.  Sa  circonseriptioa 
eosaprend  l'arrondissement  de  Hontreuil. 

Elle  compte  34  membres. 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  Président  hoporaire^  M.  le  Sons* 
Préfet;  président,  M.  de  Conteiral ,  propriétaire  à  ^uires  ;  Yice- 
président  »  M.  Panet ,  cultivateur  ;  secrétaire  ^  M.  DubruUe , 
ancien  notaire  à  Montreuil  ;  trésorier  efc  vice-secrétaire,  H.  Gbomel^ 
propriétaire  à  St-Josse. 

La  Société  se  réunit  tous  les  samedis. 

Le  chiffre  annuel  des  cotisations  des  membres  est  de  iOfr« 

La  Société  achète  des  taureaux  et  des  béliers  pour  les  revendre, 
et  concourt,  autant  que  ses  ressources  le  permettent,  à  Taoïéliora- 
iion  des  races  de  bestiaux. 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  SAnj;r-OMER. 

La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Saint -Orner» 
fondée  en  1819,  autorisée  par  décision  ministérielle  du  4  octobre 
de  cette  année,  a  été  dénnitivement  instituée,  par  ordonnance 
royale  du  4  septembre  1829. 

Son  but  est  le  progrès  agricole,  qu'elle  recherche  dans  l'amé- 
lioration des  procédés  y  dans  l'augmentation  des  ressources  de 
culture,  d'amendement,  dé  fumure ,  d'assolement  et  de  desi»èche- 

aient»  ainsi  que  dans  le  perfectionnement  des  races  de  chevaux  et 
e  bestiaux. 

De  là  chaque  année,  à  la  suite  du  concours  départemental  d'éta- 
lons, des  courses  de  chevaux  au  trot  et  au  galop,  des  concours  de 
bestiaux,  l'un  cantonal,  l'autre  d'arrondissement;  des  concours  de 
labourage,  d'instrumens  aratoires,  de  procédés  nouveaux  d'ex- 
ploitation et  d'enseignement  agricoles  ;  delà,  enfin  des  concoors 
'de  domestiques,  d'ouvriers  de  ferme  et  de  gardes -champêtres, 
etc.,  que  la  Société  offre  à  l'émulation  des  campagnes,  et  dont  les 
résultats  ont  été  remarquables. 

Cette  Société  a  des  membres  titulaires,  honoraires  et  correspon- 
dants. 

Le  nombre  de  ses  membres  titulaires  était  primitivenlent  de 
quarante^  pliis  tard  il  fut  réduit  à  trente  d'après  l'ordonnance  da 
4  septembre  1829,  puis  porté  à  soixante,  et  enfin  il  devint  illimité 

Îiar  ftUlte  de  la  loi  du  20  mars  1^51 ,  qui  en  a  permis  l'assimilatioB 
ûx  i^thmices  agricoles  qu'elle  instituait. 
Qusmt  aux  membres  honoraires,  en  tète  desquels  sont  placé  de 
âl^oit le  Préfet  du  département ,  le  Sous-Préfet  et  le  Maire  de  la 
tillei,  le  chifiire  n'en  est  pas  limité,  non  plus  que  celui  des  corres-* 
pondants. 
L6  bttlfeati  d6  la  {Société  ôe  compose  d'un  président ,  d*un  tiœ* 


président,  d'un  secrétaire  général,  d'un  vice  secrétaire  général  et 
d'un  trésorier. 

9es  présidents  ont  été  d'abord  M.  Caron  Senlecq,  puis  IL  Pley, 
enfin  et  encore  aujourd'hui  M.  Quenson;sdn  secrétaire  général  est 
M*  Lpois  Gaullet,  son  vice -président  M.  de  Pelet,  son  vice-seàré- 
taire  M^  Machart  et  son  trésorier  M.  t^oulain. 

Ses  foQctiônnaires  de  même  que  ses  sections  sont  sonniis  chaôue 
aiipée  à  l'élection. 

La  Société  se  divise  en  trois  sections  :  l**  d'agronomie  sousHseo- 
tionnée  en  commission  hippique  ;  2°  d'horticulture  et  S»  d'his- 
toire naturelle  ^  envisagée  principalëniettt  dans  ses  {'apports  avec 
1  agricolture. 

A  cette  dernière  section  est  joint  un  inusée  que  la  âoci^t^  a  de- 
puis offert  à  la  ville,  et  qu'elle  coîitiiiue  dé  Subventionner  et  admi- 
nistrer par  l'intermédiaire  de  sa  section . 

La  Société  tient  tine  séance  mensuelle,  et  une  Béahee  éxthioMh 
nairepour  la  distribution  des  primes,  médailles  et  eneôhragëménlai 
de  toute  nature  qu'elle  décerne  chaque  année.  Ses  rebsources  ëe 
composent  des  subvetitions  qti'élle  reçoit  de  l'Ëtal  ainsi  qne  dk 
département  et  du  produit  de  ses  cotisations. 

Le  succès  de  ses  courses,  de  ses  concours,  de  faes  exriesitiâitt 
sont  des  titres  qui  la  classent  au  nombre  des  sociétés  les  plus  utiles 
du  Nord  de  la  France  et  là  recommandent  particulièrement  i  l'es- 
fime  publique. 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  SAtNT^POL. 

Cette  Société  a  été  fondée  eii  1842.  Elle  comprend  Tarrondisse- 
iiiëût  dé  Salnt-Pdl.  Le  nombi^e.dé  ses  membres  est  de  ëibquàfate. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  :  président.  M.  Petit ,  prObtlé^ 
taire  à  Magnicourt  ;  viec-préftîdëtit^  M;  Ptttëfôelle,  juge-de-paix  à 
Përaes^  seèrëtairci  M.  J.  Houbart,  propriétaire  à  La  ThieUldye* 
trésorier^  M.  Laoabert4  notaite  à  &aint-Poi)  vicenseerëtairsi  ■! 
Morel,  vétérinaire  à  Saint-Pol. 

Les  réunions  de  la  Société  ont  lieu  les  3«  iahdi  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobté. 

tiè  ehiffire  de  la  ii^tisatioii  des  membi^ès  est  dé  i5  frum. 

COMICE  AÔRICÔLB  DE  FAUQUEMBERGUES. 

tle  Gomicé,  le  iséul  qui  existe  ehcorë  dàhs  lé  dét^a^léUaëilL  |'oc- 

cnpe  du  perteétionnemeût  de  la  caltuibë  dàh^  le  çëhtbii  de  f&H- 

q[]aember^âes.  Il  a  pour  tessôui-cës  lés  cotisHiltiiis  dé  éek  kflëtfiBrês 

.et  une  subvention  de  200  francs  que  le  Conseil  géhérdl  Itii  âUDoe 

eliAque  année. 

void  la  eompôsiuon  actuelle  de  son  bui^ead. 

Président.  M.  Delhay  *,  jugq-de-paix  à  t'ati^Uembéirgiliérf  j  Viôé-^ 
.  président ,  N.  Gottiniaux  (Louis),  cultivateur  a  Fâuduenibei'guëi; 
secrétaire,  tt.  Lever d,  instituteur  (^ommuiiâl  à  t^âtaqtlëliiDë^ltiës; 
trésorier,  M.Decloltre,  percepteur  à  Fauquedibërgtiel 
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BERGERIE  IMPÉRIALE  DE  MONTCAVREL. 

Il  existe  dans  le  département  une  bergerie  impériale  dont  le 
siège  est  à  Montcavrel,  canton  d'Hucqneliers. 

Elle  a  pour  bat  de  contribuer  à  l'amélioration  de  la  race  ovine. 

Les  dépenses  de  cet  établissement  sont  supportées  par  TEtat  et 
prélevées  sur  le  crédit  des  encouragements  à  ragriculture. 

Le  directeur  actuel  est  M.  Dater tre  iils,  qui  a.  succédé  à  son  père, 
décédé  le  25  octobre  1852. 

LISTE  DES  VÉTÉRINAIRES  BREVETÉS 

QUI  EXERGEHT  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE«GALAIS. 

Arrondissement  d^Arras. 

MM.  Everts  *,à  Arras;  Derly,  à  Bapaume;  VireuUe,  à  Arras;  Saint- 
Aubert,  à  Buissy-Baralle  ;  Sens,  à  Agnez-lez-Duisans  ;  Bouthors, 
à  Orville  ;  Fressart,  à  Beaumetz-lez-Cambrai  ;  Mannecbez,  à  Arras; 
Derly,  à  Bapaume  ;  Thorier,  à  Le  Transloy  ;  Barate,  à  Arras, 
Carrez,  à Neuville-Bourjonval ;  Vilette  ,  à  Graincourt-lez-Havrin- 
court  ;  Lagrange,  à  Marquion  ;  Lemaire,  à  Vis-en- Artois  ;  Pruvost, 
à  Monchy-au-Bois. 

Arrondissement  de  Béthune. 

MM.  Deletombe,  à  Carvin;  M artougen,  à  Béthune;  Nocq,à  Béthune; 
Tondelier ,  à  Lens  ;  Burdiat,  à  Béthune  ;  Flour ,  à  Cauchy-à-la- 
Tour  ;  Dorlet,  à  Liilers  ;  Savary,  à  Hénin-Liétard. 

Arrondissement  de  Boulogne. 

MM.  Diitertre,  à  Boulogne  ;  Fossette,  à  Gulnes  ;  Grebet,  à  Bou- 
logne. 

Arrondissement  de  MontreuiL 

MM.  Boupp,  à  Montreuil;  Moitier,  à  Gampagne-lez-Hesdin; 
Saison,  à  Hucqueliers;  Harlé ,  à  Montreuil  ;  Demagny ,  à  Hesdin  ; 
Lemaire,  à  Fruges; 

Arrondissement  de  Saint^Omer, 

MM.  Eioi,  à  Helfaut  ;  Banson,  à  Ardres  ;  Leroy,  à  Saiht*Omer; 
Ducrocq,  à  Aire. 

Arrondissement  de  Saint-'JPol. 

MM.  Soual,  à  Houvigneul ,  Bouffel,  à  Bonnières  ;  Brullé,  à  Vac- 
queriette  ;  Wallart,  à  Auxi-le-Cbâteau  ;  Morel,  à  Saint-Pol;  Giret, 
à  Aubigny  ;  Délai  ain,  à  Liencourt;  Demarest,  à  Frévent. 

Aucun  propriétaire  ou  cultivateur  ne  peut  prétendre  à  des 
indemnités  pour  pertes  de  bestiaux  morts  d'épizooties,  sans  JQ?- 
tifier  d'un  certificat  du  Maire  constatant  qu'un  Vétérinaire  bre- 
veté a  été  appelé  pour  les  traiter.  Le  seul  cas  où  ce  certificat  ne 
serait  pas  exigé,  est  celui  où  il  n'existerait  pas  de  Vétérinaire  bre- 
veté dans  nu  rayon  de  huit  kilomètres  de  l'habitation  où  l'épi^ 
zootie  aurait  régné. 


il7 

ÉCOLE  VÉTÉBINAIRE  D'ALFORI. 

Toate  demande  d'admission  à  cette  école  doit  être  faite  direc- 
tement on  par  Tintermédiaire  de  M.  le  Préfet,  à  M.  le  Ministre  de 
rintérieur ,  de  l'agricalture  et  du  commeree,  et  être  accompagnée  : 

1^  De  l'acte  de  naissance  du  candidat  ; 

V  Wm  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  leMaû^e  ; 
'  3®  D*nn  certificat  délivré  par  nn  médecin,  constatant  qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

4*^  D'une  obligation  souscrite  sur  papier  timbré  par  les  parents 
ou  le  tuteur  de  l'élève ,  pour  garantir  le  paiement ,  par  trimestre 
et  d'avance,  du  prix  de  la  pension,  montant  à  400  fr.  par  an,  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  séjour  à  l'école. 

Les  jeunes  gens  de  20  ans  et  au-dessus  doivent,  en  outre,  justi- 
fier qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement. 
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préparai 

est  accordée  ,  il  en  est  donné  avis  aux  postulants,  qui  doivent 

alors  être  rendus  h  l'école  pour  le  l®**  octobre. 

On  ne  peut  être  admis  qu'en  qualité  d'élève  payant  pension. 
Toutefois,  il  existe  deux  dégrèvements  pour  le  département,  qui 
sont  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet,  sous  Tapprobation  de  M.  le 
Ministre.  11  en  est  encore  d'autres  dont  la  disposition  est  réservée 
à  M.  le  Ministre  seul.  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  accordés 
qu'aux  élèves  qui,  après  six  mois  au  moins  de  séjour  dans  les 
écoles,  ont  fait  preuve  de  bonne  conduite  en  même  temps  que  de 
zèle  et  de  succès  dans  leurs  études.  Il  en  est  de  même  pour  les 
bourses  départementales  crées  par  le  Conseil  général. 

Pour  être  admis,  il  faut  : 

Etre  âgé  de  1 7  ans  au  moi  ns  et  de  25  ans  au  plus  ; 

Etre  en  état  de  forger  un  fer  en  deux  chaudes  ; 

Et  faire  preuve  de  connaissances  sur  la  langue  française,  l'arith- 
métique,  la  géométrie  et  la  géographie, 

En  conséquence,  l'examen  préparatoire  comprend,  indépen- 
damment de  l'exercice  de  la  forge. 

Savoir  : 

1®  Un  passage  écrit  sous  la  dictée  ; 

2^  L'analyse  raisonnée  d'une  partie  de  cette  dictée  ; 

3o  Notions  élémentaires  d'aritnmétique  ; 

4o  Système  décimal  ; 

6^  Proportions  arithmétiques  et  géométriques  ; 

6*  Notions  élémentaires  de  géométrie,  comprenant  l'étude  des 
lignes  et  celle  des  surfaces  planes  ; 

V  Géographie  élémentaire  ; 

8^  Notions  générales  sur  la  géographie  de  l'Europe  ; 

9^  Etude  particulière  de  la  géographie  de  la  France. 

La  durée  du  cours  est  de  4  années ,  après  lesquelles  les  élèves 
reconnus  aptes  par  le  jury  reçoivent  un  diplôme  de  vétérinaire 
dont  la  rétribution  est  fixée  à  la  somme  de  100  fr.,  payable  avant 
Texamen,  entre  les  mains  du  régisseur. 
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COMMERCE. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Uo  44orat  m  cli^te  dli  3  septembre  1851  é\j^Wi  m^  n^- 
f^t  çr^fiiimtiQQ  dçs  cbaiiAbrQS  de  cpomiçrce  Ç^s  çbiinibres 
ont  poar  attributions  !<>  de  doaner  au  gouvernem^i^t  1^9  ^W 

#t  ransf imem^nts  qui  leur  sout  àem^niéB  sur  l^s  f^its  f^  Intérêts 

iadustriiols  et  coyumerciaui  ;  2^  de  présenter  leurs  vues  sur  lef{ 
moyçofl  cl'i^croître  la  prospérité  de  riudustri^  et  du  couiip^ree , 
sur  les  amâiorations  à  iptroduire  dans  toutes  {es  braucbea  (}e  lu 
l^Mflatim  coiUinerciale ,  y  compris  les  tt^rifs  des  douane^  çt  des 
octrois,  sur  Teiécutiou  des  travaux  et  l'organisation  dep  ^^ryices 

{mMm  qui  pauVent  intéresser  le  pommwce  et  riudustrii  %eU  que 
««  trii¥i|U]i^  des  ports,  la  navigation  de^  fleuves,  des  riyièpes.  1^ 
posfa^Si  les  chemins  de  fer,  etc,  Elles  sont  consultées  sur  las  çmn^ 
gements  projetés  dans  la  législation  commerciale,  ^ur  les  créaiious 
et  règlements  des  nouvelles  cbambres  de  commerce,  sur  lei$  çréa-r 
tous  de  bourses,  d'agents  de  change  ou  de  courtiers,  en  pu  mot 
fUr  tous  les  objets  qui  se  rattachent  au  commerce  et  à  rindustrie. 

L^  nombre  des  membres  des  chambres  de  commerce  est  déterr 
mné  par  le  décret  qui  a  autorisé  leur  institution,  ou  par  une  d^ 
clsipn  postérieure  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  II  ne  peut  (^trp  ap 
4e$ilOUs  de  9  ni  excéder  21,  Ces  membres  sont  élus,  ^ux  termes 
4'uQ  (déi^ret  du  30  août  1852,  par  les  uotfible^  commerç^ujts  §ppa- 
I6èh  élire  les  membres  des  tribunaus^  de  commerce. 

Sont  éligibles  Ptout commerçant  ayant  au  moips  trente  ans  d'^ge; 

2<>  Les  anciens  négociants  ou  manufacturiers  domiciUéç  4^us  la 
circonscription  de  I4  chamtore  et  ayant  au  moins  trente  aP9  4'âge 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  tiers  des  membres. 

les  fpiM^tious  di58  membres  durent  6  an3,  et  leur  reuou veliam^nt 
a  lien  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Des  élections  générales  y|euneiit 
4'ii?<ûr  iieu  m  eiécutiou  du4écret  précité  du  30  août  1852. 

Le  Pas-de-Calais  renferme  quatre  chambres  de  commerce.,  jglles 
ont  leur  siège  à  Arras,  Boulogne,  Calais  et  Saint-Omer. 

Yoici  les  circonscriptions  de  loes  chambres  telles  qu'elles  out  été 
déterminées  par  uu  décret  du  25  juillet  1848,  et  leur  persouf^el: 

GHABfBU  D'AERAS. 

Cirœnscription. — Tout  Tarrondissement  d'Àrras,  les  oaufeMii  de 
Béthune,  Cambrin,  Carvia  etLeos,  dépendant  de  rarroudisse^ient 
é»  Béthune  ;  et  les  cantons  d' Aubigoy  et  d' Ave^^e^-le-^Comt^»  dé- 
pendant de  Tarrondissement  deSaint^-Pol. 

Personnel  :  MM.  Maurice  Colin,  0  ^,  Surtrel-Letombs  ^t  Fs- 

fniez  (aîné),  Bcaine  (Alexandre) ,  J)eh!ée^Cayet  «  Beuard-^obart , 
lOurdel-Leditfa,  fiftudermen  (ÇamiUe),  Crespel-Pellissa. 

CHAMBRE  DE  BOULOGNE. 

Circomcrjptiûn.  -**  Tout  rarrondissement  de  Montreail  et  les 
«entons  dfi  tfoulogas  etâamer,  compris  dans  rarrondisseneiit  de 
Boulogne. 
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Personnel  :  MM.  Baret-Ternanx,  Louis  Fontaine ,  Crony  (%îné) , 
Achille  Adam,  Lonqnety  (aîné),  Alexandre  Adam*  0  ^,  Tradinr 
Hoas8el/Deniarle(ainé)  ^,  J.  Lebeaa,  tous  domiciliés  à  BoiilogDQ, 

CHAMBRE  DE  CALAIS. 

Çircon$eripti(m.r--h0$  cantons  de  fialâis,  OesTrQS,  Gaines  et 
|f!afguise  (arrondissement  de  Boulogne^,  et  les  cantomi  d'Ardrec^ 
Q^  Avidriiip^  (arrondissement  de  Saint-Omer). 

Personnel  :  MM.  Sagot  (François),  banquier  ;  Hayer,  maire  et 
négociant  ;  Dévot  (Philippe),  Vogue,  Morley,  Haflet  (Louis)  % 
D^sin  (Léon),  Lemoine  (Aimé),  Faillant. 

CHAMBRE  Df:  SAlNT^OMERf 

Circonscription.  —  Les  cantons  d'Aire,  de  Fauquembergneâ,  de 
Lumbres  et  de  Saint-Omer  (arrondissementde  ce  nom),  les  cantons 
tfAuxi-le-Château  et  d'Heuchin,  du  Parcq  et  de  Saint-Pol  (arron- 
dissement de  ce  nom),  les  cantons  d'Houdain,  de  Laventie,  de 
i^illers  et  de  Norreat-Fontes  (arrondissement  de  Béthunç). 

Personnel  :  MM.  Briche-Yanbavinchove,  fabricant  de  draps  à 
Saint-Omer  ;  Gaffîéri,  banquier  à  Saint-Omer  ;  Degrave,  febnoant 
de  sucre  et  distillateur  à  MouIIe  ;  le  baron  de  Fourment,  filateur  à 
Grèvent  ;  Fiolet,  fabricant  de  pipes  à  Saint-Omer  ;  Framzelle,  né- 

fociant  à  Saint-Omer  ;  Griffon,  farinier  à  Wizemes  ;  Hermant*- 
[enneguier,  marchand  de  yins  à  Saint-Omer  ;  Revillion  (Edouard)^ 
négociant  à  Saint-Omer. 

CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MA!!fIIFAGTUBES  DB  SAIRT-* 

PIERRE-IiEZ -CALAIS . 

Les  chambres  consultatiTcs  des  arts  et  manufactures  ont  à  peu 
près  la  même  organisation  et  les  mêmes  attributions  que  les  cham- 
bres de  commerce,  mais  seulement  en  ce  ^oi  concerne  les  arts  et 
nianuifactures.  Il  en  existe  une  à  Saint-Pierre-le^-Calaîs. 

Elle  est  composée  de  MM.  Fermant,  Ghampalllier ,  Hermant 
(Charles)  *,  MuUié,  Cailliette,  Valdelièvre,  William  Webster. 

CO]>[SEILS  DE  PRUDHOMMEg, 

Le  Pas-de-Calais  renferme  deux  conseils  de  prud'hommes  :  ce- 
lai de  Bapaume,  (^ui  a  été  créé  par  ordonnance  du  8  avril  1832,  et 
celui  de  Calais ,  institué  par  ordonnance  royale  du  19  janvier 
1825.  Ces  Conseils  ont  pour  mission  de  statuer  sur  les  difficulté 
qui  surviennent  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers. 

l""  Conseil  de  pructhommes  de  Bapaume. 

Goffinet,  Lequette,  Leprundt,  Legay,PareV(Florimand)  patrons  ; 
Dehaumpnt,  Bouvier,  Fourqier ,  Mathon ,  Magnief-Lesage,  ou<- 
vriers. 
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2*  CotueU  de  prud'hommes  de  Cdais. 

MM.  Isaac,  patron  toUiste  ;  Yaldelièvre,  patron  filateor  ;  Her« 
belot,  Hembert,  Webster,  Bruxelles,  patrons  ;  Desmoalin  ,  Pinet, 
Galand-Lecomez,  Beaugrand,  Médart,  Brachet,  oayriers. 

COMMISSIONS  Cantonales  de  statistique. 

Un  décret  du  1^  juillet  1852  institue  dans  toute  la  France  des 
commissions  cantonales  de  statistique,  chargées  de  remplir  et  de 
tenir  à  jour,  pour  les  communes  de  leur  circonscription,  deux 
tableaux  de  renseignements  dressés  par  le  Ministre  de  rinlérieur 
de  ragiiculture  et  du  commerce.  Ces  deux  tableaux,  contieunent 
une  série  de  questions  :  le  premier,  sur  les  faits  statistiques  dotft 
il  importe  que  le  Gouirernement  ait  la  connaissance  annuelle  ;  le 
second,  sur  ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  utilement 
recueillis  que  tous  les  cinq  ans. 

Les  membres  de  chaque  commission  sont  nommés  par  le  Pré- 
fet. Leur  nombre  est  indéterminé.  « 

Dans  les  villes  chef-lieux  de  département  ou  d'arrondissement, 
qui  ne  comprennent  qu'un  seul  canton ,  la  commission  de  statis- 
tique est  présidée  ^r  le  Prétet  ou  le  Sous-Préfet.  Dans  celles  de 
ces  villes  qui  comprennent  plusieurs  cantons,  il  n'y  a  qu'une  seule 
commission  pour  les  divers  cantons  sous  la  présidence  du  Préfet  oa 
du  Sous-Prefet. 

Pour  les  autres  cantons,  le  président  est  désigné  par  le  Pré- 
fet. Mais  chaque  commission  élit  un  ou  plusieurs  secrétaires  ar- 
chivistes. 

Par  arrêté  du  10  décembre  1852,  H.  le  Préfet  a  organisé  tontes 
les  commissions  de  ce  département.  Nous  regrettons  que  l'espace 
nous  manque  pour  reproduire,  cette  année,  les  noms  des  membres 
qui  les  composent  ;  mais  nous  comptons  les  publier,  Tan  pro- 
chain, en  rendant  compte  de  leurs  travaux. 

VERIFICATEURS  DES  POIDS  ET  MESURES. 

Arras  :  MM.  Teissère,  vérificateur,  et  Pouilliez-Ducatez,  vérifica- 
teur-adjoint. Béthune  :  M.  Flament.  Boulogne  :  M.  Janin.  Mon- 
treuil:  a.  Gontier.  Saint-Omer  :  M.  Thubeauville.  Saint-Pol: 
M.Bécart. 

ÉCOLE  IMPÉRIALE  D'ARTS  ET  MÉTIERS 

DE  CHALONS. 

Une  commission  composée  de  huit  membres,  :  M.  le  Préfet, 
président;  M.  Tingénieur  des  ponts-et-chaussées  et  M.  Roche- 
tort,  professeur  de  mathématiques,  membres  de  droit  ;  un  mem- 
bre du  Conseil  général,  un  professeur  de  dessin  et  un  médecin, 
membres  nommés  par  M.  le  Préfet ,  et  enfin  deux  membres  dési- 

Sués  par  la  chambre  de  commerce  d' Arras,   est  instituée  afin 
'examiner  les  jeunes  gens  qui  veulent  concourir  pour  être  admis 
'à  l'école  Impériale  d'Arts  et  Métiers  de  Chàlons.  Cette  commission 
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prononce  Fadmission  provisoire  de  cens  qu'elle  juge  aptes  à  sui* 
▼re  les  conrs  de  l'école,  et  H.  le  Ministre  de  rinterieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  les  aatorise  à  se  rendre  à  cet  établisse- 
ment pour  y  subir  un  nouvel  examen,  par  suite  duquel  ils  sont 
définitivement  admis  ou  renvoyés. 

Tout  jeune  homme  qui  désire  concourir  doit  être  Français,  âgé 
de  15  à  17  ans,  et  faire  par  écrit,  au  moins  trois  mois  à  Tavance, 
c'est-à-dire  avant  le  8  mai,  une  déclaration  au  cheMieu  de  la  Pré- 
fecture du  départemeilt. 

Il  doit  produire  en  mime  temps  : 

l"*  Son  acte  de  naissance  ; 

2^  Un  certificat  d'un  docteur-médecin,  constatant  que  le  can- 
didat est  d'une  constitution  forte  et  robuste,  et  particulièrement 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  scrofuleuse,  etc.  ; 

S""  Un  certificat  de  vaccination  ; 

4<>  Un  certificat  d'apprentissage,  indiquant  la  date  de  l'entrée 
en  apprentissage  et  la  profession  ; 

5<>  Un  certificat  de  bonnes  \ie~et  mœurs,  délivré  par  l'institU' 
teur  ou  les  autorités  locales  ; 

G"»  L'engagement  pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité  ou 
la  partie  de  la  pension  laissée  à  la  charge  de  la  famille,  ainsi  que 
le  prix  du  trousseau  de  200  fr.  et  les  50  fr.  destinés  à  la  masse 
particulière  d'entretien  de  l'élève. 
.    Toutes  ces  pièces  doivent  être  dûment  légalisées. 

Nous  donnons  ci-après  la  nomenclature  des  exercices  auxquels 
la  commission  soumet  les  élèves  : 

Lecture.  Ecriture.  Orthographe;  questions,  dictée.  Arithmé- 
tique, questions,  problèmes  écrits  (2),  Géométrie;  questions,  pro- 
blèmes écrits  (2).  Dessin.  Travail  manuel. 

Le  candidat  doit  en  outre  répondre  aux  questions  suivantes  : 

A-t-il  encore  ses  père  et  mère  ? 

Combien  de  frères  et  sœurs? 

A  défaut  de  père  et  mère,  qui  prend  soin  de  lui  ? 

Etat  approximatif  de  la  fortune  des  parents  ? 

Services  rendus  au  pays  par  la  famille? 

Titres  particuliers  qui  recommandent  le  candidat  à  la  bien- 
veillance du  gouvernement  ? 

Quelle  profession  il  se  propose  d'embrasser  à  sa  sortiedle  'école? 

En  1852,  huit  jeunes  gens  s'étaient  fait  inscrire  pour  être  admis 
au  concours,  où  sept  seulement  se  sont  présentés.  Parmi  ces  der- 
niers, quatre  ont  été  jugés  aptes  par  la  commission  provisoire,  et 
leur  choix  a  été  confirmé  par  la  commission  définitive  de  Chatons. 
Ce  sont  les  jeunes  Savreux  Marie-Jules-Ëdouard  ,  Gibert  Etienne- 
TrançQJs-Joseph,  Leclercq  Gabriel-François-Joseph,  Helle  Emile- 
Charles- Antoine. 

Une  demi-bourse  a  été  accordée  par  M.  le  Ministre  à  chacun  de 
ces  jeunes  gens  sur  les  fonds  de  l'Etat,  et  M.  le  Préfet  a  accordé 
aux  jeunes  Savreux,  Gibert  et  Helle,  en  raison  de  la  position  de 
leurs  parents,  le  complément  de  la  bourse  entière  sur  le  crédit 
alloue  à  cet  effet  par  le  Conseil  général. 
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Toqs  les  trois  mois,  anbQUetmii|diyi(}ael  adressé  p^r  H.  \^à\^ 
rectear  de  l'école,  fait  connaître  Tétat  de  santé  et  les  progrès  qes 
élèyes  que  le  département  y  a  envoyés* 
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ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

HOSPICES  ET  HOPITAUX. 

Une  loi  da  7  août  1851  règle  Torganisatiou  et  l'administratioTl 
des  hospices.  Anx  termes  d'un  décret  dn  25  mars  1852,  les  corn*; 
missions  administratives  restent  composées  de  cinq  membres 
qm  sont  nommés  par  le  Préfet,  non  compris  le  Maire,  président 
ne.  Ces  commissions  fixent  le  mode  d'administration  des  bieoSi 
les  conditions  des  baux  qui  n'excèdent  pas  dix  huit  ans  poar  les 
biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres,  le  mode  et  les  conditiong 
des  marchés  pour  fournitures  et  entretien  dont  la  durée  n'excède 
pas  une  année,  et  les  travaux  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas 
3,000  fr.  Elles  délibèrent  sur  les  comptes  et  budgets,  sur  les  ac- 
quisitions, aliénations,  échanges,  etc.,  les  projets  des  travaux 
excédant  3,000  A*.,  le  cahier  de  charges  des  adjudications  et  mar- 
phés  qui  durent  plus  d*une  année,  les  actions  judiciaires,  les  em- 
prunts et  les  dons  et  legs.  Il  est  statué  sur  ces  objets  dans  la 
iqême  fqrme  que  pour  les  affaires  de  même  nature  concernant  les 
communes.  Les  commissions  pomment  le  secrétaire,  l'économe^ 
les  médecins  et  les  chirurgiens  ;  mais  elles  ne  peuvent  les  révo- 
quer qu'avec  l'approbation  du  Préfet,  qui  nomme  les  receveurs. 

Quatorze  communes  du  département  possèdent  des  hospices  on 
hôpitaux. 

HOSPICES  D'ARRAS. 

Commission  administrative  :  M.  le  Maire,  président  ;  MJI.  War- 
teile-Deretz  ^,  membre  du  Conseil  général  ;  Boguin  ^,  payeur  ; 
Gamot, ] uge  ;  Dourlens* AubroQ,  propriétaire,  B.  Dauchez,  avo- 
cat, ancien  conseiller  de  préfecture  secrétaire-général  ;  Develle 
p^re,  administrateur  honoraire. 

P£BSONI¥EL  DES  EMPLOYÉS. 

H.  Gautier,  économe;  M.  Lanvin,  aumônier. 

Hôpital  Saintr-Jean.  —  Sœurs  hospitalières,  21  ;  infirmiers,  in- 
firmières et  employés  à  divers  services,  27. 

Médecins  attachés  au  service  de  santé  ;  MM.  Mercier,  médecin 
enchef;  Brémart,  médecin  en  second;  Lestocquoy,  chirurgieii 
en  chef  ;  Trannoy,  chirurgien  en  second  ;  Dupuich,  professeur 
d'accouchement  ;  Stival,  médecin  des  vénériennes  ;  Dehée,  mé- 
decin adjoint  au  même  service  ;  Maurice,  médecin  des  incurables; 
Lescardé^.chef  de  clinique  ;  Brégeaut,  pharmacien. 

Hospice  des  Vieillards.  —  Sœurs  hospitalières,  2;  servantes,  4  ; 
aumônier,  M.  Halluin. 
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HOSPICE  DE  BAPAUBIE. 

Commission  administrative  :  MU.  tlfoisille ,  Garon  -  Lagi^^z , 
Grardrel-Gapon,  Bpurrel,  curé-doyeii  j  Legay-Tourtoiei. 

PERSONITEL. 

Personnes  attachées  au  senrice  de  mi\^,  2  ;  eipployés  de  Pad? 
ministration,  7  ;  sœars  hospitalières,  7  ;  sœurs  hospitalières  atta- 
chées à  récoie  eommuDale^  S  ;  préposés  et  servants,  3  ;  employés 
à  dif  ers  services,  î. 

HOSPICE  DE  BÉTHUNE. 

Commission  administrative  :  UM .  Dellisse,  Blip  de  Hntrel  4i^, 
|tapi|riler^  Lefebyre-Dapré  ^^  Herreng. 

Econome,  M.  Guilleman  ; 

Cet  hospice  est  desservi  p^  8  sœar§  |iojipim|ères  de  l'ordre  de 
Sa;nt-.fea9L  de  Béthane. 

HOSPICE  DE  LpNS. 
Çomfnission  (idmi^istrative  ;  If  1^.  Demaye^i  Bruneau,  FldOiept, 

Honeny  et  Hétte  iDominique). 
M.  Grodecœar,  éGoqooie,  s^préUi|ie  4fi  r^4mnistrat|pQ- 
Cet  hospice  est  desservi  pap  4es  sœurs  hospitalières  de  Tordre 

f^  §ift^f|tffFr^$pi^-d' Assises,  an  nombris  de  6. 

HOSPICE  CIVIL  »E  SAINT-VENANT. 
Commission  administrative  :  MM. 'Lissacq,  Conseil,  Flament  fils, 
daerbois  Pierre  et  Debnyser  Aimé." 
Econome,  M.  Hanicee. 
Gel  hospiee  est  desservi  par  denx  sœnvs  de  l'Enfant^Jésus. 

HOSPJjGE  DE  BQULPIBNE. 
Commission  administrative  :  IfiM.  Vahpé  Sergeant;  Louis  Grand- 

Îire,  Haffreingue-Aucoin,  Mesureur  àïné,  et  Cnarles  Adam,  mém- 
)res. 
•  ■  • 

Cet  hospice  est  desservi  par  onze  sœurs  de  l'ordre  de  Saint- Au- 
gustin. 

M;  St-jGreçt,  écoQome  secrjétaire  de  Va4!^inistration ;  M.  Cozettè, 
aumônier. 

POSPICE  CIVIL  PE  CALAIS. 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE. 

Administrateurs  :  MM.  Pigault  de  Beaupré  ^,  pevot  Philippe, 
Dupont  Henry,  Dessin  Léon,  Vogae  Alexandre. 

Àdministrateurhonoraire:  M.  de  Watteviile  Adolphe. 

Conseil  honoraire  :  M.  Dévot  Loais. 

Employés  supérieurs  :  MM.  Sadeu-Eosset,  économe-seerétaire  ; 
Gravis  Justin,  médecin  ;  Vilain,  architecte  ;  Paventy  Adolphe, 
teeeveor  ;  Duehenne  Adolphe,  aumèniev. 

Cet  hospice  est  desservi  par  9  religieases  du  tiers-ordre  de 
Saint-François-d'Asmse. 

HOSPIÇPS  m  MONTBEPIL. 

Commlssfm  administrative  :  MM.  du  Blaisel,  vice-président  ; 
Cosyn,  Maagenest,  Henneguier^  et  Lorel. 
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M.  Braquehay  Aagàstin,  receveur-économe. 

ORDRES  RELIGIEUX  QUI  DESSERVENT  LES  HOSPICES. 

Hospice  des  malades.  —  Ordre  de  Saint- Aa^astin. 
Hospice  des  orphelins,  —  Tiers-ordre  de  Saint^François. 
Nombre  de  sœurs  hospitalières.  —  Hospice  des  malades,  10; 
hospice  des  orphelins,  9. 

HOSPICE  D'HESDIN. 

Commission  administrative  :  MM.  Dover^ne  fiis*^  Goffîn  Hippo- 
lyte,  Hallette-Nevea,  Wallois  et  de  Rocquigny. 

Médecin,  M.  Danvin;  receveur-économe,  M.  Aigoin  Ernest. 
'    Cet  hospice  est  desservi  par  huit  sœurs  de  charité  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul.  Trois  de  ces  religieuses  sont  chargées  des  écoles  et 
de  Touvroir. 

HOSPICES  DE  SAINT-OMER.      » 

Commission  administrative  :  MM.  Lefebvre-Hermand  ^,  députi^; 
de  Pelet,  Fauvel-Périllot,  Delattre,  juge;  Roels,  ancien  notaire. 

Receveur ,  M.  Cuvelier  ;  économe ,  M.  Wattez  ;  architecte , 
M.  Libersalle. 

Qaatre  médecins  sont  attachés  à  rétablissement. 

PERSOIÏIŒL. 

Employés  de  l'administration,  4  ;  aumôniers,  3  ;  gardes-bois,  3, 
Hôpital  Sam^Xouts.— Sœurs  hospitalières,  14  ;  préposés  et  ser- 
vants, 10. 

*  Hôpital  Saint'Jean.  —Sœurs  hospitalières,  12;  préposés  et  ser* 
vants,  S. 

HôpitaUGénéral.  —  Sœurs  de  la  Charité,  8  ;  préposés  et  ser- 
vants, 2. 

HOSPICE  DAIRE. 

Commission  administrative  :  MM.  labbé   Scott,   curé -doyen 
d'Aire  ;  Duboille,  docteur  en  médecine  ;  Pillet,  commissaire-pri- 
'seur;lA>uvet,  chef  de  bataillon  en  retraite  ;  Demarquoy  Orner, 
propriétaire. 

PERSONNEL. 

Un  receveur,  un  aumônier,  un  économe  ;  médecin  attaché  ao 
service  de  santé,  M>  Catrice. 

Hôpital,  —  Sœurs  hospitalières,  10  ,  préposés  et  servants,  3. 

Hospice.  —  Préposés  et  servants,  6  ;  Dames  dévotaires,  11  ;  d(H 
mestique  portière,  1. 

HOSPICE  D'ARDRES. 

Admînisfratfttr^  :MM.  deSaintJnst,  le^baron  Bonsson,  Baras, 
Demoi^,  Popieul,  Hénotte-Dudon. 

Econome,  M.  Haigniéré  ;  receveur,  H.  Campion. 

Cet  hospice  est  desservi  par  qaatre  sœurs  oe  Saint-Viaoent-de- 
Paul. 

HOSPICE  DE  SAINT-POL. 

Commission  administrative  :  MM.  Graux,  maire,  président; 
Bomay»  médecin  :  Lavoisne,  l^"  adjoint  au  maire  ;  DelacroiXt 
avoué  ;  Delau,  marchand  de  vins^  Guillaume,  curéndoyen. 
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Médecia  de  l'établissement,  M.  ,1e  docteur  Dauvin. 

Cet  boi^pice  est  desservi  par  six  sœurs  de  Saint- Vincent-de- 
Paul. 

HOSPICE  D'AUXI-LE-CHATEAU. 

Commission  administrative  :  MM.  Léturge^,  président;  de  Car- 
bonnel,  Lefebvre,  Dnboille  Sulpice,  Déplanqae-Flécheux,  Voisin 
Delphin. 

Médecin  de  l'établissement,  H.  le  docteur  Beaussart. 

Cet  bospiee  est  desservi  par  une  femme  qui  n'appartient  à  au* 
cun  ordre  religieux. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 
Un  arrêté  préfectoral  de  1846  a  institué  des  bureaux  de  bien- 
faisance dans  tontes  les  communes  du  département  où  il  n'y  en 
avait  pas.  Chaque  commune  a  donc  son  bureau  de  bienfaisance. 
L'espace  nous  manque  pour  reproduire  ici  les  noms  des  adminis- 
trateurs de  ces  établissements. 

COMITÉS  CONSULTATIFS  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE 

BIENFAISANCE. 

Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  un  comité  consul- 
tatif des  établissementis  de  bienfaisance,  chargé  d'éclairer  l'admi- 
nistration  sur  toutes  les  aSaires  contentieuses  de  ces  établisse- 
ments. Ce  comité  est  composé  de  trois  jurisconsultes  nommés 
par  le  Sous-Préfet.  Voici  la  composition  des  comités  du  Pas-de- 
Calais  : 

Arrondissement  d'Arras  :  MM.  Billet,  Perrot,  avo  cats ,  et  Dela- 
vallé,  ancien  avoué. 

Arrondissement  de  Béthune  :  MM.  Dupré,  Halloy  et  Hulleu,  avo- 
cats. 

Arrondissement  de  Boulogne  :  MM.  Martinet,  Gérard  et  Cirmier, 
avocats. 

Arrondissement  de  MontreuU  :  MM.  N.. ,  Dubourg  et  Dober- 
court^. 

Arrondissement  de  Saint-Omer  :  MM.  Boubert,  Lefèvre  Auguste 
et  Courtois. 

Arrondissement  de  Saint-Pol  :  MM.  Cressent,  Lefebvre,  avocats, 
etCourtoiS)  avoué. 

MOKTS-DE-PIÉTÉ. 

Les  monts-de-piété  sont  des  établissements  de  bienfaisance 
institués  pour  venir  en  aide  à  la  classe  indigente  en  lui  prêtant 
sur  nantissement,  moyennant  un  modique  intérêt  qui  est  remis 
aux  hospices  et  toum3  ainsi  à  l'avantage  des  pauvres.  Une  loi  du 
24  juin  1851  règle  leur  organisation.  Les  conseils  '  d'administra- 
tion sont  présidés  par  le  Maire.  Us  sont  nommés  par  le  Préfet  et 
doivent  être  choisis  s  un  tiers  dans  le  Conseil  municipal,  un  tiers 
parmi  les  administrateurs  des  établissements  charitables,  un  tiers 
parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  Us  sont 
renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Les  membres  sortants  sont 
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rééligibles.  Les  directears  de  ces  établissements  sont  nommés  par 
le  Préfet.  Les  monts-de^priété  sont,  quant  àtti  règles  de  coiû|)ta- 
bilité,  assitnilés  anx  établissements  de  bienfaisance.  Lénr  dotation 
se  compose  de  biens  meubles  et  immeubles  affectés  à  leur  fondât 
tion  ou  provenant  de  dons  et  legs  ;  de  leurs  bénéfices  et  des  sub- 
▼enlioûs  que  peuTent  leur  allouer  les  communes^  le  département 
ou  l'Etat; 

Tout  dépositaire,  après  un  délai  de  3  mois,  à  partir  du  jour  dli 
dépôt,  peut^  requérir  la  yente  d'un  tiantissement  ayant  mênie  le 
terme  fixé  sur  la  reconnaissance.  Le  pris:  de  la  vente  lai  est  teinis 
déduction  faite  des  intérêts  échus  et  des  frais  fixés  par  lefii  r%le^ 
ments. 

Le  Pas-de-Calais  renferme  quatre  iiionts- de-piété  existant  à 
Ârrâs,  Boulogne,  Calais  et  Saint-Omeî'. 

ABRAS. 

Administrateurs  :  MM.  Dudouit  ^f  ancien  maire;  Hartrel- 
Letombe  ^,  Roguin  ^,  Monel  père,  GaiHdt,  jnge  ;  Wartelle^ 
Deretz  ^,  membre  du  Conseil  général. 

Employée  :  MM.  Beke  Âménd,  direeteùr;  bttjat  Atigtisté^  con- 
trôleur ;  Ducbastelet  Charles,  garde-magasin  ;  Masson,  caissier  ; 
Goidon,  recéteur  au  dégagement. 

SUCCURSALE  DE  BAPAUMB   DÉPENDANT  DU  MOHT-DE-PlÉTÉ  D'ARBAS* 

Personnel  :  M.  Croisille,  sous-dirécteur,  à  Bapaume. 

BOULOGNE. 

Personnel  des  employés  :  MM.  Lelièvre  Pierre,  directeur  ;  Bàret 
Henri,  caissier  ;  Lacroix  François,  apt)réeiatëur. 

CALAIS. 

Personnel  des  employés  :  MM.  Pierredon,  diretsteur,  tiaissbr  ; 
Le  Boy,  appréciateur. 

SAINT-OMER. 

Personnel  des  employés  :  MM.  Lefenvre  -  Brapre  ^  directeur  ; 
Moulin,  contrôleur  ;  Peuvrelle,  appréciateur  ;  Flageolleti  garde- 
magasin. 

ALIÉNÉS. 

Aux  termes  de  l'art.  1«'  de  la  loi  du  30  juin  1838,  chaanèdé- 

Sartement  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public  spécialement 
estiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet 
avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  be  départemebt  l^oit 
d'un  autre. 

Le  Pas-de-Calais  possède  l'asile  dé  Saint-Yenabt,  tiftiquëiilMt 
consacré  au  traitement  des  femmes  atteintes  d'aliénation  tiiëiitak 
et  où  l'on  admet  dés  pensionnaires  des  départementé  de  U  Sêiii^i 
de  l'Aisne  et  de  Seine-et-Marne. 

Les  aliénés  (hommes)  du  départeinent  sont  0U6â3  dàiiS  TïMle 
privé  de  Lomiiielet,  situé  près  de  Lille  (département  du  Nctf^» 
moyennant  un  ptix  de  séjour  de  un  fraiic  pdr  jouir. 
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ASILE    PUBLIC   D'ALDÉTOES   DE  SAIWT-VEHAirr. 

Commission  de  surveillance  :' MM.  de  Fouler,  membre  duCoil- 
deil  général,  pr^ideat  ;  Lecoatre,  propriétaire,  adjoint  an  maite 
de  Liilers  ;  Lissaçq,  notaire,  à  Saint-Yenant  ;  Masse,  percepteur  ; 
Leroy,  docteur  en  médecine,  à  Béthane,  secrétaire. 

Cet  asile  est  desservi  par  les  sœurs  de  l'Ënfant-Jésus  de  Lille, 
au  nombre  de  20. 

Employés  de  rétablissement. 
MM.  Delair,  directeur  ;  Ansart,  médecin  en  chef  ;  Labitte,  re- 
ceveur-économe ;  Hacherez,  aumônier  ;  Mie  nuée,  élève-interne. 

INSTITUTION  DES  SOURDS-MUETS   DARRAS. 

L'I&dtitution  des  sourds-muets  d'Arras  est  Un  Jes  établisse- 
ments de  bienfaisance  les  plus  utiles  du  département.  Elle  est 
départementale,  en  ce  que  le  Conseil  général  a  acheté  une  partie 
du  mobilier  et  consacre  une  somme  annuelle  de  10,000  fr.  pour 
y  entretenir  20  bourses  ;  municipale,  en  ce  que  la  ville  d'Arras  a 
approprié  à  sa  destination  le  local  appartenant  aux  hospices  où 
elle  est  placée,  et  peut,  à  ce  titre,  y  envoyer  deux  élèves  gratuits  ; 
privée,  en  ce  qu'elle  est  régie  par  le  directeur  pour  son  compte, 
bien  que  soumise  à  la  surveillance  d'une  commission  nommée 
spécialement  à  cet  effet. 

L'âge  d'admission  est  de  dix  à  quatorze  ans  pour  les  garçods 
et  de  neuf  à  quinze  ans  pour  les  filles.  Pour  obtenir  la  nomination 
de  leurs  enfants,  les  parents  doivent  s'engager  à  payer  la  valeur 
du  trousseau,  au  moment  même  de  l'entrée  de  l'élève  dans  la 
maison  ;  ils  doivent  aussi  garantir  le  paiement  de  1^  partie  de 


partie  de  pension 
sien,  l'élève  serait  renvoyé.  La  durée  des  études  est  de  six  années. 
Les  fnatières  de  l'enseignement  sont  :  l'instruction  religieuse,  la 
lecture,  l'écriture,  la  langue  française  et  le  calcul.  On  apprend  eu 
outre  aux  garçons  un  métier,  et  les  filles  sont  formées  aux  travaiix 
qui  leur  sont  propres. 

La  direction  de  cet  important  établissement  est  côùfiée  à  la 
sollicitude  éclairée  de  M.  de  Songnis. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  de  tttt.  Billet, 
sVocat^  ancien  membre  du  Conseil  général,  président  ;  d'Berlin- 
court  père  *,  T  Hubert,  E.  Trannoy,  Monel  père,  Portenart, 
Bernard,  Debout  et  Harlé  d'Ophove,  fils. 

JEUNES  AVEUGLES. 

Le  département  paie  la  pension  de  six  jeunes  aveugles,  dont 
quatre  garçons  placés  dans  l'institution  de  Fives-lez- Lille,  dirigée 

Îar  les  frères  de  Saint-Gabriel,  et  quatre  filles  placées  dans  l'ins- 
tution  que  dirigent  à  Lille  les  sœurs  de  la  Sagesse.  Le  prix  de 
la  pension  est  de  600  £r.  et  les  études  durent  six  ans.  Elles  corn* 
j^relment  l'instructlou  religieuse,  la  lecture,  l'écritore»  la  langue 
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française,  le  calcul,  la  géographie,  Thistoire,  le  dessin  linéaire  et 
la  mùsiqae.  Les  garçons  apprennent  aussi  un  état  et  les  filles  re- 
çoivent des  leçons  d'ouvrages  à  l'aiguille. 

Le  Conseil  général  vote,  en  outre,  ctxaque  année,  un  crédit  de 
1,200  fr.  pour  l'entretien  d'aveugles  travailleurs  dans  des  établis- 
sements spéciaux  à  Paris.  Deux  jeunes  gens  jouissent  en  ce  mO' 
ment  des  bienfaits  de  cette  institution.  Pour  être  admis,  les  candi- 
dats doivent  être  âgés  de  15  à  25  ans. 


CONFÉRENCES  DE  SAINT-VINCENT  DE  PAUL. 

CONFÉRENCE D'ARRAS.  —CERCLE  DE  SAINT-JOSEPH. 

La  Conférence  d'Arras  fut  fondée,  en  1839,  sous  Tinspiratioa 
de  M.  l'abbé  Combalot,  et  sous  la  protection  de  Mgr  de  La  Toar- 
d' Auvergne,  évêque  du  diocèse.  Les  membres  fondateurs,  au 
nombre  de  neuf,  furent  réunis  pour  la  première  fois,  le  8  décem- 
bre, fête  de  l'Immaculée  Conception,  dans  la  chapelle  de  Févêché. 
M.  Thellier  de  Sars  fut  alors  élu  président,  et  depuis  il  a  été  con- 
firmé chaque  année  dans  ces  fonctions.  Le  nombre  des  membres 
est  de  soixante-dix. 

La  principale  œuvre  de  la  Conférence  est  le  patronage  des  ap- 
prentis. Elle  les  réunit  tous  les  dimanches  soir,,  dans  un  local 
spécial,  où  ils  trouvent  des  délassements  variés.  La  séance  est  ter- 
minée par  une  instruction  religieuse,  qui  a  été  donnée  jusqu'en 
1844,  par  M.  l'abbé  Van  Troyen ,  aujourd'hui  vicaire  général  de 
Moulins ,  remplacé,  depuis  lors,  par  M.  Fabbé  Proyart,  vicaire 
général  a  Arras. 

La  chapelle  de  Fhospice  des  vieillards  a  été  mise  à  la  disposition 
de  la  Conférence,  afin  d'y  célébrer  les  offices  religieux  pour  les 
seuls  enfants  patronés. 

Le  nombre  des  apprentis  est  en  ce  moment  de  cent  cinquante. 
Leurs  patrons  doivent  visiter  leurs  familles  toutes  les  semaines 
en  portant  à  leur  domicile  les  bons  de  secours  qu'ils  ont  mérités. 
Ils  veillent  aussi  sur  eux  dans  les  ateliers. Cette  œuvre  a  donc  pour 
but  tout  à  la  fois  le  soin  de  l'apprenti  et  la  visite  de  sa  famille. 
Elle  a  produit  d'heureux  résultats  :  un  certain  nombre  des  an- 
ciens apprentis  sont  devenus  de  bons  ouvriers;  quelijues-attS 
même  sont  pères  de  famille  et  ont  une  conduite  exemplaire. 

Pour  continuer  l'œuvre  des  apprentis  et  préserver  des  mao- 
vaises  compagnies  les  jeunes  gens  qui  quittent  le  patronage) 
vers  dix-huit  ans,  la  Conférence  a  délégué  une  commission  de 
quinze  membres  chargés  spécialement  de  l'œuvre  du  Cercle  de 
Saint-Joseph,  qui  est  placée  sous  la  surveillance  du  bureau  de  b 
Société. 

Le  Cercle  de  Saint-Joseph  est  une  réunion  d'ouvriers  honnêt^ 
n  est  ouvert  tous  les  dimanches ,  de  5  heures  à  10  heures 
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soir/ sons  la  présidence  d'an  membre  de  la  Conférence.  Son  insti- 
tatîon  date  de  1845. 

Des  jeux  de' billard,  d'arbalète,  de  boale  et  autres,  sont  mis 
à  la  disposition  des  sociétaires;  ceux-ci  sont  tenus,  par  le  règle- 
ment, d  assister  à  une  instruction  religieuse  qui  est  faite  depuis 
un  an,  car  le  fi.  P.  Lacombe,  aumônier  de  cette  Société  »  le  pre- 
mier dimanche  de  chaque  mois,  à  huit  heures  du  soir,  dans  les 
dépendances  de  la  Conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul. 

Le  Cercle  de  Saint-Joseph,  animé  d'une  charité  toute  chrétienne, 
Tient  soavent  au  secours  de  ses  frères  soufiFrants  ;  le  projet  d'une 
caisse  dé  secours  mutuels  depuis  longtemps  nourn,  est  sur  le 
pint  d'être  mis  à  exécution;  il  se  fait  néanmoins,  à  presque  toutes 
les  séances  mensuelles,  une  quête  au  profit  des  ouvriers  malheu- 
reux ;  ces  quêtes  ont  produit,  en  1852,  une  somme  de  180  fir.  Le 
Cerde  vit  de  ses  propres  ressources  ;  les  membres  paient  une  co- 
tisation de  50  c.  par  mois. 

Le  bureau  est  ainsi  constitué  :  MM.  Gruel  père,  président  ;  P.-J. 
Buisseau,  secrétaire;  Galland,  trésorier;  £.  Lefranc,  économe; 
£.  Poissant,  économe-adjoint. 

,  La  Conférence  a  aussi;  institué  l'œuvre  de  la  visite  des  pauvres 
familles,  comme  on  Ta  fait  à  Paris,  de  même  c[ue  celle  de  la  réha- 
bilitation des  mariages  et  l'Œuvre  des  militaires. 

Ses  ressources  consistent  dans  les  quêtes  que  l'on  fait  aux  réu- 
nions hebdomadaires  de  ses  membres,  dans  celle  qui  est  faite  tous 
les  ans  à  domicile,  dans  toute  la  ville,  puis  dans  un  secours  an^- 
nael  du  Gouvernement.  Elles  se  sont  élevées  à  4,500  fr.  environ 
pendant  l'année  1851-1852.  Cette  somme  est  bien  modique  pour 
tous  les  besoins  auxquels  la  Conférence  doit  pourvoir.  Aussi  esi^ 
elle  obligée,  à  son  grand  regret,  de  restreindre  le  nombre  des  en- 
fants secourus  et  celui  des  familles  qu'elle  visite. 

La  Conférence  est  placée  sous  la  protection  de  Mgr  révêqoe 
d'Arras. 

Son  bureau  est  ainsi  composé  pour  l'année  1852-1853: 

Président,  M.Thellier  de  Sars  ;  vice-présidents ,  MM.  Dutillenx 
et  Cotteau -Lobez  ;  secrétaire,  M.Law  de  Lauriston  ;  secrétaires- 
adjoints,  MM.  Charles  Harlé  d'Ophove  et  Léon  Gruel  >  trésorier, 
M.  Beethiun-Ansart  ;  garde-vestiaire,  M.  Henry  ;  bibliothécaire, 
M.  Beancourt  Hippolyte;  bibliothécaire-adjoint,  M.  Gruel  Evrard. 

-  CONFÉRENCE  DE  BOULOGNE. 

Xa.  Coitférence  de  Saint- Vincent  de  Paule,  dite  CaBférene&de 
Notre-Dame  de  Boulogne,  a  été  fondée  le  9  août  1842. 

Elle  se  compose  de  quarante-deux,  jnembrcs  actifs  et  de  qua- 
torze membres  honoraires. 

Son  bureau  est  ainsi  constitué  : 

Président,  M.  Lardeur;  vice-président,  M.  de  Yichet; secrétaire, 
H.  Ed.  Flour  ;  trésorier,  H.  Charles  Adam. 

Les  séances  se  tiennent  chez  M.  Tabbé  Haffreingue,  le  mercredi 
de  chaque  semaine,  à  sept  heures  du  soir.  Les  revenus  de  la  So» 
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ciété  coi^istedt  dans  le  produit  d'ane  qaète  animelle  faite  à  dp- 
flileiie  ,  '^  dans  le  produit  des  qaètes  des  séances  hebdomadairei. 
Cette  Conférence  s'occupe  de  la  visite  des  pauvres  à  domicile» 
de  la  régularisation  des  mariages,  du  patronage  des  écoliers  et 
des  apprentis  et  de  Tœuvre  des  militaires.  Pour  faciliter  aux  fa« 
milles  mdigentes  les  moyens  de  pajer  leur  loyer,  elle  reçoit  en 
dépôt  les  sommes  même  les  plus  mmimes  destinées  à  ce  paiement 
et  elle  accorde  uue  prime  de  10  pour  100  sur  les  versements  ef- 
fectués. 

CONFÉRENCE  DE  CALAIS. 

Cette  Conférence  a  été  autorisée  par  arrêté  de  M.  le  Préfet  en 
4atedQ  11  aoftt  1852.  Elle  a  pour  but  de  s'occuper  :  1«  du  mariage 
des  pauvres  et  de  la  régularisation  des  unions  illégitimes  ;  2^  de 
Ven|retieQ  d'une  classe  gratuite  dans  le  lieu  dit  le  Courgain, 
habité  par  la  population  maritime  de  la  ville  de  Calais  ;  3*  de 
la  création  et  de  la  direction  d'une  classe  d'adultes  dans  la 
yiUe  même  ;  é""  enfin,  de  l'établissement  d'une  crèche. 
Le  hureau  de  cette  Conférence  est  ainsi  composé  : 
Président,  M.  Dières-Hontplaisir,  commissaire  de  rinscription 
paritime  ;  secrétaire,  M.  Darquer,  avocat;  trésorier;  M.  Sacleufib, 
commis  banquier. 

CONFÉRENCES  DE  MONTREUIL  ET  DE  SAINT-OMER. 

U  existe  aussi  des  Conférences  à  Montreuil  et  à  SaintOmer.  Les 
œuvres  dont  elles  s'occupent  sont  à  peu  i^rès  les  mêmes  qae 
^Ues  des  Conférences  dont  nous  venons  de  parler.  Nous  regret* 
ions  de  ne  pouvoir  donner  des  renseignements  plus  détaillés  snr 
chacune  d'elles. 

ŒUVRE  DE  MARIE  A  ARRAS. 

L'OBovre.de  Marie,  instituée  à  Arras,  a  pour  mission  de  sm> 
veiller  les  jeunes  filles  qui  apprennent  un  état,  de  les  entretenir 
dans  les  sentiments  religieux  qu'elles  ont  puisés  aux  écoles  et  de 
teur  distribuer  des  secours  à  titre  d'encourr: cernent. 

ASSOCUTION  MATERNELLE  D'ARRAS. 

.  Cette  association  a  été  établie  poar  venir  en  aide  an  femmes 

^HWOChes.  £n  1852,  les  recettes  provenant  de  la  charité  privée 

se  sont  élevées  à  -         6,637  fr.  00  c. 

Et  les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de  6,558      85 

D'où  lésvite  un  excédant  de  recettes  de  78fr.l5c 


SOCIÉTÉS  D£  SECOURS  MUTUELS 

Il  existe  dans  le  département  dix-huit  sociétés  de  secours  mo- 
toeÂf  mais  ancune  ne  réunit  les  conditions  prescrites  par  le  décret 
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da26  mars  1852  poar  être  considérée  comme  établissement  pu- 
blic. Ce  sont  : 

1^  La  &aiété  philanthropiqae  et  fraternelle  des  typograpbça  f t 
felieiv»  cte  la  ville  d' Arras  ; 

2''  La  Société  de  secours  mutuels  de9  oumers  menuisiers ,  à 
Arras; 

SA  La  Société  des  ouYriers  cordonniers,  à  LUlers; 

4"^  La  Société  des  Trayailleurs-Unis,  id.  ; 

5<>  La  Caisse  de  secours  mutuels  pour  leiii  ouvriers,  à  Boulogne  ; 

&>  L'Ordre  du  Grand-Eustache,  oo  Société  de  bienfaisance  «dite 
de  Cie^ais,  à  Calais  ; 

7o  The  hope  Lod^e,  Société  anglaise,  à  Saint-Pierre-Iez-Galaii; 

8  La  Société  de  bienfaisance,  id.  ; 

9^  The  indépendant  order  of  odd-fellow^s  of  the  Manchester 
unity.  Société  anglaise,  id.  ; 

1(>>  La  Société  de  l'ancien  ordre  impérial  et  uni  des  odd-fellQws, 
an  rite  de  Nottmgham,  ^andeloge  française  dite  rUnion»  14.  ; 

1  f  La  loge  mineure,  dite  la  Constance,  id.  ; 

12*  La  Société  des  Travailleurs,  id  ; 

13®  La  loge  <|e  l'Espérance,  id.  ; 

I^  La  Société  de  secours  mutuels  cour  les  ouvriers,  à  Hesdin  ; 

15o  La  Société  de  secours  pour  les  ouvriers  drapiers  à  Saint- 
Orner; 

16o  La  Société  perpétuelle  de  secours  pour  les  ouvriers  cof- 
donniers,  id.  ; 

17^  L'Association  des  ouvriers  pipiers  de  la  fEibrique  de  M«  IXd^ 
let,  id.  ; 

18®  L'Association  des  ouvriers  pipiers  de  la  fabrique  de  K.  Dqr 
néril,  id. 


SOCIÉTÉS  HUMAINES. 

Trois  Sociétés  huuiaines  existent  à  Boulosne»  Galawi  et  Ifpn- 
tjreoil,.  Eliés  ont  pour  mission  de  venir  en  aide  aux  naufragés,  al 
chaque  année  eUes  rendent  de  nombreux  services.  Le  Comwlc6- 
Qiâral  lapr  (Utome  des  subventions  annuelles. 

SOCIÉTÉ  DS  BOUliOGifS, 

Comité  d^  administration. 

MM.  h.  Fontaine,  maire,  président  honoraire  ;  Marauet,  pi^- 
^nt  ;  Delattre»  secrétaire  ;  Achille  Adam,  trésorier  ;  Slondin,  £|* 
gard  Disney,  le  capitaine  Drununond ,  Fodor,  L.  W.  HaqiiltMt 
Gec^fge  Mqrray,  B.  Sauvage,  R.  Wallace,  le  général  Wilaon,  mem- 
bres;. 

Membre  honoraire,  M.  £*  H.  Face»  gentilhomma  angUM .  nom- 
jfii  à  cette  distinction  pour  rhumamté  et  le  dévouement  qa'ilîa 
montrés  le  27  septembre  1851,  Igvê  du  naufriigç  44  tatav  A  iHh 
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SOCIETE  D£  CALAIS. 

Comité  d'administration. 
MM.  Lemaire,  présideat  ;  Lemoine,  Yice<président  ;  E.  Ldeu, 
secrétaire;  A.  Decroix,  trésorier  ;  Marcotte,  membre  da  comité  de 
soryeillance. 

Comité  maritime, 
MM.  Hagré,  président  ;  Fiqaoy  (Alexis),  pilote  ;  PoUet,  pilote  ; 
Mallart,  négociant.    . 

SOCIÉTé  DE  MOHTREUIL. 

Comité  d'administration 

MSf .  E.  Delhomel ,    président  ;  Tabar ,  .  avoné ,   secrétaire  ; 

Bobin,  banquier,  trésorier  ;  Doberconrt  i^  ,  maire  de  la  Tille  de 

Hontrenil  ;  Bardétys,  adjoint  ;  Soaquet,  propriétaire  à  Etaples, 

Bigot  Bardétys,  négociant  à  Ëtaples  ;  Somatte  père,  à  Montreuil. 

COMMISSIONS  DES  PBISONS. 
'  La  loi  da  29  septembre  1791  prescrit  en  termes  généraux  aox 
autorités  administratives  de  veiller  à  ce  que  les  prisons  soient 
non  seulement  sûres,  mais  propres  et  salues,  de  manière  que  la 
santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 
Plus  tard,  une  ordonnance  du  9  avril  1819  a  organisé  des  commis- 
sions de  surveillance  des  prisons,  et  une  autre  ordonnance  da  33 
juin  1822  a  réglementé  en  dernier  lieu  ces  commissions.  Elles  sont 
chargées  de  présenter  leurs  vues  et  leurs  observations  sur  la  salu- 
brité des  prisons,  sur  les  constructions  à  entreprendre  pour  les 
améliorer,  sur  Tinstruction  religieuse  des  prisonniers,  sur  leur 
régime  intérieur,  leur  travail  et  l'emploi  de  ses  produits:. .  Leurs 
membres  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  cinq  ans.  Ils  sont 
nommés  par  le  Préfet  conformément  à  l'art.  5  (n®  3)  du  décret  du 
25  mars  1852. 

PEBSOinfEL  DES  GOMMISSIOIVS. 

Arras.  —  MM.  Dudouit  ^,  Jâcquot  i^,  Esnault  ^,  Lambert, 
Fabbé  Proyart  et  Beauvais.  —  Aumônier,  M.  Dehée. 

Béthune,  —  MM.  Galonné- Vandersippe,  Pérard,  Béghin-Bou- 
ton,  Barra  Charles,  HuUeu.  —  Aumônier,  M.  Marin. 

Boulogne.  —  MM.  Lecomte,  curé-doyen  de  Saint-Nicolas  ;  Mar- 
tinet ^,  Mesureur,  de  Bosny  Hector.  —  Aumônier,  M.  Qaaa- 
-dalle. 

Montreuil.  —  MM.  Doberconrt  ^,  Aubry,  Gbevau,  Thivrier, 
Delhomel  et  Henneguier.  (Ces  deux  derniers  sont  démissionnaires.) 
Aumônier,  M.  MaiTly  Frençois. 

Saint'Omer.  —  MM.  de  Keisère,  Wattringue  ^  et  Delattrc, 
juges  ;  Tabbé  Paschal,  Boudry-Cadick  et  Evrard,  avocat.— Autoô- 
niers,  MM.  Chapelet  etBeauvois. 

Saim-Pol.  —  MM.  Guillaume,  curé-doyen;  Bicouart,  Héro- 
gnelle.  Courtois,  avoué,  et  Lefebvre.  —  Aumônier,  M.  Dufour. 

MM.  les  présidents  de  tribunaux  et  les  procureurs  impériaux 
font  de  plus  partie  des  commi8sions,qui  sont  présidées  par  le  Vré- 
fet  ou  le  Sous-Préfet . 
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SANTÉ  PUBLIQUE. 

JURY  MÉDICAL. 

Aux  termes  des  lois  des  19  ventôse  et  21  germinal  an  XI,  il 
existe  dans  chaque  département  nn  jary  médical  chargé  de  pro- 
céder à  la  réception  des  officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages- 
femmes,  et  à  la  visite  des  pharmacies,  magasin  d'épiciers-dro- 
gnistes,  fabricants  d'eaa  de  seltz,  etc.  Ce  jury,  qui  est  présidé  cha- 

Îne  année  par  un  membre  d'une  facuUé  de  médecine  désigné  par  le 
linistre  de  l'instruction  publique,  se  compose  de  deux  docteurs 
en  médecine  et  il  lui  est  adjoint  quatre  pharmaciens  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  à  une  école  spéciale  de  phar- 
macie. Le  jury  du  Pas-de-Catais  a  été  présidé  en  1852  par  M.  le 
docteur  Bérard^  de  la  Faculté  de  Paris.  Ses  membres,  nommés 

Sour  cinq  ans,  à  partir  du  22  avril  1849,  sont  :  MM.  Ledieu, 
irecteur  de  l'école  oe  médecine,  d'Arras;  Maurice,  prof  à  la  même 
école:  Demarle  e^, pharmacien  à  Boulogne:  Brégeaut.  Pélanne  et 
Gossart,  phannaciens,  à  Arras. 

SESSION  DE  CE  JURT  EN   1852. 

Le  jury  médical  du  Pas-de-Calais,  s'est  réuni  le  28  septembre  pour 
l'examen  des  candidats  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  pharma- 
den  et  de  sage-femme.  Les  opérations  ont  duré  quatre  jours.  En 
Toici  le  réiàoltat  : 

Officiers  de  santé. 

Dix  candidats  se  sont  présentés. 

Sur  ce  nombre,  quatre  ont  été  reçus  : 

MM.  Widhent  (Jean-Baptiste),  de  Baincthun; 

Capelle  (Jean-Baptiste),  d'Hermies  ; 

Beaurain  (Josephe-Marie),  de  Beaurainville  ; 

Et  Leçouffle  (Victor- Aimé),  d'Audruick. 

Cinq  candidats  devaient  subir  le  premier  examen.  Trois  y  ont 
satisfait,  et  deux  ont  été  ajournés.  Enfin,  un  candidat  a  satisfait 
au  second  examep. 

Phannaciens. 

Six  candidats  se  sont  présentés. 

Ont  été  reçus 

MM.  Ricouart  TLouis-Joseph),  de  Saint-Pol  ; 

Courboulis  (Cnarles- Alphonse),  de  Landredes  ; 
-  Deux  candiaats  ont  subi  le  premier  examen  et  les  deux  antres 
ont  été  ajournés. 

Sages- femmes. 

Une  seule  aspirante  s'est  présentée,  cette  année,  Mlle  Varlet 
(Adèle),  d' Agnez-lez-Duisans ,  élève  de  Técole  d'accouchement 
d'Arras,  qui  a  été  reçue. 

M.  le  président,  immédiatement  après  la  i^ession,  a  remis  les  di- 
plômes aux  titulaires. 
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en  exeref ce  dans  le  département* 

ARRONDISSEMENT  DARRAS. 

Cantons  d^Arras  (nota  et  sud). 

kttaA  :  MM.  Brémard,  Dassonnevillej  Dehée,  Dupuich,  Ledieo, 
LeTiez  pèré^  Leviez  fils,  Lestocqaoy  Désiré,  LestocqnoT  Lpais, 
Maaricé,  Hiennée,  Serré,  Stival,  Bidard.  docteurs  en  medecioe  ; 
Delayens,  Lescardé,  Manin,  Roty-Bras,  Toursel,  officiers  de  santé; 
Brégeaut,  Bareaii,  Cressent,  Ricouart,  Oesaint ,  Garin,  Gossart* 
DabroD,  Hecquet,  Jacquet,  Lequette,  MathoD-Lemaire,  Rabâche- 
Lecomte,  Saguet>  Saint- Aubert-Matifas,  Dharmaciens. 

Saiat-Sauveur  (faubourg  d'Arras)  :  M.  Ocbiiif  officier  de  sadté. 

Agny  :  M.  Deriencourt,  id. 

Êeauraids  :  M.  Dérecourt,  id. 

«ainville  :  M.  Dufoiir^  id. 

Duisans  ;  M.  Averlan,  id. 

Fampoux  :  St.  Dupuich,  id. 

Marœuil  :  MM.  Bize  et  Mabrier,  id. 

Saint-Laurent  :  M.  Leconite,  id. 

8akit*Nieoli8  :  H.  Deyillers,  id« 

Canton  de  Bapaume. 

Bapaume  :  MM  Braux,  Florimond ,  Monronval ,  docteurs  ai 
médecine  ;  Serré,  officier  de  santé  ;  Gonze,  Mannecbez,  Paquet, 
pharmaciens. 

Le  TransloY  :  MM.  Gandron,  Pisiet,  officier  deMlitë»  , 

Martinpnicn  :  M.  Baroux,  id. 

Tillers-au-Fios  :  M.  Gossart»  id. 

Canton  de  Beaumetx^lex-Loges. 
Beaometz-lez-Loees  :  M.  Briois.  officier  de  santé. 
Berles-an-Bois  :  MM.  Basseux  Jean-Baptiste,  officier  de  itiil^* 
BoiiTy-Saint^-Bictrude  :  M.  Français,  officier  de  tante. 
Fosteiit  ;  M.  Botêii,  id. 

Habarcq  :  H.  Thelliez,  id. 

Gony^en-Artois  :  M.  Gigiill,  id. 

Mercatel  :  M.  Brisset,  id. 

BiTière  :  M.  Bastenx  Siogène.  id. 

Canton  de  Bertineourt. 
Beanmetz-lez-Gâlftbrai  :  M.  Topart,  officier  de  sauté, 
tiéttiilèoiirt  :  HH.  Dartus,  officier  de  tante  ;  Dnboit»  pbflMa- 
cien. 
Hermies  :  MM.  Châtelain,  cfSeier  de  santé  ;  Crinon,  pharnuh 

Mate^m^Coutore  :  M.  ATcrland,  officier  de  santé. 

Canton  de  Croisilles. 
BoyeUes  :  M.  Dhamelinconrt  fils,  officier  de  santé. 
BucquoT  :  MH.  Delattre,  officier  de  santé  ;  Lelen,  pharmacie 
GonrcelWle-Gomte  :  M.  Pronieri  officier  de  santé. 
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Croisilles  :  MM.  Lemaire  et  Maziogae,  doctenhi  m  médedne  ; 
Lachaux,  pharmacien. 
Ecoust-Saiot-Mein  :  M.  Geroez,  officier  de  santé. 
Ervillers  :  H.  Hagnler,  id. 

Yanlk-Yrancoart  :  MM.  Ledra  et  Serré,  offldertf  de  santé. 

Canton  de  Marquion. 
Baralle  :  M.  Lanthiez,  doctenr  en  médecine. 
Boarlon  :  M.  Hannois,  officier  de  santé. 
Grainconrt-lez-Havriiiconrt  :  M.  Cornet,  officier  de  santé. 
Inchy  :  il  Harransart,  îd. 

Oisy  :  MH.  Basqnin  et  Wagon,  officieiis  de  santé  ;  ftoolet  et 
Rousseau,  pliannaciens. 
Qnéant  :  M.  Parmentier,  officier  de  suinté. 
Saachy-Lestrée  t  M  Hoeqnet,     id. 

Canton  de  Pas. 
Bienviliers-au-Bois  :  M.  Poitean,  offider  de  santé. 
Fonc€|[ueYiller8  :  M.  Behnan,  id. 

Gandiempré  :  M.  Briois,  id. 

Hébuterne  :  M.  Damiens,  id. 

Orville  :  M.  Hannart,  id.  .  a  ' 

Pas  :  MM.  Staliart,  docteur  en  médedne  ;  Messéant,  ofâder  de 
santé  ;  Bobbe,  pharmacien. 
Sarton  :  M.  Lenain,  officier  de  santé. 
Souastre  :  M.  Bassenx,         id. 

Canton  de  Vimy. 
Ablain-Saint-Nazaire  :  M.  Dourlens,  offider  de  santé. 
Arleux-en  Gohelle  :  M.  Henry,  id- 

Gavrelle  :  H.  Lègue tte,  id. 

Izel-Iez-Eqnerchm  :  H.  Bridonx,  id. 

NeuYille-Saint-yaast  :  HM.  Hoobronne  et  Trtnnoy ,  offieimi  de 
santé. 
RouYroy  :  M.  Pollaert,  offider  de  santé. 
Saint-Eioy  :  M.  Dervitle,         id. 
Sonchez  :  M.  Thorel,  id. 

Vimy  :  MM.  Thobois  et  Delay,  offiders  de  santé. 

Canton  de  Vitry. 

Biache-Saint-Yaast  :  M.  Messéant,  officier  de  santé. 

Brebières  :  M.  Sandemont,  id. 

Gagnicourt  :  MM.  Sergent,  officier  de  santé  ;  BaTière»  pharma- 
cien. 

Eterpigny  :  M.  Leroy  fils^  offider  de  santé. 

Hamblain-lez-Prés  :  M.  Gonlon,  médecin, 

Hendecourt-lez-Cagnicourt  :  M.  Capelle,  officier  de  santé. 

Monchy-le-Preux  :  M.  Delattre,  id. 

Sandemont  :  MM.  Droupsy,  officier  de  santé  ;  Boulet,  phama- 
den. 

Vitry  :  ÏIM.  Leroy  et  Taffin,  officiers  de  santé  ;  Vincent,  pharma- 
den. 
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ABBOimiSSEHENT  DE  BÉTHUNE. 

'  Canton  de  Béthune. 

Àllonagne  :  M.  Deyienne,  officier  de  santé. 

Bétbune  :  MH.  DansoiK  Demeurât,  Leroy  et  Lotte,  doetoiirs 
en  médecine  ;  Hanqnelle  fils^  Delarae,  Engrand,  pharmaciens. 

Chocqaes  :  M.  Lustre^  omcier  de  santé. 

Hinges  :  H.  Dhnin^  id. 

Locon  :  H.  Desjardins,  id. 

Canton  de  Cambrin, 

Anchy-Iez-Labassée  :  M.  Edonard ,  officier  de  santé. 

Beuvry  :  H.  Gaailet,  id. 

Doavrin  :  H.  Delehaye,  id. 

Festabert  :  M.  Jourdain,  id. 

Bichebonrg-r Avoué  :  M.  Bidant,  id. 

Sailly-la-Bourse  :  M.  Dansou,  id. 

Yermelles  :  H.  Heringuez,  id. 

Canton  de  Carvin. 

Carrin  :  MM.  Garez  ^,  docteur  en  médecine  ;  Liermain,  offi- 
cier de  santé  ;  Ainon  et  Bingot^  pharmaciens. 

Gourrières  :  M.  Tbéry,  officier  de  santé. 

Evin  :  M.  Dubois,  id. 

Hénin-Liétard  :  MM.  Demarquette,  docteur  en  médecine; 
Constant  dit  Pérard,  offi.cier  de  santé  ;  Blondel  et  Gharlon,  phar- 
maciens. 

Noyelle-Godault  :  M.  Marchand,  officier  de  santé. 

Oignies  :  M.  Baledans,  id. 

Canton  d'Houdain. 

Bouvigny-Boyeffles  :  M.  Hathon,  officier  de  santé. 

Etrée-Gaucby  :  M.  fieauvois,  id. 

Haillicourt  :  M.  Bacc[oeTiIle,  id. 

Houdain  :  MM.  Périn  et  Hanquelle,  pharmaciens. 

Labuissière  :  M.  Durand,  officier  de  santé. 

Nœox  :  M.  Beaucourt,  id. 

Canton  de  Laventie. 

Laventie  :  M.  Martin,  officier  de  santé. 

Lestrem  :  M.  Tourtois,  id. 

Sailly-sur-la*Ly8  :  M.  Delattre,  officier  de  santé. 

Canton  de  Lens. 

Aiz-Noulette  :  M.  Dehay,  officier  de  santé. 

Harnes  :  M.  Delattre,  id. 

Lens  :  MM.  Testn  ^  et  Dehay»  docteurs  en  médecine  ;  Carlier, 
officier  de  santé  ;  Delambre,  pharmacien. . 

Loos  :  M.  Toulouse,  officier  de  santé. 

Pont-à-Yendin  :  M.  Davroux,  officier  de  santé. 

Véndîn-le  -VieU  :  M.  Broy .  id. 

Cantmi  de  Lillers. 

Busnes  :  MM.  Blondel  etTrannoy,  officiers  de  santé. 

Gal(mne-sur-la-Lys  :  M.  Lamant,  officier  de  santé. 
/   Gonnehem  :  MM.  Desjardins  et  DubruUe,  officiers  de  santé. 
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Lillen  :  MM.  LaversiD,  dockenr  en  médediie  ;  Boalenger/  De- 
lescolle  et  Toffart,  offiden  de  santé  ;  Legay  et  Philippe»  pharma- 


:  Bobecg  :  H.  Docatex,  officier  de  santé. 

Saint-Venant  :  MM.  Ansart»  doctenr  en  médecine  ;  Cordonnier 
et  Mienne,  officiers  de  santé  ;  Foumier,  pharmacien. 

Canton  de  NorreniHFotUes. 

Lambres  :  M.  Maurant ,  officier  de  santé. 

Ligny*lez-Aire  :  M.  Braniy,        id. 

Moiinghem  :  M.  Groigié,  id. 

Norrent-Fontes  :  M.  Dumont,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  BOULOGNE. 

Canton  de  Boulogne, 
Bonlogne  :  MM.  Cousin,  Danand  père  ^,  Dupont,  Flahaut, 
Flonr,'!  iSrorré,  Gros,  Guerlain,  Hamy,  Jardon,  Leducq  ,  Ovion, 
Perrochaad  i^,  Renaud,  Rouxei,  Cazin  j^,  Scott  (Pierre  Georges), 
docteurs  en  médecine  ;  fiienconrt ,  Fréquant ,  Le^ay ,  Le- 
jeune  ,  John  Priam,  Yandoysen,  oificiers  de  santé  ;  Âilau,  Ben- 
net  Lucas,Jobn  Moore,Gookesiey  et  John  Scott,  praticiens  anglais; 
Boucher,  Buron,  Buron  François,  Gbebœuf,  Demarle,  Dewisme, 
Evrard,  Geneau,  Hamain,  Hamy,  Henry,  Petit,  Pichon,  Pottier, 
Fourre,  Renaud-Dutertre,  Willam  Abraham,  pharmaciens. 

Wimille  :  H.  Lejeune  Adolphe,  officier  de  santé. 

Canton  de  Calais. 

Calais  :  MM.  Bodart  fils,  Bonnard>  Boulanger,  ClaTcring,  Dar- 
nel»  Dunean,  Foucques,  Gravis,  Maurichau-Beaupré,  docteurs 
en  médecine;  Baudron  Jean,  Debette,  Decroix,  Grandin,  Soubitez- 
Berquier,  Stival,  pharmaciens. 

Goqnelles  :  M.  Guilbert,  officier  de  santé. 

Marck  :  MH.  Gély,  docteur  en  médecine,  et  Guilbert,  officier  de 
santé. 

Saint- Pierre-lez-Calais  :  MM.  Docastel  et  Lecouffe,  docteurs  en 
médecine  ;  Hanne,  Bévenot,  Jardin  Elie,  pharmaciens. 
^  Canton  de  Desvres, 

Desvres  :  MM.  Dussol,  docteur  en  médecine,  et  Pefosse,  officier 
de  santé;  Legris,  pharmacien. 

Le  Waast  :  MM.  Merlier  et  Michaux*  officiers  de  santé. 

Canton  de  Gutnes. 

Gulnes  :  MM.  Gody-Lorgnier ,  docteur  en  médecine  ;  Becquet, 
Garasse-Bigourd  et  Thoumin ,  officiers  de  santé  ;  Dejardio,  Go- 
dy,  Griffon,  pharmaciens. 

Hardinghem  :  MM.  Garasse  etTheilliez,  chirurgiens. 

Licques  :  MM.  Aubein  et  Moulard,  officiers  de  santé;  Campagne- 
Dufour,  officier  de  santé  et  pharmacien. 

Canton  de  Marquise, 

Audinghem  :  M.  Lefebvre,  docteur  en  médecine. 

Marquise  :  MH.  Teillier,  docteur  en  médecine;  Charles ,  Dans- 
crue  et  Sueur,  officiers  de  santé;  Postel,  Jardin  Amédée,  pharma- 
ciens. 
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Hé\y  i  M.  Ghoteviki)  dicmr  de  muté. 

Cantm  de  Samer. 
Oatreaa  :  H.  Mathorez,  officier  de  santé.  -' 

Samer  :  HH.  Goartois,  Dapoat  et  GirgaoB»  officia  de  flttlé  ; 
iMTOBSt  pharmaden. 

AHRONDISSEMERT  DE  HONTBEUIL. 

Canton  de  Campagne. 
BeanraiiiTille  :  M.  Lemaistre,  officier  de  santé. 
Campagne  :  MM.  Delpierre,  doetear  en  médecine,  et  Migb,  offi- 
cier de  santé. 
Donnez  :  M.  OdienTre ,  officier  de  santé. 
Maintenay  :  H.  Botte-Lamt>ert,  officier  de  santé. 
Marenla  :  M.  Suenr»  officier  de  santé. 

Canton  d'Etaples. 
Ëtaples  :  MM.  Donan,  officier  de  santé  et  Gnilbert,  chimrgieB  ; 
Leporcq,  pharmacien. 
Hont-GaTrel  :  M.  Baillenx,  officier  de  santé, 

Canton  de  Fruges. 
Embrjr  :  M.  Delannoy,  docteur  en  médecine. 
Fressin  :  M.  Miclianx,  officier  de  santé. 

Fruges  :  MM.  Fanvelle,  doctenr  en  médecine  ;  Derienne  et  Lem, 
officiers  de  santé  ;  François  et  Paimparey,  pharmaciens. 
Lebiez  :  M.  Campagne,  officier  de  santé. 
Planques  :  M.  Lecnyer,  officier  de  santé. 

Canton  d'Hesdin. 
Hesdin  :  MM.  DanTin  etPIet,  docteurs  en  médecine ;DoTergtte 
(Gélestin),  Gomers  (Jules),  Willam (Paul),  pharmadens. 
Labroye  :  M.  DcTienne,  officier  de  santé. 
Marconnelle  :  M.  Raux^  docteur  en  médecine. 
Tortefontaine  :  H.  Lamaury,  officier  de  santé. 

Canton  d*Hucqueliers. 
Bourthes  :  M.  Martel,  officier  de  santé. 
Campagne-Iez-Boulonnais  :  M.  Pocholies,  officier  de  santé. 
Hacqueliers  :  MM.  NicoUe,  docteur  en  médecine,  et  Denqnin,' 
officier  de  santé  ;  Delannoy,  pharmacien, 
fiumiily  :  M.  Henneguer,  officier  de  santé. 

Canton  de  Môntreuil. 
Berck  :  H.  Rel,  officier  de  sdnté. 

Môntreuil  :  MM.  Masson,  Fuzellier,  Perrochand^^CàillenXtDe- 
plaiique  (fils),  docteurs  en  médecine  ;  Delplanque  (père) ,  et  Bn*^ 
cbette,  chirurgiens;  Delannoy-Mauduit,  Ellnin,  Binsse,  pharnui«> 
ciens. 

.  Saint* Josse  :  M.  Sueur,  officier  de  santé. 
Yerton:  M.  Defosse,  docteur  en  médecine. 

AKRONDISSEMENT  DE  SAINT^MER. 

Canton  d^Aire. 
Aire  :  MM.  Catrice,  Dumontier  et  l'In^and,  docteurs  en  méde- 
cine; Boutteaux,  officier  de  sauté;  Catrice  ("Antoine), Descamps, 
Robbe,  Wanbergue,  pharmaciens.  '  y 


Mametz  :  Mi  flftnâf^afiie^  offidtr  de  steté; 

Boquetoire  :  H.  nay»  officier  de  santé. 

Théroaanne  :  M.  Faaooti«  officier  détente;  Leroj,  pharmacien. 

'Wardreeqneii  :  H.  Trànnoj,  officier  de  santé. 

Canton  d'Ardres. 
Ardres  ;  MM.  GuchcTal,  Ficqnet  et  Lefebtre^  ddctenra  en  méde- 
cine ;  HiennéCi  officier  de  santé  ;  Gœneotte  (Edotlard)^  {diarma- 
cieii. 

JBperleeques  :  M.  Pillon,  officier  de  santé. 
Bientqne-Norbécoart  :  M.  AUoin-Wattré^  officier  de  tante. 

Canton  d'Audruit^: 
Aadruick  :  HH.  Deviucq-Popieal)  PdOienl  (Jean^-Lonis),  et 
Tabary,  doctenrs  en  médecine;  Barbaj^  pharmacien. 
Oje  :  U.  Dupnis,  officier  de  santé.. 
Sfant«Folqnin  :  M.  Hénon,  officier  de  santé. 
'  Yieille-Ëgiise  :  M.  Cormier,  officier  de  santé. 

Canton  de  FauquembergUes. 
Bomy  :  M.  Laversin,  officier  de  santé. 

Dennebrœncq  :  MM.  Berdard  (àofttitin),  et  Bernard  (Pierre), 
officiers  de  santé. 

Enquin  :  M.  Huchette  Moïse  (père),  et  Hnchette  Moïse  (fili), 
officiers  de  santé 

Fauqnembergnes  :  MM.  Senleoq,  docteur  en  médecine,  et  Bouf- 
fe, officier  de  santé;  Bemy^  pharmacien. 
Febvin-Palfart  :  M.  Toffart,  officier  de  santé* 
Thiembronne  :  M.  Dufay,  officier  de  santé. 

Canton  de  Lumbrei. 
Boisdinghem  :  M.  Bavelaër»  officier  de  santé. 
Gouiomby  :  M.  Evrard,  officier  de  sauté. 
Dohem  :  M.  Jovenin,  officier  de  sadté. 
Hallines  :  M.  Delcourt,  officier  de  santé. 
Lumbres  :  M.  Pa^eile-Horei,  officier  de  santé. 
Mielies-lez-Bléquin  :  M.  Fiant,  officier  de  santé. 
Bemilly-Wirquin  :  M.  Butor,  officier  de  santé. 

Cantons  de  Saint^Omer. 
fitandecqnes  :  M.  Sturne,  officier  de  santé. 
MouUe  :  M.  Parent,  docteur  en  médecine. 
Saint-Omer  :  MM.  Bachelet,  Bertrand,  Coze,  DelepouTC,  Gode- 
froy,  Jacquart,  Mantel,  Pomière^  Bevel,  Yan-Heeghe,  docteurs 
médecins;  Cadart,  Heliemans  et  Kosser,  officiers  de  santé;  Gooche, 
Cuvelier  et  Etrardt  chirorgietis ;  Mocbart^  dentiste;  Bachelet, 
Crombez,  Damart,  De  Bheims  (Jean),  Descelers,  Gœnentte,  Guer- 
ïêàh^  Deschot,  ïavernier,  pharmaciens, 
îaiinghem  :  M.  Mienne,  officier  de  santé. 
WiierneS  t  M.  Yan-Troyen,  officier  de  santé. 

ARBONDISSEMENT  DE  SAmT-POL. 
Canton  d'Aubigny. 
Anbignj  :  MM.  Ansart  et  Decroii,  officiers  de  santé  ;  Zenrapa-' 
padoponlos,  pharmacien. 
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BailleDl-aai-CorD^Uei  :  H.  Decroix,  officier  de  mqM. 

PéDÎn  :  UH.  Lefebvre  et  NoDJeaa,  omcien  de  santé. 
Cattton  d'Auxi-le'Ckdteau. 

Aaxi-lc-Ch&teau  :  UH.  Beanssent  et  &od(iré,  doctean  en  mé- 
decine ;  Devis,  pharmacleo. 

BoDDières  :  M.  (Hié,  officier  de  saoté. 

Bonbers-Bur-Caoche  :  H.  TbuiUior,  officier  de  santé. 

Fréveot  :  HH.  Thilloy,  doctear  en  médecine  ;  Borna;,  Landry 
et  Sagebien,  officiers  de  santé  iSamier  et  Saavage,  phannaciens. 

Haravesnes  :  H.  Dopaicfa,  officier  de  uoté. 

Tollent  :  M,  Lericbe,  officier  de  santé. 

Vacqaerie-le-BoDcq  :  M.  Desnaox,  officier  de  santé. 
Canton  d' Avesnes-le-C&mU' 

ÀTesnett-le-Gomte  :  MÛ.  Ledru,  docteur  en  médecine  ;  Bernard 
et  Gnilbert,  officiers  de  santé  :  Blasard,  Fontaine,  phumaciens. 

Honvin  :  U.  Béant,  officier  de  santé. 

Sanlty  :  M.  Bossn,  officier  de  santé. 

Su»-Saint-Léger  :  H.  Carré,  officier  de  santé. 
Canton  d^Beachin. 

Fleary  :  M  Hucquedieu,  officier  de  santé. 

Heucnîn  :  M.  Huchette, officier  de  santé. 

Nédoncbel  :  MiÛ.  Anaebique  et  Gnffroy,  officiers  de  santé. 

Pemes  :  MM.  PlouTier,  officier  de  santé  v  Delpierre,  pharmacien. 

Prédetin  :  M.  Gamelle,  officier  de  santé. 

Talbuon  :  H.  Dumont,  officier  de  santé. 
Canton  du  Parca. 

Àocby-les-Hesdio  :  H.  Wattilliaux,  officier  de  santé. 

Blangy-sar-Ternoise  :  M.  Boutin,  officier  de  santé. 

Blin^cl  :  M.  Lecucq,  officier  de  santé. 

FilliÈvres  :  J/i.  CbatiLlon,  officier  de  santé. 

Le  Queenoy  :  M.  Malbranqae,  officier  de  santé. 
Canton  de  Saint-Pot. 

Fiers  :  H.  Mercier,  officier  de  santé. 

Œnf  :  M.  Lemaire,  officier  de  santé. 

Roëlleconrt  :  H.  Montenuis,  officier  de  santé. 

Pol  :  MM.  Danvin,  doctenr  en  médecine  ;  Bornay  et  Mer- 
ciers de  santé;  Capron,  Locqnet  et  Ricouart,  pharmaciuis. 


ECOLE  D'ACCOUCHEMENT  D'ARRAS. 

e  d'acconcbement  établie  à  l'bospice  d'Arras,  existe  d&- 
!6.  Le  département  7  entretient  six  bourses.  La  durée  da 
t  de  denx  ans.  Pour  y  être  admises,  les  aspirantes  doivent 
e  anx  épreuTea  suivantes  :  1°  lecture  d'imprimés  et  de 
'ils;  2*  écriture,  copie  et  dictée  ;  3°  ortbogrupbe  ;  4*  ana- 
lonnée  d'une  partie  de  la  dictée;  5*  notions  élémentaires 
létique,  an  moins  les  quatre  premières  règles  ;  6*  système 
des  poids  et  mesures.  A  cet  effet,  elles  subissent  des  exa- 
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mens  devant  une  commission  înstitaéeaa  chef-lieu  de  leur  atron- 
dissemeut  et  qui  se  réunit  cliaque  année  dans  le  conrant  de  sep- 
tembre. Elles  doivent  produire  à  l'appui  de  lenr  demande  :  !<" 
leur  acte  de  naissance  ;  2*"  un  certificat  de  l'autorité  municipale 
attestant  leur  bonne  conduite  et  celle  de  lenrs  parents  ;  3»  un  cer- 
tificat de  médecin  constatant  qu'elles  ont  été  vaccinées  ou  qu'elles 
ont  eu  la  petite  vérole  et  que  leur  constitution  est  saine  et  ro-^ 
bc^te. 

L'âge  d'admission  est  de  18  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus. 

Le  professeur  de  cette  école  est  M.  Dupuich,  docteur  en  mé- 
decine, à  Arras. 

SERVICE  DES  EPIDEMIES. 

Un  médecin  des  épidémies  réside  au  chef-lieu  de  chaque  arron- 
dissement. Ce  médecin  est  nommé  par  M.  le  Ministre  de  lintérieur, 
de  Tagriculture  et  du  commerce  sur  la  présentation  d'une  liste  de 
trois  candidats  dressée  par  le  Préfet.  Il  ne  jouit  pas  d'un  traite- 
ment fixe,  mais  il  lui  est  alloué  dans  le  Pas-de-Calais  une  indem- 
nité de  6  ir.  par  jour  et  des  frais  de  déplacement  calculés  à  raison 
de  2  fr.  50  cent  par  mvriamètre  parcouru.  Lorsqu'une  maladie 
épidémique  se  déclare  dans  une  commune,  le  maire  doit  en  infor- 
mer immédiatement  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet.  Le  médecin  est 
alors  invité  à  se  rendre  sur  les  lieux^  il  constate  l'état  de  la  ma- 
ladie, prescrit  les  mesures  hygiéniques  nécessaires  et  rend  compte 
au  Préfet  du  résultat  de  sa  mission.  Ce  magistrat,  accorde  s'il  y  a 
lien,  un  secours  sur  les  fonds  départementaux. 

Les  médecins  actuels  des  épidémies  sont  : 

Pour  l'arrondissement  dArras  :  MM.  Leviez,  professeur  à  l'école 
de  médecine,  médecin  honoraire  ;  Dehée,  médecin  titulaire  ;  pour 
l'arrondissement  de  Béthune»  M.  Dansou  :  id.  de  Boulogne,  M. 
Gorré;  id.  de  Montreuil,  H.  Fozellier;  id.  de  Saint-Omer,  H. 
Evrard  ;  id.  de  Saint-Pol,  M.  Danvin. 

CONSEILS  ET  COMMISSIONS  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE 

ET  DE  SALUBRITE.     . 

Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  18  décembre 
1848  a  créé  dans  chaque  arrondissement  un  conseil  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité.  11  dispose,  en  outre,  que  des  commissions 
d'hygiène  publique  pourront  être  instituées  dans  les  chef-lieux 
de  canton  par  un  arrêté  spécial  du  Préfet  pris  sur  l'avis  des  con- 
seils d'arrondissement. 

Les  conseils  de  salubrité  sont  consultés  sur  l'assainissement  des 
localités  et  des  habitations,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  com- 
battre les  épidémies,  sur  les  épizooties,  la  propagation  de  la  vac- 
cine, la  distribution  de  secours  médicaux  aux  indigents,  les 
moyens  d'améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations  agri- 
coles et  industrielle^,  les  enfants  trouvés,  et  toutes  les  questions 
-qui  intéressent  la  santé  publique.  Ils  peuvent  être  appelés  à  don- 
ner leur  avis  sur  les  demandes  d'établissement  d'ateliers 
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Le  CMicil^ 

licm  da  départOMol  prcad  le  titre  de  Ceaiiâl 

et  a  de  jim  pour  BDHieD  de  eeoinliHr  ks  traraBX  des  «rtres 


Les  WÊetoimm  des  omiscîIs  sont  imhbb<s  pour  f  uatre  ans  |Mr  k 
£iéfat,et  ttafomdàbàm  par  Moitié  toos  les  deoL  aBs;Baisl0B 
aeodifes  saHanls  pemrcat  être  raDonoiés. 

Ces  emiseils  sont  présidés  par  le  Préfet  oa  le  Sous-Préiet  ;  ils 
scmty  en  OBtre,  eonposéB  de  dôme  B^Bkres  dans  les  arroMlisse- 
MBDts  d'Arras,  Béthane,  Boulogne  et  Sainl-OsKr,  etdedixaMffli- 
Ives  dans  ceux  de  MoDtreuil  et  de  Saint-Pol. 

y<H<Â  la  oompositioD  actuelle  de  ces  conseils  : 

Ârrondissemeni  JTArras.  —  Conseil  départtmmUal. 

Série  renouvelée  en  4851  :  MM.  Dapoieh,  Lediea,  Aassonne- 
Yille  et  Serré,  médecins;  Br^eaat,  phannacien;  Epellet,  ar- 
diitecte. 

Série  à  renoiweler  en  4855  :  MM.  Levies,  médecin  honwaire 
des  épidémies,  vice-président  ;  LcsU>qao7  et  Miennée  ^^  méde- 
dns  ;  Dehée,  médecin  des  épidémies  ;  ÊTerts  ^,  vétérinaire  ;  Gos- 
sart,  pbarmaden,  secrétaire. 

Arrondissement  de  Bétkune. 

Série  renouvelée  en  4854  :  MM.  Pérard  (François)»  pharmaGieB; 
Leroy,  médecin  ;  Delarne,  pharmacien;  Monreao,  prophélaire  à 
Annezin  ;  Nocq,  vétérinaire,  demeurant  à  Béthnne. 

Série  à  renouveler  en  4t53  :  MM.  Dauson,  médecin  des  épidé^ 
mies  à  Béthane  ;  Pérard  (Henri),  médecin  à  Béthnne  ;  BacqneviUe^ 
médecin  à  Bbiiilicourt  ;  Baparlier,  adjoint  au  maire  de  Béthnne; 
Engrand,  pharmacien  à  Béthuue  ;  Deilisse,  ancien  Cabrioant  de 
sucre  à  Béthnne. 

Arrondissement  de  Boulogne. 

Série  renouvelée  en  4854  :  MM.  Booxel  ^,  Gros  et  Leduc,  méd^ 
cxûB  ;  Demarle  ^.  Evrard  et  Boncber,  pharmad^os. 

Série  à  renouveler  en  4853  :  MM.  uorré  et  Dunan,  médecins; 
Dotertre,  vétérinaire;  de  Lédinghem  et  Pinart,  propriétaires;  de 
Bajser,  architecte. 

Arrondissement  de  MontreuU. 

Série  renouvelée  en  4854  :  MM.  Dobercoort  ^,  maire;  Masmi 
médecin;  Henneffoier,  avocat;  FoselUer,  médecin  des  épidémie!» 
et  Delplanqne  (ub),  médecin. 

Série  à  renouveler  en  4855  :  MM.  Binase,  pharmacien;  Delannoy, 
médecin  ;  Lécrit,  membre  dn  Conseil  général  ;  GaiUeux,  médecin; 
iÇoupp,  vétérinaire. 

Arrondissement  de  Saint-Omer. 

Série  renouvelée  en  4854  :  MM.  Fiolet^,  fabricant  de  pipes;  Heir  . 
lemans,  médecin;  Bertrand,  idem;  Germain^  idem;  Damart,  plutt^ 
macien  ;  Leroy,  vétérinaire. 

Série  à  renouveler  en  4855  :  MM.  de  MonneeoTe  iK(,  ancien  maiia» 
Evrard,  médecin  des  épidémies;  Goze,  médecin;  N...»  phuv 
macien;  Derbeîms»  pharmacien;  et  Dojriss»  coré-doim  dio  Im» 
Dsme» 
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Arrondissement  de  SainUPol.    . 

Série  renouvelée  en  4854  :  MM.  Daavin,  médecin  des  épidémiet; 
Michel»  ofiBcier  de  santé;  Locquet,  pharmacien; 6 enelfe,  aToué; 
N •. 

Série  à  renouveler  en  48Si  :  MM.  Bornay,  médeein;  Merder, 
médeciu  ;  Bicouart,  pharmacien  ;  Morel^  Tétérinaire,  et  LefenTre» 
avoué. 

Des  arrêtés  préfectoraux  des  16  et  20  juin  1849  ont  créé,  indé- 
pendanunent  des  conseils  d'arrondissement,  dea  conseifi  locaux 
et  des  commissions  cantonales  de  salubrité. 

SERVICE  SANITAIRE  DU  LITTORAL. 

Deax  commissions  sanitaires  ont  été  instituées  dans  le  Pas-de" 
Calais  ea  exécution  d'un  décret  du  24  décembre  1850  :  l'une  est 
établie  à  Boulogne  et  comprend  dans  sa  circonscription  tout  le  lit 
toral,  depuis  le  cap  de  Griaez  jusqu'à  la  baie  d'Autnie  ;  et  l'autre, 
dont  le  siège  est  à  Calais,  étend  sa  juridiction  depuis  le  cap  Gri- 
nez  jusqu'au  chenal  de  Gravelines. 

GoMMissioff  sAnrrAiRE  de  boulogke.  —  PbrsohniIi.  •— MM* 
Fjrachoo>  sous^préfet ,  président  de  droit;  Chu(juet,  capitaine 
dé  doaaaes,  agent  principal  du  service  sanitaire;  Fontaine , 
maire  de  Boulogne  ;  Deldicq ,  commandant  la  place,  le  direc* 
teur  des  douanes  ;  Trudin-Boussel,  désigné  comme  membre  de  la 
chambre  de  commerce;  Bouxel,  médecin  à  Boulogne;  Guerlin, 
médecin  à  Boulogne,  membre  du  conseil  municipal. 

Commission  saiïitaire  de  Calais.  —  Pebsohuel.  —  HH.  Ma^er, 
maire  de  Calais  ;  le  commandant  de  la  place  ;  Dières-Montplaisir, 
oommissaire  de  marine  ;  Lhommc,  inspecteur  des  douanes  ;  Matis, 
propriétaire^  désigné  comme  membre  du  conseil  municipal  ;  Len- 
gaiene,  négociant;  Gravis,  docteur  en  médecine. 

Agents  oirdinaires  du  service  sanitaire.  --  MM.  Boulet,  capitaine 
des  douanes,  à  Calais;  Dusevel,  lieutenant,  à  Calais;  Delannoy, 
idem,  à  Boulogne;  Godin,  idem,  à  Cucq;  Gaffîer,  brigadier,  à 
Berck  ;  Fournier,  idem,  à  Etaples  ;  Wacogne,  idem,  à  Dannes  ; 
Yallois,  idem,  à  Equihen  ;  Lécaille,  idem,  à  Ambletenae  ;  Den- 
qain.  idem,  à  Wissant  , 


SAPEURS-POMPIERS. 

Par  le  décret  du  11  janvier  1852  sur  la  garde  nationale,  MM  .les 
IMfets  sont  autorisés  à  organiser  des  corps  de  sapeurs- pompiers^ 
partout  où  besoin  sera.  '^' 

En  exécution  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  du  Pas-de-Calais  a  réor- 

t;anisé  des  compagnies  et  snbdiTisions  de  compagnies  dans  les 
ocalités  saiTsntes.  Nous  donnons  ci*après  Teffectif  de  chacune  de 
ces  compagnies  on  subdivisions  de  sapeurs-pompiers,  ainsi  que  les 
noms  des  officiers  qui  les  commandent,  le  nombre  de  sous«omciers, 
caporaux,  qui  les  composent 
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ÀBBONDISSEMBNT  D'ARBAS. 

Ville  i'Arras. 
Une  compare  de  denx  cents  hommes. 

HM.  Renarâ  de  Songnis,  capitaine  en  premier  ;  Laiit<nae  (Hip- 
polyte),  capitaine  en  deuxième ,  Griffon ,  lieutenant  en  premier  ; 
Carré,  lieutenant  en  deuxième;  N...,  sous-lieutenant  ea  premier  ; 
Pillain-Bourrienue,  soue-lieutenant  en  deuxième  ;  StiTal,  ohirar- 
gien  sous-aide<major. 
Dix  sons-officiers  et  ieiee  caporaux. 
Fampoux. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  quarante  hommes. 
HM.  Caupin,  lieutenant  ;  Dehée,  soas-iientenant. 
Denx  sons-officiers  et  quatre  caporaux. 

Saint-Laurent- Blangy. 
Une  subdiTiston  de  compagnie  de  25  hommes. 
H.  Pecqneur-Lesage,  sous-lieutenant. 
Deux  sons-officiers  et  quatre  caporaux. 
Ville  de  Bapaume- 
Une  compagnie  de  cent  hommes. 

MU.  Laucien  (François),  capitaine,  Cailléret,  lieutenant  ;  De- 
beugny ,  sous-lieutenant  en  premier  ;  Charte,  sous-lieutenant  en 
deuxième. 
Hait  soQS-officiers  et  douze  caporaux, 
Havnncourt. 
Une  Rubdivision  de  compagnie,  de  viogt-six  hommes. 
M.  Cuttrez,  sous-lientenant. 
Deux  sous-officieas  et  quatre  caporaux. 

Buc^uoy. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  Tiagt-cinq  hommes. 
M.  Savary,  sous-lieutenant. 
Deux  GonsM)ffÎGiere  et  quatre  caporaux. 

Ecowt-SainUQuentin. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  trente  homme*. 
,    H.  Varlet,  sous-lieutenant. 
T»»nx  sous-offidei-B  et  quatre  caporaux. 

Grainemrt-lexrHavrincoart. 
subdivisiOD  de  compagnie  de  viagt^inq  hommes. 
Tal,  Bous-lientenant. 
X  Bous-ofliciers  et  quatre  caporaux. 

Oisy. 
compagnie  de  cinquante-trois  hommes. 
Hàr;  (Charles),  capitaine  ;  Bévelart,  lientenuit;  Cniivet, 
ientenanl. 

lous-ofliciers  et  huit  caporaux. 
Boarlon. 
subdivision  de  compagnie  de  vingt-cinq  hommes, 
e  Ticomte  de  Francqueville,  sons'tieuten&nt. 
X  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Elerpigny. 
■■  subdivision  de  compagnie  de  Tingt-cinq  hominei. 
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M.  Ghesneau ,  souB^lieutenaiit. 
Deux  BouSfomciers  et  quatre  caporaux. 

Vitry. 
Une  subdiyision  de  compagnie  de  Tingt  cinq  hommes. 
M.  N...,  sous-lieatenant. 
Deax  80Q8.«officier6  et  qoatre  caporaux. 

ARRONDISSEMENT  DE  BÉTHUNE. 

Ville  de  Béthune, 
Une  compagnie  de  cent  hommes. 

MM.  de  Baiiliencourt ,  capitaine  ;  Outrebon,  lieutenant;  Sau- 
vage 2  sous-lieutenant  en  premier  ;  Degez  ,  sous-lieutenant   en 
deuxième. 
Huit  sous-officiers  et  dou2ê  caporaux. 

Chocques. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  trente  hommes. 
M.  Wambergue,  sous-liëu tenant. 
Deux  8ous-oificiers  et  quatre  caporaux. 

Beuvry. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  quarante  hommes. 
MM.  Salingue  (Augustin),  lieutenant  ;  Hoyez  (Charles),  sous- 
lieutenant. 
Deux  8ous-(^ciers  et  quatre  caporaux. 

Vermelles. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt^fiinq  hommes. 
M.  Brehon,  sous-lieutenant. 
Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Carvin. 
Une  compagnie  de  soixante-dix  hommes. 
MM.   Demonchy ,  capitaine  ;  l^uilmont ,  lieutenant  ;  Martin  , 
sous-lieutenant. 
Six  sous-offlcierâ  et  huit  caporaux. 

Courrières, 
Une  subdivision  de  compagnie  de  quarante  hommes. 
MM.  Thédrel,  lieutenant  ;  Garon,  sous-lieutenant. 
Denx  sous -officiers  et  quatre  caporaux. 

Uénin'Liéiard, 
Une  subdivision  de  compagnie  de  quarante  hommes. 
MM.  Sénéchal,  lieutenant  ;  Déboute,  sous-lieuteniint. 
Denx  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Oignies.  -  .   .  '   . 

MM.  Demarquette,  capitaine  ;  Gornille,  lieutenant  ;  Caron ,  sou^« 
lieutenant. 
Six  sous-officiers  et  huit  caporaux . . 

'  Èotidain: 
Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt-cUiq  hommes. 
M.  N...,  sous-lieutenant. 
Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. . 

laventie, .     \        ,  ;  , 

Une  subdivision  de  compagnie  de  ^es^ï^-çyiciltçipniièfii).  y^^  [ 
M.  Yincent,  sous-lieutenant.'  '        '  10 
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Deux  flei^ents  el  quatre  caporaux. 

5aiIIy-ittr-h-£y9. 
Une  aobdmsion  de  compagnie  de  Tingt-daq  hoBunes. 
M.  Barbry,  soas-lieutenant. 
Denx  8oiis*officier8  et  qoatre  caporaax. 

AiX'NouUtte. 
Une  snbdiTision  de  compagnie  deTingt-sixhottmes. 
M.  Dégardin  (François),  sous-lientenant 
Denx  soQftofflciers  et  quatre  caporaux. 

Annay, 
Une  enbdiTîsion  de  compagnie  de  vingt-cinq  hon^mea. 
M.  Beaucourt,  sous-lieutenant. 
Deux  sons-officiers  et  quatre  caporaux. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  viugt-cinq  hommes. 

M.  Baillet,  sous-lieutenant. 

Deux  sous-offiders  et  quatre  caporaux. 

Hames. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  quarante  hommes. 
MH.  Démarque,  lieutenant  ;  Bourse,  sous-lieutenant. 
Deux  sons-omders  et  quatre  caporaux. 

Lens. 
Une  compaffnie  de  dnquante-un  hommes 
HM.  Roussel ,  capitaine  ;  Lebrun ,  lieutenant  ;  Godelier ,  aous- 
lieutenant. 
Six  sous-offiders  et  huit  caporaux. 

Loos. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  25  hommes. 
M.  Toulouse,  sous-lieutenant. 
Deux  sous-offiders  et  4  caporaux. 

Pimi-à-Vendin. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  25  hommes. 
M.  Dumez,  sous-liautenant. 
Deux  sous-offiders  et  4  caporaux. 

Vendin-le-Vieil 
Une  subdivision  de  compagnie  de  25  hommes. 
M.  Dubois,  sous*lieutenant 
Deux  sous-offiders  et  4  caporaux. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  25  hoigmes. 

M.  N,...,  sous-lieutenant. 

Deux  sous-offiders  et  4  caporaux. 

LUters. 
Une  compagnie  de  60  hommes. 

MM.  Bondoelle,  capitaine;  Macaire,  lieutenant;  Brongniart, 
sous-lieutenant. 
Six  sous-ofSders  et  8  caporaux. 

Robecq. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  25  hommes. 
M.  Ducates,  sons-lieutenant. 
Oifpx  so«H>ffieifiii  et  4  caporaux. 


<  • 
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Saint-Venant. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  30  hommes! 
M.  Gheerbrant^  sout-lieutenant* 
Deux  Boos-officiers  et  4  caporaux. 

ARRONDISSEMENT  DE  BOULOGNE. 
Ville  de  Boutonne, 
Une  compagnie  de  200  hommes. 

HM.  Cron^  Alexandre, capitaine  en  premier;  Groqnelois  Fran- 
çois ,  capitaine  en  deuxième  ;  Dagbert  Toussaint,  ueotenant  i^n 
premier  ;  Rigault Hyacinthe,  lieiitenant  en  deuxième;  Grouy  Bé- 
nin, sous-lieutenant  en  premier;  Belr^l^ttei  sopy-Ueatsnant  çn 
deuxième. 
Dix  sous-officiers  et  10  caporaux. 

Calais. 
Une  compagnie  de  184  hommes. 

MM.  Pierredon  Louis,  père,  capitaine  ep  premier  :  Dubois  Jeap-»' 
Marie,  capitaine  en  deuxième,  Pierredon  Auguste,  fitof  lieut^ipa&t 
en  premier  ;  Brull^  Legrand,  lieutenant  en  deuxième  ;  Bernard* 
Dnpooti  sous-lieutenant  en  premier  ;  Castaing  Loqii-Ainwidi  sons- 
lienteuant  en  deuxième. 
Dix  sous-officiers  et  16  caporaux. 

Saint-PierreAexrÇalais. 
Une  compagnie  de  150  hraimes. 

MM.  Gordier  Charles,  capitaine  en  prepoier;  Bioit  Pierrf ,  <sa» 
pitaine  en  deuxième;  Plaute  Jean-Baptiste-Tbéodore,  Ueuteni^t 
en  premier;  Hernoult  Louis,  lii^utenant  en  deuxième;  Stensmai- 
ght  Louis,  sous-lieutenant  en  premier  ;  HeQ)>Qrt  Jacques^  0oap- 
ueutenanfc  en  deuxième. 
Dix  sous-o{fieii»>s  et  16  eiiporaux* 

De$:vre$. 
Une  subdiTision  de  conpagnie  de  40  hommes. 
MM^JKr*-Mlieaten9^îN-M  Aous^lienkip^(. 
Depx  aoiM^offieierji  t\  4  caporaux. 

Gutne$. 
Une  compagnie  de  51  hommes. 

MM.  Fasquel  François,  capitaine  ;  Frézier  Isidore,  lieutenant 
Quêtai  François,  sous-lieutenant. 
^|L  somi-offtBiers  et  8  caporaux. 

Licques. 
Une  subdiTision  de  compagnie  de  25  hpnmcs» 
MM.  Evrard  François,  sous4ieu|;ei|iant. 
Deux  soiisH)JMlçwrii  et  4  caporaux. 

Marquise. 
Une  compagnie  de  64  hommes. 

MM.  Duquesnoy  Louis,  capitaine  ;  pQbois  Maro-Anioine,  lieu- 
tenant; Lepojrcg  Louis^  SQUs-iieuteiûBt. 
Six  sons-officiers  et  8  caporaux. 

Samer. 
Une  subdiTiiion  de  compagi4f|  ^^  40  hommeiA 
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MM.  Fourcroy  Pierre,  lieutenant;  Jousse  Auguste,  sous-lieu- 

tenant. 
Deux  sons-offieiers  et  4  caporaux. 

ARRONDISSEMENT  DE  MONTREUIL. 

Etaples. 
Une  compagnie  de  51  hommes. 
MM.  Souquet,  capitaine  ;  Delaporte,  lieutenant  ;   Bigot,  sous- 

liéutenant. 

Six  sous-officiers  et  8  caporaux. 
7  Fruges. 

Une  compagnie  de  100  hommes. 

MM.  Capy,  capitaine;  Pruvost,  lieutenant;  Courtois,  sous- 
lieutenant  en  premier;  Billet,  sous-lieutenant  en  deuxième. 

Huit  sergents  et  12  caporaux. 

Hesdin. 

Une  compagnie  de  160  hommes. 

MM.  Ricard  Louis»  capitaine  en  premier;  Lefranc,  capitaine  en 
deuxième  ;  'Normand,  lieutenant  en  premier  ;  Dubois,  lieutenant 
en  deuxième;  Planchon,  sous-lieutenant  en  premier;  Houzel, 
sous-lieutenant  en  deuxième. 

Dix  sous-officiers  et  16  caporaux. 

Ville  de  Montreuil. 

Uue  compagnie  de  120  hommes. 

MM.  Delbomel  (Emile),  capitaine;  Maugenest,  lieutenant  ;  Ta- 
bar,  i^ous-liéutenant  eiâ  premier  ;  Outrebon,  sous-lieutenant  en 
deuxième. 

Huit  sergeuts  et  12  caporaux. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-OMER. 

Aire. 
Une  comfiagnie  de  cent  hommes. 

MM.  Duriez  (Victor),  capitaine;  Martin  (Porphyre),  lieutenant; 
fiourdrel  (Adrien),  sous-lieutenant  en  premier  ;  Lemoine,  sons- 
lieutenant  en  deuxième. 
Huit  sous-officiers  et  douze  caporaux 

ï  Ardres. 

Une  compagnie  de  soixante  hommes. 

MM.  Ficquet  (Bénoni),  capitaine;  Lecomet ,  lieutenant  ;  Abra- 
ham, sous-lieutenant. 
Six  sous-officiers  et  huit  caporaux. 

Atidruick. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt-cinq  hommes. 
M.  N.  .,  sous- lieutenant. 
Deux  sous-qfficiers  et  quatre  caporaux. 
*'       '  Fauquemoergues. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt-cinq  hommes. 
M.  Senlecq  (Casimir),  sous-l)eutenant. 
Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Arques. 
Une  sobdivisioii  de  eompagnie  de  quarante  hommes. 
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MM.  Porîon .  lieutenant  ;  Woerleland ,  soas-lieatenant. 

Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Blandechies. 

Une  subdivision  de  compagnie  ae  vingt-cinq  hommes. 

H.  Houret (Louis),  sous-lieutenant. 

Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Saint-Martin-au-Laërt. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  25  hommes. 

M*  N...,  sous-lieutenant. 

Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Vùle  de  Saint-Omer. 

MM.  Fiolet  (Louis)ijfc,capitaine  en  premier;  Lemer,  capitaine  en 
deuxième;  Poulain,  lieutenant  en  premier  ;  Pérou,  lieutenant  en 
deuxième  ;  Faine,  sous-lieutenant  en  premier  ;  Pley  (Omer),  sous- 
lieutenant  en  deuxième;  Musardalné,  chirurgien  sous-aide-major. 

Dix  sous-officiers  et  seize  caporaux. 

Tatinghem. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt^cinq  hommes. 

M.  Dupont  (Casimir),  sous-lieutenant. 

Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-POL. 

Aubigny. 
Une  compagnie  de  cinquante-un  homme. 
MH.  Gardrat  (Paul)  ;  capitaine;  Laly  (Louis) ,  lieutenant  ;  Têtu 
(Augustin),  sous-lieutenant. 
Six  sous-officiers  et  huit  caporaux. 

Auxir-lC'  Château . 
Une  compagnie  de  soixante  hommes.  ,    x   i. 

MM.  Duboille  (Sulpice),  capitaiue;  Lecorreur  (Charles) ,  lieute- 
nant ;  Bourgois  (Louise  sous-lieutenant. 
Six  sous-officiers  et  nuit  caporaux. 

Avemes-le-Comte. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  quarante  hommes. 
MM.  N...,  lieutenant  ;  N...,  sous-lieutenant. 
,    Deux  sousoofficiers  et  quatre  caporaux. 

Frévent. 
Une  compagnie  de  soixante  hommes.  ^  ,.    ^ 

MM.  Desfavier  (Alexandre),  capitaine  ;  Carré-Cléret,  lieutenant; 
Fâche  (François),  sous-lieutenant. 
Six  sous-officiers  et  huit  caporaux. 

Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt-cinq  hommes. 
M.  Rolland (Célestin),  sous-lieutenant. 
Deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux. 

Pernes. 
Une  subdivision  de  compagnie  de  vingt-cinq  hommes. 
M.  Valenlin  (Télesphore),  sous-lieutenant. 
Deux  sous-omciers  et  quatre  caporaux. 

Auchy-lez-Hesdin . 

Une  compagnie  de  soixante  hommes. 


MM.  A..., capitaine;  N...,  lieutdiiâat  i  N...,  flOus-Hêtktenaiit 
Six  soQS-omoien  et  huit  caporaux. 

Bumiirei. 
Une  flnbdiyiaion  de  compagnie  de  tingt-cinq  homtteg. 
M.  Yillers  (Lonis),  sons-lieutenant. 
Deux  sons-officiers  et  qoatre  caporaux. 

niU  de  Saint'Pol 
Une  compagnie  de  soixante  hommes. 
HH.Dnohemin, capitaine;  Roussel,  Uentenànt  ;  Lef ebrfe,  soui- 
lientenant. 
SU  iouihofficieri  et  hait  capotant. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


^•i*«HKa 


STATISTIQUE- 

Topographie. 

Le  t^as-dn-Calais,  composé  des  anciennes  proTlnces  d'Artois» 
du  Boulonnais,  du  Galaisis,  de  TArdresis  et  d'une  partie  de  Tan- 
cien  comté  de  Ponthieu,  est  situé  entre  les  latitudes  defM^V  15*' 
et  Slo  (Tl  1  et  les  longitudes  de  0<>  47\  et  0«  SI'  10".  II  a  pour  bor- 
nes :  au  nord,  le  détroit  qui  lui  a  donné  son  nom  et  la  Hanche  ;  à 
Tonest,  la  Manche  ;  au  sud ,  le  département  de  la  Somme,  dont 
il  est  séparé  par  la  rivière  de  TAutnie,  et  à  l'est ,  le  dépàMement 
du  Noru.  Arras,  son  chef-lieu,  est  située  à  environ  vingt  mjria- 
mètres  de  Paris- 
Diverses  natures  de  soL 

La  superficie   totale  du  département  en  hectares  ait   de 
660,562  hect.  12  cent,  ainsi  répartis  : 

Terres  labourables,  498,104  h.  28  c. 

Prés  et  p&turages,  4 1 ,859      9 1 
Jardins,  yergers,  37,678      66 

Bois.  42,025      49 

Landes,  bruyèred,  terres  Taines,  18,854      30 

Propriétés  b&ties  5,277      50 

Total  de  la  contenance  imposable»  633,800      14 


m 


Report,       635,800      14 


^hemins^   .  14,676  11 

Rivières  et  cauaux,  3,011  69 

Forèto  dowaniales,  8,708  38  ^                         26,761'      98 
Cimetières,  églises, 

bàUmeato  pnbUcs,  365  80 


Contenance  totale,  660,58S      19 

.    Agpect.  —  Rivières .  ^  Maraië 

lie  PaSHle^lais  est  nn  pays»  de  plaines  dont  runiformité  e0t 
rompue  par  des  Taltées  et  qnelqnes  accidents  de  terrain. 

Il  Mt  Irarersé  presqne  en  tons  sens  par  des  rivières  et  conrs 
d'eaa  qai  contriouent  puissamment  au  développement  de  la  Té- 

Sétation  et  alimentent  un  grand  nombre  de  fabriques,  d'usines  et 
e  mannfactnres. 
Voiei  les  principales  rivières  : 

La  Scarpe  a  Ms  sources  au-dessus  d'Aubigny.  Après  avoir  reçti 
différents  ruisseaux,  entr'autres  le  6y  et  le  Crinchon»  elle  passe 
S008  \eê  mur^d'Arras  en  communiquant  au  bassin  de  cette  ville 
par  une  brandie  de  refoulement  ;  elle  se  rend  à  Douai  qu'elle 
traverse^  et  finit  par  se  décharger  dans  l'Escaut,  à  Hortagne.  Elle 
a  élé.vendoe  nsfvigable  d'Arras  à  Douai  au  moyen  de  16  écluse*. 
La  Lys,  qui  a  sa  source  à  Lisbourg,  passe  au-dessous  de  i'auh 
ciettne  ville  de  Thérouafiue,  de  là  à  Aire ,  Saint^-Yenant,  Mcfrville, 
etc.  ;  elle  se  grossit  de  beaucoup  de  ruisseaux  et  se  joint  à  la  r!^ 
yihredAa  pirr  uti  canal,  pour  aller  ensuite  se  perdre  à  Gand^  daito 
TEscairt.  On  prétend  que  cette  rivière  était  navigable  du  temps 
des  Romains. 

VAa  ne  prend  son  nom  qu'au-dessous  de  Benty,  d'où  elle  va  à 
Salnt^Omer  ;  elle  devient  navigable  depuis  cette  ville  jusqu'à  Gra- 
velîniet,  où  elle  se  jette  dans  la  mer. 

La  Canche^  qui  a  deux  sources,  l'une  à  Bfàgnicourt,  Fatitre  près 
d'Ambrines,  arrose  la  ville  d^Hesdin  et  va  se  jeter  dans  la  mer  à 
Ëtaples,  après  s'être  grossie  de  plusieurs  affluents. 

La  Lawe,  qui  a  sa  source  à  CSaucourt,  passe  à  Béthune,  et  de  là, 
rendue  navigable  par  un  canal  fait  en  iSf  0,  elle  s'emboucbe  dans 
la  Lys,  près  de  ta  Gorgue. 

La  Temùiie^  oui  prend  sa  source  à  Saint-Michel,  traverse  Sainte 
Pol,  et  se  jette  aans  la  Gancbe  à  Hesdin. 

VAiUMe^  qui  sépare  le  département  de  celui  de  lit  Somme,  com- 
mence à  Autnie,  et  après  avoir  reçu  les  eaux  de  la  Eillenne  et  de 
la  Grouche,  passe  à  Auxi-le-Gbâteau,  et  se  jette  dans  la  mer  près 
de  Groffliers. 

La  Slack^  le  Wimereux  et  la  LUme^  qui  arrosent  le  BonlQunais. 
se  perdent  daàl  la  mer.  .o^ 

LàClarence  a  sa  source  versPernes,    et  se  jette  dans  la  Lys. 
L^Souchez  commence  à  Carenc;,  passe  près  de  Lens,  où  elle  se 

perd  dansfô  cânâT. 

A  toutes  ces  rivières,  navigables  ou  non,  se  joignent  unequaur 


' 
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tité  de  ruisseaux  comme  ta  Golme,  la  Deùle,  la  Louane,  la  Nave, 
la  Sensée,  ia  Planquette,  le  Meidicc[y  la  Laquelle,  la  Killenne, 
le  Gy,  La^che,  Lestrem,  TEscrebieu,  le  Gourant,  la  Ciomté,  le 
Cojeu),  ia  Dordogue,  l'Huitrepin,  etc. 

Les  Wattringues  ont  desséché  une  étendue  considérable  de 
terres  basses  et  humides  qu'elles  ont  fertilisées  en  même  tem(is 
qu'elles  ont  assaini  les  habitations  qui  s'y  trouTent.  Cependant  il 
reste  encore  d*importants  marais  à  dessécher.  Les  principaux  1 
sont  le  flot  de  Wingles,  Taste  réservoir  pour  les  inondations  de  la 
ville  de  Lille  eu  cas  de  siège,  les  marais  de  Beuvry,  oeux  d'Ar- 
dres  et  de  la  Sensée.  L'administration  s'occupe  des  moyens  de 
les  mettre  en  état  de  culture;  espérons  que  dans  un  avenir  prochain 
ses  études  sur  ce  point  aboutiront  au  résultat  que4e8  popula- 
tions désirent  si  vivement. 

Météoroloaie. 

La  position  septentrionale  du  département  rend  son  climat 
froid.  Le  voisinage  de  la  mer,  le  peu  d'élévation  du  sol,  les  ma- 
rais, les  rivières  et  les  canaux  qui  le  sillonnent,  entretiennent 
dans  l'atmosphère  une  grande  humidité.  Les  hivers,  dont  la  du- 
rée est  de  près  de  six  mois,  sont  souvent  pluvieux  et  brumeux. 
Le  printemps  y  est  tardif  et  conséquemment  très  court .  mais 
aussitôt  qu'il  a  fait  sentir  son  influence,  la  terre  commence  à  se 
couvrir  des  plus  riches  productions  et  la  végétation  acqui^t  la 
plus  grande  vigueur.  L'automne  est  ordinairement  beau. 

Le  terme  moyen  du  froid  est  de  8  à  10  degrés  et  celui  de  la 
chaleur  de  18  à  20  degrés,  mais  depuis  trois  ans,  il  n'y  a  presque 
pas  eu  de  gelées.  En  revanche,  les  pluies  ont  été  excessivement 
nombreuses^  ;  celles  qui  sont  survenues  pendant  la  moisson  de 
1852  ont  même  causé  un  notable  dommage  aux  récoltes,  et  celles 
de  l'automne  ont  produit  quelques  inondations  partielles  prin- 
cipalement dans  le  Galaisis.  Les  orages  sont  quelquefois  assez  fré- 
quents au  commencement  de  l'été  et  les  bords  de  la  mer  ont  sou- 
vent à  souffrir  des  ouragans.  Les  vents  dominants  sont  ceux 
d'ouest,  sud-ouest  et  nord-ouest. 

Division  du  territoire. 

Le  département  se  compose  de  903  communes,  réparties  entre 
43  cantons  et  entre  6  arrondissements,  dont  les  chefs-lieux  sont 
Àrras,  Béthune,  Boulogne,  Montreuil,  Saint-Omer  et  Saint-Pol. 
Le  tableau  des  communes  sera  inséré  à  la  fin  de  L'Annuaire. 

Des  voies  de  communication. 

Le  département  est  traversé  par  treize  routes  nationales,  d'une 
longueur  de  687  kiL     »    m. 

Il  possède  des  routes    départementales 
présentant  un  développement  de  483  » 

Sr^  71  cbemiiF  4e  grande  communication 

ont  une  étendue  de  1 ,147  » 

Ses>rivières  navigables  sont  d'une  longueur         91 
de  » 

A  reporter,  2,408  » 
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Report,  2j408  » 

Les  cananx  d'Aire  à  La  Bassée,  d'Ardres, 

de  Calais,  de  Saiot-Omer,  de  la  Deûle,  de 

GotneSy  de  Neuffossé  le  sillonnent  dans  an 

parcours  de  -  1 08  • 

Enfin  il  est  traversé  par  les  voies  de  fer 

suivantes  : 

Ligne  de  Paris  à  la  fron-  \ 

tière  de  Belgique,  47  k.  692  m.  (         . /«>       aqo 

Embranchement  de  Calais,    46      900      (  *^^       "^^ 

Ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  47      500  ^    ;   

Le  total  de  ces  voies  de  communication  est  """•~""~~~~"-~~~ 

donc  de  2,658  kil.  092  m. 

Ports  maritimes. 

Le  département  renferme  les  deux  ports  de  Calais  et  de  Bou- 
logne, qui  ouvrent  des  communications  faciles  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Il  possède  en  outre  les  baies  de  Wissant,  d'Amble- 
teuse,  du  Portel,  d'Ëtaples  et  de  Berck,  qui  favorisent  rétablis- 
sement d'un  grand  nombre  de  bateaux  de  pêche. 


SUR  L^  STATISTIQUE  DE  LA  POPULATION 

DU  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS, 

Par  M.   Fayet,  inspecteur  de  l'Académie. 

L  Accroissemenl  de  la  populalioDi 

II.  DiffliDulion  de  la  durée  luoyenDe  de  la  yiei 

III.  Diffliflotion  de  la  taille  moyenne. 

4^  Accroissement  de  la  population  depuis  la  fin  du  xvin«  siècle 
jusqtiau  milieu  du  xix«,  évalué  d'après  les  recensements  et  les 
mouvements  de  la  population  et  surtout  d'après  les  listes  annuelles 
des  conscrits  depuis  1799  jusqu'à  48^L 

INTRODUCTION. 

On  s'effraie  aujourd'hui  de  l'accroissement  excessif  que  semble  prendre 
la  population  de  la  France  et  de  la  plupart  des  Etats  de  TEurope,  à  peu 
pr&  comme  au  moyen-âge  on  s'effrayait  de  l'arrivée  prochaine  de  la  fin  du 
monde,  que  l'on  croyait  annoncée  et  par  les  in^lheurs  du  temps  et  pai*  l^a 
prophéties  dç  l'Ëcriture-Sainte. 


m 

Nos  craintes  d'aijgourd'hui  sont-elles  mieux  fondées  que  celles  de  nos 
pères?  Nos  successeurs  immédiats  sont-ils  menacés  ou  d'être  obligés  de 
quitter  le  sol,  faute  de  place,  ou  d'y  mourir  de  faim,  parce  que  notre  Tie 
aura  été  de  10  ou  11  ans  plus  longue  que  celle  de  nos  pères  ^  ?  Oubiei, 
car  on  est  loin  d'être  unanime  l^-He«?slls,  serait-il  vrai  que  la  race  fran- 
çaise irait,  au  contraire,  en  s'aifaiblissant,  en  s'étiolant  et  en  perdant  son 
ancienne  beauté  et  son  ancienne  force  *,  et  que  nous  serions  menacés  de 
Yoir  commencer  une  décroissance  générale  de  la  population  française  dans 
la  période  décennale  1861-70  par  suite  d'une  augmentation  considérable 
dans  la  mortalité  prématurée  des  deux  sexes  '  ? 

Nous  ne  pouvons  pas  dans  un  travail  particulier,  dans  mia  espèce  de 
notice  monographique  d'un  seul  département^  examiner  une  question  aussi 
vaste,  aussi  générale  que  celle  de  Taccroissement  de  la  population  en 
France,  et  encore  moins  la  résoudre.  Nous  nous  bornerons  donc  à  fournir 
pour  le  Pas-de-Calais,  autant  qu'il  dépendra  de  nous,  les  éléments  néces- 
saires à  la  solution  scientifique  de  cette  question,  de  telle  manière  que  si 
pour  chaque  département  on  avait  les  mêmes  données,  on  pourrait  immé- 
diatement essayer,  pour  la  France  entière,  une  solution,  sinon  complètement 
incontestable,  —  il  y  en  a  si  peu  qui  le  soient,  —  du  moins  très  plausible  et 
tout  k  fait  digne  de  l'adhésion  d'un  esprit  raisonnable.  U  nous  semble,  do 
reste,  qu'on  a  tort  de  s'eârayer  de  cet  accroissement,  car,  ainsi  que  nois 
l'avons  dit  ailleurs,  nous  avons  l'intime  conviction  que  la  Providence^  si 
elle  permettait  cet  accroissement  rapide  de  la  population,  inspirerait  aussi 
à  ses  enfants  les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  vivre  sur  noire  sol  *. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  forme  environ  le  cinquantième  de  la 
France  entière  ;  comme  sa  population  ne  semble  offrir  rien  d'exceptionnel, 
les  inductions  qui  ressortiront  de  nos  recherches  ne  laisseront  pas  que 
d'avoir  une  certaine  valeur  pour  la  solution  de  la  question  générale. 

Grâces  au  soin  avec  lequel  les  archives  départementales  sont  tenues,  on 
y  trouve  ce  qu'on  chercherait  vainement  dans  certains  autres  dépôts  du 
même  genre,  les  listes  annuelles  générales  des  conscrits  depuis  l'an  VIII, 
sans  aucune  interruption.  Ces  listes,  outre  les  noms,  prénoms  de  tous  les 
jeunes  gens  de  20  k  21  ans,  indiquent  encore  la  taille  de  chacun  d'eux,  ce 
qui  permet  de  comparer,  sous  ce  rapport  important,  les  jeunes  gens  nés  en 
4778-79  avec  les  jeunes  gens  du  même  âge  nés  en  1830,  c'est  k  dire  50  ans 
plus  tard. 

Outre  celte  indication  précieuse,  ces  listes,,  dont  Texactilude  est  incon- 
testable ,  fournissent  encore  un  moyen  sûr  de  contrôler  les  chiffres  constatés 
par  les  mouvements  annuels  de  la  population  et  par  les  recensements  di- 
rects qui  en  ont  été  faits  depuis  50  ans,  et  d'apprécier  jusqu'k  un  certain 
point  la  marche  qu'a  dû  suivre  le  chiffre  total  de  la  population  et  même 
celui  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine. 

Avant  de  produire  les  chiffres  que  nous  donnent  ces  listes,  nous  allons 
résumer  ceux  qui  ont  été  fournis  soit  parles  rec^sements  sticcesBi£i,soit  p^ 
les  mouvements  annuels  de  la  population. 

*  Voyez  les  travaux  de  M.  bu^rN,  comptes*rendas  de  l'Acadéniiô  des 
sciences,  et  de  la  plupart  des  statisticiens. 

*  Raudot,  delà  Décadence  delà  France,  p.  121.  Paris  1850. 

'  Garmot,  ancien  officier  d'artillerie.  Essai  sur  la  mortalité  comparée^  avant 
et  depuis  Tintroduelion  de  la  vaccine,  p.  25.  Aulun  1849. 

*  Journal  des  Economistes,  octobre  ^845,  p.  217.  Compté-rendu  àt$ 
séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  novein- 
bre  1845,  p.  457.  r       h     , 
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RECENSEMENTS  DE  LA  POPULATION. 


ANHftMtf 


iSOi 

1906 
1821 
4831 
4836 
4841 
1846 
I  1851 


ffouBte  Des  Hifeit ant». 

Sexe 


masculin. 


24Ô716 
^1374 
305549 
319253 
524678 
337426 
341732 
343098 


féminiD. 


35^99 
288718 
323035 
335962 
339976 
347595 
354024 
349896 


Totaux. 


505615 
570092 
626584 
655215 
664654 
685021 
695756 
692994 


Total  de  raccroissement.    . 


A^GROISSEMBNTB  »B   CES  KOMBBEl. 

Sexe 


masculin. 


» 


34658 

22175 

15704 

5425 

12748 

4306 

1366 


96382 


féminin. 


Totaux. 


29819 

34317 

12927 

4014 

7619 

6429 

-  4128  * 


90097 


64477 
56492 
28631 
9439 
20367 
10735 
—  2762 


187379 


Ainsi,  de  1801  à  1851,  la  population  du  Pa»-de-€alais  aurait  augmenté 
de  187,379  individus,  dont  96,382  du  sexe  masculin  et  90,997  du  sexe 
féminin.  Ce  serait,  sur  un  total  de  100,  un  accroissement  de  40  pour  le  sexe 
masculin,  de  55  pour  le  sexe  féminin  et  de  37  pour  les  deux  sexes  réunis  ; 
et  le  tiers  de  cet  énorme  accroissement  se  rapf  orterait  aux  cinq  années  de 
1801  à  1806. 

L'énorme  différence  entreies  l'ésUltats  'de»  deux  premiers  reœncements, 


en  1801  et  réparées  en  1806.  (Lecture  à  l'Académie  des  Se.  mor.  et  politiq.) 
Nous  étions  dans  l'erreur  :  le  chiffre  505,615  qu'on  lit  p.  161,  209  et  214 
du  tome  !•'  de  la  Statistique  de  la  France^  ne  se  trouve  dans  aucun  -des 
documents  déposés  aux  archives  départementales.  D'après  ces  documents, 
qui  donnent  la  population  de  chaque  commune,  le  chiffre  total  de  la  popu- 
lation ^u  Pas-de-Calais  en  1801  s'élevait  au-dessus  de  560,000  habitants. 

Un  de  ces  états  porte  même,  dans  trois  colonoes  distinctes,  la  population 
de  chaque  commune  calculée  d*après  des  états  n9  1  fournis  en  vertu  d'une 
cbculaire  du  (la  date  manque),  d'après  les  étals  nominatifs  donnés  en  vertu 
d'Une  autre  circulaire,  et  d'après  les  états  statistiques  fournis  par  les  jtiffes- 
de-paix.  Les  totaux  de  ces  trois  colonnes  sont  :  560,357,  563,808  et  565,825. 

Un  antre  de  ces  états  qui  paraît  avoir  servi  de  minute,  et  sur  lequel  on 
trouve  un  grand  nombre  de  rectifications,  donne  pour  total  564,819.  De 
plus,  cet  état  porte  en  tÔte,  dans  un  des  angles,  la  mention  de  l'envoi  au 
Ministre  de  l'intérieur,  le  9  vendémiaire  an  XII.  Cette  note  prouve,  ce  me 
semble,  que  les  chiffres  portés  sur  cet  état  sont  bien  ceux  qui  ont  été  transmis 
au  gouvernement.  C'est  en  prenant  ces  chiffres  que  nous  avons  établi  le 
tableau  comparatif  suivant,  entre  la  population  de  1801  et  de  1851,  et  afin 
d'obtenir  les  résultats  les  plus  exacts  possibles,  nous  avons  nous-méme 
relevé  la  population  de  chaque  commune  et  refait  toutes  les  additions. 
Notre  total,  par  suite  de  quelques  erreurs  qui  se  trouvaient  dans  les  pre- 
litièTes  additions,  est  réduit  à  561 ,951.  Il  est  donc  évident  qu'en  1801  le 
chiffre  officiel  de  la  population  du  Pas-de-Calais  dépassait  560,000  habi- 
tants, et  que  si  la  Statistique  de  la  France,  publiée  par  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  ne  porte  que  505,615,  ee  ne  peut  être  que 
par  suite  d'une  erreur.  Quand  on  compare  ce  chiffre  à  565,825,  on  serait 
tenté  de  croire  qu'on  a  pris  le  6  pour  un  0.  Dans  tous  Içs  cas,  Terreur  n'est 
guère  inférieure  à  60,000. 

'  Le  signe  f-^)  indique  une  dimiiSulUm. 

*  Tome  1.  Territoire  et  population,  p.  161,  209  et  214. 
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ÉTAT  comparatif  de  la  popnlation  des  45  cantous,  des 

1801  et 


Marquise. 
Samer. 

Campagne. 

Ëlaples. 

Fruges. 


17471 

37361 

19890 

1138 

1 

15827 

30254 

14427 

912 

S 

9S69 

10312 

743 

78 

38 

11294 

13501 

2207 

195 

2i 

8769 

15449 

4680 

53. 

3 

93S6 

12738 

338S 

561 

3 

11315 

13357 

2042 

180 

25 

7501 

9016 

1515 

202 

19 

12752 

131S0 

598 

31 

41 

L'augmentation  totale  de  la  population  du  Pas-de-Calais  s'élèverait  donc 
à  151,043;  c'estuneproporlion  d'un  peu  plus  de  23  pour  100.  L'arrondi»- 
sèment  de  Boulogne  entre  pour  la  plus  grande  part  dans  cet  accroissemenlt 
puis  vient  l'arrondissement  d'Arras,  qui  y  entre  pour  un  quart.  Dans  les 
deux  arrondissements  de  Saint-Pol  et  de  Monlreuil,  la  population  n'anrait 
presque  pas  augmenté.  La  proportion  de  l'accroissement,  qui  s'élève  k  6S 
dans  l'arrondissement  de  Boulogne,  h  24  dans  celui  d'Arras,  descend  11  11 
et  demi  dans  celui  de  Montreuil  et  à  9  dans  celui  de- Saint-Pol. 

Les  cantons  prësenleul  encore  pne  f\m  grandp  différefice  :  dans  celw  (f* 
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6  arrondissements  et  du  département  da  Pas-de-Calais  en 
en  1851. 


} 

NOMS 

s^      POPULATION  EN 

DIFFÉRENCE  DE 
1801  à  1851 

N- 

d'ordre 
d'apràs 

t 

des 

^^ 

^fc 

1^1 

cette 

i 

dernière 

\ 

\ 

CANTONS. 

1801. 

1851. 

totale. 

m  1000. 

difTé- 
rence. 

« 

28 

HesdÎD. 

15191 

13950 

739 

50 

40 

t 

S9 

Hucqueliers. 

11705 

11356 

—  349 

—  30 

45 

1 

30 

Mon  treuil. 

15919 

17663 

3744 

269 

9 

• 

i 

31 

Aire. 

15909 

17268 

,  1359 

85 

57 

; 

32 

Ardres. 

11699 

14008 

2509 

1-97 

21 

1 

53 

Audruick. 

11797 

14548 

2751 

233 

15 

i 

34 

Fauquembergues. 

10097 

11502 

1405 

159 

30 

i 

1 

35 

Lumbres. 

14101 

16899 

2798 

198 

.   20 

36 

St-Omer  (nord). 

13926 

16535 

2609 

187 

25 

1. 

1: 

37 

St-Omer  (sud). 

15205 

19485 

4280 

281 

7 

i 

38 

1 

Aubigny. 

10761 

11844 

1083 

101 

36 

1 

39^ 

Auxi-le-Château. 

14437 

15933 

1496 

104 

55 

40 

Avesnes-le-Comle. 

14837 

14601 

—  36 

—  2 

42 

1 
1 

4i 

Heuchin. 

11750 

13054 

1524 

115 

53 

1- 

42 

Le  Parcq. 

9672 

11260 

1588 

16i 

26 

t 

V 

r 
11 

43 

St-Pol. 

NOMS 

des  arrondissements. 

13666 

15108 

1442 

106 

34 

1 

1 

Arras. 

136194 

168919 

32725 

240 

2 

( 

1 
i 

2 

Béthune. 

115451 

155943 

.20492 

177 

4 

t 

3 

Boulogne. 

72286 

117615 

45529 

627 

1 

1 

4 

Moutreail. 

70383 

78472 

8089 

115 

5 

, 

5 

St-Omer. 

92734 

110245 

17511 

189 

3 

6 

St^Pol. 

74903 

81800 
692994 

6897 

92 

6 

1 
1 

DÉPARTEMENT. 

561951 

131043 

233. 

Boulogne  la  population  a  plus  que  doublé,  dans  celui  de  Calais  elle  a 
augmenté  de  91  pour  100,  tandis  qu'elle  a  diminué  dans  ceux  d'Huoqueliers 
et  d'A\esnes-le-Gomte,  et  qu'elle  n'a  au^enté  ({ue  de  3  pour  lOÔ  dans 
ceTui  de  Fruges,  de  5  et  demi  dans  celui  d'Hesdin,  de  6  dans  celui  de 
La,Tentie,  de  8  dans  celui  de  Desvres  et  de  8  et  demi  dans  celui  d'Aire. 

Au  resté,  pour  rendre  plus  sensible  celte  différence  de  l'accroissement 
proportionnel  de  la  population  dans  les  43  cantons  et  les  6  arrondissements, 
1^  voici  réunis  dans  un  même  tablefiu  et  placés  d'après  le  chiffre  propor- 
ttonnterde  cet  accroièsemeût. 


tl» 


1  Boulogne, 

2  Cftlâis 

BOULOGNE  (Arrond.  de), 

3  Marquise, 

é  Arras  (sud), 
b  Samer, 

6  BertincouH,  . 

7  SaintrOmer  (sud), 

8  Montreuil, 

9  Bélhone, 

10  Arras  (nord), 

11  Beaumelz-lez-LogcSj 

12  Vitry. 
ARRÀS  (Arr.  d') 

15  Croisilles, 

14  Houdain, 

15  Audruick, 
Moyenne  générale, 

16  Vimy, 

17  Lillers, 

18  Norrent-Fontes, 

19  Etaples, 
âO  Lumbres, 

21  Ardres, 

22  Gutnes^    ^ 


1138 
912 
627 
534 
578 
361 
322 
281 
269 
265 
260 
260 
242 
940 
236 
233 
233 
Î55 
220 
220 
209 
202 
198 
197 
195 


G9lt9ll. 


ijMraiSi 


SAINT-OMER  (Arr.  de), 

23  Saint-Omer  (nord), 

24  Marquion, 

25  Campagne, 
BÉTHUNE  (Arr.  de), 

26  Le  Parcq, 

27  Carvin, 

28  Bapaume, 

29  Gambrin, 

30  Fauqu^mbergues, 

31  Pas, 

32  Lens, 
MONTREUIL  (Arr.  de), 

33  Heuchln^ 

34  Saint-Fol, 

35  Auxi-le-Ghàteau, 

36  Aubiffliy, 
SAINT-POL  (Arr.  de), 

37  Aire, 

38  Desyres, 

39  Laventie, 

40  Hesdin, 

41  Frugef, 

42  Ayesnes-le-Comte, 

43  Hucqueliers, 


1^ 
180 
19ff 

149 

139 
139 

i^ 

m 

113 
10(f 
M 
101 


85 
IS 
64 
86 
31 
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Unsecondmoyend'apprécierraccroissementde  la  populatioB  coDsiste  daaf 
la  comparaison  du  chiffre  des  naissances  avec  celui  des  conscrits.  Il  est  én- 
dent  que  si  les  émigrations  faisaient  exactement  compensation  aux  immigra- 
tions, l'exc^  du  chiffre  des  naissances  sur  celui  des  décès,  pendant  la  pé* 
riode  de  1804  à  1851,  nous  donnerait  la  chiffre  exact  de  raccroissemeDf 
de  la  population  pendant  la  même  période.  Voici,  par  périodes  de  10  ans 
les  résultats  de  cette  comparaison  : 

COMPARAISON  DES  CHIFFRES  DES  NAISSANCES  BT  M»  CONSCBITS. 


PtRIODIS 


SEXE  KASCCLIN. 


lfiinaB6M 


Mcèi« 


Difi- 
reiMi. 


m 


SEXE  FiftMININ. 


luinneM 


MCw« 


DEUX  sei;k9  sAnni. 


HaisMiMi 


Béek. 


1801  10  88970 
1811-20  95947 
1821-30  100488 
1831-40100787 
1841-50   99857 


75586 
76092 
77448 
83863J 
81540 


13384 
19855 
23040 
16924 
18S97 


83728 
90375 
95072 
94450 
^964 


70462 
67920 
75173 
8a04(M 
81500 


13266 
22453 
19899 


172698 
186320 
195560 
li95237 


10464  191801 


146048 

144012 

152621 

1669031 

163040 


42306 
42939 

189» 

«8761 


TotaiU..Us6029  334SS9  91S00  49SS87}37809S  77l92|941«!6m96S4  i<89fl 


^ 


iWlG!^^ 


Si  les  mouvenento  d^  te  popiilaiio»  sont  exacCeo^at  xeliBTéiL  il  im^JI 
ayoir  en  1851,  dans  le  Pas-de^alais,  168,992  .imj^^  if^i  91^  4» 


J 


m 


sexelmasculin  et  77,49â  du  sexe  féminin  de  plus  qu'en  iSOi,  kmoiQS 
ce^dant  qu'une  partie  de  ces  individus  n'aient  émigré*  C'est  précisément  cq 
qile  semblerait  indiquer  la  comparaison  des  deux  résultats  auquels  nous 
Tenons  d'arriver.  Pendant  les  cinquante  ans  qui  viennent  de  s  écouler,  la 
population  du  Pas-de-Calais  aurait  augmenté  de  151,043  individus  d'après 
la  comparaison  des  deux  recensements  extrêmes  et  de  168^992  d'après 
l'excès  des  naissances  sur  les  décès.  Si  l'on  pouvait  avoir  une  entière  con- 
fiance dans  les  relevés^  il  faudrait  admettre  que  les  57,949  personnes  oui  sont 
nées  de  plus  et  que  le  recensement  de  1851  ne  retrouve  pas  dans  le  départe- 
ment, ont  dû  nécessairement  émigrer.  Si  nous  n'avions  pas  d'autres  docu- 
ments pour  apprécier  Taccroissement  de  la  population,  nous  serions  obligé  de 
nous  arrêter  à  eeUe  conclusion,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  autrement 
jusiifiée.  Heureusement  que  dans  le  Pas-de-Calais  nous  n'en  sommes  pas 
réckiii  à  cette  extrémité. 

CONSCRITS^ 

Nous  voici  enfin  arrivé  k  des  chiffres  exactement  recueillis  et  qui,  en 
indiquant  la  marche  d'un  des  principaux  éléments  de  la  population  depuis 
50  ans,  doivent  nous  fournir  sur  la  marche  du  nombre  total  des  habitants 
du  Pas-de-Calais  des  données  certaines  et  incontestables  :  ce  sont  les  chiffres 
puisés  dans  les  listes  annuelles  des  oonserits  depuis  l'an  VIII  jusqu'en  1850 
inclusivement.  Voici,  par  période  décennale,  ces  chiffres  avec  leurs  di£^ 
rQpçes  en  passant  d'une  période  k  l'autre. 

NOMBRE  DES  CONSCRITS  DE  1800  A  1850. 


PÉRIODES. 


NdMBRB 

des 
conscrits. 


DIFFÉBEXeES 


par 
période. 


totales. 


OBS£J[lVATIC^ 


« 


i80a<O9 
1810- JO  * 

183i-4D 
1841-^ 


Total. 


49310' 

» 

t 

62531 

13021 

13ÛS1 

55^18 

-t  7113 

8908 

£{93^  . 

4140 

10048 

d0400 

1042 

• 

ilOdO 

• 

286617 

(1)  hmtmqfpemlbeoÊ  UBtef  naiAM^ 
denunent  incompièles ,  liwi  qp»  »m 
le  prouverons  plus  lom, 

(s)  Quoique  comptant  01116  aiaées  la 
période  161 0-SO  ne  renferme  omendatt 

Îuedix^  olassea,  aUendu  qw  la  obuMe  de 
818,sar  laquelle  le  sénatusHDonsulte  dq 
9oetebre  1815  avait  àé^  prélevé  100,000 
iiommes,  n'a  paa  été  appelée;  let  oana- 
crità  de  cette  classe  m  se  troavaieni 
sous  IjBS  drapeaux  ont  été  autorisés 
nntiier  oIm«  eux  par  ordenaance  royak 
>  15  mi  1814. 


ta  diffêrence  totale  de  la  première  k  la  dernière  période  dôcennale.QSt- 
dé  11,090  sur  49,310  ou  de  2,249  sur  10,000,  un  peu  moins  de  22  et  de«||i 
pdi}rl00;et  ce  qui  diminue  encore  beaucoup  la  valeur  de  ce  résujtatj 
c%t  que,  si  Von  compare  non  pas  la  première,  mais  la  seqonde  période  à 
la  deriiière,  au  lieu  d'une  augmentation,  on  trouve  un«  légère  diminuiMiiMI 
de  1,981.  C'est  peu  sans  doute,  mais  en  présence  des  augmantalions  qno^ 
dbnipLent  les  dénombrements  M  les  mouvements  de  la  population»  il  ^ 
me\  étonnant  que  le  ^eul  nombro  doi^t  Texactiitude  esl  inewt^otéf»  pfésenHi?: 
une  c&ninution.  .  ,        -f 
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En  comparant  les  deux  dernières  périodes  de  ÎO  ans,  nous  trouvons  un 
accroissement  de  2,209  sur  117,549,  environ  un  cinqu^nte-froisièmej  ou 
19  sur  1,000  en  vingt  ans,  c'est  à  dire  moins  d'un  millième  par  ao.  Si  l'on 
admet,  ce  qui  paraît  incontestable,  quand  on  embrasse  des  périodes  aussi 
longues,  que  la  population  doit  être  k  peu  de  chose  près  proportionnelle  au 
nombre  des  conscrits,  on  sera  obligé  d'admettre  que  depuis  1810  la  popu- 
lation du  Pas-de-Calais  a  augmenté  de  38  à  40  sur  1,000.  H  en  résulte  que 
si  Ton  suppose  que  le  dénombrement  de  1851,  qui  porte  à  692,994  le  chiâre 
de  la  population,  est  suffisamment  exact,  il  faudra  admettre  que  vers  1810 
ce  chiffre  devait  s'élever  au  moins  k  666,340  habitants. 

Mais  pourquoi  négliger  la  première  période  décennale  qui  donne  une 
augmentation  beaucoup  plus  grande,  et  par  suite  un  chiffre  beaucoup,  moin- 
dre pour  la  population  de  1801  ?  — Nous  le  verrons  un  peu  plus  bas; 
mais  avant  d'exposer  les  motifs  qui  devraient  nous  la  faire  négliger  ^ 
comprenons-la  dans  nos  calculs,  et  comparons  la  période  de  20  ans, 
1800-1820,  à  la  période  1851-50,  nous  aurons  les  deux  totaux  111,641  et 
119,758  et  par  suite  un  accroissement  total  de  8,117  sur  111,641,  un  peu 
plus  d'un  quatorzième  ou  727  sur  10,000  en  30  ans.  Ce  serait  donc  envi- 
ron 12. pour  100  pour  la  période  de  50  ans,  et  par  suite  nous  aurions  pour 
le  chiffre  de  la  population  en  1801  environ  618,745  au  lieu  de  505,615  que 
donne  la  Statistique  officielle  de  la  France.  Ce  serait  donc  une  différence  de 
113,150,  ou  d'environ  un  cinquième  qui  devrait  être  mise  sur  le  compte 
des  omissions  des  premiers  recensements  directs  de  la  population  du  Pas- 
de-Calais,  ou  des  erreurs  commises  soit  dans  les  relevés,  soit  dans  la  rédacr- 
tion  des  publications  officielles. 

Cette  rectification,  quelque  considérable  qu'elle  puisse  paraître,  est  en- 
core inférieure  k  la  réalité.  En  effet,  les  listes  des  cinq  ou  six  premières 
classes  sont  évidemment  incomplètes,  et  en  voici  les  preuves  : 

1^  Les  cinq  classes  de  1779-1804  comptent  seulement  19,640  conscrits, 
tandis  que  les  cinq  classes  suivantes,  celles  de  1805-1809,  en  comptent 
29,670.  La  différence  10,030  entre  ces  deux  nombres  ferait  supposer  une 
difiérence  presque  quadruple  entre  les  deux  nombres  des  naissances  de 
1779-1784  et  de  1785-1789.  On  serait  donc  obligé  d'admettre  que  de 
1779-84  k  1785-89  le  nombre  des  naissances  a  augmenté  de  plus  de  moitié 


énorme  différence,  mais  une  difiérence  quelconque. 

Pour  se  faire  une  idée  de  Tinfluence  qu'aurait  dû  exercer  cette  cause,  il 
suffit  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  en  1813  et  les  conséquences  qui  en 
sont  résultées.  Par  suite  >de  deux  sénatus-consultés  l'un  du  11  janvier  1813 
et  l'autre  de  quelques  mois  plus  tard,  qui,  en  appelant  un  grand  nombre  de 
conscrits  des  anciennes  classes  sous  les  drapaux,  laissaient  dans  leurs  foyer;, 
ceux  qui  étaient  mariés,  le  nombre  de$  mariages,  qui,  en  1812;  n'avait  été  que 
de  5,989,  s'est  élevé  k9,024  en  1 8 1 5.  Une  augmentation  aussi  considérable  dans 
le  nombre  des  mariages  produisit  une  augmentation  de  3,000  naissances  en 
1814  et  d'environ  2,000 en  1815et  1816,  toujours  comparées  kl813.  Vingt  ans 
i  ios  tard,  cette  influence  se  montre  sur  le  nombre  des  conscrits;  la  classe 
(^el834  compte  environ  1,000  conscrits  de  plus  que  les  classes  précédentes, 
les  classes  qui  suivent  sont  aussi  plus  nombreuses  mais  dans  une  proportion 
moindre.  Et  quand  on  compare  les  périodes  de  cinq  ans  ou  de  dix  ans,  cette 
influence  devient  presque  imperceptible.  L'augmentation  est  seulement  de 
1718  de  1826-30  k  1831-85,  de  878  de  1831-35  k  1836-40;  et  de  4liO 
lur  55,218,  de  75  sur  1,000  ou  d'environ  un  treizième  de  1821-30  ^ 
J831-40. 


ÂiBsi^  rinfluepce  des  sénatus-consultes  de  iSiS,  si  eoUBidécalde  sur  le 
nombre  des  mariages,  est  k  peu  près  insigniûante  sur  le  nombre  des 
conscrits.  On  voit  par  là  que  pour  produire  Ténorme  différence  qui  se  mani- 
feste entre  les  deux  périodes  de  dix  ans  1800-1809  et  iB10-i820,  ou  de  cin» 
ans,  1800-1804  et  1805-1809,  il  faudrait  une  cause  extraordinairement 
puissante  et  dont  Faction  subite  aurait  commencé  à  agir  sur  les  naisssuDicei» 
vers  1785.  Or,  rien  dans  Thisloire  de  l'époque  n'indique  Texisteflce  d'une 
pareille  cause  ;  tout,  au  contraire^  semble  prouver  que  si,  depuis  1780»  les 
lois  de  la  population  se  sont  modifiées,  ce  ne  peut  pas  être  d'une  manière* 
subite  et  surtout  entre  1780  et  1789.  Si  donc  les  listes  des  conserils  diffèrent 
d'une  manière  si  considérable  de  1800-1804  à  1805-i809,  c'est  uniquement* 

})arce   que  les  premières  sont  incomplètes.  Celle  première  considération, 
ors  même  qu'elle  serait  isolée,  aurait  certainement  une  grande  valeur.  Mais 
il  y  en  a  d'antres. 

Jo  La  loi  qui  a  établi  le  recrutement  de  l'armée  tel  k  peu  près  qa'il  existe 
encore  aujourd'hui,  sauf  quelques  modifications  secondaires,  est  du  Sseplem'- 
bre  1798.  Sur  le  rapport  du  général  Jourdan,  il  est  établi  une  conscription 
militaire  qui  comprend  tous  les  Français  de  20  à  25  ans.  Les  conscrits  sont 
divisés  en  cinq  classes  suivant  leur  âge.  Des  lois  particulières  doivent  fixjsrl^ 
nombre  des  conscrits  à  mettre  en  activité,  et  dès  le  24  septembre  suivant- 
une  de  ces  lois  met  en  activité  200,000  conscrits. 

La  première  liste  des  conscrits  du  Pas-de-Calais  contient  les  jeunes,  gens 
nés  du  23  sieptembre  1778  au  22  septembre  1779  ;  la  seconde  ceux  qui 
sont  nés  du  23  septembre  1779  au  22  septembre^  1780,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'en  1806,  époque, oiÀ  l'on  abandonne  l'ère  républicaine  pour  revenir  au 
calendrier  grégorien.    -  * 

La  classe  de  1806,  par  suite  de  ce  changement,  comprend  les  jeunes  gens 
nés  du  23  septembre  1785  au  31  décembre  1 786,  au  nombre  de]  6,888,  dont 
1,307  du  23  septembre  au  31  décembre  1785.  A  partir  de  1807,  les  classes 
comprennent  les  jeunes  gens  qui  ont  accompli    leur  vingtième  année  du 
1"  janvier  au  51  décembre.  Ces  listes  étaient  ordinairement  arrêtas  dans  ■ 
l'année  même  de  la  classe;  celle  de  Tan  Vlll.  le  3  germinal  (5  mai  1799) 
celle  de  l'an  X,  le  1"  thermidor  (20  juillet  1801),.:  celle  de  l'an  XI,   le  13  -. 
prairial  (!•' juin  1802),  et  ainsi  des  autres.  Celle  de  l'an  IX  ne  porte  pas  de 
daté. 

Or,  antérieurement  k  ce  mode  de  recrutement  on  avait  les  levées  en  meisse 
des  hommes  de  18  à  25  ans  qui,  en  vertu  de  la  loi  rendue  .sur  le  rapport 
de  Barrère,  le  15  août  1793^  étaient  mis  en  réquisition  permanente  jo^ner 
le  service  des  armées.  Avec  une  pareille  loi,  encore  en  vigueur  en  1798,  et  : 
au  milieu  dés  guerres  que  la  France  avait  à  soutenir  :  expédition  d'Egypte, 
inva^on  en  Irlande,  armées  en  Italie,  en  Suisse,  sur  le  Rhin,  e^c.,  on  M-^». 
mettra.bien  qu'un  bon  nombre  des  jeunes  gens  du  Pas-de-CaUis  âgés. de 
moins  de  21  ans,  en  1798,  1799,  etc.,  avaient   devancé  leur  inscription'  sur 
les  listes  et  étaientpartis  soii  comme  requis  en  vertu  de  cette  loi»  soit  comme. 
volontaires,  surtout  dans  ces  temps  où  il  n'y  avait  de  gloire  pour  les  jaunes  ; 
gens,  ni  même  de  sécurité  pour  les  familles,  que  sous  les  drapeaux^  Les -. 
jeunes  gens  qui  se  trouvaient  ainsi  incorporés  dans  l'armée,  n!étaieiil  0(;)r«' . 
tainementplus  portés  sur  les  listes  départementales.  Quel  est  le  x^^mbre.  dea 
jeunes  gens  qui,  par  suite  de  cette  position,  ont  été  omis  sur  ces.  listes  ?•  IL. 
nous  est  impossible  de  le  déterminer,  mais,  à  coup  sûr,  ce  nombre  noi,  petit 
pas  être  insignifiant.  , d      ; 

30  Mais  ce  n'est  pas  encore  la  seule  cause  des  nombreuses  omissions  qui 
doivent  se  trouver  dans  ces  premières  listes.  Pour  les  établir  on  avait  les  . 
registres  des  naissances  dressés  dans  les  paroisses  par  les  curés  et  dont  un 
double,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1756,  était  déposé  et  conservé  au 
greffe  des  bailliages  ou  des  sénéchaussées  ;  or,  opisalt  que  beaucoup  dtce^ti» 
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rigistieft  n'étaient  ni  bien  exactement  dressés,  ni  bien  soigneusement  tenus. 
On  sait  de  plus  qu'à  cette  époque  les  employés  des  municipalités  chargés 
de  conîfectionner  les  listei^  communales  des  conscrits,  étaient  encore  pen 
expérimentés  dans  ce  genre  de  travaux  ;  leurs  relevés  devaient  donc  être  peu 
exacts.  On  a  dans  les  actes  de  Tétat-civil  de  ces  premiers  temps  des  muni- 
cipalités des  preuves  nombreuses  du  peu  d'exactitude  qu'on  apportait  non 
seulement  dans  la  rédaction  des  actes,  mais  même  dans  la  constatation  des 
naissances  et  des  décès.  Il  est  donc,  pour  nous,  évident  qu'avec  de  pareils 
instruments  il  était  impossible  d'avoir  des  listes  complètes. 

Nous  savons  bien  qu'une  loi  du  14  février  1800  frappe  d'une  amende  de 
1,500  fr.  tout  conscrit  dénoncé  comme  déserteur;  mais  entre  la  désertion 
et  la  non  inscription  sur  la  liste,  les  parties  intéressées  ne  manquaient  pas 
de  mettre  une  ffrande  différence,  et  il  est  très  probable  que  ceux  qui  avaient 
été  oubliés  par  les  municipalités  ne  mettaient  pas  beaucoup  d'empressement 
k  se  faire  inscrire  sur  les  nouvelles  listes.  Si  les  nombreux  jeunes  gens 
qui,  en  1813,  se  sont  mariés  afin  de  ne  pas  être  appelés  sous  les  drapeaux, 
avaient  été  conscrits  dans  ces  premières  années,  ils  n'auraient  certainement 
pas  fait  beaucoup  de  démarches  pour  se  faire  porter  sur  les  listes  conomu- 
nales.  Or,  en  1815,  il  s'en  est  trouvé  de  5,000  à  6,000  qui  ont  préféré  se 
marier  n'importe  comment  que  de  s'exposer  à  partir.  Il  est  donc  certain 
que  la  plupart  de  ceux  qu'on  avait  d'abord  oubliés  n'auront  plus  figuré  sui 
les  listes,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  signalés  par  d'autres.  U  y  a  donc  là 
encore  une  cause  de  nombreuses  omissions.  N  en  compterait-on  qu'une  par 
commune  et  par  an,  ce  serait,  pour  cinq  ans,  un  total  de  4,515. 

4*  Nous  avons  du  reste  une  preuve  positive  et  irréfutable  que  dans  ces 
premières  listes^  il  doit  se  trouver  de  nombreuses  lacunes.  Celte  preuve  la 
voici  :  dans  chacune  des  listes  qui  suivent  la  première,  on  trouve  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  gens  appartenant  aux  classes  précédentes,  et  en  tête 
de  la  liste  un  certain  nombre  aussi  sans  date  de  naissance,  sans  doute  parce 
qu'on  n'avait  pu  constater  cette  date.  C'est  ainsi  qu'en  1807,  par  exemple, 
on  trouve  45  conscrits  de  1806,  12  de  1805,  5  de  1804,  3  de  1805,  4  de 
1802, 1  de  1801,  4  de  1800^  et  7  sans  date  de  naissance;  c'est  un  total  de 
81  conscrits  appartenant  aux  classes  précédentes. 

La  liste  de  1806  porte,  outre  les  1307  conscrits  nés  du  23  septembre  an  31 
décembre  1785,  et  qui  auraient  appartenu  à  la  classe  de  1805  si  l'on  avait 
abandonné  plustôl  l'ère  républicaine,  115  nés  en  1785  avant  le  25  septem- 
bre, 31  nés  en  1784, 17  nés  en  1783,  5  en  1782,  5  en  1781,  2  en  1780,  2  en 
17^,  et  1  en  1778.  C'est  donc,  non  compris  les  1307^  un  total  de  176  cons- 
crits qui  auraient  dû  figurer  sur  les  listes  de  Tan  VIII  à  l'an  XIV. 

Malgré  ces  rectifications  annuelles  qu'il  est  inutile  de  suivre  plus  loin,  en 
1810,  soit  qu'on  eût  besoin  d'un  plus  grand  nombre  d!hommes  que  n'en 

EoQvaient  fournir  les  classes  ordinaires,  soit  qu'on  se  fût  aperçu  qu'en  effet 
eaucoup  de  jeunes  gens  avaient  échappé  k  la  conscription  parce  que  leurs 
noms  n'avaient  figuré  sur  aucune  liste,  on  revint  sur  toutes  Tes  classes  pré- 
cédentes, et  par  suite  des  nouvelles  recherches  auxquelles  on  se  livra  et  qui 
sans  doute  ne  constatèrent  pas  toutes  les  absences,  ne  comblèrent  pas  toutes 
les  lacones,  on  dût  ajouter  30  conscrits  k  la  classe  de  l'an  VIII,  40  à  celle 
de  l'an  IX,  53  à  celle  de  Pan  X,  43  à  celle  de  l'an  XI,  37  à  celle  de  l'an  XIÎ, 
36  à  celle  de  l'an  XHI,  et  39  à  celle  de  l'an  XIV. 

Or,  si  en  1810  et  après  toutes  les  rectifications  annuelles  opérées  depuis 
11  ans,  on  a  pu  constater  275  omissions  sur  ces  sept  prenlières  listes,  n'est- 
il  pas  évMent  que  le  nombre  réel  des  omissions,  indépendamment  du 
nombre  de  jeunes  gens  incorporés  dans  l'armée  avant  d'être  inscrits  sur  la 
liste  de  leur  classe,  a  dû  être  considérable  ?  11  nous  semble  donc  surabon- 
damment démontré  que  les  premières  listes  annuelles  des  conscrits  du  Pas- 
d9*Cal«is  Mmi  très  incomplètoSy  et  que  sans  pouvoir  déterminer  le  chiffre  des 
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omissions,  on  peut  conclure  de  tout  ce  c[ui  Tient  d'être  dit  que  le  nombre 
des  jeunes  gens  de  20  à  21  ans  qui  auraient  dû  figurer  sur  les  listes  de  1799 
à  1805^  n'était  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  que  portaient  les  listes  d^ 
1806  à  1810.  Si  donc  on  prend  ces  listes  telles  qu'elles  sont,  (m  reste  au-»- 
dessous  de  la  yériié,  et  Vaccroissement  qu'on  en  conclut  pour  la  population 
du  déparlement  est  à  coup  sûr  exagéré. 

Résumons  maintenant  da^ns  un  seul  tableau  comparatif  les  chiffres 
des  naissances,  ceux  des  décès,  ceux  des  mariages  et  ceu^  des  conscrits, 
pendant  les  deux  périodes  de  25  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  afin  de  ren- 
dre encore  plus  évidentes  les  conséquences  qui  en  résultent  pour  l'évaluatioD 
de  l'accroissement  de  la  population  de  1800  à  1850. 

YlAléfttf  ùotnpâMctif  des  aeetoiAiements  qu^èni  lub»  dans  le  Vat-de^alaity 
ée  1801*29  à  18SI6-$0|  tes  nomlMrei  dei  naiiMiioesj  des  déoè«,  des 
ge«  et  des  oèinserits. 


NATURE  DES  FAITS. 


NOMBRES  TdTAint 


en  1801-25 


enl826-50 


DVFÉRENCES 


totales. 


sur  10000. 


Naissances. 
Décès. 
Mariages. 
Conscrits. 


4583SS 
36208? 
110740 
139537 


4852d3 
409780 
12»969 
147280 


24960 

47693 

15229 

7945 


545 
1317 
1S75 

570 


Les  quàtres  nombres  contenus  dans  ce  tableau  se  sont  tous  accrus  d'Uni 
manière  plus  ou  moins  considérable  ;  mais  évidemment  l'accroissement  du 
nombre  des  décès  ne  peut  pas  être  regardé  comme  l'indice  d'un  accroisse» 
ment  de  la  population,  puisque  plus  il  serait  rapide,  toutes  choses  égaies 
d'ailleurs,  plus  celui  de  la  population  serait  lent  ;  il  pourrait  même  devenir 
négatif. 

D'un  autre  ôftté,  l'expérience  prouve  que  toute  augmentation  dans  le  nombre 
des  décès  est  suivie  d'une  augmentation  analogue  dans  celui  des  marlaffes. 
Les  deux  années  où  le  cboléra  a  sévi  dans  le  Pas-de-Calais,  1832  et  1849, 
en  fournissent  une  preuve  frappante.  Le  nombre  des  mariages  a  été  beaucoup 
plus  grand  en  1850  et  pendant  les  années  qui  ont  suivi  1832. 

Cette  conséquence  d'une  augmentation  dans  le  ncmbre  des  décès  se  coflflK 
prend  très  facilement.  Un  certain  nombre  de  ces  décès,  en  enlevant  deê 
chefs  de  famille,  laisse  des  vides  que,  par  une  raison  OU  par  une  autre,  on 
juge  nécessaire  dé  remplir  presque  immédiatement  :  oe  sont  des  veuf^  ou 
des  veuves  qui  pensent  devoir  se  remarier,  des  fils  on  des  filles  devenus^ 
chefs  de  maisons,  et  dont  le  mariage  est  plustêt  décidé,  etc. 

Ainsi  une  augmentation  dans  le  nombre  des  mariages,  surtout  si,  comm€f 
dans  le  cas  actuel,  elle  coïncide  avec  une  augmentation  plus  grande  dans  le 
notnbre  des  décès,  ne  peut  pas  servir  k  évaluer  l'accroissement  de'  lit  p(h 
pulation.  . 

Restent  donc  comme  indices  beaucoup  plus  sûrs  dé  cet  accroisi$etliéni| 
les  augmentations  des  deux  autrei<  Honkbcesy  celui  des  naissanQè^  et- Céltf 
des  conscrits.  Prenons  la  dernière  comme  la  moins  douteuse;  elle  est  d'ail<* 


1^   . 

leurs  la  plus  forte.  Elle  s'élève  k  57  sur  1000  en  25  ans,  et  par  suite  k  envi- 
ron \M  en  50  ans.  Appliquons  celle  proportion  kraccroissemenl  de  la  popu- 
lalion,  et  supposons  toujours  que  le  dernier  recensement  est  le  moins 
inexact,  nous  aurons  pour  1801  :  la  proportion  692,994  :  x  ::  1,114  :  1,000 
d'où  X  =  6Î2,0T7. 

Ainsi  le  Pas-de-Calais  aurait  C4)mpté  622,077  habitants  au  lieu  de  505,615 
qu*a  donné  le  recensement  de  cette  époque.  C'est  donc  une  rectification  de 
146,462  que  nous  proposons. 

.  Quelque  considérable  qu'elle  puisse  paraître,  cette  rectification  serait  ce- 
pendant encore  au  dessous  de  la  vérité,  puisque  les  premières  listes  qui  lui 
servent  de  bases  sont  atK^nuées  par  suite  de  nombreuses  omissions  qui  doi- 
vent vs'y  trouver. 

Ne  pouvant  pas  connaître  le  chiffre  de  ces  omissions,  nous  ne  voulons  pas 
essayer  une  correction  incertaine,  nous  ferons  seulement  remarquer,  pour 
montrer  Tinfluencede  ces  omissions,  que  si  l'on  portait  k  1943  seulement  le 
total  de  celles  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  6  premières  listes,  c*est-k-dire 
k  environ  524  par  an,  la  différence  total c  entre  les  deux  périodes  se  rédui- 
rait k  6^000  sur  141,280,  on  k  moins  d'un  vingt-troisième,  et  en  appliquant 
celte  correction  a  la  population,  nous  trouverions  638,760  habitants,  au  lien 
de  622^077  que  nous  avons  indiqués  pliis  haut. 
.  Nous  nous  bornons  k  prendre  ces  listes  telles  qu'elles  sont,  et  k  faire 
remarquer .  que  les  25  classes  embrassent  tous  les  hommes  ayant  de  20  à 
45  ans,  soit  en  1825,  soit  en  1850,  et  que  la  différence  entre  ces  deux  épo- 
ques est  au-dessous  de  60  par  1,000.  Comme  celle  différence  n'est  pas  l'effet 
d'une  cause  subite,  la'loi  d'accroissement  qui  en  ressort  pour  la  population 
du  Pas-de-Calais,  pourrait  encore  s'étendre  au  delk  de  1,800. 

Cotte. induction  nous  parait  d'autant  mieux  fondée  que  durant  la  période 
de  25  ^tïs,  1779-1804,  la  population  du  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le 
Pas-de-Calais,  a  donné  naissance  k  un  nombre  de  garçons  assez  grand  pour 
fournir,  de  1800  k  1825,  des  classes  de  conscrits  presque  aussi  nombreuses 
que  celles  des  25  années  s«ivantes,  et  même  de  1810  k  1820,  le  maximum 
des  cinq  périodes  décennales  depuis  1800. 

Viendrail-on  nous  dire  que  le  nombre  des  naissances,  eu  égard  k  la  masse 
de. la  population,  était  beaucoup  plus  grand,  que  la  vie  moyenne  et  la  vie 
probable  étaient  beaucoup  plus  courtes,  qu'il  mourait  beaucoup  plus  d'en- 
fants en  bas  âge,  autrefois  que  maintenant  *  ?  Nous  en  conclurions  que^ 
pour  des  classes  de  conscrits  aussi  considérables  que  celles  de  1799  k  1825, 
il  aurait  fallu  des  nombres  de  naissances  encore  beaucoup  plus  grands  que 
ceux  auxquels  on  arriverait  en  admellant  que  les  lois  de  la  vie  n'ont  pas 
notablement  varié*  Or,  k  moins  d'une  perturbation  complète  dans  les  lois  de 
la  vie  humaine,  il  y  a  pourtant  une  limite  dans  les  variations  que  peut  subir 
le  rapport  de  la  population  au  chiffre  annuel  des  naissances.  Il  est  donc  im- 
possible qu'k  un  chiffre  de  naissances  que  nous  ne  connaissons  pas  exacle- 
temenl,  mais  qui,  malgré  la . mortalité  présumée  plus  grande,  aurait  pu 
donner  le  maximum  décennal  des  jeunes  gens  de  20  k  21  ans  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  corresponde  k  une  population  beaucoup  infé- 
rieure k.ce  qu'elle  a  été  en  moyenne  depuis  1800.  Nous  sommes  dès-lors  forcé 
de  conclure,  que  vers  1785,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  la  population 
du  territoire  qui. forme  aujourd'hui  le  département  du  Pas-de-Calais,  ne 
pouvait  pas  être  de  beaucoup  inférieure  k  600,000  habitants,  si  elle  ne  dé- 
passait pas  ce  chiffre. 

"  "    "  où 

'autres 


Il  est  bien  probable  que  le  Pas-de-Calais  n'est  pas  le  seul  département 
il  sera  possible  d'arriver  k  un  pareil  résultat.  Voici  en  attendant  d'aut 


*  Voyez  le  Moniteur  du  28  juillet  1846.  Séance  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiquei»»  du  20  juin  précédent. 
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documents,  ceux  que  nous  avons  dernièrement  puisés  dans  les  archives 
départementales  de  la  Somme  :  Les  premières  listes  des  conscrits  ont  péri  en 
i8i9»  dans  un  incendie.  La  première  qui  s*y  trouve  à  peu  près  intacte  est 
celle  de  Tan  XIV  ou  de  i805.  On  remarque  que  le  total  des  conscrits  portés  sur 
les  6  listes  de  1805  à  1810  s'élève  à  29,047,  tandis  que  le  total  des  6  classes 
1827-32  n'est  que  de  28,220,  et  celui  des  six  classes  1843-48,  de  30^469. 
Ainsi,  dans  la  Somme,  comme  dans  le  Pas-de-Calais,  le  nombre  dès  con- 
scrits vers  1830,  était  plus  petit  que  de  1805  à  1810,  et  quand  on  compare 
les  dernières  classes  à  celles  de  cette  première  période  de  TEmpire,  on  ne 
trouve  qu'une  différence  de  1,422  sur  29,047  ou  d'environ  49  sur  1,000^ 
moins  de  5  sur  100  ou  d'un  20^  en  38  ans. 

2o  Comparaison  du  nombre  des  conscrits  avec  le  nombre  des  nais- 
sances  correspondantes.  —  Diminution  de  la  durée  moyenne  de 
la  vie. 

En  supposant,  pour  un  moment,  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  avait 
pu  augmenter  d'une  manière  notable  depuis  1790,  nous  avons  fait,  du  moms 
quant  au  Pas-de-Calais,  une  concession  purement  gratuite  à  une  opinion 
reçue;  car  les  faits,  loin  de  prouver  cette  augmentation,  semblent  indiquer 
le  contraire,  du  moins  depuis  1800. 

Quelque  fautifs  que  puissent  être  Jes  relevés  des  mouvements  de  la  popu- 
lation, ils  doivent  cependant  fournir  des  moyens  de  vérification  moins 
inexacts  Œue  les  relevés  partiels  et  restreints  qui  avaient  été  exécutés  avant 
la  révolution  de  1789,  et  d'après  lesquels  on  avait  calculé  soit  des  tables  de 
mortalité,  soit  seulement  le  rapport  de  la  population  aux  naissances  aa^ 
nuelles,  rapport  qui  dans  une  population  stationnaire  donnerait  la  durée  de 

la  vie  moi^enne.  .      •    j  i     -  a- 

De  toutes  les  comparaisons,  celle  qui  nous  a  paru  devoir  donner  les  indi- 
cations les  plus  exactes  sur  les  modifications  qu'a  pu  subir  la  marche  de  la 
mortalité  depuis  50  ans,  c'est  celle  du  nombre  annuel  des  conscrits  avec  le 
nombre  annuel  des  naissances  correspondantes.  ^    . 

En  effet,  si  réellement  la  durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  ce  n  est 
pas  sans  doute  dans  1  an,  ni  dans  10  ans,  que  cette  augmentation  totale 
s'est  effectuée;  ce  doit  être  peu  à  peu  et  pariune  marche  progressive  del79^^^ 
1850,  k  mesure  que  l'usage  de  la  vaccine  et  les  autres  améliorations  quon 

allèeîie,  sont  passées  dans  les  mœurs.  «««.^.,>^„^«* 

Nous  devons  dès  lors  trouver  que  le  nombre  des  conscrits  correspondant 
k  2  même  nombre  de  naissances,  k  10,000,  par  exeinple,  a  été  en  aug 
mentant  d'une  manière  continue  et  plus  ou  moins  rapide;  si,  au  contraire 
Teue  durée  avait  diminué,  le  nombre  ^proportionnel  des  «j-Us  ^^^^^^ 
aller  en  diminuant  d'une  période  k  l'autre.  Si  enfin,  cette  durée  ^^^^^^^ 
slationnaire,  le  nombre  proportionnel  des  conscrits  aura  dû  rester  invaxiable 
ou  ne  subir  que  des  variations  peu  importantes.  ^u    a^  u  ^\a 

Voici  les  f2its,  et  pour  mieux  faire  saisir  la  loi   de  la  «jf^^^L^  ^e  k^ 
moyenne  nous  avons  embrassé  des  périodes  de  dix  ans,  i821-dU,  l8di-4u 
r/sXsb  pourCc^L^^^     et  1800-10, 1811  20  et  1821-30  pour  les  nais- 
sances. 
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9il|s^aii  eqimfta§AiS  do  sombre  i|ei    oomerito  ao   noBabre   dc« 

oocfetpQiidaiitet . 
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HiUSSANCES 


PÉaiOPES. 


1780-89 

il  90-800 

1801-10 

1811-20 

mi-30 

1831 -40 

1841-50 

1801^ 


mm^m^ 


CONSCRITS. 


MOMBRE 

des  eonscrits 
sur  10,000 
naissances. 


DIFFÉBENCfcS 

subias 
par  ce  noo^re 
proportionnel . 


nm 


79552?  « 

i0055A? 

88970 

95947 

100486 

100787 

99837 


385405 


1800-09 
1810-20 
1821-90 
1831-40 
1841-50 
1851-60 
1861-70 


49310 

62331 

55218 

59358 

60400 

60472? 

59902? 


1381-5Q 


174976 


6200? 
6200? 
6206,4 
6186,5 
6010,7 
6000? 
6000? 


mi  A 


6^4? 
19,9 
175,8 
10,7? 


Ainsi  à  10,000  naissances  de  sexe  masculin  de  1801  h  1830  correspondent 
6,131  conscrits  de  1821-50;  celte  moyenne  générale,  dépassée  pendant  les 
deux  premières  périodes  décennales,  .est  loin  d'être  atteinte  pendant  la 
troisième.  Le  nombre  des  conscrits,  correspondant  à  10,000  naissances,  va 
donc  en  diminuant,  d'une  manière  peu  sensible  d'abord,  de  20  seulement, 
et  beaucoup  plus  considérable  ensuite,  de  176,  ou  d'un  nombre  proportionnel 
neuf  fois  plus  grand. 

De  quelque  manière  que  l'on  considère  ce  fait,  il  est  impossible  d'y 
trouver  un  indice  de  prolongation  dans  la  durée  de  la  vie  moyenne  pendant 
la  première  moitié  du  xix*  siècle,  ni  même  pendant  les  dernières  années 
du  xviir«.  De  la  première  à  la  dernière  période,  la  diminution  s'élève  à  196, 
ou  k  peu  près  de  2  pour  100  sur  les  naissances  et  à  plus  de  o  pour  100  sur 
les  conscrits. 

Il  faut  que  ces  trois  jeunes  gens  qui  manquent  de  plus  h  Tappel  aiijour- 
d*hui  qu'il  y  a  trente  ans  soient  ou  morts  entre  la  naissance  et  le  tirage  au 
sort,  ce  qui  serait  une  augmentatioi^  réelle  de  mortalité»  oit  qu'ils  aient  émi- 
gré du  Pas-de^lais. 

Cette  dernière  hypothèse  a-t-elle  quelque  fondement  ?  C'est  possible.  Il 
serait  pourtant  bon   qu^elle  fut  prouvée.    Quand  on  nous  aura  démontré 

Sae  le  nombre  des  émigrations  du  Pas-de-Calais  s'est  accru  des  trois  cen- 
èmes  de  la  population  totale,  dans  l'intervalle  des  vingt  années  qui  séparent 
la  moyenne  des  deux  périodes  décennales,  nous  cesserons  de  voir  dans  la 
diminution  du  jiombre  des  conscrits,  comparé  aui^  naissancfc^  correspon- 
dantes, un  indice  d'une  augmentation  de  mortalité.  Mais  encore  alor9  nous 
serions  en  droit  de  soutenir  que  cçtte  grande  augmentation  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie,  dont  on  parle  tant,  n'est  nullement  CiOnfirmée  par  les 
laits  dans  le  Pas-de^alais. 

8i,  au  contraire,  on  admet,  ce  qni  parait  beaucoup  plus  vraisemblable, 
que  le  nombre  des  émigrations  du  Pas-derCalais  n'a  pas  sensiblement  ali- 
menté dans  les  vingt  ans  dont  il  est  question,  l'augmentation  de  mortalité 
dans  la  jeunesse,  et  par  conséquent  la  diminution  de  la  durée  moyenne 

*  Les  nombres  en  italique  sont  des  nombres  calculés,  qui,  par  consé- 
quent, ne  représentent  que  des  approximations  plus  ou  moins  grandes. 
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d9  la  rie»  Aevianoyeijit  incoiitfiltftbles^  k  moins  pourtant  «jpftl  ne  soit  éiMi 
que  de  1801  à  1810  le  nombre  des  naissances  a  été  exagéré,  qu'il  Ta  été 
eskcove  de  1811  à  1820,  mais  dans  une  proportion  moins  notable. 

Au  reste,  ce  fait  se  présente  d'une  manière  plus  remarquable  enoore  dans 
l^  Haut-Rhin.  Voici  les  chiffres  : 


NATURE  DES  FAITS. 


!'•  PÉHIODB 

décennale. 


2«  piaiODË 
décennale. 


5*  PÉRIODE 

décennale* 


Naissances. 
Conscrits. 
Rapport. 
Différence. 


62620 
39862 
636S,7 


67517 
41580 
6128,8 
236^9 


80356 
47136 
58tô,9 
262,9 


Cesl  de  la  première  à  la  troisième  période  décennale  une  diminution 
d'environ  5  sur  100  naissances  ou  8  sur  100  conscrits.  Ces  deux  départe- 
ments Sont  les  seuls  pour  lesquels  nous  ayons  pu  nous  procurer  le  nombre 
-des  conscrits  des  derrières  classes. 

Quant  à  la  France  entière,  le  chiffre  des  conscrits  n'a  été  publié 'que  jus- 
Ven  1848.  A.  10,000  naissances  correspondent  6068,5  conscrits  pendit  la 
période  totale  de  28  ans  1820-48  ;  les  chiffres  proportionnels  des  5  périodes 
de  5  ans  et  de  la  période  de  3  ans  1846-48,  sont  : 

5914,8  en  1821-25  6115     en  1836-40 

6049,4  —  1826-30  6065,8  —  1841-45 

6219^  —  1831-35  6034     —  1846-4S 

Augmentation  pendant  les  trois  premières  périodes  et  diminution  pendant 
les  jUois  dernières. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  la  vie  moyenne,  nous  pouvons  dès 
aujourd'hui  assurer  que  si ,  dans  le  Pas-de-Calais,  la  marche  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  continue  encore  pendant  20  ans,  le  nombre  total  des  con- 
scrits de  1851  à  1860  descendra  au-dessous  des  6  dixièmes  de  100787,  chif- 
fre total  des  naissances  du  sexe  masculin  de  1831  à  1840,  c,^^*^:^"^^  *^ 
dessous  de  60472,  et  pendant  la  période  suivante,  au-dessous  de  59902  ;  ce 
dernier  chiffre  ne  serait  pas  supérieur  k  celui  de  1831-40 ,  et  il  serait  inie  - 
rieur  d'au  moins  2429  à  celui  de  1810-20. 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  nous  considérions  le  nombre  des  cwiscrns, 
nous  arrivons  toujours  à  cette  conclusion  que  si  la  population  du  Pas-ae- 
Calais  augmente,  son  accroissement  est  presque  insensible. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  le  chiffre  des  conscrits  d'une  période  décennale 
embrasse  tous  les  hommes  qui,  à  la  fin  de  cette  période,  ^^^^.\^L\Jr 
ans,  ceux  d'une  période  de  20  ans,  tons  les  hommes  qui  ont  de  21  à  4U  ans , 
il  nous  semble  impossible  d'admettre  dans  le  chiffre  total  de  la  PJ>P^^*^^^ 
un  accroissement  un  peu  TiOtsJble  qui  ne  se  ferait  pas  sentir  sur  le  nomoi© 
des  hommes  de  cet  âge. 

5^  Diminution  de  la  taille  mou/enne  de  l'homme. 

Mais  !a  diminution  Ou  nombre  proportionnel  des  conscrits  ^^^^j^çq^. 
seul  indice  de.  dégénérescence  que  nous  donuient  les  listes  générales 


<F6B 

;8efHs  do'.Pas-deMGalais.  lien  est  cm  autre  (fui  notis  a  singalièrement  étônné, 
e*est  nne  diminsiiion  notable  dans^  la  taille  mo^renne  des  hommes  de  20  à 
21  ans.  La  la^^le,  nous  le  savons,  u*est  pas  toujours  un  indice  de  force  mo- 
rale/ ni  même  de  force  physique.  Les  hommes  les  plus  grands  ne  sont  pas 
toujours  les  plus  robustes,  les  mieux  portant  et  les  plus  aptes  aux  travaux 
manuels,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  travaujc  de  rintelligeoce;  od  citera 

I  môme  bien  deis  grands  hommes  qui  étaioat  de  petite  taille  ;  par  exemple  : 

:  Alexandre^  Pépin-le-Bvef,  Napoléon. 

i  Malgré  tous  les  faits  qu'on  pourra  citer,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
taille  élevée  ne  soit  un  des  premiers  indices  physiques  de  la  force,  de  la 
santé,  de  la  viîgueur  d'une  population.  Voiei  ce  que  nous  avons  pu  extraire, 
sous  ce  rapport,  des  listes  des  conscrits  du  Pas-de-Calais.  Gomme  ces  recher- 
:chessont  fort  longues  et  qu'il  nous  a  été  impossible  de  leur  consacrer  beau- 
coup de  temps,  nous  avons  été  obligé  de  nous  borner  à  un  petit  nombre 
,d'années  (4  ans)  pour  le  commencement  de  la  période  de  50  ans,  et  à  pren- 
dre pour  la  fin  les  résultats  tels  qu'il  se  trouvent  dans  les  relevés  faits  par 
les  employés  de  la  préfecture,  ces  relevés  nous  paraissent,  les  derniers  surtout, 
soigneusement  effectués.  Si  le  temps  nous  le  permet,  nous  reviendrons  sur 
ces  recherches  pour  y  compreulre  un  plus  grand  nombre  d'années  ;  mais 
•nous  ne  pensons  pas  que  les  conclusions  qui  ressorlent  des  résultats  actuels 
puissent  en  être  sensiblement  modifiés,  attendu  que  d'une  année  à  la  sui- 
vante on  ne  trouve  presque  pas  de  différence  ;  les  différences  ne  deviennent 
sensibles  que  lorsqu'on  embrasse  des  périodes  un  peu  longues  et  séparées  les 
unes  des  autres  par  un  certain  nombre  d'années. 

Pour  rendre  plus  évidente  cette  constance  des  lois  de  la  populatioD, 
nous  avons  d'abord  partagé  la  période  de  quatre  ans  de  Tan  VIÏI  k 
l'an  XII,  en  deux  périodes  partielles  de  deux  ans,  et  la  période  de  quinze 
ans,  de  1833  à  1850,  en  trois  périodes  partielles  quinquennales  En  comoa- 
rant  entre  elles  les  deux  premières  ou  les  trois  dernières,  on  pourra  facile- 
ment s'assurer  de  la.  constance  avec  laquelle  se  reproduisent  les  faits  pen- 
dant les  périodes  consécutives,  soit  vers  1800,  soit  depuis  1833,  et  se  con- 
vaincre du  peu  de  changement  que  pourraient  apporter  à  nos  conclusions 
de  nouvelles  recherches  sur  la  taille  des  conscrits  dans  les  listes  du  Pas-de- 
Calais. 
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Les  denx  ré&ultau  nels  da  celte  comparaison  sont  t"  que  la  taille  moyeane 
des  conscrits  a  baissé  d'an  moins  20  millimfelres  et  demi-, 

S"  Que  sur  un  total  de  1,000, 4e  nombre  de  ceuï  qui  dépassent  1  ■"  651 
est  tjescendu  de  760  à  5S8.  taudis  que  le  nombre  de  ceux  qui  n'atteignenl 
pa»  J  "  «12  8  est  élevé  de  Î40  à  442,  c'est  une  diflérencé  de  202  ou  d'ua 
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cinc[uième  du  total  entre  les  deux  époqaesL  Ua>  paaeU  réwilkitj  buafi  ^m 
côté  sar  14,559,  et  de  l'autre  sur  Si, 198  observations  particulières,  ne  peut 
pas  être  regardé  comme  accidentel,  ni  mis  sur  le  compte  des  inexactitindes 
soit  des  observations,  soit  des  relevés,  soit  des  calculs,  attendu  qu'aux  d^ux 
époques  extrêmes  les  nombres  pr;:;/::îlonnels  se  reproduisent  tous  les  pns 
à  peu  près  de  la  même  manière. 

Ce  qui  prouve  que  réellement,  en  annonçant  que  la  taille  a  baissé  de  K) 
a  21  millimètres,  nous  sommes  resté  bien  au-dessous  de  la  vérité  pluUk 
que  de  Tavoir  dépassée,  c'est  la  manière  dont  les  premières  données  ont  éië 
recueillies  aux  deux  époques  différentes. 

Pour  les  classes  de  ran  VllI  k  Tan  XI,  nous  avons  relevé  nous  même  sur 
les  listes  des  conscrits  les  indications  relatives  à  la  taille.  Or,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  Uaut,  ces  listes  sont  arrêtées  vers  la  fin  de  rannée.môme 
oil  les  jeunes  gens  accomplissaient  leur  20*  année.  Mais  comme  les  rensei- 
gnements relatifs  à  cbaque  conscrit  ne  pouvaient  être  fournis  que  par  les 
municipalités,  les  listes  générales  qui  se  trouvent  aux  archives  devaient  être 
précédées  des  listes  de  chacun  des  arrondissements,  celles-ci  des  listes  de 
chaque  canton,  et  enfin  les  listes  des  cantons  par  les  listes  des  cctfnmunes; 
et  c'était  dans  ces  premières  listes  que  devsdent  être  consignés  d'abord  tous 
les  renseignements.  Pour  effectuer  tout  ce  travail  préparatoire,  surtout  avec 
des  municipalités  encore  nouvelles,  il  fallait  nécessairement  plusieurs  mois. 
Les  renseignements  concernant  chaque  conscrit,  le  chiffre  qui  indique  la 
taillé  comme  les  autres  qui  ont  dû  être  recueillis  pour  la  confection  de  ces 
diverses  listes,  remontent  donc  pour  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  avant  l'ac- 
complissement de  leur  20*  année.  On  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  la  vé- 
rité, en  rapportant  le  chiffre  de  la  taille  au  moment  où  ils  avaient  de  19  ans 
et  demi  à  20  ans;  mettons  en  moyenne  de  19  ans  trois*  quarts.  Ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir  cet  5ge. 

Pour  les  années  1833-50,  nous  avons  pris  les  relevés  faits  par  la  préfec- 
ture d'après  les  opérations  du  conseil  de  révision.  Or,  on  sait  que  le  tirage 
au  sort  ne  se  fait  pas  aujourd'hui  avant  le  mois  de  mars  de  Tannée  qui  suit 
l'accomplissement  de  la  20*  année;  et  les  opérations  du  conseil  de  révision 
ne  viennent  qu'après  le  tirage,  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin.  Il  en  rér 
sulte  que  tous  les  conscrits  ont  accompli  leur  20*  année  depuis  au  moins 
quatre  mois,  et  qu'au  moins  un  tiers  ont  dépassé  la  21  •.  On  peut  donc  dire 
que  généralement  ces  derniers  chiffres  se  rapportent  h.  dés  jeunes  gens  plus 
âgés  d'au  moins  7  ou  8  mois  que  ne  l'étaient  les  conscrits  des  classés  de  l'an 
fin  à  l'an  XL 

Tout  le  monde  sait  qu'à  cet  âge  beaucoup  de  jeunes  gens  n'ont  pas  encore 
accompli  toute  leur  croissance.  Il  en  résulte  qu'en  les  prenant  plus  tard  on 
doit  leur  trouver  en  moyenne  une  taille  plus  élevée.  La  taille  moyenne  des 
conscrits  de  1833-50,  devrait  donc  être  plus  élevée  que  celle  des  conscrits  des 
premières  classes. 

Si  dono  nous  trouvons  de  20  à  21  millimètres  d«  moins  en  1833-50  qu® 
vers  1800,  c'est  que  réellement  la  taille  moyenne  a  baissé  d'au  sioins  celte 
quantité,  sinon  d'une  quantité  encore  plus  grande. 

11  y  a  encore  une  remarque  à  faire  et  qui  n'est  pas  sans  importaice* 
Quand  on  parcourt  les  listes  de  l'an  VIlI  à  l'an  Xï,  on  s'aperçoit  de  suite  que 
certains  chiffres  reviennent  souvent,  tandis  que  d'autres  ne  s'y  trouvent  ja- 
mais ott  presque  jamais.  On  y  lit  très  souvent,  par  exempï^^,  ♦  «•«è^^jSÔ?, 
1,598,  1,624, 1,625,  1,651,  1,652,  1,678,  1,679,  1,705,  1,706^  etc.,  et  pres- 
que jamais  les  nombres  intermédiaires.  Or,  il  est  évideint  qu'il  n^  a  aftcnne 
raison  pour  que  ces  chiffres  représentent  la  taille  d'un  homiiii^  philôt  gne 
^ciiQ  des  chiffres  qui  sont  compris  dans  les  mêmes  limites. 


Il  pavatt  donc  certain  que  ce»  chiffres  spéciaux  : 
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im  HGO  ou  .4  piecU  9  pouces  1t2,  taille  exigée  par  Tordoimance  du  11  mars 
1832; 

i    597  ou  4  pieds  11  pouces  ; 

i.    624  ou  ^  pieds,  taille  des  bataillons  proyinciaux  ayant  1789  ; 

1    651  ou  5  pieds  1  pouce,  taille  de  rinianterie  de  ligne  id.  ; 

1    678  ou  5  pieds  2  pouces; 

i  705  ou  5  pieds  3  pouces,  taille  de  ia  cavalerie  ayant  1789, 
étaient  des  espèces  de  limites  admises  par  des  usages  aalérieurs.  et  que  dès 
lors  on  ne  tenait  presque  jamais  compte  de  la  quantité  dont  chaque  limite 
était  dépassée.  Ainsi  dès  qu'une  limite  était  atteinte,  on  l'inscrivait;  ^  el[e 
était  dépassée,  on  se  bornait  k  mettre  un  millimètre  de  plus.  Voilà  pourquoi 
les  nombres  1,598,  1,625  1;,652  etc.  se  retrouvent  beaucoup  plus  fréquem- 
ment que  les  limites  mêmes  1,597,  1|624,  1,651  etc.  qui  leur  correspondent. 

On  ne  devait  jamais,  sauf  les  cas  d'erreur,  donner  à  un  conscrit  une  taille 
supérieure  à  celle  qu'il  avait  réellement  afin  de  ne  pas  l'exposer  k  se  voir 
renvoyé  d'un  corps  auquel  on  aurait  pu  le  croire  apte  d'après  la  taille  qm  lui 
aurait  été  faussement  attribuée.  En  ne  lui  donnant  que  fa  limite  inférieure, 
on  n'avait  k  craindre  rien  de  semblable. 

U  est  donc  très  probable  qu'un  bon  nombre  de  ces  jeunes  ^ens  avaient 
une  taille  supérieure  k  celle  qui  est  portée  isur  ces  listes.  La  diminution  de  la 
taille  que  nous  avons  calculée  plus  haut  est  donc  plutôt  inférieure  que  supé- 
rieure k  la  réalité. 

CONCLUSION. 

Oe  tout  ce  qui  précède  nous  pouvons  maintenant  conclure  : 
.  1®  Que  les  premiers  dénombrements  généraux  de  la  population  du  Pas-de- 
Calais  seraient  incomplets  d'au  moins  un  cinquième,  si  l'on  s'en  rapportait 
4UX  chilfres  donnés  par  la  Statistique  de  la  France,  et  d'au  moins  un  dixiè- 
me si  Ton  accepte  ceux  que  nous  avons  puisés  dans  les  archives  départe- 
mentales; 

2«Que  dès  1786  la  population  du  territoire  qui  forme  aujourd'hui  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ne  pouvait  pas  être  inférieure  k  600,000  habi- 
tants et  que  vers  1870  elle  ne  sera  guère  supérieure  k  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ; 

3<»  Que  la  mortalité  pendant  l'enfance  et  la  jeunesse  a  plutôt  augmenté 
que  diminué  depuis  30  ans,  ce  qui  est  un  indice  certain  d'une  diminution 
sensible  dans  la  durée  moyenne  de  la  vie  ; 

40  Que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  la  taille  moyenne  des  hom- 
mes de  20  k  21  ans  a  diminué  d'au  mois  20  millimètres  et  demi. 

^  Qu'il  serait  extrêmement  important  de  faire  des  recherches  du  même 
genre  dans  les  archives  des  autres  départements  et  de  l'Etat  afin  de  s'assurer 
3i  ces  conclusions  sont  exclusivement  applicables  au  Pas-de-Calais  ,  si  elles 
doivent,  sauf  quelques  modifications ,  s'étendre  k  d'autres  déparlements  ou 
même  k  la  France  entière. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Bévaam  d%ttfOTtiire«  -—  Diieoun  clu  Viiéfet  et  du  PréMdent.  — •  Adtemt 

an  Chef  de  l'État. 


M  Coqs^l  général  8'e$t  réuni  le  25  août  1852,  à  deux  heures 
4e  Pçiprè^-inidi ,  à  Thôtel  de  la  Préfecture,  en  exécutioa  da  dé- 
cret ou  4  du  même  moî^,  pour  sa  session  ordinaire  de  4852. 
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Le  bureau  était  ainsi  composé,  aux  termes  d'un  décret  du  20 

août  : 

Président,  M.  Adam  0.  *,  banquier,  ancien  maire  de  Boulo- 
gne. 

Vice-Président,  M.  Lefebvre-Dcpré  *,  président  honoraire 

du  tribunal  civil  de  Béthune. 
Secrétaire,  M.  Qcenson  *,  président  du  tribunal  civil  de  St- 

Omer. 

Après  la  constitution  de  l'assemblée,  M.  le  Préfet  a  prononce 
le  discours  suivant,  qui  résume  la  situation  du  département  : 
c<  Messieurs, 

»  A  peine  investis  du  mandat  que  vous  tenez  de  vos  conci- 
toyens, vous  êtes  convoqués  pour  examiner  et  discuter  les  intérêts 
si  graves  et  si  nombreux  de  votre  beau  département.  Nouveaux 
élus  du  suffrage  universel,  vous  ne  pouvez  être  que  les  échos  fi- 
dèles des  populations  que  vous  représentez  ;  le  bon  esprit  qui 
les  anime,  m'est  un  sûr  garant  de  votre  attachement  à  Tordre  et 
au  Gouvernement,  qui  en  est  la  plus  haute  expression.  La  plupart 
d'entre  vous  n'ont-ils  pas  depuis  longtemps  fait  leurs  preuves 
dans  cette  assemblée?  Quant  a  ceux  que  le  scrutin  vient  d'y  faire 
entrer  pour  la  première  fois,  leurs  antécédents  bien  connus  ne 
permettent  pas  de  douter  qu'ils  apporleroni  aussi  leur  part  de 

dévoûment. 

»  Je  ne  puis  donc  que  me  féliciter.  Messieurs,  de  me  trouver 
en  présence  d'un  Conseil  général  composé  d'hommes  si  éminem- 
ment recoramandables  et  qui  n'ont  d'autre  mobile  que  le  bien 
du  pays. 

»  Le  Prince  Louis-Napoléon,  en  me  plaçant  a  la  tète  de 
votre  département,  m'a  confié  une  importante  mission  dont  j'ap- 
précie tout  le  prix  ;  je  suis  assuré  que  vous  m'en  faciliterez  l'ac- 
complissement par  votre  sincère  et  loyal  concours;  je  compte  tout 
d'abord  sur  les  honorables  membres  que  le  Chef  de  l'Etat  a  dési- 
gnés pour  diriger  vos  débats  et  pour  en  consigner  le  résultat  dans 
vos  procès-verbaux.  Leur  longue  expérience  dans  ce  Conseil  et  la 
haute  estime  dont  vous  mêmes  n'avez  cessé  de  les  entourer,  de- 
vaient me  décider  k  les  proposer  au  choix  du  Prince.  J'ai  la  cons- 
'  cience  d'avoir  été  ainsi  au  devant  de  vos  vœux. 

»  Si  je  réclame  votre  concours,  vous  pouvez  aussi^  Messieurs, 
compter  sur  mon  appui  en  toute  circonstance.  Du  jour  où  je 
suis  arrivé  parmi  vous,  les  intérêts  de  vos  populations  sont  de- 
venus les  miens  ;  tous  mes  efforts  seront  consacrés  à  les  servir. 

»  Nous  ne  sommes  plus  henreusement  dans  ces  temps  de  triste 
mémoire,  où  chaque  jour  le  pouvoir  et  la  société  elle-même  se 
voyaient  en  butte  à  de  violentes  attaques,  où  l'écrivain  le  plus 
vulgaire  comme  le  déclamateur  le  plu$  bruyant  de  la  tribpne, 


17«. 

I  « 

recherchait  une  célébrité  mensongère  en  s'efforçant  h  Tenvi  de 
battre  en  brèche  Tédifice  social  et  le  pouvoir  qui  devait  le  pro- 
téger. Qu'est-il  résulté  de  toutes  ces  luttes?  Des  partis  tendant 
à  se  multiplier  à  l'inlini  et  conséquemment  k  détruire  parmi  nous 
cet  esprit  national  qui  nous  porte  à  chérir  notre  patrie  et  à  nous 
glorifier  dans  la  personne  du  Chef  qui  préside  k  ses  destinées. 

»  Grâce  a  l'héroïque  initiative  du  Prince  Louis-Napoléon,  le§ 
nuages  de  l'avenir  sont  dissipés,  les  méchants  tremblent,  les  bons 
se  rassurent,  l'esprit  national  s'est  réveillé  et  la  France  a  repris 
à  rîntérieur  comme  a  l'extérieur  la  position  qui  seule  peut  con- 
venir à  sa  dignité.  Vous  pouvez  donc.  Messieurs,  vous  occuper 
des  affaires  qui  vous  seront  soumises,  avec  le  calme  et  la  sécurité 
qu'inspire  la  confiance  dans  la  stabilité  du  pouvoir  el  dans  les  in- 
tentions droites  et  pures  du  gouvernement  de  l'Elu  de  la  Na- 
tion. 

"  J'aurais  désiré  faire  iniprimer,  comme  les  années  précédez- 
les,  mon  rapport  sur  les  ressources  et  les  besoins  du  déparlement. 
Mais  les  travaux  extraordinaires  qui  se  sont  succédé  dans  ces 
derniers  temps  ne  m'ont  permis  de  le  terminer  qu'au  moment 
même  de  votre  session.  J'ai  dû  me  borner,  ainsi  que  le  faisaient 
autrefois  mes  prédécesseurs,  k  le  faire  copier  sur  des  feuilles  dé- 
tachées qui  sont  jointes  aux  divers  dossiers. 

»  Un  des  principaux  éléments  do  prospérité  d'une  conti  ée,  c'est 
l'existence  dévoies  faciles  de  communication. 

»  Le  Pas-de-Calais  est  bordé  par  une  ligne  de  chemijis  de  fer 
qui  facilitent  les  transports  et  donnent  ainsi  un  nouvel  essor  au 
commerce  et  k  l'industrie. 

»  Les  routes  nationales  qui  le  traversent  se  irouvent  dans  un 
état  généralement  satisfaisant.  Vous  aviez  regretté,  dans  votre 
dernière  session  ,  que  les  fonds  affectés  k  ces  routes  ne  fussent 
pas  suffisants  pour  leur  entretien  et  pour  les  travaux  d'art  qu'il 
conviendrait  d'y  exécuter.  Vos  réclamations  ont  été  prises  en 
considération  :  le  crédit  alloué  sur  les  fonds  de  1852  a  excédé  de 
58,500  celui  de  1851.  Celte  augmentation  a  permis  de  faire 
face  a  des  dépenses  d'une  utilité  incontestable;  j'ai  lieu  d'espérer 
qu'elle  sera  maintenue;  je  ne  négligerai  aucun  effort  pour  la  faire 
porter  même  k  un  chiffre  supérieur  en  1855. 

»  Les  rivières  navigables  exigent  aussi  des  améliorations;  j'ap- 
puierai de  tout  mon  pouvoir  auprès  du  gouvernement  les  vœux 
que  vous  émettrez  en  ce  qui  les  concerne. 

*  »  Les  routes  départementales  sont  dans  une  bonne  situation; 
mais  comme  vous  en  avez  multiplié  le  nombre  depuis  quelques 
années^  les  dépenses  qu'elles  nécessitent  tendent  inévitablement 
k  s'accroître.  J  ai  dû  les  limiter  de  manière  k  ne  pas  aggraver  les 
charges  des  contribuables. 
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)î  L'améliofàtiott  des  chemins  de  grande  et  de  petite  commu- 
nicatioD  se  pourâuit  activement.  L'état  de  ce  service  témoigne  du 
zèle  des  agents-voyers  et  prouve  que  si  le  département  et  les 
communes  se  sont  imposé  de  nombreux  sacrifices  pour  la  vicina- 
lité,  ils  en  sont  dédommagés  par  les  avantages  obtenus.  Les  71 
chemins  de  grande  communication^  d'une  longueur  de  plus  de 
onze  cents  kilomètres,  touchent  k  leur  achèvement  et  présentent 
les  meilleures  conditions  de  viabihté.  Les  débouchés  dés  com- 
munes, qui  ont  une  étendue  de  1900  kil.  et  ôflfrenttânt  d'intérêt 
pour  les  populations  agricoles,  se  construisent  aussi  rapidement 
que  le  permettent  les  ressources  disponibles.  Cependant,  des  dé- 
penses importantes  restent  encore  à  faire  pour  compléter  le  vaste 
réseau  de  vos  voies  de  communication,  et,  k  cet  effet,  de  nou- 
veaux sacrifices  sont  nécessaires.  Us  sont  l'objet  de  propositions 
que  je  soumets  à  votre  examen  éclairé. 

D  Les  ports  maritimes  qui  ouvrent  un  débouché  si  vaste  aux 
marchandises  et  cyii  font  la  prospérité  de  nos  villes  frontières,  se 
sont  encore  améliorés  par  l'exécution  de  nouveaux  travaux.  Vous 
ne  pouvez  avoir  qu'un  regret ,  c'est  que  les  fonds  affectés  &  leur 
entretien  restent  inférieurs  aux  dépenses  dont  l'utilité  a  été  cons- 
tatée. 

»  L'agriculture  est  très  avancée  dans  le  département  ;  néan- 
moins elle  a  besoin  encore  de  vos  encouragements.  Ils  figurent, 
comme  les  années  précédentes,  par  une  large  part  dans  mes  propo- 
sitions. Le  gouvernement  du  Prince  Louis-Napoléon  a  donné  à 
cette  mère  de  l'industrie  des  preuves  de  sa  bienveillante  sollici- 
tude par  l'organisation  des  chambres  consultatives,  réclamée  de- 
puis si  longtemps,  et  par  la  création  du  crédit  foncier,  dont  le  but 
principal  est  de  fournir  k  la  propriété  territoriale  les  moyens  de 
dégrèvement  et  d'amélioration  qui  lui  avaient  jusqu'ici  manqué  en 
France.  Il  se  préoccupe,  en  outre,  de  créer  des  mslitulions  spé- 
cialement destinées  k  venir  en  aide  au  crédit  agricole,  c'est-k-aire 
au  crédit  fondé  sur  la  garantie  personnelle  ou  mobilière  du  culti- 
vateur. Plusieurs  questions  vous  sont  soumises  k  ce  sujet  dans 
une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

»  Je  vous  donnerai  des  renseignements  étendus  sur  le  service 
des  aliénés  et  sur  celui  des  enfants  trouvés.  Vous  remarquerez 
que  des  mesures  sont  prises  pour  rendre  moins  pénible  le  trans- 
port des  aliénés  dans  le§  asiles  destinés  k  les  recevoir,  et  que  je 
m'étudie  k  diminuer  le  plus  possible  le  nombre  des  admissions 
d'enfants  abandonnés  dans  les  hospices.  Je  ne  néglige  rien  pour 
eri^ager  les  parents  de  ces  enfans  k  les  conserver  moyennant  une 
légèfe  allocation  sur  le  budget  départemental.  Indépendamment 
des  sacrifices  que  vous  vous  imposez  pour  lé  sôutàgement  de' ces 
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deux  genres  d'infortunes,  yohs  voté*  des  fonds  pour  Tinstruction 
des  soords-'ittuets  et  des  jeanes  aveugles.  Il  serait  donc  injuste  de 
reprocher  au  département  de  méconnaître  les  besoins  des  classes 
nécei^siteuses  ;  cependant  il  est  bien  des  misères  sur  lesquelles 
votre  sollicitude  ne  s'étend  point  encore.  Les  malades,  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  des  campagnes  §ont  dans  un  état  d'abandon 
qui  a  plusieurs  fois  éveillé  votre  intérêt.  Mon  intention  eût  été 
de  vous  proposer  le  projet  d'organisation  d'un  système  de  secours 
pour  les  soulager;  mais  le  manque  de  temps,  et  surtout  l'insuffi- 
sance des  ressources  du  budget  de  1853  m'ont  obligé  de  l'ajour- 
ner à  Taniiée  prochaine.  Toutefois  je  suis  heureux  de  vous  an- 
noncer que  Mgr  l'Evêque  d'Arras  vient  de  créer  une  maison-mère 
de  sœurs  destinées  à  être  placées  dans  les  campagnes  pour  ins- 
truire les  filles  pauvres  et  prodiguer  leurs  soins  désintéressés  aux 
malades  indigents.  Le  vœu  que  vous  avez  exprimé  l'an  dernier, 
sur  ce  point,  recevra  donc  ainsi  un  commencement  d'exécution. 

»  Un  rapport  spécial  du  Conseil  académique  vous  fera  connaî- 
tre la  situation  de  l'enseignement.  En  ce  qui  me  concerne,  je 
me  borne  k  vous  proposer  l'allocation  des  crédits  applicables  au 
service  de  l'instruction  primaire. 

»  Les  édifices  départementaux  et  en  particulier,  les  prisons, 
réclameraient  de  nombreuses  améliorations.  J'ai  dû  remettre  à 
une  autre  année  les  travaux  qui  ne  présentaient  pas  un  caractère 
d'urgence.  J'avais  k  cœur  dé  ne  pas  constituer  en  déficit  le  bud- 
get qui  se  trouve  chargé,  pour  18S3  et  18S4,  de  la  dépense  d'a- 
meublement des  Sous-Préfectures.  Cette  dépense  a  pour  but  de 
pourvoir  k  des  convenances  depuis  longtemps  reconnues  ;  elle  ne 
doit  pas  établir  une  charge  permanente;  une  fois  le  mobilier 
fourni,  îl  ne  restera  plus  qu'k  l'entretenir. 

»  Vous  apprendrez  avec  satisfaction  que  le  Palais-de-Justice 
de  Boulogne  est  achevé  et  va  être  affecté  k  sa  destination  au  !«' 
novembre  procham.  C'est  un  monument  digne  de  la  ville  où 
il  est  situé  et  qui  fait  honneur  au  département  aux  frais  duquel  il 
a  été  construit. 

»  Pour  subvenir  k  tous  les  besoins,  des  impositions  extraordi- 
naires eussent  été  indispensables;  mais  déjk  le  département  est 
autorisé  k  s'imposer,  pour  1855,  deux  centimes  additionnels  afin 
dé  compléter  le  paiement  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  cinq  cen- 
times pour  les  chemins  vicinaux.  Je  ne  vous  proposerai  doue  au- 
cune nouvelle  charge  supplémentaire. 

»  Malgré  les  impôts  qui  le  grèvent,  le  Pas-de-Calais  est  dans 
une  position  prospère.  Je  h' en  veux  d'autre  preuve  que  les  pro- 
duits des  recettes  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  des  con- 
tributions indirectes  pendant  les  dernières  années.  Ces  produits 
se  sont  élevés. 


1T6 


SAVOIR  : 

ENfiEGISTRBMENT 
ET  DOMAINES. 


CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES. 


4,090,157  f.  03  c. 
8,885,711  86 
9,631,538  81 
9,670,152  81 
4,796,916  94 
5,239,579     76 


Pour  le  2»  semestre  1848.  —  2,330,126  f.  40  c. 
Année  entière        1 849,  —  4,801 ,754     52 

Idem.  1850,  —  4,818,422     65 

Idem.  1851,-4,448.522     77 

l^r  semestre         1851 ,  —  2,1 63;780      C 0 
!«'  semestre         1852,  —  2,441,939      00 

»  Ces  chiffres  établissent  mieux  que  tous  les  discours  l'influence 
des  événements  politiques  sur  la  fortune  publique.  En  184f8,  les 
transactions  subissent  un  temps  d'arrêt  ;  une  énorme  diminution 
se  fait  sentir  dans  les  recettes  de  l'Etat.  En  1849,  la  sécurité 
semble  renaître  et  les  recettes  augmentent;  en  1850,  la  Nation 
paraît  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité,  elle  est  en  proie  à  une 
sorte  de  malaise,  les  recettes  s'en  ressentent  et  restent  a  peu  près 
stationnaires;  mais  en  1851,  les  craintes  qu'inspire  l'approche 
de  la  fatale  échéance  du  mois  de  mai  1852,  font  naitre  une  dimi- 
nution dans  les  recettes  des  domaines  ;  il  en  eût  été  de  même 
pour  les  contributions  indirectes  sans  une  cause  purement  acci- 
dentelle qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici.  Enfin,  en. 1852, 
lorsque  l'ordre  est  rétabli ,  que  toutes  les  appréhensions  se  sont 
dissipées  et  que  l'on  cesse  enfin  de  vivre  au  jour  le  jour ,  Paug- 
mentation  des  droits  est  très  sensible.  Le  semestre  qui  vient  de 
s'écouler,  comparé  au  2®  semestre  de  1848,  présente,  en  effet, 
une  augmentation  de  1 11 ,000  fr.  pour  les  domaines  et  de  près 
de  1,2(K),000  fr.  pour  les  contributions  indirectes. 

»  En  faut-il  plus.  Messieurs,  pour  faire  ressortir  les  consé- 
quences des  révolutions? En  présence  de  ces  résultats,  serait-il 
encore  permis  de  refuser  un  énergique  appui  au  gouvernement 
réorganisateur  du  Prince  Louis-Napoléon  ? 

0  Pour  vous.  Messieurs,  j'en  ai  la  conviction,  tous  vos  efforts 
tendront  k  l'affermissement  de  ce  gouvernement.  Vos  vœux  les 
plus  ardents  seront  de  le  voir  se  consolider  sur  des  bases  puissan- 
tes et  durables  sans  lesquelles  les  inquiétudes  renaîtraient  bien- 
tôt et  exposeraient  la  nation  aux  dangers  qui  ont  été  conjurés  si 
providentiellement. 

»  Déjà,  vous  avez  prêté,  pour  la  plupart,  le  serment  prescrit 
par  la  Constitution.  En  vous  le  demandant  de  nouveau,  avant  que 
vffus  commenciez  vos  travaux,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'accom- 
plissiez encore  une  fois  ce  devoir  avec  un  sentiment  profond  de 
reconnaissance  et  de  dévouement  pour  le  Prince  que  la  France  et 
le  Pas-de-Calais,  en  particulier,  ont  acclamé  si  unanimement 
comme  le  vainqueur  de  l'anarchie  et  le  sauveur  de  la  société 
moderne.» 
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H.  le  Président  s'exprime  ensuite  ainsi  : 

a  Messieurs, 

»  J'étais  loin  de  m'attendre  à  l'honneur  de  vous  présider.  Mon% 
yif  désir  de  laisser  k  un  homme  plus  digne  et  plus  jeune  les  fonc-* 
tioDS  de  Président  du  Conseil  général  a  dû  céder  devant  le  témoi- 
gnage de  haute  confiance  dont  le  Prince-Président  vient  de  m'ho- 
norer  :  il  a  d'autant  plus  de  prix  k  mes  yeux  qu'il  me  réunit  k 
deux  collèges  que  depuis  longtemps  j'aime  autant  que  j'estime:-  ' 
n  Le  Pnnce  Louis-Napoléon,  dont  le  patriotisme  et  le  courage 
ont,  par  des  mesures  aussi  sagement  conçues  qu'énergiquement 
exécutées ,  sauvé  la  société  de  l'effroyable  catastrophe  dont  elle 
était  menacée,  a  droit  de  compter  sur  la  reconnaissance  et  le  dé- 
voûment  de  tous  les  bons  citoyens. 

x>  Nous  ne  pouvons  mieux  le  seconder  dans  ses  efforts  pour 
assurer  la  prospérité  du  pays  et  consolider  Tayenir,  qu'en  rem- 
plissant avec  zèle  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par  les  suffra- 
fes  de  nos  concitoyens.  Cette  tache  est  d'autant  plus  facile  au- 
jourd'hui, que  nos  travaux  ne  seront  plus  entravés  par  des 
(Uscussions  étrangères  aux  intérêts  dont  la  gestion  nous  est  attri- 
buée ,  et  que  les  questions  de  parti  seront  bannies  de  nos  déli-*' 
béraiions. 

i>  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  pouvoir  remplacer  ici  l'honorable 
collègue  qui  vous  a  présidés  d'une  manière  si  digne  et  si  distin- 
guée pendant  plusieurs  sessions  ;  mais ,  k  mes  anciens  collègues 
je  dirai  :  Continuez-moi  cette  affectueuse  confiance  a  laquelle  vous 
m'aviez  accoutumé  et  qui  m'était  si  précieuse.  Â  mes  nouveaux 
collègues,  je  demanderai  cette  bienveillance  si  nécessaire  entre 
hommes  animés  du  désir  de  faire  le  bien.  Â  tous  je  recomman- 
derai  l'union  et  un  loyal  concours  pour  les  mesures  qui  nous 
seront  proposées  par  l'administrateurdistingué  qui,dans  sa  tournée 
départementale,  a  su  conquérir  de  si  nombreuses  sympathies. 

»  Puissions-nous  le  conserver  longtemps,et  voir  enfin  mettre  en 
pratique  ce  système  de  fixité  et  de  permanence  dont  l'Empereuc 
avait  fait  la  base  de  son  organisation  administrative.  »  \ 

M.  le  Secrétaire  s'associe  aux  paroles  qui  viennent  d'être  pror^ 
noncées  par  M .  le  Président  ;  plusieurs  fois  4éjk  ses  collèges 
l'ont  honoré  de  leurs  suffrages  ;  il  s'efforcera  de  mériter  l^ur  bienr 
vieillance  et  de  répondre  k  la  haute  marque  de  confiance  dont  l'a 
honoré  le  Chef  de  l'Etat. 
Un  membre  du  Conseil  donne  lecture  de  la  proposition  siiivante: 
a  Le  Conseil,  interprète  des  sentiments  de  toute  la  population 
du  département^  qui  a  accueilli  comme  un  bienfait  l'acte  régéné-^ 
rateur  du  2  décembre,  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  sa 

12 


17» 

!  première  réunion  pour  exprimer  au  Prince  Louis^Napoléon  fifafro- 
onde  et  sincère  reconnaissance. 
*  »  Pénétré,  en  outre,  de  la  nécessité  de  préserver  la  France  da 
retour  des  dangers  qui  la  menaçaient  naguère,  alors  qu'un  pouvpir 
4itrtagé ,  restreint  et  temporaire,  était  impuissant  à  empêcher  le 
laal,  il  émet  le  vœu  que  le  pouvoir,  dont  le  Prince  a  fait  depuis 
«B  tt  digne  et  si  glorieux  usage ,  reste  désormais  en  ses  mains 
sous  une  forme  k  la  fois  aussi  forte  que  durable,  qui  ôte  ,pour 
fOujoQfB  aux  oppositions  hostiles  l'espoir  d'agiter  de  nouveau  la 
Patrie  à  une  époque  déterminée,  sur  laquelle  toutes  les  mauvaises 
p^issioiis  semblent  compter  d'avance .  i>  ^ 

Cette  proposition  est  adoptée  à  une  hnmense  majorité. 

DiYISION  BU  CONSEIL  £11  GOttMISSIONS. 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  â4  août,  s'est  divisé  en  Gom- 
missions  ainsi  qu'il  suit  :  « 

Première  Commmiùn^  dite  des  finances.  —  MM.  Délhomel, 
Graax,  Plichon,  Levasseur  de  Mazinghem,  Lécrit.  , 

Deuanème  Commission^  dite  d'administration  et  d^encourage^ 
mmt.— MM.  d'Aubers,  Gosse  de  Gorre,  Jourdain,  d'Havrincourt, 
Paternelle,  dé  Richoufflz. 

"  troisième  Commission,  dite  d'ètahlissements  de  bienfaisance.--^ 
MM.  Béghin,  d'Hagerue,  Lorel,  Prévost,  Baudierel  Wartellede 
Retz/ 

'  Quatrième  Çommissioft,  dite  des  cultes,  de  la  justice,  de  Pim-. 
iruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  MM.  Boutry,  Cbauveau-* 
Sire ,  Thiébairit ,  Lefebvre-Dupré ,  Proyart ,  de  Ranchicourt  et 
WatteUed. 

Cinquième  Commission,  dite  des  trava,ux publics,  —  MM.  Des- 
h^î^,  Lefebvre-Hermand,  de  Foucault,  de  Eeisère  et  de  Monne*, 
ècrve. 

'   Sixième  {Commission,  dite  de  Vagriculiine.  —  MM.  Boisleux^, 
Cappe,  d'Herlincourt,  de  Fouler,  Mathieu,  Vast. 
''^  ^^aptiime  Commission,  dite  du  commerce. —  MM.  Legros-Devot^ 
Froîssart,  Lanthiez,  Prévost,  DùbruUe,  Pinart, 

Huitième  Commission,  dite  de  la  vicinalité.  —  MM.  d'Herlîn- 
CMit,  de  Ranchicourt,  de  Foucault,  Lorel,  d'Bagerue,  Mattie^* 

ffeumème  Commission,  dite  des  ponts-^et-chaussées. — MM*  Boi3: 
Irax,  GoBse  de  Gorre,  Pinart,  Delhomel,  Prévost  et  Graux. 


ANALYSE  DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL. 
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rwiarctueFont  q^e  tous  les  Totes  de  fonds  sont  résumés  sous^Ie 
tHre  budget  départemental,  et  que  ce  n'est  que  par  exception  que 
qMlqueâ  uns  se  trouvent  reproduits  sous  d'autres  titres. 

Agents* YoYBRS.  —  Le  Conseil  fixe  ainsi  le  traitement  des 
agents-voyers  :  ^ 

i<*  Traitement  de  Fagent-voyer  en  chef 4,000    » 

2°  Frais  de  bureau  et  de  tournée  du  même i  ,500    » 

3®  Traitement  des  agents-voyers  principaux.  .  .  .  12,000  >» 
.  4^  Frais  de  bureau  et  de  tournée  des  mêmes .  .  .    2,400    » 

5^  Traitement  de  six  agents- voyers  de  l^  classe.  .  9^800  j» 
-  fii*    .    /d.       àfi  six  agents-voyers  de  2«  classe.  .    8,200    » 

1^  Id.  de  neuf  agenU*Yoyers  de  3<)  classe.  10,800  » 
r  8^  /d.  de  douze  agents-voyers  de  4<)  classe.  13,200  » 
^  9^  Gratification  aux  agents-voyers  de  l'*  classe.  .       800    ji 

10^  Indemnité  aux  surnuméraires 3,469  13 

Total 66,169  13 

Le  Conseil  décide  que  lés  surnuméraires  ne  toucheront  aucune 
Indemnité  pendant  ta  première  année  ;  que  p^anl  les  deux 
^nées  sumntes  ils  recevront  300  fr.,  et  qu'aiM^ès  ce  laps  de 
Wtù}^s  leurs  indemnités  augmenteront  de  100  fr.  par  an  sann 
juimais  pouvoir  dépasser  600  fr. 

ÂG^iCULTimE.  —  Vote$  de  fonds. — Primes  pour  Famâioration 
desraées  boirine  et  ovine  7,800  fr.  ;  o<mcottrs  d'étalons,  6,100  fr.; 
courses  de  chevaux,  2,0U0  fr.  ;  subventions  aux  sociétés  d'agri** 
culture 'des  six  arrondissements,  6,000  fr.  ;  subvmtiott  au  comice 
égfiôole  de  Fauquembergues,  2(M)  fr.  ;  dépenses  des  ehambre$ 
cènsidUftites  d'agriculture,  1,000  fr. 

'  Vetum.  -^  Le  Conseil  émqt  les  vœux  suivants;  à  savoir  :  1<»  que 
Padmiâi^ratiaB  fasse  étudier,  de  manière  à  concilier  les  droits  de 
la  propriété  el  les  intérêts  de  l'agriculture,  la  question  soulevée 
par  un  vomi  du  Conseil  d'arrondissement  de  EK>ulogné ,  tendait 
ace  que  tout  propriétaire  puisse,  s'il  n'a  pas  d'autre  moyen  d'écoMH 
lâment  et  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  envers  1^  propnétaires  d^ 
fbàds' Inférieurs,  conduire  les  eaux  k  travers  ces  mêmes  foncbl 
^ar  dee  tuyaux  de  drainage  ;  2^  que  le  Gouvernement,  qui  a  bim 
^ulu  accorder  quelques  encouragements  aux  société  agrieoliM 
jMoilr  te  drainage,  vclnlle  bien  persévérer  dans  cette  voie;  Z9  quelft 
dléj^rteiBé»!  soit  doté  d'une  ferme^école;  ^'que  la  vaine-pâture  mi 
Tèjpenfenlée  par  une  M  <  5^  qu'il  soit  publié  un  code  rural  ;  éf^ 
.  que  la  loi  sur  les  vices  rédhibiloires  pour  la  vente  des  bestiaiitl^ 
^f  modifiée  de  manière  k  mieux  sauvegarder  les  intérêts  des 
l^ndeim. 

^  Jt/UÊMÈii:^  Le  Conseil  fread  les  césicdiitioas  auivauAeii  : 
1»  Il  insiste  de  nouveau  auprès  du  Gouvernement  pour  qiv  toi 
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aliénés  détenus  dans  le  département  de  la  Seine  au  frais  du  dé- 
partement, soient  transférés  dans  les,  asiles  de  Lommelet  et 
Saint- Venant;  2<»  il  approuve  les  nouvelles  mesures  prises  par  M.  le 
Préfet,  pour  le  transport  des  aliénés  ;  3<>  il  vote  une  indemnité 
de  200  fr .  pour  le  médecin  chargé  des  visites  à  Tasile  de  Lom- 
melet; A^  il  maintient  provisoirement  k  0  fr.  60  c.  le  prix  de  la 
journée  h  payer  par  le  département  pour  les  aliénées  détenues 
dans  Tasile  de  Saint- Venant  ;  5®  il  vote  un  crédit  de  51,000  fr. 
pour  les  dépenses  des  aliénés. 

Asile  d'aliénées  de  Saint- Venant. — Secours  à  ilf««  Pruwst. 
—  Le  Conseil  émet  Pavis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  sur  les  fonds 
de  l'asile,  un  nouveau  secours  de  600  fr.  k  la  veuve  de  M.  Pru- 
vpst,  décédé  directeur  de  l'établissement. 

Acquisition.  —  Il  approuve  l'acquisition,  faite  pour  le  prix  de 
40,920  fr.,  d'un  terrain  bâti  de  la  contenance  de  24  ares  81  cen- 
tiares, pour  servir  a  Pagrandissement  de  cet  asile,  sous  la  réserve 
expresse  que  la  dépense  qui  en  résultera  sera  couverte  intégrale- 
ment au  moyen  des  ressourses  propres  delà  maison. 

ÂRGHITEGTES  COMMUNAUX.— Le  Couseil  reuvoie  k  M.  le  Préfet, 
en  l'appuyant;»  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  tendant  k  faire 
décider  que  le  traitement  des  architectes  communaux,  au  lieu  de 
consister,  comme  aujourd'hui,  dans  une  remise  proportionnelle  à 
la  dépense,  soit  transformé  désormais  en  un  traitement  fixe,  recou- 
vré sur  les  communes  intéressées  au  prorata  des  travaux  à  exé- 
cuter. 

ARCHIVES  DEPARTEMENTALES.  ^—  Personnel  €t  traitements.  '^ 
Archives  du  Gros  d'Hesdin  et  du  Gros  de  Lens.  —  Un  membre  de 
la  4«  Commission  rend  compte  de  la  situation  des  archives  dépars 
temen taies  et  des  travaux  importants  de  classement  efTectués,  de- 

Suîs  la  dernière  session  du  Conseil  général^  par  l'archiviste, 
[.  Godin.  Il  fait  connaître  que  les  archives  du  Gros  d'Hesdin,  dont 
M.  le  Préfet  a  revendiqué  la  propriété  au  nom  du  défârtement, 
seront  incessamment  transférées  au  greffe  du  tribunal  de  Moa- 
treuil,  et  que  celles  du  Gros  de  Lens  sont  entrées  au  dépôt  dépar-^ 
temental.  Il  ajoute  que  M.  l'Archiviste  continue  de  poursuivre  a- 
yec  le  même  zèle  et  le  même  succès  l'exploratioD  et  la  mi|e  en 
lumière  du  riche  dépôt  qui  lui  est  confié  ;  que  dernièrement  la 
Commission  des  archives  instituée  au  Ministère  de  l'intérieur  lui 
a  adressé  le  témoignage  de  sa  satis&ction  ;  que  par  tous  ces  mo- 
tifs et  eu  égard  en  outre  k  ses  27  ann^s  de  services  administra- 
tifs, M.  Godin  mérite  de  voir  sa  position  améVorée. 

En  conséquence,  le  Rapporteur  propose^  au  nom  de  la  Commis- 
sion, d'allouer  le  crédit  de  4,500  fr.  qui  est  demandé  par  H.  le 
Préfet  pour  le  service  des  archives  et  qui  se  répartirait  ainsi  qu'il 
doit  i .  "^    i    ■■  '  .    '  r 
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Traitement  de  Tarchiviste.    *    ,    .    .    .    .  2,400  fr. 

—  de  deux  expéditionnaires.     .     ;    :  l,'lOO     • 

—  du  concierge  .     .    .     .     .     .     ,  200 

Réserve  pour  gratifications  et  nouveaux  traite- 
ments, s'il  y  a  lieu,  en  faveur  des  expédition- 
naires et  du  concierge  .         180 

Frais  de  bureau,  achat  de  cartons,  reliures,  etc.       400 
Frais  de  vente  de  vieux  papiers BO 

Totolégal.     .    .    ,  \    •     4,300  fr. 
Ce  crédit  est  alloué. 

Le  même  membre  fait  connaître  que  les  détenteurs  des  archi- 
ves du  Gros  d'Hesdin  ont  consenti  k  en  faire  la  remise  gratuité  ; 
Îa'eu  égard  toutefois  à  la  position  de  ces  derniers  et  pour  les  in- 
emniser  des  frais  par  eux  avancés  pour  la  garde  du  greffe  dû  Gros 
dont  il  s'a^t,  il  propose  de  leur  allouer  une  indemnité  de  2S0  fr. 

Ce  crédit  est  également  voté. 

Bibliothèques  administratives.  —  Le  Conseil  vote  un  crédit 
de  200  fr.  pour  achat  de  livres  destinés  à  la  bibliothèque  adminis- 
trative de  la  Préfecture,  et  il  passe  k  Tordre  du  jour  sur  les  vœux 
des  Conseils  d'arrondissements  de  Boulogne  et  de  St-Pol  tendant 
à  obtenir  desi  secours  qui  serviraient  k  l'achat  d'ouvrages  admi- 
nistratifs pour  les  bibliothèques  des  Sous-Préfectures  de  ces  ar- 
rondissements. 

Biens  communaux.  —  Le  Conseil  appelle  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  les  biens  communaux  et  demande  l'application 
des  principes  qui  l'ont  toujours  guidé  dans  cette  grave  question  ; 
savoir  : 

La  vente  des  biens  communaux  restreinte  aux  cas  d'absolue 
nécessité  et  autorisée  par  l'administration  le  plus  rarement  pos- 
sible ; 

La  mise  en  culture  et  la  location  de  tous  les  biens  qui  en  sont 
susceptibles; 

La  conservation  des  pâturages  restreinte  aux  prairies  de  bonne 
nature  ; 

Une  taxe  modérée,  mais  toujours  exigée  par  tête  de  bétail  en- 
voyée au  pâturage,  et  le  produit  de  cette  taxe  employé  tout 
d'abord  k  l'entretien  et  k  l'amélioration  du  pâturage  ; 

La  surveillance  et  la  direction  des  biens  communaux  confiées 
k  un  syndicat  cantonal,  composé  en  partie  de  délégués  des  com- 
munes et  en  partie  de  membres  et  d'un  président ,  nommés  par 
le  Préfet,  l'approbation  administrative  rendant  exécutoires  les 
décisions  du  syndicat,  après  toutefois  que  les  Conseils  municipaux 
intéressés  auront  donné  leur  avis  sur  ces  décisions. 

]BaU(SP  à  longs  tçrms.  —  Le  Conseil  signale  le  préjudice  causé 
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aA  ^l($p>i|IappemeDt  de  l'agriculture  par  la  courte  durée  de  Famo- 
diatîoo  des  biens  cômifiiiimux ,  et  émet  le  vceu  (fm  lin»  faîéhs  de 
mai9»morte  puissent  donner  l'exemple  des  baux  k  longs  termes 
et  progressifs. 

Bière.  —  L'Assemblée  renouvelle  le  voau  me  i'faabkânt  du 
Nord  puisse  fabriquer  sans  payer  de  droits,  avec  les  ffrodiiitsde  sa 
réccdte^  la  bière  nécessaire  k  sa  consommation. 

Bo?f-PASTEUR  A  St-Omer.  (Jfat5(m  rfu)  '^yasa  réitéré  ttndant 
k  ce  que  la  Maison  du  Bon-Pasteur  k  St^Omer  stit  roeonmë  léga- 
lement et  sort  ensuite  désignée  par  l'administration  pour  rece- 
voix  les  filles  mineures  condamnées  k  être  détenues  par  voie  de 
.  correction,  et  devienne  ainsi  une  maison  pénitentiaire. 

Budget  DÉPARTEMENtAL. — Ce  budget  $e  divise  en  çin^  sections 
QUI  ont  chacune  des  ressources  spéciales  et  distinctes  pour  les  di- 
verses dépenses  auxquelles  elles  doivent  pourvoir .  Le  Conseil 
général  Ta  arrêté  ainsi  qu'il  suit  pour  l'anqée  1$^5,  sauf  Pap^ 
.  probation  du  Chef  de  l'Etat  :  ^ 

1^*  Section. — Dipmse$  ordinaires. 
Sousrchapitre  4«'.  travaux  ordinaires  des  bâtiments  départe- 
)9ientaux,  y  compris  5,500  f.  pour  le  traiteipent  fixe  et  Tindemnité 
variable  de  l'architecte  en  chef,  et  1,600  fr.  pour  le  traitement 

'des  cinq  architectes  adjoints 53,762  57 

Som-chapitre  IL — Taxe  des  biens  de  main-mor- 
te;^ sur  les  propriétés  départementales.  ....;.  16  20 

Sous-chapitre  ///.—Loyer  des  hôtels  de  Préfec- 
ture et  de  Sous-Préfectures ^,  .  »     » 

Sousrchapitre  IV,  —  Mobiliers  des  hôtels  de  Pfé- 
fiscture  et  de  Sous-Préfectures,  et  du  local  afiecté  au 

^iervice  académique 28,590    » 

Ce  sous-chapitre  ne  présentait  en  1852  qu'un 

chiffre  de  5,476  fr.  L'augmentation  de  dépense  pour 

1 855,  provient  de  l'allocation  d'un  crédit  de  25,000  f . 

formant  la  moitié  de  la  somme  jugée  nécessaire^our 

l'ameublement  des  hôtels  des  Sous-Préfectures  qu'un 

décret  récent  a  mis  k  la  charge  du  département. 

Sous-chapitre  FC-r-Casernement  de  lagendarmerie. 

Eclairage  des  casernes,  et  remplacement  des\ 

drapeaux  placés  sur  les  bâtiments.  .         40O    » 

Loyer  des  casernes  qui  n'appartien- 

pent  pas  au  département 24,185    »}    27,835    » 

Indemnité  de  literie  aux  gendarmes 
extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les 
gix  mois  de  leur  congé 2,950    » 

A  reporter . . . .    89,901  57 
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Sous-^hapitre  F/.  —  Prispns  départemenUlle. 

Administration.  .........  14,900  » 

Régime  économique 76,000  ï^ 

Dépenses  diverses. 2,130  » 

Dépenses  des  chambres  ou  déù^to  >  97,Ç60      f 

de  sûreté. \  3,830  / 

Frais  de  capture  de  prisonniers  éva-  . 

dés,  d'impressions,  etc.  ......  1 ,000  »  ' 

Sous-^hapitrj^  F7/.-^our  d'asi^ises.  et  tribunaux. 

Eclairage  et  achat  ou  entretien  du 
mobilier 3^573  42 

Menues  dépenses  et  frais  de  par^ 
quet  de  la  Cour  d'assises  et  des  tribu- 
naux       12,080   J»>    i8,80l  M 

.    Menues  dépenses  des  justices  de 

paix 2,150    » 

Dépenses   des   chambres  d'agri  -    . 
culture  -  .  .  ...         .  .  .  .  .  .  .      1,000    », 

SouS'chapiU^ê  VIIL  *— Chauffage  et  éclairage  du 
corps-de-garde  de  la  Préfecture  .  : 500    » 

Sous^hapitre  1X> — Dépenses  d'en- 
tretien des  routes  départem^  taies  ; 
cette  dépense  est  évaluée  à.  .....  250,729  10 

Mais  une  somme  de 104507  49 

Seulement  peut  être  prélevée  pour 
cet  objet  sur  les  ressources  de  la  pre- 
mière section.  Il  reste  donc  à  porter 
pour  le  même  objet  k  la  seconde 
section 146,221  61 

Crédit  voté  k  la  1'^  section 104,507  49 

Sou^s^hapitre  X  —  Enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés et  orphelins  pauvres. 

Les  dépenses  du  service  sont  ainsi  évaluées;  savoir  : 

Pour  mois  de  nourrices  et  de  pen- 
sions^ secours,  indemnités  et  autres 
dépenses  du  service  extérieur.  .  .  .    39,400    » 

Pour  le  traitement  de  deux  inspec- 
teurs       1,600    » 

Total..  .    41,000    p^ 

A  reporter. ...  311^372  48 
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^  A  déduire  !•  le  pro- 
duit présumé  du  tiers 
des  amendes  de  police 

'  correctionnelle  applica-  }    10,000 

ble  à  oe  service.  .  .  .      1,500    ]» 

Contingent  des  com- 
munes  .r g^gOO       » 

Reste  à  la  charge  du  département  •  .  .    31,000 

Sottf-ehaptire  XI.  -^  Service  des 
aliénés.  Le  prix  de  pension  de^  alié- 
nés est  évalué  à. 68,109    » 

A  déduire  les  por- 
tions de  pensions  k  la 
charge  de  Êimilles.  .  .      5,000    »}    20,500    » 

Contingent  des  com- 
munes  15,500    » 

Reste  à  la  charge  du  département.  .  .    47,609    » 

Frais  de  transport  et  de  nourriture  en  route  des 
aliénés  indigents 3,500    » 

Sous-ehapitre  Xïl.  —  Impressions 2,300    » 

5ottô-e^pttre  X/i/. — Archives  du  département. 
,    Traitement  de  Tarchivisle  en  chef  ) 

et  des  deux  expéditionnaires 3,850    »  >      4,300    n 

Dépense  de  matériel ,        450    >^; 

Som-^hapitre  XIV.  —  Dépenses  diverses. 

Frais  de  translation  de  condamnés.      2,500 

Secours  de  routes,  k  raison  de  15 
centimes  par  5  kilomètres,  et  au  be- 
soin, frais  de  transport  pour  les  voya- 
geurs indigents 1,500    DJ 

Portion  à  la  charge  du  département 
dans  les  frais  de  confection  des  tables  V   ^{  loO 

décennales  des  registres  de  Tétat  civil.    12,000    »  ^ 

Mesures  contre  les  épidémies. .  .  .      3,000 

Mesures  contre  les  épizooties,  vaca- 
tions et  frais  de  déplacement  des  vété- 
rinaires employés  par  l'administration .      2,000    s> 

Primes  pour  destruction  d'animaux 
nuisibles 100    » 

Sous'chapitre  XV.  —  Dettes  départementales  or- 
dinaires       2,808  97 

Le  total  général  des  dépenses  de  la  l'^  section 
est  w»  »tf.r»f»t»t»tT»»f»»t»*t  4*o,Wv  4Q 
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Les  recettes  de  la  même  section  sont  les  suivantes  : 

Savoir  i 
.    Fonds  libres  de  rexcrcice  1851. 3,760  66 

Produit  de  10  centimes  additionnels  %^  ordinai-' 
res  au  prinicipal  des  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle  et  mobilière  en  1853.  .  .\  580,439  81}  410,429  81 

Part  du  département  dans  le  fonds 
commun 30,000    » 

Produits  éventuels  ordinaires 9,800    » 

Total  des  recettes  égal  aux  dépenses,  ci.  .  .  .  425,990  47 

S"»*  Section.  — Dépenses  facultatives. 

Sous^chapitfe  XVI .  —  Travaux  neufs  aux  bâti* 
ments  départementaux. 

Agrandissement  et  amélioration  de  la  Sous-Pré-' 
fécuire  de  Boulogne 10,000 

ï'rais  d'expropriation  de  Tfaospice 
Sainte-Anne,  pour  l'agrandissement  }     11,253  60 

de  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Omer.         500    » 

Assurances  des  bâtiments  départe- 
mentaux   .....         753  QOi 

SouS'chapitre  XVII. — Travaux  des  routes  dépar-       ^ 
tementales  et  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie.  .  .  149,504  11 

Sous-chapitre  XVllI. — Subvention  aux  communes. 

Prîmes  pour  l'établissement  de  pompes  à  in-\ 
ceadie 3,000 

Subvention  pour  l'école  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  d'Ârras.  .  .  .      4,000    » 

Subventions  pour  aider  les  commu-  l     èpj  ^qq    ^ 

nés  k  la  restauration  de  leurs  églises.      6,000    »  ^        ^ 
.     Subvention  pour  l'entretien  de  la 
digue  de  Sangatte 200    » 

Subvention  pour  l'établissement  de 
sœurs  de  charité 4,000    » 

Sùus^hapitre  XIX.  —  Encouragement  pour 
VÂnnuaire  départemental 500    » 

Secours  aux  veuves  ou  enfants  d'an- 
ciens employés  de  la  Préfecture  et  des 
Sous-Préfectures  ;  savoir  : 

A  la  veuve  Colin,  k  Arras.  ,  . 

Aux  enfants  Lemoine,  à  St-Pol. 

A  la  veuve  Delesalle,  à  Béthune* 

A  la  veuve  Campion,  k  Arras.  . 

A  la  veuve  Quingnart,  â  Arras. 

A  la  yeuve  Labbé^  â  Arr^s. 


200 

» 

300 

» 

200 

» 

150 

» 

200 

» 

75 

» 

%  A  reporter,..,  i, 625    »     i77,987  71 


l 


Report....    4,625    »     177,957  74 

ludenmhé  aux  emploi  de  la 
Préfecture,  pour  les  travaux  eixtraor- 
dinaires  de  la  session  .  .......      I,i00    » 

Subventions  aux  sociétés  d'agricul'* 
ture 6,000    n 

Subvention  au  comice  agricole  de 
Fauquembergues 200    » 

Subvention  pour  l'amélioration  des 
races  bovine  et  ovine 7,800    ^ 

Entretien  d'élèves  à  l'école  vétéri- 
naire d'Alfort :  .  .    1,400    • 

Primes  pour  courses  de  chevaux  .    2,000    » 

Primes  pour  le  concours  central 
d'étalons  (y  compris  100  fr.  pour  frais 
d'impression) 6,100    » 

Pension  aux  élèves  sages-femmes  k 
l'école  d'accouchement  d'Arras  (y  com- 
pris 150  fr.pour  prix  et  achat  de  livres).    5,150    » 

Indemnité  pour  la  propagation  de  la      , 
vaccine. 3,500    i> 

Dépenses  des  Conseils  de  salubrité.       600    d 

Entretien  d'élèves  à  l'école  des  Arts- 
et-MétiS-s  de  Châlons 3,000    i> 

Entretien  de  dix  bourses  k  raison  de 
600  fr.  l'une,  dans  le  lycée  k  Sain t-Omer.    6,000    » 

Encouragements  pour  l'instruction 
primaire 14,000     » 

Frais  de  traitement  d'indigents  dans 
les  hospices  pour  des  opérations  chi- 
rurgicales coûteuses •  .  .  .     1,000    » 

Secours  pour  les  indigents  attaqués 
de  maladies  syphilitiques 200     » 

Pension  d'élèves  sourds-muets  dans  . 
l'institution  d'Arras  .  .  .  , <  0,000    j> 

Pension  de  jeunes  aveugles  dans  les 
institutions  de  Lill  e,et  de  Fives-lez-Lilie, 
et  pension  d'aveugles  travailleurs  k  Paris.  4,800    » 

Encouragement,  pour  la  substitution 
des  couvertures  en  tuiles  a  celles  en 
chaume,  dans  les  reconstructions  des 
maisons  des  indigents,  occasionnées 
par  des  événements  imprévus,  tels  que 
incendie,  ouragan,  etc 6,000    » 

78,475    » 


A  reporter..,    ^77,967  71 
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-    SdMç^Sfons^  à  iâ  Cojmaission  dépar- 
tementale des  moDuments  historiques,  à 
l'Académie  d'Arras  et  k  la  Société  des 
Antiquaires  de^  la  Morinie ,  à  raison  de 

1,000  fr.  pour  chacune 3,000    » 

'  Subvention  k  la  Société  Scientifique 
de  Calais,  si  toulefois  elle  se  reconstitue.       500    » 

Souscription  en  faveur  de  la  colonie 
agricole  et  péniteotiaire  de  Mettray .  .       SOO    x> 

Subvention  de  600  fr.  à  chacune  des 
Sociétés  Humaines  de  Boulogne,  Calais 
et  Montreuil i  ,800    »  . 

Primes  pour  la  fixation  dés  dunes  du 
littoral 4,416  40 

Entretien  de  bourses  dans  une  mai- 
son affectéepar  Mgr  Tévéque  à  la  for- 
mation, de  sœurs  de  charité 4,500    » 

Subvention  à  l'établissement  d'ap- 
prentissage deM.rabbéHalluin,kArràs.      500    )> 

Frais  d'organisation  de  Commissions 
syndicales  de  dessèchement 1,000    » 

Premier  quart  de  la  subvention  de 
6,000  fr.  votée  par  le  Conseil  pour  con-  0 

tribuer  à  Térecticm  d'un  monument  à  la 
mémoirç  de  Mgr  le  cardinal  de  laTour- 
d'Auvei|3ae,^véque  d'Arras. 1,500    » 

Total...  "'"95;991  40         95,991  40 

.  Saus^chapitre  XX.  —  Cultes.  ...  »    d 

Sovs^hapitre  XXI.  -**  Mendicité  . 

9enéiôu  de  mendiants  au  dépôt  de 
mendicité  de  Montreuil*sou8-Laon  .      4,000    )» 

Sùu^cliapitre  XXIL  — «Dépenses 
diverses  : 

Primes  aux  nourriciers  des  enfants 
trouvés- 6,000    » 

Inidemnités  ai^x  hospices  dépositai- 
re d'Arras  et  de  St-Omer,  à  raison 
de  h  surcharge  qui  résulte  pour  eux 
delà  centralisation  des  enfants  trouvés.      8,000    » 

Frai*  de  publication  des  délibéra* 
tions:  du  Conseil  générale 2,000    » 

Achat  d'ouvrages  administratifs 
pour  la  bibliothèque  de  la  Préfecture 
et  Irais  de  reliure 500    »    

A  reporter. . . .    20,300    »   273,949  11 
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Primes  pour  belles  actions 1,800    » 

Frais  de  visite  des  pharmacies  par 
les  membres  du  jury  médical 2,500    i» 

Frais  d'illumination  des  édifices 
départementaux. 4O0    » 

Réserve  pour  dépenses  imprévues.         £29  40 

Indemnité  au  médecin  chargé  de  vi- 
siter l'asile  d'aliénés  de  Lommelet.  .         200    » 

Indemnité  de  location  aux  héri- 
tiers Bernard  comme  dépositaires  des 
archives  du  Gros  d'Hesdin 250    » 

Création  d'un  laboratoire  départe- 
mental de  chimie 400    » 

Acquisition  de  couchettes  pour  la 
maison  d'arrêt  de  Mon  treuil.  .  .  .  ,         500    » 

Achat  de  l'uniforme  des  gardiens 
des  prisons 2,000  .  » 

Subvention  pour  la  restauration  de  .  ^ 

l'écluse  de  la  Slack  au  port  d'Amble- 
teuse 5,500    » 

Total...  51,879  40      51,879  40 

Sous-chapitre  XXIII.  —  Dettes  départementales 
pour  dépenses  facultatives .  .  , S,S72  82 

Total  général  des  dépenses  de  la  2<^  section.    509,401  53 
Ressources  applicables  à  la  même  section.  ■ 

Fonds  libres  de  l'exercice  1851 ;     11,794  93 

Produit  de  7  centimes  */jo  par  addition  aux  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  en  1855.  278,006  40 
Loyer  des  propriétés  du  département  non  affectées 

à  un  service  public 500    » 

Produit  de  la  vente  du  bailliage  de  St-Omer  à  la 

ville  de  St-Omer 16,000    » 

Produits  éventuels 5,100    » 

Total  des  recettes  égal  au  montant  des  dépenses.  509,401  îB 

3«  section.  —  Dépenses  départementales  extraordinaires. 

Sous'chapitre  XXIV.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit 
d'impositions  extraordinaires.  Reconstruction  du  Palais-de-Justice 
deRoulogne ,  .  .         561  56 

Remboursement  de  l'emprunt  contracté  en  1852 

{»our  le  paiement  de  solde  aes  travaux  de  reconstruc* 
ion  de  l'hôtel  de  la  Préfecture  d'Arras.  .,,...     99,974  17 
Construction  dç  la  routç  ^épsjrtçmentale  ti*  21.  .     2,456    » 

A  reporter  •  • , ,  102  J9|l3 
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Remaniement  du  pavé  de  la  roate  n^  5  à  Marquise.      5,565  64 
Subvention  pour  la  salubrité  et  l'hygiène  publique,  45  17 
Subventions  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux.         542  05 
Amortissement  de  l'emprunt  contracté  en  18$2 
pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  petite  com- 
munication.   .    ! 101,400    » 

Subventions  pour  travaux  de  même  nature  en  1855.    98,548  55 
Subventions  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  en  tenant  compte  de  la 
circulaiton  étrangère  constatée  sur  chacun  d'eux  .  .    49,987  09 

Total.    556,879  85 

Sous-chapitre  XXV.  —  Dépenses  imputables  sur 
le  fonds  d'un  emprunt  à  contracter  en  1855. 

Travaux  extraordinaires  aux  routes  départemen- 
talesno»  1  à  9 22,000    » 

Total  général  des  dépenses  de  la  5®  section.  .  .  ,  ,  578,879  85 

Ressources  applicables  aiuc  dépenses  de  la  mime  section. 
Fonds  libres  de  1 851 . 

/  2  août  1850.  .  2,456    » 
Sur  les  centimes  ex- \  13  oct .  1 849(5  c .)    542  05 
traordinaires  autori-j         id.        {%^)     45  17}      6,970  22 
ses  par  les  lois  des  /         id.        (2  c.)    561  56 

V  9  août  1847.  .  5,565  64 
Produit  des  centimes  extraordinaires  de  1855.  .  549,909  61 
Produit  d'^un  emprtnt  réalisable  en  1855 22,000    » 

Total  des  recettes  égal  aux  dépenses  .  .  578,879  85 

4®  Section.  —  Chemins  vicinatux:. 
Sous-chapitre  XXVI.  —  Dépenses  imputables  sur  les  cinq  cen- 
times départementaux. 

Art.  1«.  Subventions  pour  travaux 185,576  05 

Art.  2.  Traitement  des  a^ents-voyers 66,169  15 

Art.  5.  Réserve  pour  frais  d'impression  et  dé- 
penses diverses  .  .  . 1,200    » 

Art.  4.  Subvention  pour  la  caisse  de  retraites  des 
agents-voyers .  .  .         5,000    » 

Total.  .  .  255,945  18 

Saua-chapitre  XXVII. — Dépenses  des  chemins  de 
grande  communication  imputables  sur  les  contingents 
communaux 200,000    » 

Total  général  des  dépenses  de  la  4«  section  *  •  •  455,945  18 
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Ressources  applicables  à  cette  section. 

Fonds  libres  de  1851 ^.  .      8,545  75 

Produit  des  5  centimes  départementaux  ordinaores 

del855. 250,899  45 

Contingents  communaux 200,000     i> 

Total  des  ressources  égal  aux  dépenses    .  .  488,945  18 

5*  Section . — Instruction  primaire. 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoires  : 

Frais  de  recrutement  des  instituteurs 18,000     » 

Frais  d'impression,  frais  de  réunion  des  délégués 

eantonnaux  et  menues  dépenses 5,000     » 

Complément  de  traitement  des  instituteurs.  .  .    81,727     » 

Total  des  dépenses  de  la  5«  section.  .  .  102,727     » 

Ressources  applicables  à  cette  section. 

.  Fonds  Hbres  de  1851.  .  , 2,752  85 

Produit  de  2  centimes  spéciaux  pour  1855,  ,  .  .    99^974  17 

'  Total  des  recettes  égal  à  celui  des  dépenses.  .  .  102,727     »' 

Récapitulation  générale  des  recettes  et  dépenses 

l^  section 423,990  47 

2«      —      ...-.    509,401  55 

5«      —      578,879  85 

4^      —      455,945  18 

5«      —     102,727    » 

Total  général  des  recettes  et  dépenses.  1 ,670,945  81 

Cabarets.  — Le  Conseil  s'associe  au  vœu  du  Conseil  d'arpQD- 
dissement  de  Montreuil  demandant  l'exécution  rigoureuse  de  l'ar- 
rêté de  M.  le  Préfet  en  date  du  i&  juin  1852,  relatif  aux  cabarets. 

Cailloux  (Ramassage  des).  —  Il  renvoi  k  M.  le  Préfet,  le  vœu 
du  Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne  tendant  k  faire  rappor- 
ter l'arrêté  du  18  décembre  1855,  relatif  an  ramassage  descait^ 
loux.  * 

Carte  géologique.  —  Une  lettre  de  M  Dusouich,  ingénieordes 
mines,  annonce  que  la  Carte  géologique  du  Pàs-de-Calais  est  Ktho- 
graphiée  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  en  effectuer  le  coloriage.  Le 
Conseil  émet  le  vœu  que  cette  carte,  promise  depuis  deux  ans,  soit 
publiée  sous  le  plus  bref  délai.  .      . 

Chemins  de  fer.  —  Le  Conseil  général  appuie  les  vœux  des 
Conseils  d'arrondissement  d'Arras  et  de  Béthune  tendant  k  l'exé- 
cmion  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  k  Hazebrouck  et  k  la  mol- 
liplication  des  arrêts  des  trains  dans  les  stations  interiuédiaires  ia 
ehemin  de  fer  du  Nord . 

Chevaux  (Amélioration  de  la  race  des) .  ^-Lé  Conseit  émet  le  vœu 
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q«e  le  Goqyernetteot  ne  déserte  pas  le  système  de  protection  qu'il 
a  saÎYi  jusqu'à  ce  jour  en  ce  qui  concerne  la  race  cfaevaline ,  et 
qu'il  se  pénètre  bien  de  cette  vérité,  que  changer  ce  système  pour 
«?rer  exclusivement  l'amélioration  de  la  race  chevaline  k  l'indus* 
Ifîe  privée,  serait  entrer  dans  une  voie  désastreuse,  décourager 
y^eveur  et  blesser  les  intérêts  du  département. 

Etalons  départementaux.  -—  L'Assemblée  consent  à  abandonner 
k  l'Etat  les  trois  étalons  qui  avaient  été  achetés  aux  frais  du  dé- 
partement^ sous  la  condition  \^  que  l'administration  des  haras 
conservera  ces  trois  chevaux  à  son  dépôt  ;  S""  qu'v  lies  les  ajoutera 
diaque  année  aux  douze  étalons  qu'elle  envoie  aux  stations  dans 
le  département  ;  3^  qu'alors  qu'ils  seront  morts  ou  impuissants, 
Vadioinistration  sera  tenu,  de  les  remplacer  par  trois  autres ,  de 
manière  à  compléter  toujours  lechi£fre  15,  et  4^  qu'en  cas  de  noof 
acceptation  de  ces  conditions,  M.  le  Préfet  sera  autorisé  à  ven- 
dre les  chevaux,  à  charge  par  Tacquéreur  1®  de  les  consacrer  k 
la  monte  daoïs  le  département  ;  2^»  de  justifier  de  l'exécution  de 
cet  engagement  en  produisant  chaque  année  des  états  de  monte> 
certifiés  par  qui  de  droit  qui  seront  soumis  au  Conseil  général  ; 
S^  que  l'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  faveur  d*un  habi- 
tant du  département. 

Courses,  -^  Un  crédit  de  2,000  francs  est  voté  pour  l'encoura- 
^  ffement  des  courses  au  trot,  sous  les  conditions  suivantes  ;  à  savoif- 
i^  que  cette  somme  sera  répartie  parM.  le  Préfet  dans  la  propor- 
tion des.  sacrifices  offerts  par  les  villes ,  les  sociétés  d'agriculture 
ou  les  sociétés  hippiques  ;  2""  que  toute  locaïilé  qui  n'aura  pas  un 
bippodrome  convenable  dé  mille  mètres  de  tour  au  moins  ne 
pourra  participer  k  la  subvention  ;  5^  que  les  courses  auront  lieu 
a  après  le  règlement  approuvé  par  le  Conseil  général;  4°  que  les 

f)rix  de  courses  au  trot  donnés  soit  par  le  département,  soit  par 
es  villes  ou  les  sociétés  d'agriculture^  seront  exçlusivemunt  des- 
tinés aux  chevaux  nés  ou  élevés  dens  le  département. 

Conœurs  d'étalons  boulonnais. — Un  crédit  de  6,000  francs  est 
voté  pour  ce  concours. 

Vœux  divers.  —  Les  vœux  suivants  sont  émis;  à  savoir  :  I® 
que  le  gouvernement  augmente  le  nombre  des  stations  d'étalons 
nationaux  dans  le  Pas-de-Calais,  et  prenne  en  considération,  à 
cet  égard,  les  sacrifices  nombreux  que  le  département  s'impose 

Sour  l'amélioration  de  la  race  chevaline  ;  2^  que  l'administration 
es  haras  ne  s'arrête  pas  dans  la  voie  progressive  qu'elle  a  suivie 
i*usqu'à  présent,  et  que  chaque  année  elle  fasse  de  nouveaux  ef- 
forts pour  remonter  le  dépôt  d'Abbeville  d'étalons  demi-sang,  che- 
vaux de  trait,  trotteurs,  venant  d'Irlande  ou  d'Angleterre  ;  3®  que 
le  cheval  de  pur  sang  ne  soit  admis  comme  cifoisement  qu'à  de 
rares  excieptions  et  seulement  avec  des  étalons  d'excellent  choix  ; 
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à^  que  les  crédits  accordés  k  l'admiDistration  des  haras  soient  con- 
sidérablement augmentés*  afin  qu'elle  puisse  satisfaire  aux  voeiuc 
qui  précèdent  et  entrer  plus  largement  dans  la  voie  des  encoura-* 
gements  qu'elle  donne  aux  courses  au  trot  et  des  pensions  qu'elle 
accorde  aux  étalons  approuvés  ;  5®  que  l'administration  des  haras 
continue  à  faire  rouler  un  étalon  dans  l'arrondissement  de  Bé- 
thune  pendant  la  monte,  mais  en  chargeant  de  ce  soin  un  étalon 
plus  fort,  plus  près  de  terre  et  plus  approprié  à  l'espèce  de  ju- 
ments que  celui  qui  a  roulé  cette  année  ;  6»  qu'il  soit  créé  une 
station  dans  l'arrondissement  de  Boulogne  ;  7*"  que  la  station  de 
Saint-Omer  soit  conposée  d'au  moins  trois  chevaux  dont  un  pur 
sang  Anglais,  un  carossier  demi-sang  et  un  trotteur  Irlandais. 

Circonscription  territoriale.  —  Le  Conseil  prie  M.  le  Pré- 
fet de  faire  étudier  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  l'enclave  for- 
mée dans  le  Pas-de-Calais  par  les  communes  de  Doignies,  Mœu- 
vres  et  Boursies  ,  qui  appartiennent  au  département  du  Nord,  et 
de  faire  terminer  l'enquête  ordonnée  par  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  déjà  commencée. 

Colonie  de  Mettray.  —  Un  membre  dans  un  rapport  plein 
d'intérêt,  signale  au  Conseil  les  meilleurs  résultats  obtenus  k  la 
colonie  pénitentiaire  de  Mettray  sur  le  caractère  des  jeunes  déte- 
nus placés  dans  cette  colonie,  et  les  tableaux  de  sortie,  où  l'on, 
voit:  sur  100  enfants  coupables,.  91  bops  citoyens  rendus  à  la 
France,  et  sur  52  détenus  du  Pas-de-Calais  sortis  de  l'établisse- 
ment, 26  d'entre  eux  revenus  dans  leur  pays  bons  ouvriers  et  hon- 
nêtes gens. 

D'après  les  conclusions  de  ce  rapport  le  Conseil  accorde  de  nou- 
veau a  la  colonie  pénitentiaire  de  Mettray,  comme  indemnité  des 
soins  qu'elle  donne  aux  jeunes  détenus  de  ce  département,  une 
subvention  de  500  fr. 

Colonie  agricole  de  Mesnil-St-Firmin.  —  MM.  d'Havrin- 
court  et  Wartelle  de  Retz  sont  désignés  pour  visiter  la  colonie  de 
Mesnil-St-Firmin  et  faire  leur  rapport  au  Conseil  dans  sa  pro- 
chaine session. 

Colonisation  de  l'Algérie  au  moyen  des  enfants  trouvés* 
—  Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  des  dispositions  d'une 
circulaire  ministérielle  relative  à  la  colonisation  de  l'Algérie  au 
moyen  des  enfants  trouvés,  émet  le  vœu  que  des  colonies  disci- 
plinaires soient  établies  en  Algérie,  pour  que  la  métropole  ne  soit 
pas  privée  de  ses  meilleurs  sujets^  et  décide  qu'il  sera  répondu 
a  la  demande  de  M.  le  Ministre,  par  l'offre  k  titre  d'essai  de  dix  en- 
fants choisis  parmi  les  plus  forts  et  les  plus  dociles,  mais  sous  la 
réserve  que  le  département  n'aura  pas  k  contribuer  k  la  dépense, 
que  le  Conseil  trouve  être  une  chose  exclusivement  nationale. 
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CcMMissÀmEi&^  DE  POUCE  CANTONAUX.  —  Lô  Conseil  appuie  le 

voeu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Bélhune  qui  demande  la 
prompte  organisation  des  commissariats  cantonaux  de  police 
créés  par  la  loi  du  26  mars  1852. 

CoMi^ToiRS  ET  sous-GOMPToms  d'escompte.— Un  voeu  est  émis 
pour  que  le  Gouvernement  donne  aux.  comptoirs  et  sous-comp- 
toirs d'escompte  une  organisation  forte  et  définitive. 

Contributions  hmECTES.^ Répartition  des  impôts  de  iS55.*— 
Un  membre  expose  au  nom  de  la  1™  Commission  que  la  loi  du 
8  juillet  1882,  qui  a  réglé  les  contributions  directes  de  1855,  a 
fixé  le  contingent  départemental  à  la  somme  de  4,297,291  fr., 
qoi  se  décompose  ainsi  : 

Contribution  foncière  . 3,036,857      i» 

'—         personnelle  et  mobilière  ....       621,422      » 
—         des  portes  et  fenêtres 639,312      » 

Total  égal'.    .    .    4,297,291      7> 

Qu'à  ce  principal,  il  doit-être  ajouté  : 

1.0  Pour  la  contribution  foncière,  17  c.  ^Ao 
pour  dépenses  ordinaires  et  fonds  commun  des 
départements,  et  2  c.  pour  secours,  dégrève- 
ment et  non-valeurs  ; 

2®  Pour  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, 17  c.  sans  affectation  spéciale,  17  c. 
*/io  pour  dépenses  ordinaires  et  fonds  com  - 
mun  des  départements,  et  2  c.  pour  secours, 
dégrèvement  et  non-valeurs  ; 

3*>  Pourra  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, 18  cent.  Vio  dont  18  cent.  7io  sans  af- 
fectation spéciale  et  3  pour  non-valeurs ,  re- 
mises et  modérations  ; 

Que  ces  centimes  additionnels  produiront 
une  somme  de 983,770  f.  21  c. 

Que,  d'un  autre  côté,  le  service  départe- 
mental réclame  les  impositions  ci-après  : 

1<>  7  cent.  ®/io  additionnels  au  principal  des       ^ 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  dépenses  facultatives,  ci  ....  .       278^006    40 

S^»  7  cent,  extraordinaires  sur  les  quatre  con- 
tributions, à  affecter  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  fait  en  1882  et  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux,  ci 349,909    61    , 

A  reporter..    8,878,977    2a  ; 

13 
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5,878,977    22 


250,599 
99,974 


4& 
17 


Report. . . 
0^  ^  eefit.  ftpéciaox pour d^j^eock» oes ohe- 

JSim  ?icinauX4  ei .  «  . 

o4^%  cent,  pour  rin^trucUon  primaire,  ci. 

De  sorte  que  les  charges  contribative»  du 

département  pour  1855,  doivent  s'élever,  npn- 

âimpris  rimpôt  de  patentes,  en  principal  et 

centimes  générauK,  à  la  somme  totale  de.  .  . 

.  Après  cet  ei^posé,  le  Bapportear  propose,  au  itom  de  m  Gom- 
^lission,  de  répartir, comme  ci-après,  entre  les  six  arrondissementSy 
k  principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtre»  : 


6,229,550  f.  82  e. 


DÉSIGNATION 

des  arrondissements' 


Arras  .  .  . 
Béthune.  . 
Boulogne.  . 
Montreuil  . 
Saint-Omer 
Saint-Pol  . 


Totaux.  .  . 


foncière. 


785.857 
604,683 
i29.3i6 
311.287 
512,698 
302,716 


M 


3.036,557    « 


GONtRIBUTION 

personnelle 

et 
mobilièi^. 


153,455 
110,061 
«19,064 

65,259 
106.422 

67,161 


» 

» 
» 

» 


621,422    » 


4,297,291     » 


des  portes 

et 
fenêtres . 


158.377 

108.046 

146.544 

61,560 

99429 
65  650 


» 

» 

M 


639,312    » 


«fiBBai 


Ce  projet  de  répartition  est  adopté. 

Contributions  directes.  —  Demandes  de  réduction  de  c&ntin^ 
genU, — Le  même  Rapporteur  ajoute  qae  les  huit  communes  ei- 
dessous  désignées  ont  réclamé  des  réductior.j  dans  le  contingent 
de  leurs  impôts,  savoir  : 

Calais  (contribution  foncière). 

Samer  (idem). 

Hesdigneul  (contribution  personnelle  et  mobilière). 

Beuvrequen  (contribution  foncière). 

Hencas  (contribution  personnelle  et  mobilière). 

Hatriii^hem  (idem). 

Eperlecqùes  (idem). 

ViUers-Chàtel  (idem). 

Il  propose  ensuite  : 

\^  De  rejetar  les  demandes  des  communes,  de  Calais  ei  de  Ssaner 
à  raison  de  leur  présentation  tardive  et  à  défaut  de  documents  né- 
ceMdres  pour  en  apprécier  le  mérite. 
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—  Adopté. 

^  De  repousser  la  réclamation  de  lacommune  d'Hesdigneul, 
qui  ne  pourrait  jamais  obtenir  qu'un  dégrèvement  minime  en  eas 
de  nouvelle  répartition  entre  les  communes  du  canton. 

—Adopté. 

S""  D'accueillir  celle  de  la  commune  de  Beuyrequen  et  de  loi  ae- 
corder  un  dégrèvement  de  la  somme  de  ^00  fr., qui  serait  reportée 
par  parties  égales  sur  les  communes  d'Audembert,  Herrelinghem 
et  Saint-Inglevert. 

-^  Adopté. 

4''  De  dégrever  également  la  commune  de  Meocas  de  la  somme 
de^  30  fr.  pour  être  reportée  sur  celle  d'Hézecqaes,  et  d'accorder 
en  outre  à  la  commune  de  Viller»-Gfaâtel  un  dégrèvement  tempo- 
raire laissé  à  l'appréciation  du  Conseil  d'arrondissement  de  St-Pol. 

—  Adopté. 

&>  De  repousser  la  réclamation  de  la  commune  de  Matringhem 
ainsi  que  celle  de  la  commune  d'Eperlecques,  qui,  loin  d'être  stir^ 
chargée  en  ce  moment,  pourrait  voir  sa  eote  péronnelle  wg- 
mentée. 

—  Adopté. 

Crédit  àgeicou&  et  crédit  foiiigie;r.  '«-  Un  R^pportenr  de  la 
6®  Commission  donne  lecture  d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'In- 
térieur de  l'agriculture  et  du  commerce,  relative  au  crédit  agricole 
ainsi  qu'au  crédit  foncier. 

Aiù  cinq  questions  soumises  à  l'examen  du  Conseil  gén^l 
par  M.  le  Ministre,  la  Commission  propose  et  le  Conseil  arrête  les 
solutions  suivantes  : 

jre  questùm  :  Dans  le  département ,  les  cultivateurs ,  fenmers, 
métayers,  colons,  etc.,  non  propriétaires  ou  ne  posséAatnt  qu'une 
propriété  d'une  étendue  minime,  empruntent-iliï  généralement  2 
Les  emprunts  se  font-ils  pour  améliorer  le  domaine  e^plmté  ou 
pour  adieter  des  animaux^  ou  pour  réparer  des  sinistres,  et^.  ? 

Là  Commission  pense  que,  dans  ce  département,  les  enltiv^ 
tenrs^  fermiers,  métayers,  colons,  etc.^  non  propriétaires  ou  pe  pos- 
sédant qu'une  propriété  d'une  étendue  minime,  cbercbent  géné*- 
ralement  k  emprunter  ; 

Qu'ils  empruntent  rarementpour  améliorer  I^ur  exploitation  ou 
pour  acbeter  des  animaux,  mais  presque  toujours  j^our  réparer 
des  sinistres  et  payer  des  fermages  arriérés,  ou  pour  acheter  dbe  la 
terre. 

^  qfie$tion  :  A  quelles  conditions^  par  quels  intermédiaires 
t|rouveut-ils  des  capitaux  sans  garantie  hypothécaire  ? 

*  i«a  Commission  réj^nd  qu'ils  s'adressent  toujours  aux  notaires», 
et  à  défaut,  k  des  bailleurs  de  fonds  qui  prêtent  k  gro§  ipitérét^  ; 

mais  qu'ik  trouvent  très  difficilement  des  foAds  quand  ils  n'ont 
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pas  de  caution  solvable  à  présenter.  En  désespoir  de  cause,  ils 
Si'adressent  a  la  bienfaisancede  leurs  patrons  qui  font  toujours  droit 
à  leurs  demandes,  quand  elles  ont  pour  objet  des  dépenses  rai- 
.sonnables.  ^ 

3«  qmstion  :  Apportent-ils  une  grande  exactitude  dans  le  paie- 
ment des  intérêts  et  dans  le  remboursement  du  capital  ? 

La  Commission  reconnaît  que  ces  emprunteurs  n'apportent  au- 
cune exactitude  ni  dans  le  paiement  des  intérêts  ni  dans  le  rem- 
boursement du  capital.  Il  y  a  cependant  de  belles  exceptions. 

4®  et  5®  question  :  Serait-il  possible  d'améliorer  dans  le  dépar- 
tement les  conditions  actuelles  du  crédit  agricole  ? 

En  cas  d'affirmative,  quelle  espèce  d'institution  conviendrait-il 
de  créer  ou  de  favoriser,  et  quelles  dispositions  nouvelles  y  aurait- 
il  lieu  d'introduire,  à  cet  effet,  dans  notre  législation  ? 

Sur  la  4®  question,  la  Commission  ne  peut  donner  de  réponse; 
elle  invite  le  Gouvernement  k  mettre  cette  question  k  l'étude  jus- 
qu'à solution. 

Sur  la  5®  question,  la  Commission  est  d'avis  qu'une  institution 
de  bienfaisance  seule  pourrait  créer  et  favoriser  le  crédit  agricole. 
Pour  cela,  il  n'y  aurait  pas  de  dispositions  nouvelles  k  introduire 
dans  notre  législation,  si  ce  n'est  pour  autoriser  l'établissement  de 
ces  caisses  de  bienfaisance. 

Sur  ces  deux  dernières  questions,  un  débat  s'engage  au  sein  du 
Conseil  ;  diverses  observations  sont  émises  sur  la  solution  pro- 
posée^ et  la  réponse  k  transmettre  au  Ministre  est  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  y  a  eu  lieu  de  laisser  aux 
i>  sociétés^de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraites  pour  les 
»  vieillards  et  aux  caisses  d'épargne,  le  soin  d'amener  l'ouvrier  à 
»  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  lui  méritent  la  confiance 
39  des  propriétaires  et  lui  attirent  leur  assistance.  » 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  foncier,  la  Commission  expose  que 
le  Gouvernement  invite  le  Conseil  général  k  voter,  k  titre  d'encoU'- 
ragement,  un  crédit  pour  la  prise  des  lettres  de  gage  dans  la  so- 
ciété de  crédit  foncier  qui  pourra  se  former  dans  le  département,  et 
demande  son  avis  sur  la  création  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Conseil  général 
prend  la  délibération  suivante  : 

<c  Le  Conseil  repousse  l'idée  de  pl'endre  des  lettres  de  gage 
)>  dans  une  société  de  crédit  foncier,  et  pense  que  les  départements 
»  doivent  laisser  aux  sociétés  qui  s'établiront  le  soin  de  former 
»  leur  capital.  t 

»  Il  pense,  en  outre,  que  les  sociétés  de  crédit  foncier  pourron 
•  être  très  utiles,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  faciliter,  autant  que  possi* 
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»  ble,  rétablissement.  Il  signale  comme  un  moyen  de  succès  la 
j»  formation  de  ces  sociétés  sur  le  plus  grand  périmètre  possible.  d« 

CouRGAiN  DE  Galai^.  —  Le  Conseit  renouvelle  le  vœu  émis 
dans  ses  précédentes  sessions,  pour  l'agrandissement  du  quartier 
du  Courgain  de  la  ville  de  Calais. 

-   Délits  forestiers.  —  Mode  de  poursuite.  —  Le  vœu  est  re- 
nouvelé que  les  délits  forestiers  soient  poursuivis  d'office. 

Dessèchement.  —  Le  Conseil  émet  les  vœux  suivants  : 

Que  Tadministration  de  la  guerre  exige  de  la  compagnie  du  ca- 
nal d'Aire  à  Labassée  l'exécution  des  travaux  propres  à  assurer 
Finondation  de  la  place  de  Lille  par  les  ressources  de  son  canal , 
et  qu'elle  laisse  ensuite  écouler  les  eaux  du  flot  de  Wingles,  pour 
que  le  dessèchement  en  puisse  être  opéré. 

Que  le  dessèchement  du  marais  de  Beuvry  soit  opéré  aussitôt 
que  faire  se  pourra  ; 

Qu'une  prompte  solution  soit  donnée  aux  difficultés  qui  se  sont 
opposées  jusqu'ici  à  l'exécution  du  projet  de  dessèchement  des 
marais  compris  entre  Inchy  et  le  canal  de  la  Sensée. 

Douanes.  —  Droits  de  aoiM,nes  à  l'importation  sur  les  bestiaux 
et  les  céréales.  — *  Le  Conseil,  sans  s'arrêter  au  vœu  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Montreuil  tendant  k  l'augmentation  du  droit 
de  douanes  k  l'importation  sur  les  bestiaux  et  les  céréales,  de- 
mande néanmoins  que  le  Gouvernement  maintienne ,  comme 
étant  essentielle  aux  progrès  de  l'agriculture,  la  protection  ac- 
cordée au  commerce  des  bestiaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  mis 
à  même  de  lutter  sur  nos  marchés  avec  les  produits  étrangers. 

Privilège  pour  les  droits  de  douanes .  —  Le  Conseil  s'associe 
de  nouveau  au  vœu  émis  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Calais  pour  la  limitation  du  privilège  de  la  douane  aux  marchan- 
dises sur  lesquelles  ses  droits  sont  dûs,  ou  au  moins  à  celles  qui 
lie  sont  pas  encore  grevées  de  droits  de  privilège  quelconque  au 
profit  de  tiers. 

Droits  de  douanes  sur  les  cotons  fiés .  '^—  Le  Conseil  appuie 

*  Le  crédit  foncier  est  appelé  à  rendre  dans  le  département  des  services 
d'autant  plus  grands  que  le  montant  des  prêts  hypothécaires  effectués  cha- 
-  que  année  non  compris  les  inscriptions  prises  i^  pour  fermages;  2^  pour  con- 
damnations judiciaires;  3»  pour  créances  dues  au  trésor;  4°  pour  capitaux 
de  rentes  perpétuelles  viagères;  5°  renouvellement  d'inscription  s'élève  k 
46,915,7^0  fr.,  savoir  : 

Arras ,.      4,041,945  fr. 

Béthune 2,310,219 

Boulogne 3,660,246 

Montreuil 2,030,611 

Sl-Omer.    .    .     , 3,183,069 

St-Pol    ,.•;-. 1,689,660 

ïot^légal,    .   ^    46,915,730 
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le  voêtt  que  les  droits  de  douanes  sur  les  cotons  filés,  écrixs« 

blaudiis  et  teints,  sans  distinction^  soient  tarifés  ;  savoir  : 

Du  numéro  anglais   30  à  120,  —  1  fr.  le  kil.  (décime  compris), 

—  i30  à  220,  —  2  fr.  50  le  kiL    {idem.) 

—  230  et  au-d.—  4  fr.  le  kil.         (iVfom.) 
DimBS.  —  Le  Conseil,  après  avoir  voté  un  crédit  de  5,500  fr. 

pour  encourager  les  plantations  d'oyats  sur  les  dunes  du  littoral, 
aflecte  k  la  même  destination  une  somme  de  916  fr.  40  c.  restée 
disponible  sur  l'eiercice  précédent.  Il  sollicite,  en  outre,  du  Gou- 
vernement, l'euToi  de  8,000  kilogrammes  de  graines  de  pin,  de 
500  kilogrammes  de  graines  d'oyat  et  de  500  kilogrammes  de 
graines  de  genêt. 

École  de  médecine  d'Arras  —  M.  Boutry,  membre  du  Con- 
seil général,  est  désigné  pour  présider  en  1852  la  Commission 
chargée  de  procéder  k  la  vérification  des  comptes  du  Directeur  de 
l'Ecole  de  Médecine  et  de  Pharmacie  d'Arras. 

Église  Notre-Dame  de  St-Omek.  —  Le  Conseil,  en  Tabsence 
d'un  projet  régulier,  ajourne  k  se  prononcer  sur  l'isolement  de 
l'église  Notre-Dame  dont  il  a  reconnu  l'utilité  dans  ses  précé- 
dentes sessions.  —  Il  renouvelle  le  vœu  qu'un  secours  soit  alloué 
sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  la  reconstruction  du  campapille  qai 
surmontait  cette  église. 

Eglise  de  Liettrbs.  —  Son  ér^tion  m  succursale.  —  Vœa 
pour  l^érection  de  l'église  de  Liettres  en  succursale. 

Eglises.  —  Secours.  —  Après  avoir  voté  un  crédit  de  6,000 
fir.  pour  aider  les  communes  rurales  les  plus  pauvres  dans  les 
dépenses  d'entretien  et  de  réparations  de  leurs  églises,  le  Con- 
seil, tout  en  remerciant  H.  le  Ministre  des  cultes  de  divers  se- 
eours  montant  à  9,400  fr.  qull  a  alloués  en  1832  pour  répara- 
tions d'églises  et  de  presbytères,  émet  le  vœu  que  le  départe- 
ment obtienne  désormais  des  secours  plus  élevés  sur  le  budget 
de  l'Etat.  Eu  égard  k  l'état  de  dégradation  déplorable  dans  le- 
quel se  trouvent  les  églises  communes  rurales,  il  invite,  en  outre, 
M.  }e  Préfet  k  réserver  l'année  prochaine,  dans  ses  propositions, 
une  part  plus  large  pour  les  dépenses  de  cette  nature. 

Employés  de  la  Préfecture  et  des  Sous -Préfectures. 
—  Pension  de  Jf">«  Dupuis.  —  Le  Conseil  donne  un  avis  fa- 
vorable k  la  demande  en  liquidation  de  pension  de  la  dame 
Cuvillier,  veuve  du  sieur  Dupuis,  ancien  secrétaire  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Montreuil . 

Demande  de  retraite  deM.  Larroque.  —  Le  Conseil  propose  de 
liquider  k  420  fr.  la  pension  de  retraite  de  M.  Larroque,  employé 
k  la  Préfecture. 

Enfants  pauvres.  —  Maison  de  M.  Halluin^  à  Arras.  —  L« 
Conseil  vote,  comme  téiboignage  d'intérêt,  une  somme  de  SOO 
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ft.  en  Ûivôttf  de  rétablissement  dirigé  par  %  SaIluiB«  vénérable 
e<iclésiastiqiie  qiii  recueille  cbez  lui  80  pauvres  én&nts  qu^il 
tttoralise,  instruit  et  met  en  état  de  se  créer  plus  tard  des 
moyens  d'existence. 

BIFFANTS  TROtvÉs,  —  Le  Conscil  vote  !•  deux  crédits  de  S,OOQ 
tt,  chacun,  sur  le  titre  dé  primes,  aux  nourriciers,  pour  les  enfants 
àa-dessous  de  12  ans,  et  de  primes  aux  nourriciers  qui  ^  char- 
i^eraient  d'enfants  âgés  de  plus  de  i 2  ans. 

2®  Un  crédit  de  ar,000  fr.  pour  indemniser  les  deux  hospices 
dépositaires  d'Arras  et  de  Saint-Omer,  de  la  surcharge  qui  ré- 
sulte pour  eux  de  la  centralisation  des  enfants  trouvée  • 

S*»  Un  ferédit  de  51 ,000  fr.  pour  les  mois  de  pension,  tant 
dei^  enfanls  placés  en  nourrice  dans  les  campagnes,  que  dé  ceux 
^i  sont  recueillis  provisoirement  dans  les  hospices,  en  attendant 

a'u'ii  soit  statué  sur  leur  adtaission.  tl maintient^  Ofr.  50  c, 
atis  les  hospices  dépositaires,  le  prix  de  journée  relatif  aux 
enfants  abandonnée  et  remis  ensuite  à  leurs  famills. 

Il  renvoie  enfin  k  M .  le  Préfet,  avec  prière  de  la  transmettre 
k  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur^  une  brochure  intéressante  de  H. 
Gauthier,  économe  des  hospices  d'Ârras,  sur  la  service  des  en- 
fants trouvés. 

HéYISIOR  de   là  LÊCiISLATiON  Sui^  LÈS  ENFANTS   TROUVÉS*  — 

Le  Conseil  émet  les  vœux  suivants;  savoir  : 

i^  Que  là  législation  sur  }es  enfants  trouvés  soit  révisée  le 
plus  promptement  possible; 

2^  Que  la  charade  en  soit  répartie  entre  les  arrondissements, 
en  proportion  de  leur  population  et  de  leurs  ressotirces,  appré- 
ciées pat  la  taxe  personnelle  et  la  taxe  mobilière,  et  que  cette 
dépense,  répartie  par  le  Conseil  général  ou  l'autorité  administra-r 
tive,  soit  acquittée  par  le  département. 

Foires  Atx  laines  a  Boulogne.  — -  Lé  Conseil  renvoie  k  M» 
le  Préfet  le  vœti  du  Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne  de- 
mandant la  création  de  deux  foires  aui  laines  dans  le  chef^lieu 
de  cet  arrondissement. 

Foire  a  Houdain.  —  Il  renouvelle  le  vœu  qu'une  foire  men-r 
sttelie  soit  établie  à  Houdain. 

Fonds  commun.  —  Le  Conseil,  sur  le  vœu  du  Conseil  d'ar- 
rondissement d'Arras  tendant  à  obtenir  une  part  plus  forte  sur  Iç 
fonds  commun,  remercie  le  Gouvernement  de  la  subvention  oui  a 
été  accordée  au  Pas-de-dalaîs  pour  18S5,  tout  en  priant  M.  le 
Ministre  de  vouloir  bien  lui  attribuer,  sur  le  fonds  commun,  uuç 
part  plus  forte  et  mieux  proportionnée  aux  droits  du  départe- 
ment. 

GARbci^  cAaMpêtres.  —  Après  une  discussion  assez  étendue^ 
le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  gardes-champêtres  soient  sOu« 


200 

mis  à  une  surveillance  centrale  et  active,  qu'ils  puissent  verba- 
liser sur  les  territoires  limitrophes,  mais  aussi  qu'ils  soient  le 
moins  souvent  possible  éloignés  de  leurs  communes,  qui  ont 
besoin  chaque  jour  de  leur  actioji. 

Garnisons  de  MoNTREuUi  et  d'Hesdin.  —  Le  Conseil  appuie 
de  nouveau  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Montreuil 
tendant  à  obtenir  une  garnison  pour  lés  villes  de  Montreuil  et 
d'Hesdin. 

Gendarmerie.  —  Le  Conseil  émettes  vœux  suivants  relative* 
ment  au  service  de  la  gendarmerie  ;  k  savoir  : 

\^  Que  chaque  canton  ait  sa  brigade  conformément,  à  la  loi  de 
finances  du  29  juillet  1850  et  k  la  circulaire  ministérielle  qui  Ta 
suivie  ;  qu'il  ne  puisse  pas  en  être  privé  d'une  manière  perma- 
nente et  qu'il  en  soit  donné  un  le  plus  promptement  possible  au 
canton  de  Desvres  ainsi  qu'k  la  ville  de  Saint-Pierre-lez-Calais  ; 

2®  Que  le  canton  de  Cambrin  soit  mis  en  possession  de  la  bri- 
gade qui  lui  était  destinée  et  qui  a  été  momentanément  détachée 
k  Calais  ; 

5®  Que  le  canton  de  Norrent-Fonles  ne  reste  pas  privé  d'une 
brigade  au  bénéfice  de  la  ville  de  Saint-Yenant  ; 

4o  Que  dans  les  chefs4ieux  de  canton  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaire de  police,  les  brigadiers  de  gendarmerie  soient  chargés 
des  fonctions  du  ministère  public  auprès  des  justices-de-paix. 

Sur  un  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Pol  deman- 
mandant  la  création  d'une  seconde  brigade  dans  le  canton  d'Àuxi- 
le-Chàteau,  le  Conseil  appelle  sur  ce  vœu  la  sage  sollicitude  de 
M.  le  Préfet,  sans  se^  dissimuler  que  cette  création  entraînerait 
des  dépenses  dont  la  nécessité  doit  être,  avant  tout,  appréciée. 

Il  appelle  enfin  l'attention  particulière  de  M.  le  Préfet  sur  un 
vœu  du  même  Conseil  d'arrondissement  de  St-Pol,  tendant  au 
transport  de  la  brigade  de  l'Ârbret  dans  la  commune  d'Avesnes- 
le-Comte ,  chef-lieu  du  canton  dans  la  circonscription  duquel 
se  trouve  cette  brigade. 

Forêts  de  l'Etat  {Herbes  des).  —  On  renouvelle  le  vœu  que 
le  droit  perçu  pour  l'extraction  des  herbes  et  des  ronces  dans 
les.  forêts  tant  de  l'Etat  que  des  hospices  subisse  une  réduction 
aussi  large  que  possible. 

Hospices  {Btens  des).  —  Le  Conseil  appuie  le  vœu  du  Con- 
seil d'arrondissement  d'Arras  tendant  k  obtenir  que  l'hypothèque 
imposée  aux  occupeurs  de  biens  des  hospices  soit  remplacée  par 
d'autres  garanties  équivalentes,  telle  que  la  consignation  d'un  fer- 
mage k  l'avance. 

Houilles.  —  Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  que  le  système  des 
zones  soit  supprimé  ainsi  que  les  droits  sur  les  coarbQus  k  l'entirée 
par  mer, 
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,ic  bOPÔT  sua  JXS  (SHIÊNS.  —  Il  demande  de  nouveau,  avec  les 
Conseils  d'arrondissement  d'Ârras ,  Bétbune ,  Montreuil  et  Saint-* 
Pol,  l'établissement  d'un  impôt  sur.  les  cbien^. 

Impôt  sur  *les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe.  —  Il 
repousse  les  vœux  des  Conseils  d'arrondissement  d'Ârras  et  de 
Montreail  tendant  k  l'établissement  d*  un  impôt  sur  lescbevaux 
et  lef^  voitures  de  luxe.^ 

Impôt  sur  le  sel.  —  11  é;ïiet  Je  vœu  que  l'impôt  sur  le  sel 
soit  rétabli,  sous  la  réserve  des  conditions  avantageuses  qui  étaient 
£iites  k  l'agriculture  par  la  législation  antérieure  ;  et  avec  sup** 

t pression  ou  réduction  au  moins  des  formalités  qui  en  rendaient 
a  jouissance  difficile. 

Industrie  linière.  —  Le  Gouveriiement  est  prié  de  concilier, 
par  des  lois  sagement  combinées,  l'intérêt  de  la  filature  de  lin  avec 
celui  de  sa  culture. 

Industrie  sucrière.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu  1°  que  les 
droits  sur  les  sucres  indigènes  et  coloniaux  soient  réduits  de  moi- 
tié et  fixés  aux  mêmes  chiffres  ; 

2»  Que  la  taxe  sur  les  sucres  étrangers  soit  augmentée. 

Industrie  métallurgiouë.  —  Il  s'adjoint  aux  légitimes  récla- 
mations présentées  par  le  Conseil  général  de  la  Haute-Marne,  d^ 
sa  session  de  1852,  en,  faveur  de  cette  industrie. 

Instruction  publique.  —  Vœux.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu 
i^  que  la  fréquentation  des  cabarets  soit  entièrement  interdite 
aux  instituteurs  ; 

2^  Que  les  écoles  primaires  soient  visitées  par  un  inspecteur 
ou  un  délégué  du  Conseil  académique,  a  l'effet  d'en  constater 
l'état  et  le  mobilier  ; 

3**  Que  l'article  58  de  la  loi  du  15  mars  1850  soit  modifié,  en 
'  ce  sens  que  le  traitement  fixe  des  instituteurs  soit  baissé  k  500 
ou  400  fr.,  mais  qu'on  leur  abandonne  le  produit  de  la  rétribution 
scolaire,  qu'ils  percevraient  eux-\némes  ; 

4o  Que  les  communes  rurales  puissent  se  réunir  pour  subvenir 
k  la  dépense  d'une  école  primaire  quand  elles  ne  pourront  entre- 
tenir une  école  particulière  et  distincte  ; 

5»  Que,  dans  les  écoles  mixtes ,  les  travaux  k  l'aiguille  soient 
enseignés  k  des  jours  et  k  d^s  heures  déterminés. 

Instruction  primaire.  —  Dépenses. 

Les  crédits  suivants  sont  votés  pour  le  service  de  l'Instruction 
primaire  ;  savoir  : 

.  Premièrement,  pour  l'entretien  d'élèves-maîtres 
dans  le  pensionnat  de  Dohem  et  dans  de  bonnes  éco- 
les rurales.  , i8,000    » 

Deuxièmement  un  crédit  de  5,000  fr.  pour  me^ 
pues  dépenses,  ainsi  réparti  :  A  reporter,  .  ,    18,000    » 


1°  Dépenses  de  la  Commission  d'exa- 
men. ..;..-, 85  f. 

^  Dépenses  de  la  ComrTOTnisslon  des 
examens  des  aspirants  aux  fonctions 
d'inspecteurs 20 

30  Frais  de  réunion  des  délégations 
cantonales) 1,419 

4*  Frais  de  bureau  des  six  inspecteurs, 
à  raison  de  150  fr.  pour  celui  d'Ârras  et 
de  lOOtfr.  pour  les  autres.  • 650 

(Crédit  demandé  en  remplacement  des  [    3,000 

achats  de  cartons  destinés  a  la  conserva- 
tion des  archives,  et  motivé  sur  la  modi- 
cité du  traitement  des  inspecteurs.) 

5**  Traitement  du  commis  employé  dans 
les  bureaux  de  M.  le  Recteur  k  la  trans- 
cription des  procès-verbaux  du  Conseil 
académiijue,  etc 500 

6*"  Frais  d'imprimés  relatifs  au  service 
l^néral  de  l'instruction  primaire.  .  .  .      326 

Troisièmement,  un  crédit  de  81 ,  727  fr.  pour  com- 
plément des  dépenses  ordinaires  des  écoles  primai-^ 
res  communales,  ci 81,727    » 

Total.    102,727    » 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  Conseil  vote,  conformément 
k  l'art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850,  deux  centimes  addition- 
nels, ce  qui,  joint  aux  fonds  libres  de  1 851 ,  qui  sont  de  2,753  fr. 
85  c,  forme  un  total  de  102,727  fr. 

Il  inscrit  en  outre  au  chapitre  II  des  dépenses  facultatives  du 
budget,  un  crédit  de  14,000  fr.,  dont  la  répartition  sera  faite  : 

lo  Subventions  pour  acquisitions,  constructions  et 
réparations  de  maisons  d'école,  ci 4,300    » 

2""  Subventions  pour  achat  et  renouvellement  du 
matériel  et  du  mobilier  des  écoles 3,000    1» 

S*"  Allocation  pour  l'école  normale  de  filles.  .  .      4,000    * 

4"^  Indemnité  de  logement  de  l'inspecteur  de  Bou- 
logne  • 200    » 

^'^  Traitement  du  commis  aux  écritures  de  la  caisse 
d'épargne 800    » 

é""  Subvention  pour  l'établissement  et  Fentretien 
de  salles  d'asile 2,000   » 

Total.      14,000   » 
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JOET  d'examen  DE8  MARCHANDISES  IMPCATÉES.  — -  Le  GODS^ 

appuie  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne  tendant  k 
faire  modifier  l'organisation  du  jury  d'examen  des  marchandises 
importées,  de  manière  à  donner  plus  de  garantie  au  commerce. 

Jury  d'expropriation.  —  Désignation,  dans  la  séance  du  25 
août,  des  membres  qui  peuvent  être  appelés  k  en  faire  partie. 

Lais  et  relais  de  mer.  —  Délimitation.  —  Le  Conseil  émet 
le  vœu  que  la  délimitation  des  lais  et  relais  de  mer  du  littoral 
dans  le  département  du  Pas-de- Calais  soit  poursuivie  avec  la  plus 
mnde  activité,  afin  de  mettre  le  Gouvernement  k  même  de  Ten- 
dre les  parties  qui  resteraient  entre  ses  mains. 

Librairie.  —  Le  Conseil  renvoie  k  M.  le  Préfet  un  vœu  de  la 
Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  d'arrondissement  de  Bou- 
logne, tendant  k  ce  qu'il  soit  établi  des  vérificateurs  spéciaux  de 
la  librairie  k  Boulogne  et  k  Calais,  afin  de  dispenser  le  commerce 
de  la  coûteuse  obligation  de  transmettre  au  ministère  de  la  police 
générale,  pour  y  être  vérifiés,  tous  les  colis  renfermant  des  livres, 
gravures,  lithographies  et  œuvres  de  musique. 

LiciTATiON  {Frqis  de). —  Il  demande  :  1®  la  modification  des 
opérations  concernant  la,  licitation  et  la  réduction  des  frais 
qu'elles  occasionnent  ; 

2®  Le  renvoi,  devant  le  juge-de-paix  des  ventes  judiciaires  et 
partages  d'immeubles  dont  la  valeur  n'excéderait  pas  5,000  fr. 

Lycée  de  St-Omer.  —  Bourses,  —  Le  Conseil  autorise  M.  le 
Préfet  k  appliquer,  k  litre  de  dégrèvement,  en  faveur  du  jeune 
Rohart,  d'Avion,  les  fonds  qui  pourraient  rester  disponibles  sur 
le  crédit  des  bourses  au  lycée  de  St-Omer 

Maison  d'arrêt  de  Saint-Omer  .  —  Agrandissement.  —  Le 
Conseil  renouvelle  le  vœu  d'être  autorisé  k  exproprier  l'hospice 
Sainte-Anne  k  Sainl-Omer,  pour  l'agrandissement  de  la  maison 
d'arrêt  de  cette  ville,  et  il  vote  un  crédit  de  500  fr.  pour  faire 
face  aux  frais  de  cette  expropriation. 

Médecins  cantonaux.  —  Médicaments  pour  les  pauvres.  — 
Sur  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saiut-Pol  tendant 
d'une  part,  k  la  création  de  médecins  cantonaux  qui  seraient 
chargés  de  la  vaccination  ainsi  que  de  la  constatation  des  décès, 
et,  d'autre  part,  k  l'inscription  au  budget  des  communes  d'un 
crédit  destiné  k  l'achat  de  médicaments  pour  les  pauvres,  le  Con- 
seil repousse  ce  vœu- en  ce  qui  concerne  les  médecins  canton- 
naux,  et  prie  M.  le  Préfet  de  recommander  aux  bureaux  de  bien- 
feisance  le  vote  d'une  allocation  applicable  à  l'achat  de  médica- 
ments pour  les  pauvres. 

Mendicité  .  —  Le  Conseil  approuve  la  continuation  du  traité 
renouvelé  pour  trois  ans,  k  partir  du  l®'^  janvier  1851,  avec  le 
départémeilt  de  l'Aisne  pour  l'entretien  de   mendiants  au  dépdt 


de  ïttendicité  de  Montreuil-sous-Laon.  Il  vote  4,000  fr.  pour  la 
pension  de  ces  mendiants.  Enfin,  il  renouvelle  le  vœu  que  les 
mesures  de  répression  les  plus  énergiques  soient  employées  pour 
empêcher  l'invasion  des  mendiants  belges  dans  le  départe* 
ment. 

Mines.  —  Le  Conseil  prend  les  résolutions  suivantes  : 

1<»  Il  vote  un  crédit  de  400  fr.  applicable  à  Tachât  d'instru- 
ments et  du  matériel  nécessaires  à  M.  l'Ingénieur  des  mines,  pour 
essais  minéralogiques  ; 

2<>  Il  renouvelle  le  vœu  de  la  création  d'un  arrondissement 
minéralogique  pour  le  département^,  eu  égard  à  son  importance 
croissante; 

5®  Il  émet  le  vœu  que  l'ingénieur  distingué  qui  a  si  puissam* 
ment  contribué  aux  récentes  découvertes  de  houille,  soit  placé  k 
la  tète  de  ce  nouvel  arrondissement. 

Mobilier  des  Sous-Préfectùres.  —  Le  Conseil  vote  en 
principe  une  somme  de  50,000  francs  pour  l'ameublement  des 
cinq  hôtels  des  Sous-Préfectures  de  ce  département,  dont  moitié 
figurera  au  budget  de  1855. 

Monument  en  l'honneur  de  Mgr  de  lk  Tour-d'Auvergne.  — 
Le  Conseil  vote  un  crédit  de  6,000  fr.  payable  ^n  quatre  ans, 
pour  l'érection  d'un  monument  k  la  mémoire  de  Mgr  le  Cardinal 
de  la  Tour-d'Auvergne,  décédé  évêque  d'Arras,  après  avoir  admi-^ 
nistré  ce  diocèse  pendant  plus  de  50  ans.  . 

Monuments  historiques.  —  Un  vœu  est  émis  pour  que  les 
églises  de  Calais,  d'Avesnes-le-Comte  et  de  Wismes  soient  clas- 
sées au  rang  des  monuments  historiques. 

Navigation.  —  Le  Conseil  général  émet  les  vœux  suivants  : 

1<>  Que  la  part  allouée  au  dépa''tement  dans  la  répartition  des 
subventions  de  l'Etat  soit  augmentée,  eu  égard  aux  besoins 
nombreux  et  urgents  de  la  navigation  ; 

2<>  Que  les  travaux  à  exécuter  soient  toujours  dirigés  dans  le 
but  d'augmenter,  successivement  et  le  plus  possible,  le  tirant 
d'eau  des  bateaux,  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  réduire 
les  frais  de  navigation  ; 

5^  Que  le  Gouvernement  favorise  autant  qu'il  est.  en  lui 
l'établissement  de  quais  de  déchargemen);,  surtout  aux  abcTrds 
des  routes  ; 

4^  Qu'il  achève  promptement  les  travaux  d'amélioration  entre- 
pris sur  la  Scarpe;. 

50  Qu'il  fasse  reconstruire  immédiatement  l'écluse  du  Rault, 
§ur  la  Lawe,  sous  les  mêmes  conditions  de  navigabilité  que  les 
autres  canaux  dû  Nord,  ci  continuer  les  travaux  de  perfectionna 
ment  dç  cette  rivière; 
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&*  Que  Ton  élargisse  promptement  la  rivière  d^Aa,  dans  la 
traversée  de  Walten,  et  qu'on  la  redresse  h  l'aval  du  Guindai  ; 

7»  Que  Von  s'occupe  *de  la  reconstruction,  devenue  très  ur- 
gente, du  pont  de  Gravelines,  sur  1b  rivière  d'Aa. 

n  sollicite  ensuite:  l^la  construction  d'un  syphon  à  l'écluse" 
d'Arqués,  pour  remédier  k  l'intermittence  de  la  navigation  sur  le 
canal  de  Neufifossé  ; 

2<>  L'approfondissement  de  ce  canal  ; 

50  La  consolidation  de  ses  berges,  qui  reposent  sur  un  terrain 
glaiseux; 

4®  L'empierrement  du  chemin  de  hâlage  ; 

50  La  consolidation  et  l'élargissement  du  pont  de  Saint-Pierre, 
sur  le  canal  de  Guines; 

6^  Le  prompt  achèvement  des  travaux  d'approfondissement 
du  canal  de  Guines  ; 

7^  L'étude,  sur  des  bases  plu^  restreintes,  des  moyens  d'amé- 
liorer les  opérations  du  chargement  et  du  déchargement  sur  ce 
canal,  en  déclarant  que  cette  dépense  doit  être  toute  entière 
émargée  au  budget  des  travaux  publics,  puisque  TËtat  perçoit 
les  droits  de  navigation; 

8^  La  mise  k  exécution  du  règlement  proposé  depuis  longtemps 
pour  le  canal  du  Mardyck  et  la  suppression  de  l'aqueduc  dit  des 
Hauts  Arbres^  sur  le  canal. 

Il  renouvelle  le  vœu  émis  dans  sa  précédente  session  pour 
la  prompte  réalisation  du  bornage  de  la  rivière  navigable  de  la 
Deûle. 

Il  sollicite  le  prompt  achèvement  du  canal  qui  doit  relier  les . 
départements  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne . 

Il  réclame  l'exécution,  aussi  prompte  que  possible^d'un  syphon 
sous  le  canal  d'Ardres  et  demande  que  l'Etat  intervienne  pour 
moitié  dans  la  dépense,  la  5®  section  des  Wattringues  devant  faire 
l'autre  moitié. 

Enfin^  il  émet  de  nouveau  le  vœu  qu'une  eslacade  soit  cons- 
truite sous  les  murs  de  Montreuil  et  sur  la  dérivation  de  la  Can- 
cbe,  au  point  où  s'effectuent  les  déchargements. 

NAviGATîON  {Droits  de  sur  la  Scarpe).  —  Le  Conseil  demande, 
comme  l'an  dernier ,  la  suppression  momentanée  des  droits  de 
navigation  sur  la  Scarpe,  jusqu'à  ce  que  les  travaux  d'améliora- 
tion en  cours  d'exécution  soient  terminés. 

NoTAiRES.  —  Vœu  pour  l'établissement  d'un  tarif  uniforme 
réglant  les  honoraires  des  notaires. 

Officiers  de  santé  {Réception  d').  —  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  certificat  d'études  exigé  pour  l'admission  aux  examens 
d'officiers  de  santé  ne  soit  pas  accepté,  s'il  n'a  été  délivré  par  les 
Facultés  ou  les  écoles  préparatoires  de  médecine. 
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Passeports  a  l'étranger.  —  n  renouvelle  le  vœu  que  le  prix 
des  passeports  à  l'étranger  soit  réduit  k  2  francs. 

Patentes.  —  Il  émet  le  vœu  de  la  suppression  des  droits  de 
patentes  des  7®  et  8^  classes  et  des  ouvriers  travaillant  seuls. 

Pierres  de  pas  sur  la  route  départementale  n®  31 .  —  M.  le 
Préfet  est  autorisé  k  faire  abandon  aux  communes  traversées  par 
la  route  départementale  n^  21,  actuellement  en  voie  de  construc- 
tion, des  pierres  de  pas  placées  sur  le  sol  de  cette  route. 

Porte Ronville  a  Arras.— Le  Conseil  émet  un  vœu  pour  le 
prompt  élargissement  de  la  porte  Ronville  k  Arras. 

Ports  maritimes  et  de  commerce.  —  Le  Conseil  émet  les 
vœux  suivants  : 

10  Que  le  crédit  accordé  annuellement  pour  l'entretien  des 
ports  soit  porté  k  100,000  fr.  ; 

S<>  Que  les  projets  concernant  la  consolidation  du  mur  du  quai 
du  centre  ainsi  que  la  restauration  de  l'extrémité  de  l'estacade  de 
l'ouest  du  port  de  Boulogne  soient  promptement  approuvés. 

11  réclame  rétablissement  d'un  pont  en  remplacement  du  bar- 
rage écluse  de  l'arrière-port  de  Boulogne ,  qui  doit  être  prochai- 
nement démoli,  et  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  ce 

travail. 

Il  insiste  pour  le  prompt  achèvement  des  travaux  de  curage  de 
la  Liane  et  de  redressement  de  la  rive  droite  de  cette  rivière  en 
amont  du  barrage  du  port  de  Boulogne. 

Il  sollicite  le  prompt  achèvement  des  travaux  de  reconstruction 
des  quais  du  bassin  du  Petit-Paradis  au  port  de  Calais  ;  l'enlève- 
ment des  vannes  de  l'écluse  de  la  citadelle  audit  port  pour  donner 
k  l'écoulement  des  eaux  du  pays  toute  la  puissance  que  comporte 
l'élargissement  en  cours  d'exécution  de  lacommunication  avec  la 
mer. 

Enfin^  il  recommande  k  la  sollicitude  du  Gouvernement  la  que&- 
tion  soulevée  par  la  commune  d'Outreau,  au  sujet  de  la  constra&* 
tion  d'un  épi  brise-lames  au  port  du  Portel,  et  le  prie  d'entrer, 
autant  que  possible,  dans  les  vues  de  la  population  intéressante 
de  cette  localité. 

Poste  aux  lettres.  —  Le  Conseil  prend  les  délibération^ 
suivantes  au  sujet  de  ce  service  :. 

lo  II  renvoie  k  l'administration,  avec  un  avis  favorable,  le  vœu 
réitéré  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Pol  pour  la  création 
d  une  direction  ou  tout  au  moins  d'une  distribution  de  poste  k 
Sus-Saint-Léger  ; 

3>o  II  appuie  le  -  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint- 
Omer^  qui  réclame  le  service  quotidien  pour  toutes  les  communes 
de  cet  arrondissement  ; 

S""  Il  insiste,  avec  le  mêmd  Conseil  d'arrondissement ,  pour  b 
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evéation  d'un  bureau  de  distributiou  à  MouUe  et  le  rétablissement 
d'un  courrier  direct  entre  Montreuil  et  Saint-Omer  ; 

4»  Il  s'associe  au  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Mon- 
treuil pour  la  réorganisation  d'un  seryiee  direct  entre  Frugfes  tf 
Hesdin  ; 

S®  Il  renvoie  k  M.  le  Préfet  la  demande  du  même  Conseil  tar- 
dant k  ce  que  les  lettres  arrivent  d'une  manière  plus  directe 
lorsqu'elles  ne  doivent  pas  sortir  de  l'arrondissement  ; 

6^  H  recommande  k  l'administration  le  vœu  du  Conseil  d'ar- 
roBdissement  de  Boulogne  tendant  k  ce  que  la  commune  de  Lac- 
ques soit  dotée  d'un  bureau  de  poste.   • 

Prud'hommes  péghe;urs.  —  Pêche  à  la  drège.  —  Le  Conseil 
i^envoie  au  Gouvernement  et  appuie  près  de  lui  la  demande  des 
armateurs  et  maîtres  de  pêche  tendant  k  obtenir  le  rétablissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  pêcheurs  k  Boulogne ,  de  même 
aussi  que  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne 
pour  le  maintien  de  la  pêche  k  la  drège.         . 

Recrutement.  —  M.  le  Préfet  a  communiqué  au  Conseil  le 
i^pport  suivant  sur  les  opérations  du  recrutement  de  la  classe 
1851. 

Le  recensement  des  jeunes  gens  appelés  k  concourir  k  la  forma- 
tion du  contingent  d  la  classe  de  i851  a  été  fait  dans  les  com- 
munes avee  une  grande  régularité. 

L'article  S8  de  la  loi  sur  le  recrutemètit  prononce  une  peine 
oontre  les  jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  par  suite  de  fraudé  ; 
eette  disposition  répressive  est  restée,  presque  partout^  sans  ap- 
plication. 

Afin  d^épargner  aux  familles  les  frais  et  les  inconvénients  qui 
résultent  de  déplacements  trop  considérables,  le  Conseil  de  révi- 
«on  s'est  rendu,  comme  Tannée  dernière,  dans  tous  les  chefs- 
Ueux  de  canton.  Les  opérations  s'y  sont  passées  avec  calme,  et 
presque  tous  les  jeunes  gens  se  sont  présentés  k  la  visite;  neuf 
seulement  ont  été  compris  dans  le  contingent  comme  absents. 

Lé  nombre  des  inscrits  de  la  classe  de  1851  est  de  5,926, 
dont  3,614  ont  été  soumis  k  l'exanien  du  Conseil  de  révision 
pmr  fmtner  le  contingent,  qui  est  de  1 ,521 . 

(hit  été  déclarés  propres  au  service.     .     .    1,529)  m  ^ci. 
Id.   -        dispensés.     .....       192/  *^^^* 

Ont  été  exemptés  pour  infirmités.     .     .    .    1,458) 

Id.              pour  défaut  de  taille.     .       108]  2,095 
Id.  pour  cause  légale.  .    .    .        527) 


5,614 
Û  résulte  de  ces  chiffres  qu'il  a  fallu  visiter  58  jeunes  gens  sur 
100  pour  avoir  le  contingent.  Il  avait  sufiB  d'en  visiter  55  sur 

iOO  pour  la  formation  de  la  classe  précédente .. 
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La  moyenne  de  la  taille  est  moins  élevée  qae  Tannée  dernière; 
elle  est  de  1™  661"»^  au  lieu  de  1™  669™. 

Cette  diminution  dans  la  taille  et  l'augmentation  qu'on  remar- 
que dans  le  nombre  des  exemptés  prouvent  que  l'aptitude  phy- 
sique est  moins  satisfaisante  qu'en  1851. 

Une  amélioration  s'est  fait  sentir  dans  Vinstruclion.  Voici  les 
résultats  constatés  k  cet  égard  : 

Jeunes  gens  sachant  lire 262 

Sachant  lire  et  écrire 3,775 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire i  ,702 

Dont  on  n'a  pu  constater  l'instruction.  ^ .     .     .  i89 

5,926 

Vingt-trois  jeunes  gens  sur  cent  sont  donc  encore  privés  de 
toute  instruction.  Cependant  il  y  a  progrès;  l'année  dernière  la 
proportion  était  de  24  sur  100. 

Le  Conseil  remercie  M,  le  Préfet  des  détails  intéressants  conte- 
nus dans  ce  rapport  et  donne  son  approbation  complète  au  mode 
adopté  par  ce  magistrat  de  faire  siéger  le  Conseil  de  révision  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton. 

Roulage  (Policée  du).  —  Le  Conseil  demande  qu'une  modifia- 
cation  soit  apportée  au  règlement  d'administration  publique  sur 
la  police  du  roulage  en  date  du  10  août'1852,  en  ce  sens  que  le 
Préfet,  qui  est  chargé  par  ce  règlement  de  déterminer  les  che- 
mins de  grande  communication  où  des  barrières  de  dégel  seront 
établies,  sera  aussi  chargé  de  réglementer  sur  ces  chemins  la 
liberté  de  circulation  en  temps  de  dégel. 

Routes  i^ationales.  —  Le  Conseil  émet  le  yœu  que  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  obtienne  une  plus  forte  part  dans  la  ré* 
partition  des  fonds  alloués  annuellement  pour  l'entretien,  les  ré» 
parations  et  les  travaux  neufs  des  routes  nationales. 

Il  recommande  plus  particulièrement  k  l'intérêt  du  Gouverne-* 
ment  :  1^  La  i^ctification  des  côtes  d'Ourton; 

2^  Les  travaux  en  cours  d'exécution  dans  la  traverse  d'Hes- 
din  sur  les  routes  28  et  59  ; 

5®  L'acquisition  k  Pernes  d'une  petite  maison  d'une  valenr  de 
1,500  fr.  au  plus,  et  située  près  de  celle  du  sieur  Yalentin,  aujour- 
d'hui acquise  et  détruite  ; 

4oLa  reconstruction  du  pont  de  laTraxène,  aux  abords  de  Fmges; 

Et  50  la  rectification  des  côtes  sur  la  route  nationale  n^  1  de 
Boulogne  k  Calais.     ,     . 

Il  réclame  vivement  1<>  la  rectification  des  côtes  de  iSainte-Aus- 
treberthe  et  de  Saint-Leu»  dans  la  traverse  de  Hontreuil  ;  le  pa- 
vage de  la  chaussée  de  la  route  n^  43,dans  la  traverse  de  Moulle.r 
et  la  construction  du  pont  de  la  hante  Meldyck,  dans  une.  section 
pluslai|[e; 
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S^  L'étude  immédiate  du  projet  d'adoucissement  de  la  cd(e 
de  Marcadet,  près  de  Montreuil,  route  n^  59; 

3^  Le  déclassement  d'une  partie  de  la  route  n^  42  depuis 
St-Martin-au-Laért,  et  son  remplacement  par  un  cheminde  grande 
eommunication  ; 

Enfin  il  demande  que  les  routes  nationales  et  départemen- 
tales soient  plantées  d'arbres,  et  que  des  balustres  et  banquettes 
de  sûreté  y  soient  établis  avec  soin. 

Routes  départementales. 

l^es  routes  départementales  sont  au  nombre  de  22 ,  dont  voici 
la  longueur  et  les  dépenses  projetées  pour  1855,  non  comprises 
les  dépenses  générales  du  service. 


No. 


LONGUEUR 

totale. 


i  de  Montreuil  k  Bou- 
logne  

2deMarquiseàArdres 
3  deCalais  àMarquise 
4deSt-PolàBoulogne 

5  de  Fruges  à  Haze- 
brouck 

6  de  Wizemes  à  Set- 
ques.  ...:.. 

7  de  la  Recousse  à 
Bourbourg.  .  .  . 

8  de  Montreuil  à  Aire. 

9  de  Samer  à  Desvres. 
lOd'AireàSt-Laurent 

11  d'ArrasàAbbeville 

12  de  Lens  à  Ëstaires 

13  d'Hesdin  à  Aire. 

1 4  d'Arras  à  Bucquoy 

15  de  Saint- Omer  à 
Waiten 

16desAttaquesaubac 
de  Saint-Folquin* 

17  de  Frévent  k  Hes- 
din 

18  d'Arrask  Canin. 

19  de  Doullens  k  Pé- 
ronne.  : 

^  d'Auxi*l&<Mteau 
k  Amiens 

21  de  Béthune  k  Ar- 
mentières. ... 

33L  deDonliensk  Auxir 
,  le-Ch&teau 


A  ^l'iLL'   '■  ">      *■■" 


m.  c. 

34,459  » 

23.154  » 

26.155  » 
72,705  Ô5 

30,173 

5,190 


14,056 
25,133 

7,928 

2,531 
49,398  90 
18,978  » 
36,000  ■ 
17,904    » 


DÉPEHSKS  IIPUTABIES  SDR  U 


l'*  section 
dubudget 


13,200  » 

17,000  » 

20,000  » 

27,000  » 

15,900  j> 

2,100  > 


totaux. 


10,862.  » 

16,780    » 

18,801     • 
25,668    » 

5,400    » 

3,260    » 

22,326  66 

5,415 

472,258  21 


2,134  15 

» 
» 

M 
» 


2e 

section. 


» 


»    » 


2,365  95 

6,460 

3,600 

1,700 
52,700 
12.500 
15,000 

9,000 


» 


WMtù 


7,250 

6,500 

8,000 
14,500 

• 
1,190 
13,400 
2,160 


3e 
section. 


400    > 
»    » 
10,115  50 
4,542  91 

2,500    > 


II 

» 

5,500 
4,000 


M 


2;456 


■"^^ — ■ — ''^^^—  w  —    ^---  —  • 

436,325  95127,514  211 


Total  général  deil  dépenses.    161,174   31 
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Sous-Paéfeotures.  —  Le  Conseil  renvoie  k  M.  le  Préfet,  1® 
un  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Béthune  tendant  k  faire 
élever  k  une  classe  supérieure  la  Sous-Préfecture  de  cet  arron- 
dissement. 

2<>  Lé  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Montreuil  ayant 
pour  but  de  faire  augmenter  les  frais  d'abonnement  de  la  Sous- 
Préfecture  de  cet  arrondissement. 

Secours  aux  MAiiADES  dans  les  campagnes.  —  ScBurs  de 
charité.  —  Le  Conseil  prie  M.  le  Préfet  de  réaliser  le  projet 
qu'il  a  conçu  de  lui  présenter  pour  la  prochaine  session  une 
organisation  de  secours  pour  les  indigents  des  campagnes,  en  y 
préposant  des  sœurs  de  charité. 

il  remercie  vivement  M.  le  Préfet  de  sa  communication  des 
dispositions  prises  en  pareille  matière  par  le  département  du 
Loiret. 

Il  vote  un  crédit  de  4,500  fr.  pour  la  fondation  de  15  bourses 
destinées  aux  religieuses  que  Mgr  l'Evêque  d'Arras  forme  dans 
une  maison  spéciale,  pour  le  service  des  secours  aux  indigents 
des  communes  rurales. 

Enfin,  il  alloue  un  crédit  de  4,000  fr.  pour  venir  en  aide  aux 
communes  qui  établiraient  dans  leur  sein  des  religieuses  char- 
gées du  soin  des  malades  k  domicile  et  de  l'instruction  des 
filles. 

Secours  pour  événements  imprévus.  —  Le  Conseil,  consi- 
dérant que  les  besoins  du  département  n'ont  jamais  été  plus 
dignes  de  sollicitude,  émet  le  vœu  que  l'administration  lui  fasse 
dans  le  fonds  des  secours  pour  événements  imprévus  une  part 
proportionnée  k  ses  souffrances. 

Sels.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  l'impôt  sur  le  sel  soit 
rétabli  ;  il  demande  toutefois  les  conditions  avantageuses  qui 
étaient  faites  k  l'agriculture  par  la  Icghlation  antérieure,  en 
supprimant  ou  réduisant  au  moins  les  difficultés  qui  en  rendaient 
la  jouissance  difficile. 

SÉJiEYÈ  {Importation  du). —  Il  appuie  le  vœu  déjk  exprimé 
par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Béthune  et  tendant  k  obtenir 
que  le  tarif  établi  pour  l'importation  de  la  graine  de  sénevé  de 
provenance  belge,  soit  maintenu. 

Servitudes  militaires.  —  Le  Conseil  général  renouvelle  te 
vœu  maintes  fois  émis  pour  la  révision  de  la  législation  9ur  les 
servitudes  militaires. 

Tabac.  —  Le  Conseil  appuie  les  vœux  des  Conseils  d'arron- 
dissement de  Béthune  et  Ittontreuii  tendant  k  obtenir  que  toutes 
les  communes  de:  ces  deux  arrondissenieBts  soient  autorisées  k 
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planter  du  tabac.  Il  renvoie,  en  outre,  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Montreuil  tendant  k  la  création  d'un  magasin  aux  tabacs  dans  la 
ville  d'Hesdin. 

Il  désigne  pour  faire  partie  des  commissions  chargées  de  la  dé- 
livrance des  permis  de  culture. 

Pour  l'arrondissement  de  Béthune^  M.  Béghin. 

—  Montreuil,  M.  Delhomel. 

—  Saint-Omer,  M.  de  Mazinghem. 

—  Saint-Pol,  M.  Graux. 

Tableau  des  distances  légales.  —  Révision,  -—  Le  Conseil  ap- 
puie un  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Pol  tendant 
à  la  révision  du  tableau  des  distances  légales. 

Tourbe  marine.  -^  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment autorise  la  libre  et  gratuite  extraction  de  la  tourbe  marine. 

Tribunal  de  Boulogne.  —  Personnel  —  Le  Conseil  insiste  de 
nouveau^  avec  le  Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne,  pour  la 
création  d'un  4^  juge  au  tribunal  civil  de  cet  arrondissement. 

ViciN alité.  —  Le  Conseil  général  vote  pour  le  service  vicinal 
de  i855,  les  cinq  centimes  spéciaux  ordinaires. 

Il  exprime  toute  sa  satisfaction  au  sujet  de  la  parfaite  régularité, 
de  l'ordre  et  de  l'exactitude  de  la  comptabilité  du  service  vicinal,  et 
demande  que  dans  l'intérêt  du  département  il  soit  laissé  à  son 
premier  administrateur  le  temps  nécessaire  pour  achever  l'œuvre 
de  vicinalité  qu'avait  si  heureusement  commencée  M.  Desmousseaux 
de  Givré. 

Il  recommande  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Montreuil 
demandant  le  classement  en  route  nationale  de  la  ligne  n<>  28,  de 
Montreuil  k  Ver  ton. 

Il  mentionne  les  témoignages  de  satis&ction  des  Conseils  d'ar- 
rondissement de  Saint-Omer  et  de  Saint-Pol  pour  Tentretien  par-- 
fait  deg  chemins  de  grande  communication  et  pour  les  nombreuseg 
améliorations  apportées  tant  k  ces  chemins  qu'k  ceux  d'intérêt 
collectif  et  aux  routes  départementales. 

Il  demande  qu'un  pont  soit  construit  sur  la  Canchè  vis-à-vis 
d'EtapIes  k  la  jonction  du  chemin  de  grande  communication  d'E« 
tapies  k  herck. 

Il  vote,  pour'ètre  recouvrés  en  1854, 1®  4  centimes  extraordi«* 
nahres  sur  le  principal  des  quatre  ccmtributions  directes  et  dont 
le  produit  est  destiné  k  subventionner  la  petite  vicinalité  \  ^  vh 
centime  extraordinaire  applicable  k  la  grande  vicinalité* 
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PRODOITS  FINANCIERS  DU  DÉPARTEMENT. 

Yoiei  le  relevé  des  recettes  et  des  dépenses  effectaées  pendant 
Tannée  1851,  sur  les  divers  services  pnblics; 

Recettes. 


Contributions  et  revenus  publics  en  1850 

id.  1851 

Versements  des  Receveurs  des  revenus  indir. 

m 

Dépenses. 

Payements  sur  eontrib.  et  rêve- 
uns  publics  en  1850.  358,680 

Payements  sur  Gontrib.  et  reve- 
nus publics  en  1851.  1,656,592 

Versements  aux'payeurs  et  rece- 
veurs des  revenus  indirects.  11,891^593 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.* 

Contributions  directes  (i85i). 

Principal, 

Centimes  généraux  et  départementaux, 

Centimes  communaux, 

Frais  de  perception» 

Réimposition, 

Montant  total  des  rôles, 


fr.         c. 

689,053  74 

8,089,911  58 

13,055,492  49 

21,834,457  81 


32 

jg^  13,906,866  30 

82    

7,927,591  51 

4,998,710  fr.  66  c. 

1,834,279      93 

1,265,966      07 

37,978      94 

12,497      58 

8,149,433      18 

CONTRIRUTIONS  INDIRECTES. 

Nous  publions  ci-après  le  détail  des  produits  des  contributions 
indirectes  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1851  et  1852  : 


DÉSIGNATION  DES  DROITS 


£T  PRODUITS. 


Boissons  antres  que  les  bières 

Bières, 

Sels, 

Sacres, 

Droits  divers, 

Tabacs, 

Poudres, 

Itècettes  extraordinaires , 
amendes  et  confiscations , 
Feconvrements  d'avances, 
etc., 

Totaux. 


RESULTATS 

des 

9  premiers  mois 

de  1852. 


i*aM 


1,162,550  ei 

947.358  91 

1,288  59 

2,408,143  58 

308,661  73 

2,390,264  93 

56,046  35 


80,187  75 


7,395,102  45 


BESUtTATS 

des  mois  corres- 

pondansderannée 

précédente. 


tt.      c. 

1,120,005  02 
980,085  46 

a  t 

2,067,268  48 

366.820  43 

2,236,420  93 

52,018  41 


102,207  79 


6,924,826  5St 
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PKODUITS  DES  OCTROIS. 
Lefl  droits  d'octroi  perças  au  profit  des  villes^  ont  produit  eni 
1851  les  sommes  suivantes,  déduction  faite  du  10«  revenant  au  tré^ 
sor,  savoir  : 

895,300 

2,700 

3,800 

3,100 

3,300 

26,000 

3,800 

2,800 

54,000 

166,880 

14,500 

1,300 


Arras, 

Bapaume, 

Béthune, 

Saint-Venant, 

Liliers, 

Garvin» 

Lens, 

Boulogne, 

St-Pierre-Ies-Galais, 

Calais, 

Guines, 


245,000 

27,000 

51,000 

7,000 

12,300 

14,606 

9,100 

360,000 

49,000 

113,000 

7,300 


Report. 
Wimiile, 
Outreau, 
Marquise, 
Desvres, 
Montreuil, 
Fruges, 
Berck, 
Aire, 

Saint-Omer, 
Saint-PoL 
A  vesnes-ie-Gomte , 


A  reporter,      895,300  Total  général.      1,177,180 


AGRICULTURE. 

départements  où 
des  céréales,  du 

eolM,  ae  l  œuieue,  uu  uuau...,  u«  x.«,  «.  .«  ^îJ^f  ^^^'^'^  P^^^î^ 
en  outre  le  tabac  dans  les  arrondissements  de  Béthune,MontreoiI, 
Saint^Omer  et  Saint-Pol.  j  .»    j     j- 

Ne  pouvant  donner  d'une  manière  exacte  les  produits  des  di- 
verses récoltes,  nous  nous  bornons  à  publier  les  documents  ci- 
après  que  nous  avons  recueillis  officieUement  sur  la  culture  de  la 
betterave  et  celle  du  tabac.  Nous  espérons  toutefois  avec  1  aide  des 
commissions  de  statistique,  pouvoir  combler  cette  lacune  les  an- 
nées suivantes. 

CULTURE  DE  LA  BETTERAVE.       


NOMS 

ARRDMOISSBmMTS, 


RÉCOLTE  DE  48SI. 


NOMBRI 

d'hectares. 


Arras 5,007 

Béthune  .... 
Saint-Omer  .  . 
Saint-Pol.  ,  •  . 


3,650 
620 
435 


Poids 

des 
betlerafes  récoltées. 


RECOLTE  DE  l8S2. 


POIDS 

des 

betteraTes  recollées. 


Totaux.  •  . 


179,660,000 

143,738,000 

27,450,000 

11,649,500 


9,712 


149,560,000 

159,807,000 

30,850,000 

12,384,000 


362,497,500  9,310  352,601,000 
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Nons  croyons  dévoir  faire  snirre  cet  aperça  d'une  notice  in-* 
téressante  de  H.  le  marquis  d'Hayrincoart  sur  la  maladie  dont  la 
betterave  est  atteiâte. 

£%  LA  MALÀDUS  DE  LA  BETTERAVS. 

Depuis  quelques  années,  plusieurs  produits  de  la  terre  sont 
frappés  de  maladies  qui  reviennent  périodiquement. 

Ainsi,  la  pomme  de  terre,  qui  couvrait  les  champs  jusqu'au  mo- 
ment de  Farrachage ,  en  octobre^  d'un  feuillage  vert  et  épais^  est 
eomplètement  desséchée  vers  la  fin  d'août  ;  ses  tubercules,  res- 
source si  précieuse  pour  les  pauvres,  et  aliment  si  recherché  sous 
tant  de  de  formes  pour  les  tables  les  plus  délicates,  produisent 
moitié  moins  ,  et  encore  une  narti&  de  la  récolte  est  gâtée  lors- 
qu'on la  rentre,  ou  pendant  Iniver. 

Ainsi,  la  vigne  a  vu  une  maladie  se  jeter  sur  le  raisin  et  rendre 
Imputable  le  vin  fait  avee  le  fruit  gâté. 

Ainsij  une  épidémie  qui  règne  dans  les  environs  de  Lille  et  qui 
foadroie,  sans  épargner  on  seul  sujet,  tous  lea  attelages  et  tous 
les  troupeaux  des  exploitations  atteintes,  est  attribuée  à  une  al- 
tération du  seigle  et  de  Tavoine,  qui  est  en  ce  moment  l'objet  de 
l'examen  de  nos  chimistes. 

Ainsi,  encore  beaucoup  de  poires  et  de  pommes  qui  ont  une 
belle  apparence  et  qui  ne  semblent  même  pas  mûres,  sont  entiè* 
rement  gâtées  à  Tintérieur. 

Mais,  après  la  maladie  des  pommes  de  terre,  qui  est  à  ioste  titre 
regardée  comme  une  véritable  calamité ,  la  maladie  des  betteraves 
est  celte  qui  a  le  plus  touché  nos  départements  du  Nord  de  la 
France. 

Depuis  quelque  temps,  on  remarquait  des  symjptdmes  d'appas- 
vrissement  dans  cette  plante  :  car,  tandis  que  les  betteraves  ne 
donnent  naturellement  leurs  semences  que  la  deuxième  année, 
on  voyait  dans  les  champs  un  grand  nombre  de  plantes  fleurir  et 
porter  graines  dès  la  première  année  ;  or,  l'on  sait  que  la  disposi- 
tion à  porter  beaucoup  de  fruits,  est,  chez  tous  les  végétaux,  ose 
marque  de  faiblesse  et  de  vieillesse. 

Plus  tard,  et  surtout  dans  Fàrrondlssement  de  Yalenciennes,  on 
remarmia  qu'un  grand  nombre  de  plantes  avaient  leurs  feuilles 
marbrées  ,  cassantes  ;  si  on  coupait  les  racines  perpendiculaire^ 
ment  à  leur  axe,  on  trouvait  leurs  veines  circulaires  brunes , 
tandis  qu'elles  sont  blanches  dans  les  betteraves  saines  ;  enfin,  les 
comptes  de  nos  cultivateu'S  et  de  nos  fabricants  prouvaient  que 
chaque  année  le  produit  des  betteraves  et  leur  ri9ndement  en 
soore  diminuaient. 

Notre  belle  industrie  de  la  sucrerie  indigène  s'est  adressée  à 
nos  chimistes,  qui,  depuis  plusieurs  années,  consacrent  leurs 
veilles  à  arracher  à  la  nature  les  difSciles  secrets  de  la  végétatioo, 
et  enfin  le  congrès  agricole  de  Valeneiennes,  qui  a  eu  lieu  en  sep' 
tembre  I852f  portait  dans  son  programme  la  question  delà  mab- 
die  de  la  betterave. 

Jamais,  dans  nos  solennités  agricoles,  on  n'avait  vu  une  pareille 
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reanion  de  nos  chioÛBtes  les  plas  distingnés.  Sous  la  présidence 
de  M.  Damas,  on  voyait  se  grouper  MM.  Fayen,  Barrai,  Kulmann, 
Pelligot,  Leblanc,  etc.,  etc. 

Aucune  question  ne  fut  traitée  avec  plus  de  soin  et  de  talent, 
et  c'était  un  beau  spectacle  aue  de  voir  nos  savants  recueillir  des 
plus  habiles  et  des  plus  iotelligents  cultivateurs  du  monde,  le  ré« 
Baltat  de  leurs  travaux  et  de  leur  expérience  pratique,  pour  y  jeter 
les  lumières  de  la  science  et  y  appliquer  ses  conclusions  et  ses 
conseils. 

On  reconnut  bientôt  que  Tétat  des  feuilles  et  des  vaisseaux  in* 
teneurs  de  la  betterave,  n'était  que  les  conséauences  de  la  mala- 
die, mais  qpe  là  n'était  point  la  cause  :  que  1  état  maladif  de  la 
plante  provenait  de  ce  que  les  sucs  qui  servaient  à  son  alimenta- 
tion étaient  nuisibles  ou  incomplets  ;  poursuivant  leurs  recher- 
ches, les  savants  suivirent  jusqu'à  leur  extrémité  les  radicules, 
qui,  pénétrant  jusqu'à  1  m.  50  dans  le  sol,  se  terminent  par  une 
aorte  de  bouche  qui  va  pomper  les  aliments  nécessaires  à  la  plante  : 
ces  petits  filaments,  ces  canaux  conducteurs  de  la  sève  étaient 
sains,  mais  leur  extrémité  était  profondément  désorganisée. 

C'est  là  qu'est  la  maladie,  car,  suivant  l'expression  de  M.  Du- 
mas ,  c  le  canal  qui  parcourt  chaque  filament  et  qui  sert  à  faire 
B  monter  dans  la  plante  les  sucs  nourriciers  du  sol,  au  lien  de  se 
»  terminer  par  un  organe  intelligent,  capable  de  rejeter  ce  qui 
»  est  nuisible  et  d'aspirer  ce  qui  est  nécessaire,  se  trouve  tronqué, 
t  béant  et  aspire  avec  indifférence  tout  ce  qui  se  présente.  C'est 
»  ainsi  quel  air,  et  l'eau  alcaline  du  sol,  montant  pêle-mèle  dans 
»  les  vaisseaux  de  la  racine,  la  brunissent,  et  que  lair ,  arrivant 
»  en  excès  dans  les  feuilles  ^  les  rend  marbrées,  cassantes.  » 

Le  siège  de  la  maladie  une  fois  trouvé ,  il  fallait  rechercher  la 
cause  :  les  discussions,  les  échanges  d'observations  dans  le  con« 
grès  ont  fait  pressentir  une  solution  que  Texpérience  viendra 
ensuite  confirmer  ou  détruire. 

Les  lois  de  la  nature,  dans  l'acte  de  la  végétation,  sont  partout 
les  mêmes  ;  chaque  plante  se  nourrit  d'air,  d'eau  et  de  sucs  parti* 
euliers  qu  elle  puise  dans  le  soi»  et  qu'elle  y  choisit  avec  intelli-- 
gence. 

Voilà  pourquoi  chaque  espèce  de  terrain  produit  ses  plantes 
spéciales,  car  elle  contient  en  abondance  les  éléments  qui  con- 
viennent à  ces  plantes  ;  mais  quand  ces  plantes  se  sont  approprié 
ces  sues  précieux,  il  faut,  pour  qu'une  nouvelle  et  vigoureuse  vé- 
gétation recommence ,  que  le  travail  de  la  nature  ou  l'intelli- 
gence de  l'homme  rende  au  sol  ce  que  la  plante  lui  a  pris,  autre* 
ment  la  nouvelle  plante  dépérit  bientôt. 

Voilà  pourquoi  les  terres  vierges,  dans  lesquelles  la  nature  re- 
trouve par  la  décomposition  des  végétaux  laissés  sur  le  sol,  et  par 
l'action  de  l'atmosphère ,  ce  qu'elle  a  produit,  sont  pendant  de 
longues  années  si  fertiles ,  lorsque  l'homme,  que  cette  fertilité  a 
attiré,  vient  leur  demander  les  nombreux  produits  qu'il  applî; 
que  à  son  existence  et  à  son  bien-être  ;  mais  aussi  voilà  pourquoi 
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bientôt  Id  soi  s'épaise  et  rhomme  est  forcé  de  lai  rendre  par  des 
engrais  ce  qu'il  loi  a  enlevé  dans  les  récoltes  qu'il  a  faites. 

Bestituer  au  sol  tout  ce  qu'il  a  donné,  et,  par  conséquent,  lui 
conserver  sa  fertilité  première,  voilà  le  problème  à  résoudre  par 
les  peuples  yxi  veulent  léguer  une  patrie  fertile  à  leurs  enfants,  et 
auquel  la  chunie  moderne  se  consacre  dans  l'étude  de  la  composi- 
tion des  i^lantes  et  des  engrais. 

Ces  principes  généraux  furent  dans  le  congrès  appliqués  à  la 
culture  de  la  betterave.  Or,  depuis  que  la  fabrication  du  sucre 
indigène  a  pris  une  grande  extension,  les  terrains  qui  environnent 
les  sucreries  ont  été  ensemencés  presque  tous  les  deux  ans  en 
betteraves  :  elles  ont  dû  absorber  cnaque  année  les  sucs  qui  leur 
sont  propres ,  et  si  les  engrais  ne  les  ont  pas  tous  restitués, 
elles  doivent  se  trouver  aujourd'hui  privées  d  un  ou  de  plusieurs 
éléments  de  leur  vie.  Or,  les  betteraves,  après  avoir  produit  du 
sucre  cristallisé  et  des  pulpes,  donnent  enqore  un  résidu  appelé 
mélasse,  qui,  dans  les  distilleries,  produit  de  l'alcool  et  de  la  po*» 
tasse  ;  la  chimie  nous  apprend  qu'un  hectare  de  nos  terrains  peut 
contenir  environ  2,000  kilogrammes  de  potasse  dans  l'épaisseur 
de  la  couche  parcourue  par  les  racines  et  les  radicules  de  bette* 
raves,  et  que  chaque  récolte  en  absorbe  environ  60  kilogrammes. 

On  peut  juger  par  là  de  l'énorme  quantité  de  potasse  enlevée 
aux  terrains  cultivés  en  betteraves  depuis  que  cette  culture 
bisannuelle  y  a  été  introduite,  et  on  peut  déjà  craindre  qu'il  n'en 
reste  plus  une  proportion  suffisante  à  la  bonne  santé  de  là  plante. 
Mais  d'un  autre  côté,  les  comptes  des  distillateurs  nous  appren- 
nent que,  chaque  année,  les  mélasses  contiennent  moins  de  po- 
tasse :  dès  lors,  n'est-on  pas  fondé  à  penser  que  les  engrais  n'ont 
pas  rendu  au  sol  la  quantité  de  potasse  que  la  betterave  en  a 
tirée  ;  que  la  proportion  de  potasse  qui  y  reste  n'est  plus  suffi- 
sante à  la  vie  de  la  plante;  que  c'est  là  la  cause  ou  l'une  des 
causes  de  son  état  languissant,  et  que  pour  lui  rendre  sa  vi- 
gueur première  il  faut  rendre  au  sol  la  potasse  qui  lui  manque. 

Telle  a  été  la  conclusion  du  congrès  :  une  foule  d'observations 
sont  venues  corroborer  cette  opinion  et  particulièrement  cette 
remarque  que  la  maladie  avait  surtout  sévi  dans  les  localités  où 
on  n'emploie  pas  comme  engrais  le  tourteau^  qui  contient  beau- 
coup de  potasse. 

Les  cultivateurs  qui  assistaient  au  congrès  vont  donc  continuer 
leurs  essais  ;  les  chimistes,  et  surtout  l'habile  M.  Eullmann  de 
Lille,  vont  chercher  à  mettre  à  la  portée  des  cultivateurs  des  sels 
de  potasse  au  plus  bas  prix  possible  ;  les  sociétés  et  les  comices 
constateront  les  résultats,  et  bientôt,  il  faut  l'espérer,  notre  riche 
culture  de  la  betterave,  notre  belle  industrie  du  sucre  indigène 
se  verront  à  l'abri  d'une  existence  éphémère  sur  notre  sol. 

Chacun,  en  sortant  du  congrès,  et  après  y  avoir  écouté  ces 
lumineux  débats,  remarquait  combien  il  était  heureux  que  la 
chimie  prit  aujourd'hui  pour  ses  études  cette  direction  agricole 
si  féconde  en  utiles  résultats,  et  combien  il  serait  à  désirer  qse 
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tOQS  les  coltivatearfl,  an  liea  de  repoasser  trop  souvent  la  sdencot 
comprissent  combien  elle  est  un  utile  auxiliaire^  un  directeur 
prééidax  pour  la  pratique. 

M^  D'HAVBnrcouRTt 


CULTURE  DU  TABAC. 

COMPARAISON  DES  PRODUnS  DE  1851   ET  1852. 


Nombre  d'hectares  plantés .  . 


Nombre  dejpieds  . 
Nombre  de  feuilles. 


Poids 

Sommes  déboursées  par  l'État 
Quantités  de  tabac  vendues.  . 


EN  1851. 


Produit  de  la  vente 


892 
32,933,650 
236,843,404 
1,495,273  kilo. 

969,416  fr. 
1,213.327  kilo. 
3,054,796  fr. 


EN  1852. 


1,023   ^ 
37,958,510 
267,702,593 
1,535,989  kilo. 
1,032;841  fr. 
946,924  kilo. 

poor  les  9prem.  moisseDlemeot 

2,385,512  fr. 

pour  les  9  prem.  mois  seoleneDl 


CULTURE  DE    Î853. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  appelé  à  fournir  sur  la  ré- 
colte de  1853,  pour  Tapprovisionnement  des  manufactures  de 
TEtat,  une  quantité  de  un  million  deux  cent  soixante  dix-neuf 
mille  kilogrammes  de  tabac. 

Il  pourra  être  distribué,  pour  la  production  de  cet  approvision- 
nement, une  saperficie  de  siK  cent  cinquante-huit  hectares  en 
principal,  c'est-à-dire,  non  compris  cent  trente-un  hectares,  qui 
pourront  être  cultivés  en  excédant  de  cette  superficie,  comme 
représentant  le  cinquième  de  tolérance  mentionné  dans  l'article 
193  delà  loi  du  28  avril  1816,  ensemble  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  hectares. 

Le  nombre  d'hectares  qui  pourra  être  distribué  est  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  Saint-Omer. 
Cent  hectares,  plus  vingt  hectares  pour  le  cinquième  de  tolé- 
rance, et,  y  compris  ce  cinquième,  cent  vingt  hectares,  pour  four- 
nir une  quantité  de  cent  soixante-huit  mille  kilogrammes. 
Arrondissements  de  Saint-Pol  et  Montreuil. 
Deux  cent  soixante-dix  hectares,  plus  cinquante-quatre  hecta- 
res pour  le  èiuquième  de  tolérance,  et,  y  compris  ce  cinquième, 
trois  cent  quatre-vingt-quatre  hectares,  pour  fournir  une  quan- 
tité de  quatre  cent  vingt-un  mille  kilogrammes.  ^ 
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ArrondUsement  de  Béthime. 

Denx  cent  qnatre-Tiagt-huit  hectares,  plos  cûKjaaate-sept  httT 
tares  pour  le  cinquième  de  tolérance,  et,  y  compris  ce  cinquième, 
trois  cent  quarante-cinq  hectares,  pour  former  une  quantité  de  six 
cent  quatre-Tingt-dix  mille  kilogrammes. 

Gomme  pour  les  années  précédentes,  le  nombre  de  pieds  à  plan- 
^  ter  par  hectare  reste  fixé  à  quarante-cinq  et  cinquante  mille. 

Les  prix  auxquels  les  tabacs  seront  payés  sont  les  mêmes  qa# 
ceux  arrêtés  pour  la  récolte  de  1852,  savoir,  par  cent  kilogram*» 
mes  : 

Arrondissement  de  Saint^Omer. 

1'*  qualité,  cent  quarante  francs  ; 

2^     id.,      cent  douze  francs  ; 

3*     id.,      soixante-quinze  francs  ; 

Non  marchands,  de  cinquante  à  dix  francs. 

Arrondissements  de  Saint-Pol  et  de  MontreuiL 

i^  qualité,  cent  quinze  francs  ; 

2*    id.,      quatre-vingt-cinq  francs  ; 

3*     id.,      cinquante-cinq  francs  ; 

Non  maichands,  de  cinquante  à  dix  francs. 

Arrondissement  de  Béthune, 

i^  qualité,  cent  dix  francs  ; 

2»     id.,      quatre-vingts  francs  ; 

3«     id.,      cinquante-cinq  francs  ; 

Non  marchands,  de  cinquante  à  dix  francs. 

Conformément  à  l'article  192  de  la  loi  du  26  avril  1816; 
les  tabacs  de  surchaix  pourront  être  payés  dix  francs  les  cent 
kilogrammes  de  plus  que  le  prix  des  tabacs  de  la  première 
qualité. 

Les  tabacs  non  marchands  seront  payés  sur  Testimation  diop 
membres  des  commissions  dans  la  limite  des  prix  indiqua 
ci-dessus. 

SUBVENTIONS  ALLOUÉES  AUX  SOCIÉTÉS 

D'AGRICULTURE. 

Les  Sociétés  d'Agriculture  dont  nous  avons  donné  la  composi- 
tion dans  la  première  partie  de  cet  Annuaire,  rivalisent  de  zèle  et 
d'efforts  pour  le  perfectionnement  de  l'art  agricole  et  princi- 
palement pour  l'amélioratioD  des  races  de  bestiaux.  Elles  s'occu- 
pent aussi,  pour  la  plupart^  de  répandre  dans  nos  contrées  le 
drainage,  nouveau  mode  de  dessèchement  qui  produit  des  résul- 
tats très  avantageux. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Conseil  général,  voulant  en- 
courager leurs  travaux,  mettent  chaque  année  des  sommes  assez 
importantes  à  leur  disposition.  Elles  ont  obtenu  en  1852  les 
subventions  suivantes  : 


«id 


■  9'. 


rOmDB  DE  li  ETAT, 

Société  (ÏArras. 
Concours  de  bestiaux. 
Instruments,  kbaarage  et  moralité, 
Subvention  pour  l'achat  d'une  machine 
destinée  à  la  fabrication  de  tuyaux  de  drai- 
nage; 
Aebiit  de  taureaux,  , 
Achat  de  béliers, 

Société  de  Béthune. 
Amélioration  de  la  race  t>OTine  et  cultu* 
res  fourragères^ 

Société  de  Boulogne, 
KyieouragCiiient  pour  le  drainage, 
Cultures  fourragères, 
Adhat  de  béliers, 

Société  de  Montreuil. 
Bêtes  bovines  et  cultures  fourragères, 
Achat  de  béliers. 

Société  de  Saint-Omer, 
Bêtes  bovines^ 
Drainage  et  rouissage  du  Un, 
Labourage,  instruments  et  moralité, 

Société  de  Saint-PoL 
Bêtes  bovines  et  culture^  fourragères^ 
Achat  de  béliers. 

Total. 

FONDS  DÉPARTEMENTAUX. 


600 

200 


200 

U500 

500 


aoo 

300 
200 
400 

300 
500 

400 
150 
250 


1 
1 

1 


300  > 
200  ) 


3,0Q0 


300 


900 


800 


800 


500 


6,300 


Race  bovine 
et  ovine. 


^Subvention 
sans  destina- 
tion i 


Société  d'agriculture  d'Arras 

id.  de  Béthune.  ........ 

id.  de  Boulogne 

id.  de  MoDtreuil 

id.  de  Saint-Omer \ 

id.  de  Saint-Pol 

Comice  agricole  de  Fauquembergues  .  .  . 

Totaux 


Total  général.  .  .  . 


1,000 
1,000 
1,000 
i,000 
1,000 
1,000 


Dans  ces  subventions  ne  sont  pas  comprises  celles  qui  ont  été 
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affectés  par  le  département  et  l'Etat  à  Tamélioration  de  la  race 
chevaline  et  dont  il  va  être  question. 

AMÉLIORATION  DES  RACES  DE  CHEVAUX. 

Le  Boulonnais  est  depuis  longtemps  renommé  pour  ses  bons 
chevaux,  que  le  Conseil  général  s'efforce  d'améliorer  par  des  pri- 
mes considérables. 

Le  concours  central  d'étalons,  qui  a  eu  lieu  sur  les  Bruyères  de 
Saint-Omer,  le  3  juillet  1852,  a  prouvé,  une  fois  de  plus,  que  le 
département  est  entré  dans  une  bonne  voie  en  faisant  une  large 
part  aux  étalons  supérieurs  et  en  leur  accordant  des  primes  éle- 
vées qu'ils  peuvent  mériter  aussi  longtemps  qu^ils  rendent  des 
services  et  qu'ils  restent  les  meilleurs. 

Le  nombre  des  étalons  présentés  était  moins  considérable  en 
1852  que  les  années  précédentes;  cependant  l'ensemble  du  con- 
cours a  été  plus  satisfaisant.  Sur  33  chevaux  inscrits ,  28  ont  été 
amenés  sur  l'hippodrome  et  parmi  eux  ceux  qui  étaient  les  moins 
bons  se  recommandaient  encore  par  quelques  qualités  qui  faisaient 
pardonner  en  partie  leurs  défauts. 

Les  primes  ont  été  décernées  dans  l'ordre  suivant  : 
MM,  Delattre,  propriétaire  à  Audinghem ,  1'°  prime  de    900  fr. 
y  compris  une  médaille  d'or  de  100  fr. 
Robbe-Duchàteau,  cultivateur  à  Hames-Boucres,  2« 

()rime  de  850 

ais  (Louis),  id.  à  Pittefaux,3<»  prime  de  800 

Coquerel  (Bernard),  id.  à  Wavrans  (Saint-Omer) ,  4* 

prime  de  700 

Ranson  (Auguste),  id.  à  Bourthes,  5«  prime  de  650 

Occis  (Pierre),  id.  à  Hubersent,  6*  prime  de  550 

Herbette  (Marie),  id.  à  Conchy,  7*  prime  de  500 

Coze  (Pierre),  id  à  Ferques,  8"  prime  de  400 

Darques,  propriétaire  à  Quièstède,  9«  prime  de  350 

Robbe-Ducbâteau,  déjà  cité,  10*  prime  de  300 

Total  6,000 
Les  courses  de  Sdint-Om'er,  qui  ont  eu  lieu  le  lendemain  du 
concours  central,  n'ont  pas  été  moins  brillantes  qiie  les  années, 
antérieures.  Sur  le  crédit  de  2,000  francs  alloué  au  budget  dé- 
partemental, elles  oiit  obtenu  1,000  fr.  ;  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  y  a  affecté  une  allocation  en  numéraire  de  2,500  fr .  et  un  objet 
d'art  d'une  valeur  de  350  fr.  La  Société  d'agriculture  et  la  ville  de 
Saint-Omer  ont,  de  leur  côté ,  contribué  généreusement  à  cette 
solennité  agricole,  dont  l'attrait  augmente  chaque  année. 

Les  courses  de  Béthune  ont  également  offert  de  l'intérêt.  Une 
subvention  départementale  de  500  francs  y  a  été  affectée,  et,  pour 
la  première  fois,  le  Ministre  a  bien  voulu  contribuer  à  en  renaus- 
sant  l'éclat  par  une  allocation  de  300  fr. 

La  Société  d'Agriculture  d'Arras  a  aussi ,  en  1852,  réclamé  sa 
part  d'encouragements  pour  les  courses  sur  les  fonds  départemen- 
taux. Elle  a  obtenu  500  francs  ,  et  H.  le  Ministre  l'eût  subven- 
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tionnée  dans  le  même  but  8*il  eût  eoiinn  plas  tôt  son  projet  d'oi^a- 
nisation  de  courses. 

Enfin,  les  courses  au  galop  de  Boulogne  ont  attiré  comme  tou- 
jours beaucoup  d'étrangers  et  réuni  sur  Fbippodrome  un  grand 
nombre  de  chevaux  de  luxe  d'un  mérite  supérieur.  L'Etat  y  a 
consacré  une  somme  de  3,000  fr,  en  numéraire  et  3,000  fr.  en  un 
objet  d'art  provenant  de  la  manufacture  impériale  de  Sèvres. 

Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  Tamélioration  des  races  de  che- 
Taux,  que  le  Gouvernement  y  concourt  encore  en  envoyant  dans 
le  département  des  chevaux  des  haras,  qui  étaient  au  nombre  de 
12  en  1852. 

FOIRES  ET  MARCHÉS. 

Nous  avons  publié  pour  1853  le  tableau  des  foires  et  marchés  da 
département  ;  le  manque  d'espace  nous  empêche  de  le  reproduire 
cette  année.  Nous  constaterons  seulement  qu'un  décret  du  24  jan- 
vier 1852  a  autorisé  la  création  d'une  foire  aux  poulains  ,  qui  se 
tiendra  le  23  juillet  de  chaque  année  dans  la  commune  de  Samer. 

STATISTIQUE 

DU  BIABGHÉ  AUX  GRAINS  DE  LA  VILLE  d'aRRAS. 

Jours  de  marché:  Mercredi,  vendredi  et  samedi  de  chaque  se* 
maine. 

La  place  où  se  tient  le  marché  est  divisée  en  vingt-deux  parties 
sous  la  dénomination  de  vingt-deux  pacus  numérotés  de  1  a  22. 

Heures  d'ouvertures. 

Eté.  Hiver. 

Du  !•'  avril  aa      Du  !•'  octobre  au 
!•'  octobre.  !•'  avril. 

Matin.  8  h.  i       8  h.  1/2    pour  les  graines  olé^Cgineuses  et  grains 

ronds. 
9       i        9         •  pommes  de  terre  et  oignons. 

9     1/2       9       1/2  avoines. 

10       »      10         »  blés  de  consommation. 

10  1/2      10       1/2  blés  de  boulangerie  et  seigles 

de  négociation. 

11  »      11         »  blés  de  négociation  et  escour- 

geons pour  la  brasserie. 
11      l]2      11       1]2  blés  et  escourgeons  pour  la 

négociation. 

La  récapitulation  générale  des  grains  apportés  sur  le  marché 
pendant  i^nnée  1851  a  constaté  une  vente  de  984,494  hectolitres, 
qui  ont  produit  14.357,994  fr.  30  c. 

Nous  croyons  qn  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  de 
connaître  le  prix  des  ffrains  sur  le  marché  d'Arras  à  la  prisée  de 
Saint-André  depuis  1802  jusqu'à  1852.  Nous  donnons  ci-après  ce 
document. 


in 

4es  grains  Tendus  sur  le  marclié  d'Arras^deran 

XI  à  1816. 


DfiSieUTlOH 
des 

AiniÉES. 


PBIX  HO^EN  DE  L'HECTOLITBE  DE 


Uéfromeit. 


Uédefermagi 


blé  aéteil. 


MJgle. 


etctnrgeoa. 


amie. 


m^ 


L'an  XI 

XII 

XIII 

1805 XIV 

-  1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 


f. 
18 
12 
15 
18 
15 
16 
14 
13 
19 
26 
18 
16 
16 
18 
33 


50  25 


50 
96 
39 
50 
34 
35 
03 
54 
30 
01 
31 
12 
10 
81 


•A 


f.  c. 

17  75 

11  77 
14  93 

17  63 

14  70 

15  54 
13  55 

12  23 

18  79 
25  50 
27  01 
15  41 
15  37 
27  20 
32  31 


V. 


f.  c. 

17  195 

M  28  Vi 

14  44 

15  07 

14  12 

14  96 

12  97 

11  63 

18  24 

24  90 

25  51 

14  16  - 

14  37 

16  10 

30  31 

f. 

14 

8 

10 

11 

9 

9 

9 

8 

10 

11 

16 

8 

10 

10 

23 


C. 

865 

49  'A 

62 

13 

40 

43 

42 

86 

82 

38 

05 

74 

57 

92 

06 


f. 

12 

8 

10 

10 

7 

8 

10 

10 

8 

16 

15 

7 

8 

9 

15 


C. 

65 

69  V. 
98 

32 

25 

59 

05 

04 
92 
79 
95 
65 
17 
47 
77 


f.  c< 


6 
5 
7 
5 
3 
5 


267 

56 

18 

31 

80 

25 


5  25 


4 
5 
5 
6 
3 
4 
S 
7 


60 
50 

25 
87 
59 
42 
66 
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Prisées  de  St>André  des  ^ains  yendos  sur  le  marché 
d'Arras  depuis  1817  jusqu'à  1852. 


Btsifisinoii 

des 

AMNÉBS. 


PRIX  NOTEN  DE  l'hECTOLITBE  DE 


blé  froBeit 


blé  de  fermage 


blé  de  reste. 


seigle. 


esconrgeon. 


aTOlM. 


1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
18S1 
1852 


f.  c. 

31  16 
17  25 

14  59 

19  80 

16  60 

15  17 
14  31 

14  33 

17  09 

15  18 

20  53 
25  94 
25  02 
24  91 

23  72 

16  88 

14  41 

15  10 

14  78 

15  78 

15  82 

24  79 

25  56 

18  09 

21  85 

19  63 

19  43 

16  92 

22  23 
28  52 

20  29 
15  34 
15  39 

15  74 

16  82 
18  91 


t.   c. 
29  34 
16  25 

12  79 

18  80 

15  26 
14  17 

13  27 

13  36 

16  19 

14  24 
,1  19  26 
"  24  61 

23  61 
23  90 
21  94 

15  71 

13  54 

14  03 

13  65 

14  83 

15  10 

23  97 

24  08 

17  . 

19  83 

18  67 

17  67 

15  75 
21  29 
27  52 

18  58 
14  47 
14  57 
14  49 

16  17 

n  72 


J-   «■ 

f.  c. 

t.    c. 

27  09 

18  84 

16  66 

14  9i 

12  13 

9  83 

10  36 

8  91 

8  19 

17  42 

10  02 

10  14 

13  10 

8  39 

8  93 

12  52 

9  11 

8  77 

11  94 

8  31 

8  52 

12  06 

7  21 

7  87. 

14  90 

U  51 

9  46 

12  81 

9  96 

8  43 

17  65 

10  53 

9  64 
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CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICDTURE. 

Les  Chambres  consultatives  d*agricultare  se  sont  réaoies  le 
15  juillet  1852  pour  leur  première  session,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Préfet  pour  Tarrondissement  d'Arras,  et  de  MM.  les  Sous- 
Préfets  pour  les  autres  arrondissements. 

Elles  avaient  à  s'occuper  de  diverses  questions  déterminées 
dans  l'arrêté  de  convocation.  Nous  les  publions  ci-après  avec  aa 
résumé  des  réponses  dont  elles  ont  été  1  objet. 

ALTÉRATION   DES    PLANTES    ALIMENTAIRES    ET  INSECTES    NUISIBLES. 

Arras.  —  Les  céréales  de  la  récolte  de  1852  ne  présentent  pas 
de  traces  d'altération,  mais  la  maladie  se  fait  sentir  sur  les  pom- 
mes  de  terre.  La  Chambre  indique,  comme  remède  a  cette  maladie, 
la  plantation  de  pommes  de  terre  hâtives,  l'emploi  des  cendres 
et  les  buttages  profonds. 

Des  symptômes  de  maladie  se  présentent  sur  les  betteraves 
dans  plusieurs  localités. 

Les  pucerons  qui  attaquent  ordinairement  les  plantes  de  colza 
se  montrent  peu  cette  année,  si  ce  n'est  dans  le  voisinage  des 
bois.  On  attribue  leur  absence  aux  gelées  tardives  d'avril,  qui 
auront  détruit  les  germes  de  ces  insectes. 

Béthune.  —  La  Société  signale  la  maladie  des  pommes  de  terre, 
à  laquelle  on  n'a  encore  pu  jusqu'ici  trouver  de  remède. 

Boulogne.  -^  La  pomme  de  terre  est  la  seule  plante  alimentaire 
sur  laquelle  on  remarque  des  traces  d'altération,  Ce  tubercule 
est  gravement  atteint.  La  Chambre  est  portée  à  croire  que  la 
maladie  ([ui  le  frappe  chaque  année  est  due  à  une  influence  at- 
mosphérique. Les  pommes  de  terre  plantées  dans  des  terrains 
bas  et  humides  y  sont  plus  sujettes  ;  celles  de  l'espèce  hâtive  pa- 
raissent échapper  à  la  contagion. 

La  Chambre  indique  comme  moyen,  sinon  de  détruire  la  mala-^ 
die,  au  moins' de  la  combattre,  i^  de  choisir  des  terrains  secs  pour 
les  plantations  ;  ifi  de  fumer  ces  terrains  avant  Thiver  ;  3^  d  em- 
ployer des  pommes  de  terre  hâtives. 

Saint' Orner.  —  Les  pommes  de  terre  se  ressentent  aussi  de  la 
maladie. 

La  Chambre  indique  comme  moyen  de  détruire  les  pucerons 
qui  attaquent  les  plantes  de  colza,  l'emploi  du  plâtre  et  de  la 
cendre  ae  tourbe. 

Les  Tcrs  et  limaçons  qui  détruisent  les  blés  sont  chassés  au 
moyen  de  feuilles  de  choux  que  l'on  place  de  distance  en  dis- 
tance, et  sur  lesquelles  les  vers  ou  limaçons  viennent  s'attacher. 

Saint'Pol.  —  Les  pommes  de  terre  seules  présentent  des  traces 
d'altération.  La  Chambre  pense  qu'on  conjurerait  la  maladie  eu 
plantant  les  pommes  de  terre  dans  les  mois  d'avril  ou  de  mai. 

DISTRIBUIION  DES  ENGOURAGEIMQENTS  A  L'aGRIGULTUIUEE. 

La  Chambre  d'Arras  reconnaît  l'utilité  des  travaux  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  cet  arrondissement  et  émet  le  vœu  que 
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le  Gonvernement  augmente  le  dhiffre  de  là  flabrention  qai  lui  est 
annuellement  accordée. 

La  Chambre  de  Boulogne  émet  le  vœu  qu'une  subvention  spé- 
ciale soit  allouée  à  la  Société  d'agriculture  de  cet  arrondissement 
Jour  être  affectée  à  des  courses  au  trot  entre  chevaux  de  la  race 
oulonnaiie.  Elle  demande  en  outre  une  autre  subvention  pour 
encourager  les  travaux  de  dessèchement  dans  les  terrains  humides 
du  Boulonnais. 

DRAINAGE. 

La  Chambre  d*Arrras  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  décide 
que  les  eaux  provenant  de  travaux  de  drainage  soient  régies  par 
la  loi  sur  les  irrigations,  quant  à  leur  passage,  avec  indemnité  sur 
les  terrains  inférieurs. 

La  Chambre  de  Boulogne  émet  le  même  vœu  et  elle  en  considère 
la  réalisation  comme  le  meilleur  mode  d'encouragement  des,  tra- 
vaux de  drainage* 

La  Chambre  de  Saint-Omer  émet  un  vœu  analogue.  Elle  de- 
mande en  outre  le  redressement  des  cours  d'eau  dont  les  sinuo- 
sités occasionnent  de  fréquentes  inondations  dans  les  vallées  et 
elle  propose,  pour  cet  objet,  la  création  de  commissions  à  l'instar 
de  celles  des  Wattringues. 

La  Chambre  de  Saint-Fol  se  plaint  de  ce  que  les  eaux  de  FAu- 
thie,  de  la  Gauche  et  de  la  Ternoise  n'ont  pas  un  écoulement  satis- 
faisant. Elle  réclame  à  ce  sujet  le  règlement  du  niveau  d'eau  des 
usines  riveraines  de  ces  rivières. 

EMPLOI  nu  SEL  POUR  LES  USAGES  AGRICOLES. 

Arras.  -—  L'abaissement  du  droit  sur  le  sel  n'en  a  pas  augmenté 
la  consommation.  Appliqué  aux  bestiaux,  le  sel  influe  avantageo- 
sement  sur  les  animaux ,  mais  employé  comme  amendement  il 
donne  des  résultats  très  contestables.  La  Chambre  d'Arras  en 
recommande  l'emploi  avec  les  racines  crues  et  les  fourrages  ava- 
riés, mais  elle  pense  que  l'avantage  accordé  k  l'agriculture  par  la 
loi  de  1848  ne  compense  pas  le  sacrifice  fait  parle  Trésor. 

Béthune,  —  Le  sel  est  très  peu  emplové  dans  cet  arrondissement 
pour  l'alimentation  des  bestiaux  et  ne  l'est  pas  du  tout  pour  l'a- 
mélioration des  terres. 

Boulogne  et  SainUOmer.  —  Il  n'est  pas  fait  emploi  du  sel  pour 
l'agriculture  dans  ces  arrondissements. 
^  Saint-Pol.  —  L  emploi  du  sel  n'a  lieu  que  pour  assainir  la  nour- 
riture des  bestiaux. 

GRÉDIT  AGRICOLE. 

Les  Chambres  d' Arras,  de  Saint-Omer  et  de  Saint-Pol  signalent 
comme  une  des  causes  de  la  ruine  des  cultivateurs,  petits  pro- 
priétaires et  fermiers,  les  emprunts  qu'ils  sont  obligés  de 
contracter  lorsqu'ils  ont  été  victimes  de  sinistres  on  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  1  impossibilité  d'acquitter  leurs  fermages.  La  mul- 
tiplicité des  actes  sous-seing  privé  et.  des  contrats  notariés  rend 
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d'abord  cette  opération  très  onéreuse,  et  très  soaTent  les  billets 
créés  D*étant  pas  payés,  ils  sont  remplacés  par  des  contrats  de 
Tente  à  rénéré.  De  là  des  expropriations  pour  les  emprnntenrs. 
•Ces  trois  chambres  demandent  donc  des  améliorations  snr  ce  point. 

La  ehamtoe  de  Béthnne  fait  les  mêmes  observations.  Elle 
pense  qu'il  serait  fâcheax  d'abroger  la  loi  du  3  septembre  1867, 
et  qu'une  mesure  qui  pourrait  remédier  au  mal  serait  la  création 
d'entrepôts  où  les  produits  agricoles  seraient  reçus  en  échange 
de  capitaux. 

La  Chambre  de  Boulogne  regarde  aussi  Temprunt  comme  une 
des  plaies  qui  frappent  l'agriculture.  Elle  signale  également 
comme  un  mal  le  peu  de  durée  des  baux  entre  les  propriétaires 
et  les  fermiers. 

4 

SUPPRESSJOlf  OU  R]SGIi£l£E]jrrATI01l  DE  ZA  VAIHE  PATUBS* 

La  Chambre  d'Arras  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  h' 
vaine  pâture  et  de  la  réglementer.  Elle  propose,  à  cet  effet,  un 
modèle  de  règlement  déjà  en  vigueur  dans  la  commune  d'Ha- 
vrincourt. 

La  Chambre  de  Boulogne  estime  qu'il  serait  nécessaire  de  ré- 
glementer la  vaine  pâture,  soit  par  une  loi,  soit  par  de  bons  règle- 
ments locaux. 

Les  Chambres  de  Montreuil  et  de  Saint-Pol  demandent  lia  sup- 
pression de  la  vaine  pâture. 

La  Chambre  de  Saint-Omer  demande  aussi  l'a  suppression  de 
cette  servitude,  mais  avec  réserve  du  droit  pour  la  vache  du  pau- 
vre. 

STATISTIQUE  AGRICOLE. 

haces  de  bestiaux  de  la  race  booine. 

Arrondissement  d'Arras. 

Il  jr  a  trois  races  d'animaux  de  l'espèce  bovine  dans  cet  ar- 
TMidissement,  savoir  :  ' 

La  race  picarde, 

La  race  flamande, 

Et  la  race  améliorée. 

La  première  de  ces  races,  qui  existe  dans  le  pays  de  tfeitips  îto- 
mémorial,  se  trouve  plus  particulièrement  dans  les  canton%  de 
Bapaxime,  Bdrtincourt,  Pas  et  Beaumetz,  La  race  picarde  est  sur- 
tout excellente  pour  la  production  du  beurre  ;  son  lait  convient 
très  bien  à  l'engraissement  des  veaux  gras,  dont' on  fait  un  grand 
compoierce.  Elle  est  précoce  pour  la  reproduction,  mais  elle  est 
tardive  pour  la  croissance  et  mauvaise' pour  l'engraissement. 

Le  type  picard  est  presque  stationnaire. 

La  race  flamande  n  existe  guère  que  dans  les  environs  de  l'ar^ 
rondissement  de  Béthune.  Elle  possède  d'excellentes  qualités 
pour  la  laiterie,  mais  elle  est  di£Scile  pour  l'engraissement. 

La  race  améliorée  provient^  en  général,  de  croisements  opérés 
eiAre  la  race  flamande  et  la  race  de  Dorham,  et  qui  ont  dosoéi 
d  neureux  résultats. 
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II  existe  aassi  une  variété  de  l'espèce  améliorée  produite  par 
des  croisements  entre  la  race  picarde  et  la  race  Durbam  ;  les  pro- 
duits de  cette  variété  paraissent  excellents. 

La  Chambre  d'Arras  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement,  pre- 
nant en  considération  les  résultats  obtenus  par  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  d'Arras  pour  Tamélioration  de  la  race  bovine, 
augmente  le  chiffre  de  ta  subvention  de  cette  Société. 

La  race  boulonnaise  proprement  dite  est  très  répandue  dans 
le  Boulonnais.  Son  lait  est  de  bonne  qualité  et  elle  est  très  propre 
à  r  engraissement  ;  croisée  avec  la  race  flamande,  elle  produit  de 
très  bons  résultats.  La  Chambre  de  Boulogne  est  d*avis  que  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  l'améliorer  est  de  décerner  des  primes 
aax  propriétaires  des  meilleurs  sujets.' 

La  race  bovine  dominante  dans  l'arrondissement  de  Saint' 
Omer  est  la  race  flamande  croisée  avec  la  race  Durham.  L'en- 
graissement des  sujets  qui  en  proviennent  est  très  facile.  Le  lait 
des  vaehes  est  excellent. 

La  race  bovine  indigène  est  presque  la  seule  connue  dans  Far* 
rcmdissement  de  Saint-Pol  ;  toutefois,  dans  quelques  localités, 
elle  se  trouve  croisée  avec  la  race  flamande.  Les  produits  de  ces 
croisements  sont  généralement  bons.  La  Chambre  de  Saint-Pol 
demande  une  augmentation  de  secours  pour  l'amélioration  de  ces 
animaux. 

REGLEMENTATION  DU  GLAJïAGE  ET   DU   RATELAGE« 

La\]lhambre  d' Arras  pense  que  le  glanage  et  le  ratelage  doivent 
être  réglementés.  Elle  donne  connaissance  d'un  règlement  suivi 
dans  la  commune  d'Havrincourt,  et  qui  lui  parait  renfermer  les 
conditions  nécessaires,  en  y  ajoutant  toutefois  que  les  opérations 
du  glanage  et  du  ratelage  s'opéreront  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  garde-champètre. 

La  Chambre  de  Boulogne  est  d'avis  que  les  abus  dont  on  se 
plaint  à  cet  égard  pourraient  être  réprimés  an  moyen  des  tois 
existantes  dont  l'exécution  serait  rappelée  et  réglementée  par 
l'aatorité  locale.  Elle  indique  en  même  temps,  comme  modèle 
sur  ce  pbint,  le  règlement  en  vigueur  dans  la  commune  d'Oa- 
treau . 

L^Chambre  de  Montreuil demande  la  réglementation. du  glanage 
et  du  ratelage. 

La  Chambre  de  Saint-Omer  pense  que  les  règlements  existant 
oaffisent  pour  le  glanage,  mais  elle  est  d'avis  que  le  ratelage  doil 
être  supprimé. 

La  Chambre  de  Saint-Pol  émet  l'opinion  que  le  glanage  soil 
eonservé  mais  réglementé.  Elle  demande  la  suppression  du  rate* 
lage. 

EXABIEIÏ 

Ùe  lê^  qué8tU)ri  de  savoir  quel  volume  d^eau  est  itéceséâirè  à  la  fertt^ 

Hsation  des  prairies  dans  le  département 

Lk  Gbambi'e  d'Ârras  a  calculé  qu'il  existe  encore  dans  cet  âr« 
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rondissement  2,500  hectares  de  terres  susceptibles  d'irrigation 
qui  nécessiteraient  un  volume  d'eau  de  2  m.  cubes  par  seconde. 
Or,  toutes  les  prises  d'eau  actuelles  satisfaites, /es  rivières  débitant 
un  excédant  d'eau  de  10  mètres  par  seiconde,  qui  s'écoule  inutile- 
ment, il  en  résulte  que  l'irrigation  pourrait  se  faire  avec  facilité 
et  à  peu  de  frais. 

Influence  qu'ont  pu  exercer  sur  les  récoltes  les  gelées  survenues 
à  la  fin  de  l'hiver  et  les  pluies  nombreuses  qui  se  sont  succédé 
pendant  Vété.  Avis  sur  les  apparences  desdites  récoltes  et  enparti'- 
culier  sur  la  floraison  des  grains. 

Les  Chambres  de  Montreuil  et  de  Saint-Omer  constatent  que 
les  gelées  survenues  en  avril  ont  retardé  la  végétation  des  cé- 
réales sans  les  faire  souffrir  beaucoup  ;  encore  ce  léger  dommage 
a-t-il  été  réparé  par  les  pluies  subséquentes,  de  sorte  que  les 
récoltes  présentaient  au  mois  de  mai  un  aspect  satisfaisant.  Cepen- 
dant, dans  le  mois  de  juin,  les  pluies  continues  avaient  un 
moment  douné  de  l'inquiétude  aux  cultivateurs  ;  heureusement 
le  beau  temps  vint  dissiper  ces  craintes.  En  résumé,  les  récoltes 
en  grains  ont  été  bonnes,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  prai- 
ries artificielles,  qui  ont  beaucoup  souffert  des  gelées  d'avril  et 
dont  la  récolte  a  dû  être  très  médiocre. 

j^VIS  SUR  LE  MEILLEUR  MODE  DE  JOUISSAIïGE  DES  BltliS   COMMtmAUX. 

La  Chambre  d'Arras,*en  ce  qui  concerne  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux,  est  d'avis  : 

io  Que  la  vente  de  ces  biens  soit  restreinte  aux  cas  d'absolue 
nécessité  ; 

2°  Que  les  communes  devraient  mettre  en  culture  toutes  les 
terres  qui  en  seraient  susceptibles,  ou  en  exploitation  régnlière  les 
bois  de  quelque  importance  ; 

3o  Qu'il  conviendrait  de  restreindre  la  conservation  des  pà** 
turages  communaux  aux  prairies  de  bonne  nature  seulement  ; 

4"*  Que  les  biens  dont  il  s'agit  devraient  être  placés  sous  la  sur* 
veiilance  d'un  syndicat  cantonal  nommé  par  le  Préfet. 

Les  Chambres ,  de  Saint-Omer  et  de  Saint-Pol  pensent  que  la 
location  des  biens  communaux  est  le  mode  le  pins  avantageux  de 
jouissance. 

DE  LA  TACITE  RECONDUCTION. 

Nous  terminerons  les  documents  relatifs  à  l'agricnltnre  par  la 
discussion  d'une  question  de  droit  qui  intéresse  vivement  les  cultî^ 
vateurs.  Cette  question  est  celle  de  la  tacite  reconduction  ;  elle  a 
été  traitée  ainsi  qu'il  suit  par  M.  le  marquis  d'Havrincourt/ que  ses 
hautes  connaissances  agricoles  rendent  plus  compétent  que  qui 
que  ce  soit  en  pareille  matière  : 

«  On  appelle  tacite  reconduction  le  droit  qui ,  em  vertu  des 
articles  1776  et  1774,  du  code  civil,  est  exercé  par  les  fer- 
miers qui ,  après  l'expiration  de  leur  bail ,  ont  été  laissés  en 
jouissance  de  leurs  terres,  par  les  propriétaires,  et  sans  un  non" 
veau  bail. 
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▲rt.  1776  :  f  Si,  à  respiration  des  baux  raranx  écrits,  le  pre- 
»  near  reste  et  est  laissé  en  possession,  11  s'opère  un  nouveau  nail 
»  dont  l'effet  est  réglé  par  fart.  1774.  » 

Art.  1774  :  «i  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rnral  est  censé  fait 
•  pour  le  temps  oui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille 
9  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

»  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  yigne  et  de  tout  antre 
»  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de 
»  Tannée,  est  censé  fait  pour  un  an. 

»  Le  bail  des  terres  labourables  lorsqu'elles  se  divisent  par 
9  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a 
»  de  soles.  » 

Lorsque  toutes  les  terres  d'une  même  commune  étaient  assolée^ 
régulièrement  en  trois  ans,  avec  one  année  de  jachère^  de  telle 
façon  que  toute  une  plaine  était  à  la  même  sole,  on  dîivisait  le 
temps  de  l'occupation  sans  bail  par  le  fermier,  en  période  de  trois 
ans,  et  on  lui  laissait  finir  la  période  tHennale  commencée.  Au- 
j  oord'hui,  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  les  plaines  ne 
sont  plus  assolées;  à  cet  assolement  primitif  avec  jachères,  on  a 
substitué  différents  modes  de  culture  dans  lesquels  la  terre  rap- 
porte tous  les  ans,  au  moyen  des  nombreux  entrais  qu'on  lui 
donne.  Les  terres  n'en  sont  pas  moins  assolées  partiellement,  mais 
chacun  cultive  suivant  sa  fantaisie  et  adopte  l'assolement  qu'il 
préfère. 

Quelques  jurisconsnltes  en  ont  conela  que,  dès  lors,  il  n'y  avait 
plus  ni  soles  ni  assolements  suivant  l'esprit  de  la  loi  ;  que  le  béné- 
fice des  art.  1776  et  1774  ne  s'appliquait  pas  aux  terres  cultivées 
ainsi,  et  que  le  propriétaire  pouvait  les  reprendre  aussitôt  après 
l'enlèvement  de  la  récolte,  sans  autre  délai  après  le  congé  donné. 
Nous  avons  même  entendu  des  avocats  appeler  l'assolement 
triennal  avec  jachères,  l'assolement  lé^alj  le  seul  assolement  légal, 
le  seul  auquel  s'appliquassent  les  articles  précités. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  doctrine  puisse  être  plus  con* 
traire  à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  la  loi  :  nous  pensons  qu'elle 
a  pour  cause  une  profonde  ignorance  des  faits  et  même  de  la 
langue  agricole,  et  c'est  sous  ce  dernier  point  de  vup  que  nons 
allons  discuter  les  art.  1776  et  1774,  et  leur  application  aux  nou- 
velles méthodes  agricoles. 

Et  d'abord,  quel  est  l'esprit  de  la  loi  ?  Evidemment  d  assurer 
au  fermier  la  protection  qui  lui  est  due ,  le  droit  de  rentrer  dans 
ses  avances  ;  respritde  la  loi  est  tout  entier  dans  le  1*»'  paragraphe 
de  l'art.  1774: 

^  «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
p  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
9  fruits  de  l'héritage  affermé.  » 

Or,  ces  fruits  sont  de  deux  sortes  : 

Les  récoltes  annuelles  ; 

Les  avances  faites  à  la  terre. 

Lorsque  les  récoltes  i^iniuélles  sont  les  seuls  fruits  de  la  terre 


j 
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wpee  qu'il  n'y  9  pas  d'avances  à  loi  faire,  comme  dans  la^  prés, 
m  vignes,  etc.,  le  second  paragraphe  de  Fart.  1774  décide  «  qne 
»  le  bail  est  censé  fait  pour  un  an.  » 

Hais  lorsqu'aux  récoltes  annuelles,  blés,  avoines,  prairies  ar-» 
tificielles^  etc.,  des  terres  labourables^  se  joignent,  comme  firuits 
de  la  terre^  les  avances  qu'on  lui  a  faites  pour  plusieurs  années, 
l'art.  1774  décide  que  «  le  bail  est  censé  tait  pour  autant  d'annéeS 
11  qu'il  7  a  de  soles.  » 

Quel  autre  motif  que  celui  de  permettre  au  cultivateur  de  ren- 
t^er  dans  ses  avances,  peut  avoir  engagé  le  législateur  à  distingue^ 
ainsi  les  prés,  les  vignes,  etc.,  des  terres  labourables  assolées, 
c'est  à  dire  caltivées  suivant  un  ordre  qui  revient  périodiquement? 
£t  où  pourrait-on  trouver  chez  le  législateurlapensée  de  limiter 
à  l'assolement  triennal  avec  jachères  le  recouvrement  des  avances 
&ites  et  de  constituer  ce  mode  de  culture  en  seul  assolement 
légal  ?  ^ar  là,  la  loi  eût  fermé  la  porte  aux  nouvetlés  méthodes^ 
aux  progrès,  en  leur  refusant  d'avance  sa  protection  ;  n'est^il  pas 
^vident,  au  contraire,  que  par  ces  expressions  indéfinies,  «  lorsque 
9  ]b^3  terres  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  le  bail  e^  censé  faii 
Y  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles,  »  la  loi  a  voulu  laisser 
la  porle  ouvertis  à  tous  les  progrès,  à  tons  les  nouveaux  asBoie* 
iQ^nts^  leur  accorder  à  tous  la  même  protection  et  assurer  ail 
fermier  le  remboursement  de  ses  avances,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  avances  faites,  c'est  à  dire  toutes  les  fois  qu'il  y  a  assolemenl 
sérieux. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  avances. 

Dans  l'ancieniie  culture  avec  jachères,  les  cultivateurs  ne  fai- 
saient pas  grand  usage  des  engrais  ;  ils  employaient  leurs  pailles 
à  couvrir  leurs  toit^,  à  chaufiFer  leurs  fours  ;  aucun  des  engrais 
pulvérulents  qui  sont  aujourd'hui  si  nombreux  n'était  em- 
ployé. Cependant,  comme  les  cultivateurs  comprenaient  qu'il 
fallait  rendre  à  la  terre  les  sucs  qu'ils  lui  avaient  pris  dans  leurs 
récoltes,  ils  lui  donnaient  une  aonée^  sur  trois  ou  quatre,  de  re^ 
pos,iaissant  à  l'action  de  l'atmosphère  et  à  quelques  rares  fumiers 
16  soin  de  réparer  les  pertes  du  sol.  Cette  jachère,  cette  année  sans 
produit,  était  une  avance  dont  on  recueillait  le  fruit  pendant 
deux  ou  trois  ans  ;  voilà  les  fruits  que  la  loi  a  voulu  assurer  au 
fermier  quand  elle  a  dit  :  «  Le  bail  est  censé  fait  pour  autant  d'an- 
I»  nées  qu'il  y  a  de  soles,  »  c'est-à-dire  pour  autant  d'années  qu  on 
récolte  à  l'aide  de  la  jachère. 

La  jachère  était  donc  l'avance  faite  à  la  terre  par  l'ancienne  cul- 
ture, et  le  nombre  de  soles  ou  de  récoltes  faites  après  la  jachère 
indiquait  le  temps  nécessaire  pour  recouvrer  cette  avance. 

Bans  la  nouvelle  culture,  les  agriculteurs  emploient  toutes  leurs 
pailles  à  faire  des  fumiers  qu'ils  perfectionnent  tous  les  jours  ;  i's 
y  ajoutent  des  tourteaux,  des  poudrettes,  du  guano,  des  sels  am- 
moniacaux, des  cendres,  des  engrais  enfin  de  toute  nature  ;  puis, 
après  avoir  trouvé  ainsi  le  se.cret  de  rendre  eux-mêmes  en  abon- 
dance à  la  terre  les  sucs  que  lui  prennent  les  récoltes,  non  seule- 


iftMBt  ils  oBt  supprimé  ta  jachère,  mais  ils  ont  énormément  atm- 


«ejagrais  abondants. 

Ainsi,  les  engrais  abondants  sont  l'arance  faite  à  1$  terre  par  U 
nouvelle  cnltnre,  et  le  nombre  de  soles  on  de  récoltes  faites  après 
les  engrais  indique  le  temps  nécessaire  ponr  recoavrer  cette  à- 
^ance. 

Kj  a-t-il  pas  pour  l'ancienne  et  poar  la  nouvelle  cuUure  assî- 


pas 

Mais,  dira-t-on  alors,  quelle  règle,  quelle  b^se  pourra  prendre 
le  tagcf  dès  qu'il  sort  de  la  triennâiité? 

Xa  règle  est  bien  simple,  elle  est  toute  dans  la  loi  :  Ipra  même 
qtt^on  faisait  des  jachères,  la  loi  donnait -elle  pour  règle  la  trjeiir 
nalité?  ne  laissait-elle  pas  |ndéQni  le  nombre  de  soles  on  de  sai- 
sons, et  n'aurait-on  pas  pu  avoir  un  assolement  qui  permit  par- 
faitement de  récolter  trois  ans  après  la  jachère?  En  enetj  étumonys 
la  loi  avec  rintelligence  des  besoins  et  des  circonstances  agricole$ 
auxquels  elle  s'applique,et  nous  verrons  bientôt  combien  le  légii^ 
lateur  a  été  sage  et  éclairé  et  comme  la  loi  est  facile  à  appliquer* 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  cultivateur  fait  des  avances  à  ait 
terra»  soft  par  le  repos,  soit  par  les  engrais  qu'il  lui  donne.  Il  r^ 
cueille  le  fruit  de  ces  avances  pendant  un  certain  nombre  d'an»- 
Bées  et  par  une  succession  4e  récoltes  qui,  prises  entre  deux  re^ 

SOS  ou  entre  deux  engrais,  constituent  son  assolement.  U  y  fi 
es  assolements  de  plusieurs  formes  :  les  uns  demandent  à  I4  terre 
des  produits  épuisants  très  rapprochés,  comme  des  céréales,  des 
lins,  des  graines  oléagineuses,  etc.,et  sont  nécessairement  courte { 
les  autres  alternent  avec  habileté  les  récoltes  épuisantes  avê^ 
d'autreg  cultures  qui,  ainsi  que  les,  prairies  artificielles,  les  ra- 
cines, etc,  sont  elles-mêmes  un  demi-repos  pour  la  terre,  et  alors 
les  avances  durant  plus  longtemps,  Tassolement  a  une  plus  longue 
durée.  Yoilà  ce  que  le  législateur  éclairé  4  très  bien  compris  lors** 
qu'au  lieu  de  faire  la  loi  pour  Tassolement  triennal  en  usage  alors, 
et  de  dire  :  «  Lé  bail  est  censé  fait  pour  les  trois  soles  de  la  pé- 
riode commencée,  »  il  a  dit  :  a  Le  bail  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles.  »  Evidemment,  le  législateur  a  voulu 
laisser  au  cultivateur  la  liberté  dans  ses  assolements,  et  au  juge 
Tappréciation  du  nombre  de  soles  contenues  dans  l'assolement 
suivi,  afin  qu'il  puisse  assurer  à  la  fois  au  cultivateur  la  récolte 
de  tous  les  fruits  de  la  terre  affermée  et  la  rentrée  de  ses  avances, 
en  lui  laissant  terminer  son  assolement;  et  au  propriétaire  la  re- 
prise de  son  bien  avant  que  le  fermier,  dépassant  la  rentrée  dans 
ses  avances,  ne  puisse  aller  jusqu'à  l'épuisement  de  la  terre. 

Ces  principes  une  fois  posés,  la  tâche  du  juge  nous  sem- 
ble facile  :  il  recherchera  combien  il  y  a  de  soles  dans  l'assole- 
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ment  sérieusement  suivi  par  le  fermier  (ce  nombre  de  soles  ne  Tarie 
qae  de  deux  à  quatre),  et,  de 'même  que  sous  le  régime  de  l'assole- 
ment triennal  avec  jachère,  il  eût  calculé  combien  il  y  avait  d'an- 
nées écoulées  depuis  la  jachère  ;  de  même ,  pour  la  culture  mo- 
derne,  il  calculera  combien  il  y  a  d'années  ou  de  soles  écoulées 
depuis  la  mise  de  l'engrais,  et,  partant  toujours  de  ce  principe 
qui  domine  tout  dans  cette  question,  t  le  bail  est  censé  fait  pour 
•  le  temps  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
9  de  rhérita^e  affermé,  »  u  attribuera  au  fermier  autant  d'an- 
nées qu'il  Im  en  restera  à  faire  pour  arriver  à  la  fin  de  son  as- 
solement. 

Nous  pensons  que  ces  principes  et  cette  solution  sont  très  faci- 
lement applicables,  car  ils  sont  déjà  toujours,  sans  presqu'aucnne 
exception,  appliqués  dans  les  arrangements  amiables  qui  inter*- 
viennent  dans  nos  campagnes;  et  nous  avons  la  conviction  pro- 
fonde qu'ils  sont  à  la  fois  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi  et  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  tout  aussi  bien  que  dans 
celui  des  fermiers. 

Pour  les  hommes  éclairés,  ces  deux  intérêts  sont  bien  moins  sé- 
parés qu'on  le  croit  souvent.  En  définitive,  la  terre  reviendra  tou- 
jours au  propriétaire  :  s'il  a  enchaîné  le  fermier /s'il  ne  lui  a  donné 
aucune  sécurité,  aucun  avenir  assuré,  le  fermier  ne  fera  aucune 
avance,  aucun  sacrifice  ;  il  retirera  de  la  terre,  au  moins  de  frais 

Sossible,  tout  ce  qu'elle  pourra  produire  ;  il  l'épuisera  et  la  ren- 
ra  dans  un  état  pitoyable  au  propriétaire,  qui  ne  pourra  plus  la 
bien  relouer.  Si,  au  contraire,  le  fermier  a  toute  sécurité  de  re- 
trouver ses  avances,  il  ne  ménagera  ni  ses  travaux  ni  ses  engrais, 
car  tel  est  aussi  son  intérêt;  et  au  bout  de  l'assolement,  le  pro- 
priétaire retrouvera  une  terre  encore  en  bon  état,  que  tous  les 
cultivateurs  se  disputeront. 

La  fertilité  du  sol,  la  richesse  publique  sont  engagées  dans  cette 
question,  et  il  ne  s'agit  point  ici  seulement  d'intérêts  privés,  mais 
encore  d'un  intérêt  national  de  premier  ordre. 

M*»  D'HAvamcouBT. 


INDUSTRIE,  —  COMMERCE.  —RICHESSE  DU  SOL. 

Le  département  renferme  un  ^rand  nombre  de  fabriques  de  su- 
cre et  d'huile.  Calais  et  Saint-Pierre-lez-Calais  se  recommandent 
par  leurs  fabriques  de  tulle.  Boulogne  a  une  filature  de  lin  im- 

Eortante  et  udc  fabrique  de  plumes  métalliques  très  considérable. 
les  usines  de  différents  genres  existent  sur  les  cours  d'eau  de 
TAa,  de  la  Lys  près  de  Saint-Omer ,  et  de  la  Gauche  près  de  Mon» 
tri  ujl.  L'arrondissement  de  Saint-Pol  a  les  filatures  de  Gercamps, 
lioubers,  RoUepot  et  Auchy-lez-Hesdin. 

L'arrondissement  de  Boulogne  renferme  les  mines  de  charbon 
do  Finîmes  etHardingbem.etdes  riches  carrières  de  minerais  et  de 

rniirbre  ;  il  possède  le$  hauts  fourneaux  d^  ^klarquise.  Pc  sqp  cùté, 
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Farrondissemeiit  deBéthflne  vient  de  s'enrichir  par  la  déconveirte 
de  mines  de  bouille  sur  les  différents  points  de  son  territoire. 
Déjà  les  mines  de  Nœux,  Gourriëres  et  Leforest  sont  en  pleine 
c^loitafion  et  commencent  une  ère  de  prospérité  pour  ces  con- 

DOUANES. 

Noos  pensons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître 
le  résultat  comparatif  des  importations  et  des  exportations  pen- 
dant Tannée  1851  et  pendant  les  9  premiers  mois  de  1852,  par  le^ 
ports  de  Boulogne  et  Calais. 

Les  tableaux  suivants  présentent  ces  documents.  Ils  indiquent 
le  poids  en  kilogrammes  des  mwchandises  soumises  aux  droits 
de  aouanes, 


«ATIJRE 

des 
marchandises. 


IMPORTATIONS 


En  1851. 


Par 

Boulogne. 


Par 

Calais. 


Pendant  les  9  premiers 
•      mois  de  1852. 


Par 

Boulogne. 


Par 
Calais. 


Bourre  de  soie  filée. 
Aiguilles  à  coudre. 
Cachemires. 
Foulards. 

Cotons  filés  (  T^lf^- 
l  retords. 

Fers  du  nord. 

Lin  teille  et  étoupes. 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre. 

Fils  de  lin  et  de  chanvre. 

Laines  en  masse. 

Laines  peignées. 

Houilles. 

Machines  et  mécaniques. 

Or  (  **^^*-     , 
l  monnayé. 

Bois  k       c  bruts, 
construire    l  sciés. 
Marchandises  diverses. 


Totaux, 


Totaux  9^Uir9m, 


k. 

95,729 

8,906 

285 

2,790 

14,185 

996 

1,957,157 

60,753 

58,056 

67,624 

27,944 

27,759,700 

46,111 

4,258 

8,727 

55,571 

57,938 

1,495,200 

5,185,030 

2,458,704 


k. 

22,0B5 

3,554 


» 


.  55 
2,509 
5,459 
115.038 
516,605 
5,557 
5,087 
5,775 


» 


37,261,404 


7,372,756 

59,580 

464 

1.613 

182 

19,558 

12,450,826 

39,735,880 

1,455,685 


61,735,762 


99fii^Am 


k. 

'    82,059 

7,668 

85 

2,506 

20,609 

1,025 

2,555,257 

67,267 

41,610 

154,542 

51,595 

22,576,400 

70,153 

1.661 

1,148 

40,151 

78,010 

2,125,200 

2,701,890 

2,156,664 


32,51 1;060 


k. 

16,654 

2,145 


» 


26 

1,843 

12,778 

117,514 

387,169 

2;529 

13,089 

57,415 

397 

4,512.348 

14,862 

591 


» 


17,631 

7,674,488 
59,328,509 
1,465,918 


55,608,685 


86,119,743 


m 


NATURE 

des 
marchandises. 


• 


w^ 


*p 


EXPORTàTIOMS 


En  1851. 


Par 

Boulogne. 


Par 
Calais. 


Pendant  les  9  prevÙMg 
mois  de  1852. 


Par 

Boulogne. 


Par 
Calais. 


Bourre  de  soie 

Vins  ord.  et  de  liqueur. 

CEufs  et  volailles. 

S)ies  écrues.  grèges  et  moulinées. 
Tissus  de  soie  de  toute  sorte. 

Or  (  ^'^^• 
^  l  moBnayé, 

^'R®^*   {  monnayé. 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin. 

Marchandises  diverses. 


TOTAUX. 


TOTAUX  GÉNÉRAUX. 


k. 

48,189 

327,709 

112,595 

38,490 

267,920 

3 

897 

9,513 

6,165 

435 

166,676 

455,040 

6,752,845 


8,186,177 


k. 

k. 

18,047 

56,890 

378,488 

240.896 

30,467 

74,282 

137,282 

24,828 

4,891 

246,445 

» 

1,166 

165 

54 

569 

450 

97 

13,633 

» 

^  2,185 

3,842 

1015,705 

4,335 

347,566 

5,412,392 

2,765,194 

5,990,575 

3,879,294 

3,76 
2,91 
2,615,371 


14,176,752 


2,9«4,67d 


6,843,973 


FILATURE  DE  LIN  DE  BOULOGNE. 


?IOMJCnOH  niHISTftlIUL 


nnU  DES  OBJETS. 


Matières  premières  TLin  bruts 

employées        ] 
annuellement.      vÉtoupesdelin.  .  . 


Produits  fabriqués 
annuellement. 


1,185,064 
561,318 
Fildiftlin 1    469,401 


Fild'étoupesdelin. 


LKDI  QDiHTlTÉ 

en 
kilognuDines. 


961,122 


ne 


VALEUR 

moyenne 

enflrtncs 


1  09 

0  80 

2  25 

1  28 


Ouvriers. 
^     .  Hommes  employés  à  divers  travaux, 
*     i  id.  à  travailler  le  fer , 

Lear  nombre.  \  Ouvrier  anglais, 

Femmes, 
Enftiiits  aQ->des9oqs  de  16  ans, 


YALEUK 

totale  par 


i,291,719 
440,054 

1,056,92 
1,230,3 


m 


50 
10 
_2 

182  chevaat'. 


teur  salaire  (  S^^Mf  l  ^-  7^  i  î  ^'  S?* 
ionmaUpr  i  ï^emmes  de  0  75  4  1  75. 
journauer.    ^  jj^^f^^^^g  ^^  ^      ^^  ^^  ^       ^^ 

Moteurs. 

Deivi  madûoes  à  vapeur  (jameUès)  de  li|  foreai  de  60  cheTaoi 
ditcone,  120  dievaux. 

Une  madùae  oscUlaate  à  Tapeur  de  la  force  de 
50  chevaux, 

Une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  10  chevaux, 

Une  loaehiae  à  vapeur  de  la  forée  de  3  qhevaux, 

Forée  motrice, 

Feux. 

Seize  fourneaux  dont  5  pojur  l'usine  à  gaz  ; 

Cinq  forges  ; 

Une  foncferie  de  cuivre. 

Machines  et  nombre. 

Cent  onze  métiers  à  filer  au  sec  et  au  mouillé,  ensemble  8,236 
broches  ; 

Trois  cent  six  autres  mécaniques  ; 

Deux  gazomètres  et  un  appareil  complet  pour  la  fabrication  du 
gaz. 

FABRIQUES  DE  SUCRE. 

Nous  donnons,  ei«après,  les  quantités  de  sneresqui  ont  été  fabri<* 
quéesen  1851  et  1852. 


AfiRONDISSEliSNTS 


itmm 


nmm 


Arras.  . 
Béthune 
St-Omer 
8t-Pol  . 


Totaux.  . 


NOMBRE 

de 
fabriques. 


30 

35 

7 

5 


V 


QUANTITÉS  FABRIQUÉES 


en  4831. 


7,037,667  kilog. 
7,155,407 
1,580,417 
567,179 


16,338,670 
TPLLE. 


en  1852. 


7,732,200  kilog. 
8,828,690 
1,848,000 
646,257 


19,033,147 


La  fabrication  du  talle  à  Saint-Pierre-lez-Calais  est  représentée 
par  un  matériel  de  10  millions  ;  la  valeur  de  ses  produits  s'élève 
an^oeUemeat  à  U  à  1^  millions  de  fr^Qes.  Cent  dix  fabricants  oc- 
cupeiit  cinq  à  six  mille  ouvriers  et  ouvrières  et  foi9  mouvoir 
500  métiers*  La  ville  de  Calais  reuferme  aussi  cinq  fabriques  de 
tulle  qui  occupent  également  un  grand  nombre  d'ouvriers. 
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BREVETS  D'INVENTION. 

L^auteor  d'une  découverte  qui  désire  obtenir  un  brevet  d'inven- 
tion ou  d'importation,  de  perfectionnement  ou  d'addition,  doit 
id  prëâenter  au  «ecrétariat  général  de  la  Préfecture  pour  y  faire 
la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  durée  du  brevet  qu'il  désire 
obtenir,  ainsi  que  de  l'objet  de  ce  brevet.  Il  doit  en  oatre  y  dé- 
poser un  récépissé  constatant  le  versement  à  la  caisse  de  M.  le 
receveur  général  ou  d'un  receveur  particulier,  d'une  somme  de 
cent  francs^  montant  delà  première  annuité,  pour  un  brevet  d'in- 
vention, et  de  vingt  francs,  à  titre  de  taxe,  pour  un  brevet  d'addi- 
tion, et  de  plus  un  paquet  cacheté  renfermant  les  pièces  sai vantes: 

l""  Une  demande  sur  timbre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ; 

2^"  Une  description  originale  de  l'invention  faisant  l'objet  du 
brevet  demandé  ; 

3»  Les  dessins  nécessaires  pour  l'intelligence  de  la  description; 
4®  Un  duplicata  de  la  description  et  des  dessins. 

Dans  le  cas  où  l'auteur  de  la  découverte  ne  voudrait  ou  ne 
pourrait  effectuer  lui-même  ce  dépôt,  il  peut  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs.  Ce  dernier  alors  est  tenu  de  produire 
une  procuration,  dûment  légalisée  et  enregistrée. 

Le  titulaire  d'un  brevet  ou  le  fondé  de  pouvoirs  peut  seul 
en  opérer  le  retrait  à  la  Préfecture. 

Les  brevets  suivants  ont  été  accordés  en  1852  : 

h  À  M.  Emile  Dupont,  fabricant  de  ciment  à  Boulogne,  pour 
des  égoùts-tubes  et  tuyaux  en'ciment. 

2<»A  M.  Delahuissière  Désiré,  fabricant  de  tuiles  à  Bichebourg* 
l'Avoué,  pour  un  nouveau  mode  de  tissage  de  la  toile. 

3""  À  M.  Legar  Edouard,  d'Arras,  pour  un  système  de  faux 
dos  de  registres. 

4°  A  M.  Lavanchy  Jean-Baptiste,  pour  un  piano  à  orgue  (certi* 
ficat  d'addition). 

5o  A  M.  Guvillier,  mécanicien  à  Arras,  pour  un  appareil  d'em- 
plisseur-jaugeur  à  pulpes  de  betteraves  et  autres  matières. 

6""  Au  même,  pour  une  table  à  faire  les  ^acs  de  pulpes  de  bette- 
raves, à  cylindre  conducteur  et  à  pression  continue. 

7^  A  MM.  Duquesne  et  Smets,  fabricants  d'amidon  et  de  vinaigre 
à  Garvin,  pour  le  travail  des  eaux  d'amidon  devant  servir  à  la  fa- 
))rication  du  vinaigre. 

S""  A  M.^elattre  Benjamin,  filateur  de  Un  à  SçtqueSi  pour  unç 
fnacbine  Vtisser  le  lin  et  le  chanvre. 
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MOCVEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER  DU  NORD. 

liomhre^  poids  et  produit  des  voyageurs  et  de  la  marchandise  à  petite 
vitesse  partis  de  chacune  des  stations  du  département  pendant  une 
armée  {du  1'^  juillet  1851  au  30  juin  1852.) 
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MOUVEMENT  DES  PORTS  DE  BOULOGNE  ET  CALAIS. 

PORT  DE  BOULOGHE. 

EiflSSlJl  est  arrivé  à  Boulogne  7S3  transports. 

Il  en  est  parti  787 

Total, 


1,570  transport». 
53,445  passagers. 
55,300 


108.745  passagers. 
1,049  chevaux- 
913 


173  voitures. 

170 


607  personnes. 
845 


Il  y  est  arrivé 
Il  en  est  parti 

Total  du  mouvement, 
Il  est  arrivé  en  ce  port 
J\  en  est  parti 

Total  du  mouvement  des  chevaux , 
Il  est  arrivé  à  Boulogne 
Il  en  est  parti 

Total, 
Il  a  été  expédié  462  passe- ports  ponr 
Il  a  été  délivré  490  visas  pour 

Total,  1,450  personnes. 

Les  dix  premiers  mois  de  l'année  1851,  comparés  à  ceux  des 
dix  premiers  dhhb  de  1852  donnent  pour  résultats  les  chiffres  re- 
levés dans  l'état  ci-après  : 


"'"  "»'«■.■  -(1851  675  676  49,449 


Baluee4e9lffprcnen| 
noR  «B  [inir  it. 


Y1S52 
U8bl 


406 


106 


10,805 


POBT  DE  CALAIS. 

Le  moDTement  des  Toyagears  par  le  port  de  Calais,  pendain 
l'année  1851 ,  a  donné  le  résultat  suivant  ; 
ArriTés.    .    .    .        49,660  1 
Partis   ....       45,046  ] 
PoQr  tes  dix  premiers  mois  de  1852  : 

Arrivé».     .    .    .        23,872  ; 
Partis  ....        83,679  ; 
Les  départs  et  les  arrtrées  des  paipitbots  établis  snr  la  slatioa 
de  Gal^a  PoïïTref  «Ht  lien  eliiuine  joaratxheDresindiqDéesci' 
après  : 


94,706 


46,5il 


359 


Départs  de  Calais, 

Mâlies  anglaises,  à  S  heares  da  matin. 

Paqnebots  de  la  Compagnie,  à  3  heares  1/2  da  soir. 

Maues  françaises,  à  10  heares  da  soir. 

Départs  de  Douvres. 

Malles  anglaises,  à  11  heares  da  soir. 
Paqpebo^  de  la  Compagnie,  à  11  heures  da  matin. 
Malles  françaises,  à  2  heares  da  soir. 

Arrivées  à  Douvres» 

Malles  anglaises,  à  5  heares  da  matin. 
Paqaebots  de  la  Compagnie,  à  5  heares  1/2  du  soir. 
Maues  françaises,  à  minuit. 

Arrivées  à  Calais. 

Malles  anglaises,  à  1  heure  du  matin. 

Paquebots  de  la  Compagnie,  à  1  heure  du  soir. 

Malles  françaises,  à  4  heures  du  soir. 

Des  paquebots  desseryent  également  la  ligne  de  Calais  à  Lon^» 
dres.  Les  départs  et  les  arrivées  sont  subordonnées  aux  heures 
des  marées.  Le  trajet  se  fait  en  10  heures. 

Les  arrivées  à  Calait  ont  lieu  deux  fois  par  semaine,  le  jefldi 
et  le  samedi.  Les  départs  s'effectuent  le  samedi  edt  le  mercredi. 

BCHEAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Nous  avoiâs  dit  précédemment  que  diaeunè  des  eonimuses  au 
département  possède  un  bureau  de  bienfaisance.  Nous  consts^oiis 
ci-après  la  situation  fi^iaacière  de  ces  étabUssement^  au  &I  dé- 
cembre 1851. 


sn^ 


«yi 


ABRONDISSEKEIITS. 


Ârras.  .  .  » 
Béthune  .  r 
Boulogne.  . 
Montreuil.  . 
Saint-Omer. 
Saint-Pol.  . 


H 


g 

«a 


DiSTRIBtmOOf 


on 
alinient. 


.vétBÉttént. 

blutuffife 

etc. 


'  en 


fr. 
221070 
247346 
156113 . 

44533 
149505t 

2â563 


i$4093D 


46069 
41080 
26800 

5809 
21182 

2429 


mzm 


fr. 

138926 
92409 
59567 
28657 
67686 
17776 


405021 


fr. 

2ll45t 

17559 

25009 

7576 

zm9 

2290 


11364S 


ft.. 
t8f5à 
45322 
41205 

760 

19335 

15 


4i 


^1988d 


2lé292 
196370 
1S2681I 

40802 
142272 

22510 


3'^  1*1 


«i 


«*^ 


nmi 


18938 
6232 
4738 
1866 
9505 
2856 


li.X^ 


M1S5 


240 


HOSPICES. 

Nons  avons  indiqué  dans  la  première  partie  de  l'Annaaire  Vat- 
ganisation  administrative  des  hospices.  Le  tableaa  sniTant  fidt 
connaître  leurs  ressources  et  lenrs  dépenses  pendant  l'année* 
185J. 
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CAISSES  D'ÉPARGNES. 

Les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  sont  des  établissements 
publics  destinés  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  qui  lenr  sont 
confiées  ^t  à  1^  rembourser»  à  la  demande  des  déposante»  en  te-* 
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nant  compte  des  intérêts  comolés  au  taux  et  suivant  le  mode  dé* 
terminés  par  la  loi.  Leur  institution  ne  remonte  pas  au-delà  de  la 
fin  du  dernier  siècle  ;  ses  commencements  furent  obscurs  et  mo*^ 
destes  comme  ceux  de  presque  toutes  les  institutions  appelées  à 
produire,  dans  l'avenir,  de  féconds  résultats.  Hais ,  depuis,  elle  a 
pris  des  développements  qui  montrent  combien  sont  grands  les 
avantages  qu'elle,  présente.  Elle  a  surtout  pour  but  d'engager  les 
populations  laborieuses  à  se  ménager  des  ressources  pour  des  be- 
soins extraordinaires,  en  leur  facilitant  les  moyens  d'utiliser  avan- 
tageusement leur  économies.  A  ce  titre,  c'est  une  institution  émi- 
nemment morale  et  elle  a  des  droits  à  la  sollicitude  que  lui  accorde 
le  Gouvernement.  La  loi  du  30  juin  1851  dispose  qu'aucun  verse- 
ment ne  sera  reçu  désormais,  sur  un  compte,  dont  le  crédit  aura 
atteint  mille  francs  soit  par  le  capital  soit  par  l'accumulation  des 
intérêts.  La  même  loi  fixe  a  4  li2  p.  0(0  l'intérêt  bonifié  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Un  décret  du  15  avril  1852 
détermine  le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la  compta^ 
bilité  de  ces  établissements. 

Bien  qu'après  la  Révolution  de  1848^  toutes  les  sommes  déposées 
eussent  été  remboursées,  soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions 
de  rentes  délivrées  d'office  sur  l'Etat,  la  situation  des  caisses  d'é- 
pargnes du  département  présentait  déjà  au  31  décembre  1850  un 
chiffre  des  dépôts  montant  à  2, 138,552  fr.  43  c.  ainsi  répartis  : 

Arras,  683,148  65  Report.    1,782,383  45 

Bapaume,  23,386  58  Hesdin,  43,227  16 

Béhune,  168,212  09  Montrenil,  28,104  82 

Lens,  64,973  04  Aire  55,976  50 

Lillers,  21,729  81  St-Omer,  200,757  39 

Boulogne,  643,608  07  Auxi-le-Châteaa,  22,786  68 

Calais,  177,325  21  Frévent,  929  65 

Fruges,  »  St-Pol,  6,386  80 

A  reporter.    1,782,383  45  Total  général.    2,138,552  43 

CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE. 

Dans  l'Annuaire  de  1852 ,  nous  avons  expliqué  l'organisation 
de  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  la  pensée  éminemment 
philanthropique  qui  en  a  dicté  la  création  et  les  avantages  incon^ 
testables  qui  doivent  en  résulter  pour  les  personnes  privées  de 
fortune  et  animées  du  désir  de  se  créer  une  existence  assurée  pour 
leurs  vieux  jours.  Dans  le  but  de  rendre  cette  institution  plus  effi- 
cace, un  décret  du  18  mars  1852  a  permis  d'y  effectuer  des  dépôts 
en  inscriptions  de  rentes  5  p.  0[0,  au  pair  de  cent^qui  devaient 
être  converties  en  4  li2  p.  0[0. 

Les  précieux  avantages  de  la  caisse  de  retraites  ont]  été  sentis 
dans  le  Pafr-de-Calais  ;  les  résulats  suivants  en  font  foi.^'  ;^ 

-. 16^' 
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Situation  des  dépôts  faits  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  de- 
puis  sa  création  jasqu' au  5t  obtobre  4862. 


AlEO|l0I8S|CIIINTg. 


NOMBRE 

des 
déposants. 


DfPOn  M  imfEAIRK. 


Arras 

Bélhune 

Boulogne-sur-Mer  , 
Montreuil-sur-Mer  » 

Saint-OiQer 

Saint-Pol 


Toiata.  .  . 


m 

5 
15 

]» 
10 


82 


TlUn  géBénn. 


CAPITAUX 

réservés. 


16,441 

100 

37,045 

800 


54,386 


11 

M 

» 


11 


CAPITAUX 

aliénés. 


12,305 

940 
â5 

5,645 


18,915 


Dépôts  en  reites  m  rf  lit. 


OAPITAUX 

lésarTét. 


CAPITAUX 

aliénés. 


J» 

55,740 

1) 

M 

» 

18,M8 

» 

» 

» 

25,480 

» 

M 

» 

99,668 

Jr.  c. 
107,628  89 


fr.  c. 
73,301  4J 

l4^  somme  de  107,628  fr.  89  c.  représente  le  capital  de  5,382  fr. 
de  rente  $  p.  «jo  déposés  à  la  caisse  de  retraites  pour  la  viaillasse 
j^ji  ypria  dii  décret  du  18  mars  1852t 
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TROISIÈME  PARTIE. 


^^ 


VAMÉTÉS. 


0E  U  DÉCENTRALISATION  ADMINISTOATIVE. 

(»£€SET  »v  25  luas  1^2.) 

Depuis  longlemps  on  sentait  généralement  le  besoin  4e  la  décentoljsalioç 
Administrative.  Dans  presque  toutes  les  branches  d'administration  dépa/'te- 
.nmitlite  «t  G«iiiwuuil«,  des  lois,  des  rè^ements,  des  instmcUons  ministé- 
rielles avaierU  JiubocdoBné  la  sobitioa  des  nMândces  affairas  4l  l'âGCO»!^ 
8em§9it  de  nombreuses  formalités.   SouTent  Fintervention  successife  du 
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mulalioa  de  contrAles,  la  persponalit^  dépactemeotale  semblait  disparaître  i 
d'inévitables  lenteurs  idssaieRt  ea  souffrance  des  inlécéts  lËxilimes.  Si  l'QQ 

Eut  gouverner  de  loin,  on  n'administre  bien  que  de  près,  et  autant  Q 
porte  de  ceolraUser  l'action  gouvernementale  de  l'Etat,  autant  H  est 
flêcessaire  de  décentraliser  faction  purement  administrative  :  Tels  sont  |ej 
motifs  sur  lesquels  s'appuie  le  décret  du  2S  mars  18S2,  par  lequel  le  Prjacç 
Loiiis-NapolÉon  i  sanctionné  la  mesure  de  la  déi^enlralisatioji  administrative 
da^f  une  sage  limite.  Désormais  les  Préfeis  ne  doivent  plus  soumet|re  a 
)  approbation  du  Gouvernement  que  les  affaires  départementales  et  commit" 
nalÊs  qui  affectent  plus  ou  moins  directem,ejit  l'intérêt  géiiéral  de  t'Êtat, 
Ce  serait  une  erreur  de  penser  toutefois  que  parce  que  l'action  pr^ecloralê 
se  trouve  aujourd'tiui  substitua  à  l'aclion  gouveruenientale,  rinstructiod 
préalable  des  affaires  fl^ns  les  cuqimuRes  doit  f  tre  faite  avec  moins  de  soi;^ 
et  que  tout  projet  doit  être  accueilli  aussilât  qu'il  est  prèseulé.  Par  cel» 
fflèinç  que  le  Préfet  a  des  attributions  plus  étenilues,  sa  responsabi»)^  c'est 
ttcrrnie,  et  11  est  de  son  devoir  d'exiger  que  cbaque  affaire  lui  parrienjt? 
appuyée  de  toutes  les  justifications  prescrites  par  les  cèglepients  en  vigueur. 
iSieulemeDt,  lorsque  toutes  les  formalités  préalables  ont  été  remplies,  au  lie); 
de  Iran^mettre  le  dossier  au  Ministre  pour  provoquer  sa  décision  ou  celle  4$ 
l'Empereur,  il  statue  iui-mÈme,  sauf  a  en  rendre  compte  à  qui  de  droit,  U 
est  encore  '  certaines  circonstances  où,  malgré  toute  la  bonne  volonté  dp 

tadmfpislration,  les  affaires  doivent  nécessairement  subir  des  retards. 
orsqu'Ù  s'agif,  par  eienfple.  de  construire  ou  cje  réparer  une  église  ou  if^ 
presb^l&re,  de  créer  une  maison  d'école,  le  plus  souvent,  |e  cohcourâ 
pécupjaire  de  t'Etat  est  réclamé.  Dans  ce  cas,  b'im  qu^  le  Préfet  soit  coq^ 
pëtent  pour  autoriser  les  trayaui,  l'acquisition  du  terrain  et  méifiB  l'^Vr 
position  extraordinaire,  H  doit  attendre  pour  prendre  une  décision  que  I^ 
Ministre  ail  accordé  le  secours  népessaire.  Les  instructions  lui  reconuâandenL 
Weffel,  de  ne  statuer,  en  ce  q,ui  le  concerne,  ijue  lorsque  1^  pai^msat  d»  % 
dépense  est  assuré. 

L'espace  nous  manquerait  pour  donner  ici  une  ipsliucliQi^  rapiplite  >ui 
toutes  les  affaires  décentralisées  et  sur  les  rormalités  dont  çlles  <l<nyent 
Être  l'iÂjet.  Mous  croyons  cependant  rendre  service  à  noi  lecteurs,  et  prin- 
dpalementk  MM.les  Uaires.en  exposatjt  succinctement  la  manière  de  IraJtf^ 
celles  de  ces  affaires  qui  intéressent  les  communes,  et  en  faisant  connattu 
le>  OMidilioiu  d'admissibilité  aux  emplois  ipie'le  dé««t  du  f5  mars  48SC 
met  à  la  disposition  liH.  les  Préfets. 

ATFAIX»   OOMinnffAXE9  B^CMTTV^lLWlfag. 

1»  7ïr(^  4t!t  àroUf  4e  tamtim  de  places  dofu  ia  balifi  tt  a 

et  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage. 

Laloi  dn  H  friMaire  an  VII  a  dassé  su  ne 
{es  droits  de  location  de  places  dans  les  halle 
du  18  juillet  4837  les  a  maintenues.  Les  tarifs 
qui  les  eowernent  doivent  être  délibérés  et  voté 
autrefbis,  ils  n'éuient  eséeuloires  qu'avec  1' 
l'intérieur.  Désorm^s,  ils  seront  sanctionnés 

furdrode  vue  t«ej,«6  dr«u  de  plaoweoatle  , 

«Ucsmeat  pominwiil  et  qu'à  ce  litre  ils  doivent  6tre  ealoiilés  ii  n 
iasuperficie  el  non  suivant  l'èspÈce  et  la  valeur  des  denrées  etma»-^ 
exposées  en  vente  sur  cet  em placement, 

t'élablissement  des  bureaux  de  pesage,  meSïjrage  et  jaugeage  fi^Jic^ne 
doU  pa^  Être  considéré  geuiement  cofllLQie  un  moyen  d«  c&^  ^  jpar 
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sources  aux  communes;  il  a  aussi  pour  o|)jet  de  garanlir  et  de  facililer  les 
transactions  commerciales  ;  mais  on  ne  pourrait  pas  dans  un  règlement 
municipal  rendre  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  le  ministère  des  préposés 
de  ces  oureaux.  Une  semblable  disposition  serait  contraire  aux  prescriptions 
formelles  de  la  loi  du  29  iloréàl  an  X,  portant  :  <  Nul  ne  sera  contraint  k 
»  s'en  servir,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  contestation.  Les  citoyens  tiennent 
»  de  l'article  21  de  la  loi  du  15-28  mars  1790  le  droit  et  la  faculté  de  peser 
»  ou  mesurer  leurs  marchandises  dans  les  maisons  particulières.  », 

Aux  termes  d'une  loi  du  2  nivôse  an  XII,  non  abrogée,  et  des  articles  19  et 
31  de  la  loi  du  18  juillet  1837^  les  tarifs  et  règlements  concernant  ces  droits 
étaient  approuvés  parle  Ministre  de  l'intérieur.  Us  sont,  aujourd'hui  à  l'ap- 
probation du  Préfet. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'établissement  ou  la  modification  des  règle- 
ments et  tarifs  des  droits  de  places  aux  halles,  foh'es  et  marchés  et  des  droits 
de  pesage,  jaugeage  et  mesurage,  sont  : 

l^Une  délibération  du  Conseil  municipal  contenant  les  projets  de  tarif  et 
de  règlement,  en  deux  expéditions  ; 

Cette  délibération  doit  contenir  aussi  les  renseignements  nécessaires  pour 
mettre  l'autorité  supérieure  k  même  d'apprécier  1^  si  la  commune  a  besoin 
de  se  créer  des  ressources  ou  d'augmenter  ses  revenus  ;  S»  si  rétablisse- 
ment des  droits  ne  nuira  pas  a  la  circulation,  au  commerce  des  denrées  et  à 
l'approvisionnement  de  la  commune; 

ï^  Un  tableau  ou  état,  en  double  expédition,  contenant  en  marge  le  nom 
et  la  population  de  la  commune  et  disposé  en  sept  colonnes  qui  présentent, 
1*  le  tarif  ancien  (s'il  s'agit  d'une  modification);  2^  le  produit  de  ce  même 
tarif;  Z^  les  frais  d'exploitation  qu'il  coûtait  ;  4®  le  nouveau  tarif  proposé  ; 
5(>  son  produit  brut,  évalué  d'après  Ije  nombre  de  foires  ou  marchés  et  )a 
quantité  de  mètres  occupés  dans  chacune  de  ces  réunions  de  commerce, 
par  les  droits  de  places  et  d'après  la  quantité  approximative  des  denrées  k 
peser;  6®  les  frais  de  perception  ou  de  régie;  7^  le  montant  du  produit  net; 

30  Une  copie  du  budget  communal  ; 

A^  L'état  du  passif  de  la  commune; 

5«  L'avis  du  Sous-Préfet  en  forme  d'arrêté. 

(Voir  au  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture  de  1838,  pages  35  et  suivanteâ, 
une  circulaire  préfectorale  du  30  janvier  même  année.) 

2^  Budgets  et  comptes  des   eommunes,  lorsque  ces  btidgets  ne  domient 

pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires. 

Il  est  k  remarquer  d'abord  que  sur  ce  point  les  dispositions  du  décret 
s'appliquent  également  aux  budgets  et  comptes  des  établissements  de 
bienfaisance,  qui  sont,  k  proprement  parler,  des  établissements  commu- 
naux. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  Préfet  ne  pouvait  régler  les 
budgets  et  comptes  administratifs  des  communes  ou  hospices  dont  les 
revenus  excédaient  100,000  fr.  A  l'avenir,  il  réglera  tous  les  budgets,  à 
moins  que  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  ne  puissent  s'équilibrer  qu'au 
moyen  d'impositions  ou  d'emprunts  dont  l'autorisation  ne  serait  pas  de  sa 
compétence. 

3«  Jn^fosUiom  extraordinaires  pour  dépenses  Jaeultatives  pour  une 
durée  de  cinq  années  et  jvsqu'à  concurrence  de  vingt  centimes  addi- 
tkmnels. 

L'article  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837  portait  ce  qui  soit  : 
c  Les  délibérations  du  Conseil  municipal  concernant  une  contribution 
)  extraordinaire  destinée  k  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront 
»  exécutoires  qu'en  yertu  d'un  arrêté  du  Préfet  s'il  s'agit  d'une  conuauD^ 
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»  ayant  moins  de  iOO,000  fr.  de  revenus,  et  d'une  ordonnance  du  Roi  s'il 
»  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

»  Dans  le  eas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  sub- 
»  venir  à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  pourra 

>  être  autorisée  que  par  un.e  ordonnance  du  Roi  s'il  s'agit  d'une  commune 
»  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenus  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  com- 

>  mune  ayant  un  revenu  supérieur    • 

D'après  ces  dispositions,  le  Préfet  pouvait  autoriser  une  commune  ayant 
moins  de  100,000  fr.  de  revenus  à  s'imposer,pour  un  nombre  d'années  indé- 
terminé, des  sommes  souvent  considérables  pour  des  dépenses  obligatoires, 
mais  il  ne  pouvait  autoriser  même  la  plus  faible  imposition  pour  une 
dépense  facultative,  quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  l'utilité.  Le  décret  du  2S  mars 
a  fait  disparaître  cette  anomalie.  —  Le  Préfet,  peut  envertu  de  ce  décret, 
autoriser  une  commune  de  cette  catégorie,  non  seulement  k  s'imposer 
extraordinairement  pour  dépenses  obligatoires,  mais  encore  à  s'imposer 
vingt  centimes  additionnels  pendant  cinq  ans  pour  des  dépenses  facultatives. 
Mais  si  l'imposition  demandée  devait  durer  plus  de  cinq  ans  ou  si,  réunie 
aux  impositions  extraordinaires  facultatives  qui  pèseraient  déjà  sur  la  commune 
elle  dépassait  une  quotité  annuelle  de  vingt  centimes,  une  décision  du  Gbe- 
de  l'Etat  serait  nécessaire  comme  par  le  passé. 

Quant  aux  communes  dont  le  revenu  excède  100,000  fr.,  les  dispositions 
du  décret  du  25  mars  ne  lebr  sont  pas  applicables,  attendu  qu'une 
loi  spéciale  peut  seule  les  autoriser  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
dépenses  facultatives,  et  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  l'articte  1"  du 
décret,  la  mesure  de  la  décentralisation  ne  s'étend  qu'aux  objets  qui  étaient 
soumis  à  la  décision  du  Chef  de  l'Etat  ou  des  Ministres,  et  non  pas  à  ceux 
qui  exigeaient  l'intervention  du  législateur. 

Les  pièces  k  produire  à  l'appui  des  votes  d'impositions  extraordinaires 
sont  :  , 

1^  Une  délibération  du  Conseil  municipal  et  des  plus  forts  contribuables 
contenant  vote  de  l'imposition  et  indiquant  en  combien  d'années  et  à  partir 
de  quelle  année  elle  doit  être  recouvrée; 

(Cette  délibération  doit  mentionner  isolément  les  noms  des  conseillers 
municipaux  et  contribual)les  présents  à  la  séance.) 

2»  Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  ; 

3^  Le  tableau  des  membres  du  Conseil  municipal  en  exercice; 

4<»  La  liste  des  plus  imposés  de  la  commune  ; 

5®  Le  certificat  du  Maire  constatant  que  les  plus  imposés  ont  été  convo- 

3ués,  dans  l'ordre  du  tableau,  dix  jours  k  l'avance,  en  nombre  égal  a  celui 
es  membres  du  Conseil  municipal  ; 
6°  Le  budget  communal  de  l'exercice  courant; 

7<>  Le  certificat  Indiquant  le  chiffre  du  principal  des  quatre  contributions 
directes  de  la  commune  ; 

8®  Le  certificat  du  Maire  et  du  Receveur  municipal  constatant  les  in- 
positions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives  qui  pèseraient  sur  la 
conunune;  savoir  : 

f    arrêté    ^ 
1°  Imposition  de  pour  autorisée  par    \    ^[^^^^1   J  du 

pour        ans  k  partir  de  et  représentant  annuelle^ 

jneat  centimes  additionnels, 

2®  Imposition  de  etc.,  etc. 

9®  Avis  du  Sous-Préfet. 

Pour  les  communes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  le  concours  des 
plus  forts  contribuables  est  inutile. 

4»  Emprunts, 
ytux  termeç  4u  décret  du  25  mars,  le  Préfet  est  compétent  pour  autoriser 
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les  emprunts  des  communes  et  établissemehts  de  bienfaisance ,  poUhru  (pk 
les  termes  de  remboursement  n'excèdent  pas  dix  années  ,  qu^ls  puissent 
ilre  remboursés  au  moyen  des  ressources  ordinaires,  ou  que  la  création  àés 
jressources  extraordinaires  n'excède  pas  les  pouvoirs.  — Tbutefoiâ,  sa  compé- 
tence n*esi  pas  sans  limite  pour  les  établissements  de  bienfaisance  ;  elle 
«'arrête  lorsque  les  revenus  de  ces  établissements  atteignent  100,000  fr:, 
d^anrès  les  dispositions  combinées  dé  l'article  41  de  la  loi  dû  18  juillet  1837 
et  ae  l'article  10  de  la  loi  du  7  août  1851. 
Pîèce3  à  produire  k  Tappui  des  votes  d^emprunts  côminunaux  : 
^0  Délibération  du  Conseil  milhiclpal  et  des  plus  forts  contribuables  in- 
diquant la  guotité  de  l'emprunt^  remboursable  en  ans  k  partir  de 
au  moyen  ne                    (Indiquer  la  nature  des  voies  et  moyens  potir  le 
remboursement»),  pour  servir  k 
^  Les  pièces  justificatives  de  ta  dépense; 

5«  Le  tableau  des  membres  du  Conseil  municipal  en  exerdce  ; 
»  La  liste  des  plus  imposés  ; 

K^  Le  certificat  du  Maire  constatant  que  les  plus  imposés  t)nt  été  convoqués, 
dans  Vordre  du  tableau,  dix  jours  à  1  avance,  en  nombre  égal  k  eielui  dés 
manbres  du  Conseil  municipal  ; 

W^  Le  i^levé  des  recettes  et  dépenses  brditiaires  de  là  cttmjntine^  d^âprès 
les  cbmptes  des  trois  derniers  exercices; 

>  L'état  du  passif  de  la  commune,  comprenant  les  emprunts  àntérledrd, 
acquisitions,  travaux  en  cours  d'exécution^  eto.,  constatant  que  TexCédant 
annuel  est  engagé  jusqu'à  concurrence  de  par  une  deile  àe 

él  que  le  remboursement  du  nouvel  emprunt  dans  les  délais  Indiquée  tst 
assuré  au  moyen  de 

8^  Le  tableau  d^amortissement,  qui  doit  être  ainsi  rédigé  : 

fiÉhN  i'iMrtiiÉmèDt  i»  Vmfim  dé  h  tmm  U  ft^tUi  |ar  h  OHMuiiid 

tu  eivw4« 

Capital  /.         e.         rembmisrmhies  mt      onnets,* 

StiVoir  : 


ANNEES. 


EN  CAPITAL, 


AMORTISSEMENT  |  TOrTAL 

DE  L^AHORTISSEMZNT   ANNUEL. 

nn  I  i     1      II    ,        1  nr 


TOTAUX  .. 

H*  itt  budget  flnmkipad  et  l'exereiot  tourant  ; 

10®  L'avis  du  Sous-Préfet. 

i\aut  ta  «niMruliis  des  établissements  de  bienfaisance^  il  «uîfit  de  pro- 
duire  : 

V  Une  délibération  de  la  Commission  administrative  contenant  vote 
d'un  etiiprwit  de  pour  et  indiquant  les  ressources  appli- 

cables à  llamertisstsment  dn  capital  et  an  service  des  intJèt^ls  de  cet  ein- 

20  Le  budget  de  l'établissement  ; 
3*  L'avis  du  Conseil  municipal  ; 
4*  L'avis  du  Sous-Préfet. 

#  MliMM  tt  tëmmêÊ  atuB  msplo^és  ist  âsfewts  4n  cromMnin»  i^  des 

établissements  dboHteMas. 

îjsdécretpe  mentionne  pas expressénrenl  comme  réservée kl'homologation 
•h  tHiéf  de  rEiat  latt^atlon  des  caisses  de  retraite  des  employés  t!6mmttfca"* 
et  hospitaliers  ou  la  modification  des  règlements  existants,  mais  comme 


M! 

celle  réserve  i^  été  lufee  p<w  let  cuisses  départomeataleSy  par  aiulopîe  £t  par 
ua^  conséquence  Qaturelie,  les  caisses  de  retraites  communales  et  hospi- 
talières continuant  d'être  assujetties  à  la  sanction  du  Gouvernement.  Ce  sotA 
donc  seulement  les  liquidations  de  pensions  qui  seront  désormais  soumises  i 
l'approbation  préfectorale. 

Toute  demande  de  liquidation  de  ^nsion  doit  être  accompagnée  1^  d'uj^ 
Qeriifieat  du  Maire  ou  de  la  Commission  administrative  constatant  la  duré0 
lies  services  du  pétitionnaire  et  indiquant  U  traitement  dont  il  a  joui  pen- 
dant les  trois  dernières  années; 

2^  D'un  état  de  services  délivré  par  le  Ministre  de  k  guerre  ou  par  Tau 
toTÎté  compétente  s'il  s'agit  de  faire  compter  des  services  militaires  ou  autres 
0J1  sys  des  services  communaux  ou  hospitaliers  ; 

3<>  Si  la  pension  est  demandée  pour  cause  d'infirmités,  d'un  li^rtilicat  d'un 
médeoôn  délégué  èi  cet  eSet  par  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet^  constatant  que 
1^  réclamant  est  atteint  d'innrmités,  qu'il  faut  spécifier,  qm  rempêchent  de 
ontinuer  ses  fonctions,  et  que  ces  infirmités  sont  le  résultat  de  l'exercice  4#s 
fil  tas  fonctions;  ^  ,         ^ 

Â^  D'une  délibération  du  Conseil  municipal  ou  de  la  CoQunissioû  admi- 
nistrative portant  fixation  de  la  pension  ; 

5^  Pour  les  établissements  denienfaisance»  de  l'avis  du  Conseil  tliutiidi{>al; 
6®  De  l'avis  du  Sous-Préfet. 

S'il  s'agit  d'une  pension  de  veuve  d'employé,  il  est  nécessaire  de  pro- 
duire :  i^  une  copie  du  décret  qui  a  accordé  la  pension  du  mari  ;  S«  l'extrait 
de  Pacte  de  mariage;  Z°  un  certificat  constatant  qu'il  n-y  a  pas  eu  de  sépa- 
ration de  corps  entre .  les  époux  ;  4^  l'aote  de  naissance  de  la  veuve  ;  5<»  l'aeie 
de  décès  du  mari;  6^  la  délibération  qui  accorde  la  pension»  et,  l'il  y  il  lien» 
l'avis  du  Conseil  municipal;  7»  l'avis  du  Sous-Préfet* 

6»  Répartition  du  fonds  commun  des  amendés  de  policé 

correctionnelle. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  30  décembre  i82S»  les  ameiides 
de  police  correctionnelle  sont  versées,  chaque  aiinée,  par  les  receveurs  des 
domaines^  déduction  faite  de  leurs  remises  et  taxations,  h  la  caisse  Sbs 
receveurs  généraux  des  finances,  pour  être  appliquées  :  1^  au  remboursement 
des  frais  de  poursuites  tombés  en  non  valeurs,  soit  en  matikre  de  police 
correctionnelle,  soit  en  matière  de  simple  police;  2<»  au  paiement  des  droits 
dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  de  jugements,  h  raison  de 
di&  centimes  par  article;  3^  au  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  ce  qui  reste  après  ces  deux  dépenses  ;  A^  aux 
communes  qui  éprouvent  le  plus  de  oesoins,  poilt  les  deux  autres  tiers.  La 
répartition  de  celle  dernière,  partie  des  amendes  était  faite  par  le  Préfet  et 
soumise  k  la  sanction  du  Ministre  de  Tintérieur;  cette  approbation  n'est  plus 
exigét}.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  d'un  décret  du  9  juin  i85â^ 
désormais  la  moitié  de  la  part  revenant  aux  communes  doit  être  consacrée  au 
paiement  du  prix  de  l'abonnement  des  communes  chefs-lieux  de  canton  au 
Moniteur. 

1^  Mode  de  jouissance  en  nature  de^  biens  communaux,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l* acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel. 

Les  modes  de  jouissance  dont  il  s'agit  sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
loi  du  10  Juki  1793. 

Les  premiers,  sous  Tempire  du  décret  du  9  brumaire  an  XIU,  ne  pouvaient 
être  changés  que  par  un  décret  impérial^  sur  la  demande  des  conseils  muni- 
cipaux ;  pour  la  modification  des  seconds,  il  suffisait  que  le  conseil  municipal 
la  votât  et  que  ce  vote  fût  approuvé  par  le  Préfet  en  conseil  de  préfecture^ 
sauf,  en  cas  de  refus  d'approbation,  le  recours  au  conseil  d'Ëtat  de  la  part  , 
du  c^onséil  municipal,  et  même  d'un  ou  plusieurs  habitants  ou  ayants-droit, 
à  la  jouissance  des  biens  communaux. 
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Dans  le  système  de  la  loi  dn  18  juillet  18^,  lorsqu'il  est  question  delà 
iouissance  en  commun  proprement  dite,  on  ne  considère  plus,  pour  le  chan- 
gement du  mode  existant,  si  ce  mode  est  d'une  origine  antérieure  oa  posté- 
rieure k  la  loi  du  iO  juin  1795.  Le  conseil  municipal  règle,  sous  la  simple 
surveillance  du  Préfet,  la  jouissance  des  biens  communaux  autres  que  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  si  d'ailleurs  cette  jouissance  n'a  pas  été  éta- 
blie primitiYement  par  d'anciens  édits  ou  des  ordonnances  royales.  Pour  ce- 
dermer  cas,  le  décret  du  9  brumaire  an  XIU  était  jusqu'à  présent  demeuré 
en  vigueur.  11  ne  pouvait  être  apporté  de  changement  au  mode  de  jouissance 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Cette  exception  n'existe  plus  :  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les 
corps  municipaux  seront  exécutoires  sous  l'approbation  préfectorale,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  qui  ait  sanctionné  l'ancien  mode. 

Les  pièces  à  produire  sont  :  1®  une  délibération  du  conseil  municipal  conte- 
nant vote  du  changement  du  mode  de  jouissance;  2*  le  procès-verbal  de 
l'enquête  à  laquelle  il  doit  être  procédé  par  un  délégué  du  Préfet  ou  Sous- 
Préfet;  40  l'avis  du  Sous-Préfet;  5^^  l'édita  le  décret  ou  l'ordonnance  quiaulo- 
risaitrancien  mode  de  jouissance. 

8^  MiénatUms,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  d^  taut^  na- 
ture, quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

Aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  aliénations, 
acquisitions,  échanges  ou  partages  de  biens  indivis  étaient  approuvés  par  le 
Préfet  en  conseil  de  préfecture  quand  il  s'agissait  d'une  valeur  n'excédant 
pas  3^000  fr.  pour  les  communes  d'un  revenu  inférieur  à  100,000  francs, 
et  20,000  fr.  pour  les  autres  communes.  Passé  cette  limite,  une  décision  du 
chef  de  l'Ëtat  était  nécessaire. 

D'après  le  décret  du  25  mars^  le  Préfet  est  compétent  pour  statuer  en  pa- 
reille matière,  quelle  que  soit  la  valeur  dc>s  immeubles. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'instruction  de  ces  diverses  affaires  sont  (di- 
aprés désignées,  savoir  :  !<>  la  délibération  portant  vote  de  la  mesure;  2<^ 
un  procès-verbal  d'expertise  dressé  par  une  personne  désignée  par  le  Préfet 
ou  le  Sous-Préfet;  5«  un  procès-verbal  d'information  de  commodo  velincom' 
modo,  suivi  de  l'avis  du  commissaire  enquêteur;  4*^  une  nouvelle  délibé- 
ration sur  le  résultat  de  l'enquête,  si  elle  a  soulevé  des  oppositions  ;  5»  l'avis 
Sous-Préfet  en  forme  d'arrêté.  11  faut  ajouter  à  ces  documents,  selon  les  cas, 
soit  une  promesse  de  vente,  soit  la  soumission  de  l'échangiste^  soit  un  acte 
régulier  de  partage.  Quant  à  cette  dernière  opération,  elle  doit  toujours, 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser  l'indivision  entre  plusieurs  communes,  être 
effectuée  suivant  le  nombre  de  feux  existant  dans  chacune  d'elles,  à  moins 
de  titres  ou  d'usages  équivalents  et  contraires. 

L'ordomiance  du  6  juillet  1846  et  les  lois  des  24  juin  et  7  août  1851  ont 
assimilé  aux  communes,  sous  ce  rapport,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
monts-de-piété  et  les  hospices. 

9'  Dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens,  lorsqu'il  n*y  a  pas  de  réclama-' , 

tUms  des  familles. 

D'après  l'article  48  de  lo  loi  du  48  juillet  1837,  les  dons  et  legs  d'objets 
mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  faits  aux  communes  pouvaient  être  acceptés 
en  vertu  d*une  autorisation  du  Préfet,  lorsqne  leur  valeur  n'excédait  pas 
3,000  fr..  et  eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  lorsque  leur  valeur  était  su- 
périeure ou  qu'il  y  avait  réclamations  des  prétendants-droit  à  la  succession. 
^  Les  délibérations  portant  refus  de  dons  et  legs  ou  concernant  des  objets 
immobiliers  n'étaient  exécutoire^  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Le  décret  du  25  mars  confère  au  Préfet  le  droit  de  statuer  sur  tous  les  doos 
pi\^  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  Pimportanoe,à  moins  qu'il  n^  ait  dff 
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rêdamations  de  la  part  des  héritiers  naturels.  Dans  ce  cas  seul,  rintenren* 
tion  du  chef.de  l'État  est  nécessaire. 

Les  pièces  de  rinstniction  sont,  pour  les  donations  entre  vifs  : 

i^  Lacté  de  donation  ; 

2*  Le  budget  et  un  état  de  la  situation  financière  de  la  commune  ou  de 
'établissement  de  bienfaisance  ; 
1    3®  L'estimation  des  objets  donnés; 

4*  Le  certificat  de  vie  du  donateur; 

50  Des  renseignements  aussi  exacts  que  possible  sur  sa  position  de  for* 
tune  ; 

^  69  La  délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administra- 
tive sur  l'acceptation  provisoire  de  la  libéralité. 

Pour  les  legis  de  biens  meubles  ou  immeubles  : 

4*  Une  expédition  du  testament  ; 

2®  L'acte  de  décès  du  testateur; 

3^  Une  délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  adminis- 
trative sur  l'acceptation  de  l'objet  légué; 

4*  Un  rapport  d'expert  ; 

5®  Le  budget  et  un  état  de  la  situation  financière  de  la  commime  ou  de 
l'établissement  charitable; 

60  L[adhésion  des  héritiers  ou  leur  opposition  k  la  délivrance  du  legs,  ou 
du  moins  la  preuve  de  leur  mise  en  demeure  ; 

V  Un  état  des  biens  laissés  par  le  testateur  et  des  renseignements  sur  la 
position  de  fortune  des  héritiers  ; 

8®  Si  l'objet  légué  est  un  immeuble,  un  certificat  du  bureau  des  hypothè- 
ques constatant  s'il  est  libre  ou  grevé. 

Dans  ces  deux  sortes  d'affaires,  l'avis  du  Sous-Préfet,  en  forme  d'arrêté, 
doit  accompagner  l'envoi  au  Préfet  des  pièces  ci-dessus  énumérées. 

40®  JYansactions  sur  toute  sorte  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

L'article  59  de  la  loi  du  18  juillet  1837  exigeait  pour  l'approbation  d'une 
transaction  une  ordonnance  royale  s'il  s'agissait  d'objets  immobiliers  ou 
d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  k  3,000  fr.,  et  admettait  un  arrièté 
du  Préfet  ou  du  Conseil  de  Préfecture  dans  les  autres  cas.  —  Le  décret  du  25 
mars  place  ces  sortes  d'affaires  entièrement  sous  la  juridiction  préfectorale. 

Les  pièces  k  produire  sont  \^  une  délibération  du  Conseil  municipal  de- 
mandant l'approbation  de  la  transaction;  ^^  l'acte  de  transaction;  3^  une 
consultation  de  trois  avocats  désignés  par  le  Préfet,  conformément  k  l'arrêté 
du  21  frimaire  an  XII;  4<>  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  ;  5®  l'avis  du  Sous- 
Préfet. 

11**  Baux  à  donner  ou  à  prendre,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 

Aux  termes  de  l'article  47  de  la  loi  du  18  juillet,  une  ordonnance  royale 
était  nécessaire  pour  autoriser  les  baux  dont  la  durée  excédait  18  ans.  Dé- 
sormais, le  Préfet  peut  autoriser  toute  espèce  de  location  pour  une  durée 
quelconque;  toutefois,  les  instructions  ministérielles  recommandent  de 
réduire  cette  durée  kl8  ans  et  défendent  de  la  prolonger  au-delk  de  30  ans. 

La  même  règle  s'applique  aux  biens  des  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance. 

Pièces  k  produire  : 

i^  Délibération  contenant  vote  de  la  location  et  en  indiquant  les  condi 
fions  ; 

2®  Procès-verbal  dressé  par  un  expert  désigné  par  le  Préfet  ; 

30  Procès-verbal  d'enquête  par  un  délégué  du  Préfet^ 

4®  Avis  du  commissaire  enquêteur; 

p^  Budget  dç  la  commune  ou  4e  rétablissement  ; 
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6<»  Avis  du  Sous-Préfet  ; 

70  S'il  s'agit  d'un  établissement  de  bienfaisance ,  avis  du  Conseil  muni- 
^pal. 

S'il  s'agit  d'un  bail  à  prendre  par  la  commune  ou  rétablissement  public, 
il  faut  joindre  la  promesse  de  bail  souscrite  par  le  propriétaire. 

Lorsque  la  durée  de  la  location  ne  doit  pas  excéder  9  ans,  il  suffît  de  sou^- 
mettre  successivement  k  Tapprobation  préfectorale  1^  le  cahier  des  charges 
et  conditions  arrêté  par  le  Conseil  municipal  ;  2^  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, Ces  pièces  doivent  élre  en  deux  expéditions,  dont  une  3ur  papier 
timbré. 

12^  Distraction  des  parties  superflues, de  s  presbi/téres  communatiXf  lors 
quHl  n'y  a  pas  opposition  de  l'atUorité  diocésaine^ 

Une  ordonnance  royale  du  3  mars  1825  porte  que  les  parties  superflues 
des  presbytères  ne  peuvent  en  être  distraites  que  par  une  décision  du  Chef 
de  TEtat.  Le  Préfet  pourra  à  l'avenir  statuer  toutes  les  fois  qu'il  n'y  autà 
pas  opposition  de  la  part  de  l'autorité  épiscopale. 

Pièc-es  &  produire  ! 

1®  l)élibération  motivée  du  Conseil  municipal  ; 

âo  Délibération  du  Conseil  de  fabrique  ; 

3®  Croquis  visuel  des  lieux; 

4"  Procès-verbal  d'enquête  par  un  délégué  du  Préfet  ou  du  Sons-Préfet  ; 

50  Avis  du  commissaire  enquêteur; 

6«  Avis  du  Sous-Préfet; 

70  Avis  de  l'Evêque.     ^ 

13®  Tarifs  des  pompes  funèbres. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII,  sur  les  sépultures,  attribue  aux  fabriques 
des  éfflises  et  aux  consistoires  exclusivement ,  le  droit  de  fournir  les  objets 
relatifs  aux  pompes  funèbres  :  c'est  un  privilège  qu'on  ne  saurait  leur  con- 
tester. 

On  doit  distinguer,  en  cette  matière,  le  service  des  cérémonies  intérieures 
de  l'église  et  celui  de  la  pompe  extérieure  des  convola.  Les  tarifs  relatifs  au 
premier  sont  dressés  par  les  fabriques  et  communiqués  aux  Conseils  muni- 
cipaux; ceux-ci,  à  leur  tour,  préparent  les  tarifs  du  service  extérieur,  sauf  à 
prendre  l'avis  des  fabriques.  Ces  règles  sont  tracées  par  le  décret  du  18  mai 
1806,  qui  soumettait  ces  tarifs  k  l'approbation  du  Chef  de  l'Etat.-*-  Ces  actes 
seront  désormais  sanctionnés  par  les  Préfets. 

Les  classes  de  convois  doivent,  autant  que  possible,  être  composées  d'une 
manière  invariable,  sauf  à  en  augmenter  le  nombre  pour  les  proportionner  à 
la  variété  des  fortunes.  Il  importe  que  la  fixité  des  classes  et  leur  ordon- 
nance simule  et  claire  {préviennent  les  obsessions  et  le3  artifices  dont  les  fa- 
inilles  sont  souvent  l'objet  de  la  part  des  entrepreneurs  auxquels  les  fabri- 
ques afferment  le  service  des  pompes  funèbres. 

Pièces  k  produire  : 

i^  Délibération  du  Cooseil  municipal  ; 

^  Délibération  du  Conseil  de  fabrique  ; 

3°  Avis  du  Sous-Préfet;. 

4*  A\is  de  l'Evêque  diocésain. 

14<>  larifs  des  concessions  dans  les  cimetières. 
Le  décret  dû  24  prairial  an  Xll  et  Pordonnance  du  6  décembre  1843,  ainsi 
que  la  circulaire  ministérielle  du  30  du  même  mois  règlent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  police  des  Inhumations  et  aux  concessions  de  terrains  daniS  les 
cimetières.  Aucune  concession  ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n'est  au  moyen  du 
versement  d'un  capital,  dont  deux  tiers  pour  la  commune  et  un  tiers  pour 
les  pauvres.  Les  concessions  sont  de  trois  sortes  :  concessions  perpétu^l^» 
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tôncessioiiS  trimtëhàire$,  concessions  témp&^àires,  Lèâ  instruetlcflitf  fea&io- 
mandent  de  restreindre  le  nombre  des  concesssions  perpéttielles,  Itân  d'éviter 
Un  prompt  envahissement  des  cimetières,  qui  en  rendrait  TàerandisÉiemeût^né- 
tèâftaire  au  préjudice  des  propriétés  riveraines.  Le  prit  de  ces  côneesàons 
n*esl  pas  invariablement  fixé,  mais  il  est  de  30  à  50  fi,  par  mètre  carré  dàln 
les  communes  rurales,  (iour  l«^s  concessioli;^  perpétuelles. 

Juè(îu*ici,  le  Ptéfet  ne  pouvait  approuver  les  concessions  que  poof  les  com 
munes  a^ant  moins  de  100,000  fr.  de  revenus.  Sous  l'empire  dû  décret  du 
iH  mars,  il  approuve  toute  sorte  de  concession. 

Pièces  k  produire  : 

\*  Délibération  du  Conseil  municipal  contenant  tote  du  règlement  et  du 
tarif; 

2<>  Croquis  visuel  du  cimetière  Communal  ; 

3^  Avis  du  Sous-Préfet. 

15<>  Approbation  des  marcfiés  passés  de  gré  à  gré, 
Aux  termes  d'une  ordonnance  royale  du  14r  novembre  1837,  les  fourni- 
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fel  suivantes,  contient  sur  Cette  ordonnance  des  instructions  très  étendues. 
ÈJle  n'admet  de  traités  de  gré  k  gré  que  pour  des  foumitufes  qui  n'atteignent 
pas  3,000  fr.  eu  pour  des  fournitures  plus  importantes  qui  n'auraient  pas  été 
l*Dbjet  d*offteB  suffisantes  lors  des  adjudications,  ou  qui,  par  leur  nature,  ne 
pourraient  être  livrées  k  la  concurrence. 

Sous  ï'empire  de  cette  ordonnance,  le  Préfet  ne  pouvait  dispenser  de  l'ad- 
judication que  pour  des  travaux  ou  fournitures  n'excédant  pas  3,000  fr.Désoir- 
îîiais,  il  peut  accorder  cette  dispense  pour  toute  espèce  de  travaux  ;  mais  il 
&e  faut  rien  moins  que  dei^  motifs  graves  pour  déterminer  une  exception  de 
be  genre. 

Pièces  k  produire  : 

ï<*  Le  traité  en  deux  expéditions,  dont  une  siu*  papier  timbré  ; 

i^  Délibération  du  Conseil  municipal  qui  en  demande  l'approbation  ; 

i^  Budget  commuoïl  ; 

4»  Avis  du  Sous-Préfet. 

16^  Approbation  des  plans  et  devis  de  travanix,  9'^^  qu'en  soit  le 

montant. 

Le  décret  du  25  mats  étend  a  toute  sorte  de  travaux  le  droit  d'approbation 
accordé  aux  Préfets  par  Tarticle  45  de  la  loi  du  IS  juillet  1837  pour  ceux 
^m  n'excédaient  pas  30,000  fr. 

I^lèces  k  produire  : 

i^  Délibération  du  Conseil  inùnicipal  cot^tenant  vote  de  la  dépense  et  in- 
diquant les  moyens  d'y  pourvoir; 

T  Plans,  devis  et  csmier  des  charges  concernant  le  projet  de  travaux  ; 

!3°  S'il  y  k  en  même  temps  vote  d'imposition,  d'aliénation  ou  d'acquisition, 
toutes  les  pièces  exigées  k  l'appui  de  ces  sottes  d'affaires; 

4,^  S'il  y  a  une  demande  de  secours,  un  élâ  de  situation  de  la  caisse 
municipale  dressé  par  le  receveut-gênéral  ou  le  receveur  particulier  des 
finances  ; 

5<*  Copie  du  budget  communal  ; 

6<>  Avis  du  Sous-Prétet. 

f  >  Plans  d'alignements  des  villes. 
D'après  la  loi  du  16  Septembre  1807  et  les  circulaires  ministérielles  deé'Î7 
août  1813  et  25  octobre  1837,  toutes  les  localités  réputées  villes  et  les  com- 
munes ayant  une  population  agglomérée  de  2,000  habitants  et  au-dessus 
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doivent  être  pourvues  d'un  plan  général  d'alignement.  Les  frais  relatifs  k  sa 
conîfection  ont  été  rangés  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  par  l'art.  30 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  ^ 

Voici  les  formalités  à  remplir  pour  l'approbation  des  plans  d'alignement  : 

1<>  Le  plan  rédigé  par  un  agenl-voyer,  par  un  arcbitecte  ou  tout  autre 
homme  ae  l'art,  doit  être  dressé  en  double  expédition,  suivant  les  indications 
de  tracé  prescrites  par  la  circulaire  du  25  octobre  1837  ; 

^  Il  est  soumis  à  l'examen  du  Conseil  municipal,  q[ui  donne  son  avis  sur 
les  alignements  proposés  ;  • 

30  11  est  ensuite  procédé  à  une  enquête  suivant  les  formes  tracées  par  une 
ordonnance  réglementaire  du  23  août  1855; 

4^  Le  Conseil  municipal  est  appelé  à  énumérer  et  à  discuter  les  réclama- 
tions qui  sont  consignées  ou  annexées  au  procès-verbal  d*enquête  ; 

5*  Toutes  les  pièces  de  l'affaire  sont  adressées  au  Sous-Préfet,  qui  doit  les 
transmettre  au  Préfet  dans  un  bref  délai,  avec  son  avis  motivé. 

60  Le  Préfet,  avant  de  statuer,  prend  l'avis  de  la  Commission  départe- 
mentale des  bâtiments  civils. 

18*  Cùurz  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  concerne 

leur  élargissement  et  leur  curage. 

Le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  peut  s'effectuer 
soit  en  vertu   d'anciens    règlements,  soit  en  vertu  d'usages  locaux,  soit 
enfin  conformément  à  un  nouveau  règlement  dressé  en  exécution  de  la  ^ 
loi  du  14  floréal  an  XI. 

Pour  les  deux  premiers  cas,  le  Préfet  était  déjà  compétent  ;  le  décret  du 
25  mars  n'a  donc  innové  qu'en  ce  qui  concerne  le  troisième  cas. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu,  dans  celle  dernière  hypothèse,  à  rédiger  un  règle- 
mentrelatif  au  enrage,  le  Préfet  fera  préparer  un  projet  par  un  agent-voyerou 
tout  autre  homme  de  l'art;  il  le  soumettra  à  une  enquête,  et  après  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  ou  des  Conseils  municipaux  des  communes  tra- 
versées par  le  cours  d'eau,  il  prendra  un  arrêté  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Lorsque  le  projet  de  curage  comprendra  aussi  des  travaux  d'élargissement, 
au  moyen  de  l'occupation  de  propriétés  particulières,  c'est-k-dire  quand  on 
voudra  augmenter  la  largeur  naturelle  du  cours  d'eau,  Je  Préfet  devra  s'as- 
surer préalablement  du  consentement  des  propriétaires  et  de  la  réalisation 
des  ressources  pour  leur  payer  des  indemnités,  à  moins  que  la  cession  ne 
soit  gratuite.  Â  cet  effet,  les  Conseils  municipaux  devront  voter  les  fonds 
nécessaires. 

19<>  assurances  contre  l'incendie. 

En  attribuant  au  Préfet  le  droit  de  statuer  d'une  manière  générale  sur  les 
assurances  contre  l'incendie,  le  décret  du  25  mars  a  fait  disparaître  la  dis- 
tinction qui,  aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle  du  10  août  1836,  exis- 
tait entre  les  assurances  des  compagnies  k  primes  et  celles  des  compagnies 
mutuelles.  A  l'avenir,  le  Préfet  sera  compétent  pour  approuver  les  polices 
passées  avec  ces  dernières  compagnies  et  qui  étaient  soumises  k  la  sanction 
ministérielle,  quelle  que  fût  l'importance  des  établissements. 

Pièces  k  produire  :        # 

1*  Délibération  du  Conseil  municipal  ; 

2®  Police  d'assurances; 

3»  Avis  du  Sous-Préfet. 

20°  Tarifs  des  droits  de  voirie. 
Les  droits  de  voirie  or^t  été  compris  au  nombre  des  receltes  ordinaires  de5 
^jpmmunes,  par  l'article  31  de  Ifi^  Jpi  du  18  Juillet  1837, 
Les  pièces  à  produire  sont  ; 
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i<>  Le  projet  de  tarif  des  droits  de  voirie  k  percevoir  dans  les  commuDes, 
tel  qu'il  a  élé  arrêlé  par  le  Conseil  municipal; 

S»  L'arrêté  tlu  Maire  portant  règlement  permanent  en  matière  de  ponstrac- 
tion,  de  réparation  et  de  saillies  fixes  ou  mobiles  des  bâtiments  riverains 
des  voies  publiques  de  la  ville  dépendant  de  la  voirie  urbaine; 

29  L'arrêté  préfectoral  pris  sur' les  mêmes  objets  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  en  ce  qui  concerne  les  rues  formant  traverse  des 
routes  nationales  et  déparlementales  et  des  chemins  de  grande  communica- 
tion; 

4^  Le  budget  de  la  commune; 

50  L'avis  du  Sous  Préfet  ; 

6»  L'avis  de  la  Commission  des  bâtiments  civils  ; 

21*  EtablUsements  de  trottoirs  dans  les  villes. 

Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  d'anciens  usages  locaux,  les  propriétaires 
riverains  des  voies  publiques  peuvent  être  appelés  à  payer  )a  moitié  de  la 
dépense  de  construction  de  trottoirs  lorsque  l'établissement  en  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  conforméinent  à  la  loi  du  7  juin  1845.  —  C'est  au  Préfet 
qu'il  appartient  de  faire  cette  déclaration.  Toutefois,  deux  conditions  essen- 
tielles doivent  être  préalablement  remplies  :  la  première  est  que  le  Conseil 
municipal  en  fasse  la  demande,  et  la  seconde  que  les  alignements  des  rues 
dans  lesquelles  les  trottoirs  doivent  être  établis,  aient  été  régulièrement  ar- 
rêtés. Ces  conditions  réunies,  il  sera  dressé  un  devis  des  travaux,  qui  indi- 
quera les  différentes  espèces  de  matériaux,  entre  lesquels,  aux  termes  de  la 
loi  du  7  juin  1845,  les  propriétaires  seront  autorisés  h  choisir;  une  enquête 
sera  ouverte  suivant  les  règles  tracées  par  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1835;  le  Conseil  municipal  sera  appelé  â  délibérer  sur  le  procès- verbal  d'en- 
quête; ensuite  le  Préfet  statuera  sur  l'avis  des  hi^énieurs  des  ponts-el-chaus- 
sées  et  .des  Sous-Préfets. 

22^  Emplois  à  la  nomination  de  MM.  les  Préfets,  en  vertu  de  l'art,  5 

du  décret  du  25  mars  1852. 

Le  Préfet  nomme  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  sur  la  présenta- 
tion des  divers  chefs  de  service,  aux  fonctions  et  emplois  suivants  : 

1«  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  prisons  départementales;    > 

2o  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisons  ; 

3*  Les  membres  des  commissions  de  surveillance  de  ces  établissements  ; 

4^  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  publics  d'aliénés; 

5^^  Les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les  établissements  privés  ou 
communaux; 

6«  Les  directeurs  et  agents  de  dépôts  de  mendicité  ; 

7*  Les  architectes  départementaux  ; 

S^  Les  archivistes  départementaux  ; 

9^  Les  administrateurs ,  directeurs  et  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance; 

10<^  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ; 

110  Les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  dessm  et  les  conservateurs 
des  musées  des  villes; 

i^  Les  percepteurs  surnuméraires; 

13<^  Les  receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  paa 
trois  cent  mille  francs; 

14<^  Les  débitants  de  poudre  à  feu  ; 

15<>  Les  titulaires  des  débits  de  tabac  simples  dont  le  produit  ne  dépasse 
pas  mille  francs  ; 

i&^  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  tilles^ 

il^  Les  ueutenants  de  louveterie  ; 
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18^  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  produit  n'ex- 
c^e  pas  mille  fraucs; 

i9o  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes; 
.  20<>  Les  gardes  forestiers  de$  départements,  des  commune^  et  des  létablis- 
^ments  public^; 

SI*)  Les  gardes^hampètres; 

^^  Les  commissaires  de  police  des  villes  de  9ix  mille  âmes  et  ^U'-dessous; 
,  iZ^  Les  membres  des  jurys  médicaux; 

24fO  Les  piqueurs  des  ponts-et-cbausséea  et  cantonniers  du  service  ^ 
routes; 

25<>  Les  gardes  de  navigation  »  cantonniers ,  ^clijisiers ,  ;barrjBi^iste9  et  pon- 
tonniers; 

26o  Les  gardiens  de  pbares,  les  canotiers  du  gervicç  des  pQrts  maritimes 
de  commerce,  baliseurs  et  surveillants  de  quais. 

Quelques-unes  de  ces  nominations  sont  soumises  &  des  règles  spéciale^ 
que  nous  rappelons  ci*après,  savoir  : 

Archivistes  départementaux.  —  Ils  doivent  être  choisis  en  premier  lieii 
parmi  les  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  et,  k  défgiut,  parmi  les  candidats  qui 
auront  reçu  un  certificat  d'aptitude  délivré  par  la  Gop^mission  centrale  des 
archives,  qui  siège  au  ministère  de  rintérieur, 

Vérificateurs  des  poids  et  mesures.  —  Ûs  ne  peuvent  être  gommés 
qu'après  avoir  subi  un  examen  d'aptitude» 

Percepteurs  surnuméraires,  —  Nul  ne  peut-être  nommé  surnmnéraire 

()ercepteur  s'il  n'est  âgé  de  21  ans  au  moins  et  de  30  an^  au  plus,  et  s'il  ne 
iistifie  de  moyens  d'existence  pendant  toute  la  durée  de  son  surnumérariat» 

Receveurs  municipapx  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  500,000  f. 
—  Ils  doivent  être  nommés  sur  la  présentation  de  trois  candid!9.ts  par  les 
Conseils  municipaux. 

jyébits  de  taba>c$,  —  Les  débits  de  tabacs  sont  réservés  :  1^  aux  anciens 
militaires  qui  ont  fait  plus  d'un  congé  ou  que  des  blessures  grares  ont  mis 
hors  d'état  de  service,  à  leurs  femmes,  veuves  ou  enfants  majeurs  ; 

%*>  Aux  anciens  employés  des  services  publics,  à  leurs  femmies,  preuves  ou 
enfants  majeurs  ; 

30  Aux  personnes  qui  ont  justifié  d'actes  de  courage  et  de  dévoûment  dans 
un  intérêt  public. 

Ces  dernières  ne  peuvent  èbre  admises  au  nombre  des  eaadidats  que  sur  une 
autorisation  du  Ministre. 

.  Toot^  d^nande  doit  être  adressée  ou  directeur  des  eoatribulions  iodireetes, 
appuyée  d'un  état  authentique  des  services  du  postulant,  indiqpmuit  leur  nsr 
ture,  leur  durée  et  le  motii  de  leur  cessation. 

Les  veuves  ou  les  enfants  produisent  dans  la  même  fonne  la  justification 
des  services  de  leurs  maris  ou  pères. 

.  Les  dâMtants  de  tabacs  siuit  nommés  sur  la  piéstntatien  d'une  liste  de 
trois  candidats  par  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

Préposés  en  chef  des  octrois  et  débitants  de  poiudre,  *-•-  Us  sont  nommés 
Aur  la  proposition  du  directeur  des  contributions  indirectes. 

Directeurs,  dsitributeurs  et  facteurs  de  poste. — Us  sont  nommés  sur  )» 
présentation^  par  l'inspecteur  des  postes  du  département^  d'ijuoe  liçte .  de  trois 
iandidats.  ^  . 

Les  bureaux  de  poste  sont  réservés  : 

\^  Aux  anciens  serviteurs  de  i'Ëtat  qui^smptttiit  aepi  années  au  vnmt  de 
•enri^ces  militaires  ou  civils*  ou  9itt»^n  cas  de  BOflindi»  durée,  justifient  de  ne 
les  avoir  cessés  que  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'inûiyniités  coatcadéç 
dans  l'exercice  de  leurs  fojQiciionft  s 
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2<*  Aux  femmes  doDt  les  maris,  pères  et  frères,  se  trouvent  dans  les  condi^ 
iiops  indiquée3  ci-dessus,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  seryices,  qa^ 
doit  être  de  dix  ans,  ou  sont  morts  en  activité  de  service. 

Les  veuves  avec  enfants  sont  admises  à  faire  valoir  les  services  du  père  de 
l€!iir  mari  ; 

'  3^  Aux  distributeurs  et  distributrices  qui  comptent  U'ois  ans  de  services  en 
eatte  qualité. 

.  Nul  ne  peut  être  nommé  titulaire  d'une  direction  de  poste  sHl  n'est  âgé  de 
S5  ans  au  moins  et  de  35  ims  au  plus.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  can- 
didats dont  les  services  antérieurs  sont  valables  pour  la  retraite ,  cette  der-* 
nij^re  limite  peut  être  reculée  d'un  nombre  d'années  égal  à  la  durée  desdit^ 
Services,  sans  cependant  dépasser  la  limite  extrême  de  45  ans. 
'  Les  candidats  aux  directions  de  poste  doivent  subir  un  examen  d'aptitude 
devant  une  commission  spéciale. 

(  Toute  demande  d'un  bureau  de  poste  doit  être  écrite  de  la  main  du  postu- 
lant et  appuyée  de  l'état  authentique  de  ses  services,  indiquant  leur  nature, 
l0nT  durée  et  le  motif  de  leur  cessation. 

Les  veuves,  femmes,  filles  et  scBurs  produisent,  dans  la  même  forme,  it 
|iistiûcation  des  services  de  leurs  maris,  pères  et  frères. 

Nut  n'est  nommé  facteur  de  ville^  dans  une  direction  composée,  s'il  n'est 
âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  qui  justifient  de  services  an- 
téneurs  valables  pour  la  retraite,  celte  dernière  limite  peut  être  reculée  d'un 
nombre  d'années  égal  k  la  durée  desdits  services,  sans  cependant  dépasser 
ia  limite  extrême  de  40  ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  facteur  rural  ou  facteur  local  s'il  est  âgé  de  plus 
de  40  ans. 

Les  emplois  de  facteur  sont  donnés  aux  anciens  militaires  qui  ont  eoa- 
tracté  un  réengagement,  jusqu'il  concurrence  des  trois  quarts  aes  vacances 
au  moins,  sauf  le  cas  d'insun$sance  dans  le  nû^^br^  des  candidats  ^  cette 
tjatégorie.  ^ 

Gardes  /br^j^fer*.— ïîs  sont  choisis  sur  une  lis  t^de  trois  candidats  dres- 
fiée  parle  consenratenr.  Us  doivent  être  âgés  de  %5  ans  au  moins  et  de  ^  ans 
fui  plus,  savoir  lire  et  écrire  et  être  capables  de  rédiger  un  procès-verbal.  Us 
^t  choisis  parmi  les  anQîens  mUitaires  qui  ont  contracté  un  réengagement, 
lasqu'ib  coDGUir^nce  ie»  trois  quarts  des  vacances  au  moins,  sauf  jie  cas  d^ijo»- 
suffisance  dans  k  nombre  des  candidate  de  cette  catégorie. 

Gardes'^chfmfêtres,  -r-  Us  sont  nomsi^és  sur  )^,  i^ésentation  des  Mai/os  ^ 
choisis  autant  que  possible  parmi  les  anciens  npo^Mair^  i^'i^y^tpaç  fim  # 
45ajq^. 

Les  Conseils  mtmidpaux^  qui,  aux  termes  de  Particle  13  de  la  loi  du  1^ 
juillet  tô3?,  approuvaient  les  nominations  des  gardes-champétres  n'ont,  plus 
à  ifitervenir  da^s  ces  aominations^  4]ui  «ont  exenisivement  réservées  aux  rré- 

Cmim$^airts  4f  police*  —  Les  candidats  doivient  adœçser  leur  demaa^, 
lear  acU^^  naissance,  un  eertificai  de  bonn^  lie  et  moeurs,  et  un^  copi^  de 
leurs  étal^  de  services  à  l'i^pecteur  fanerai  de  la  T^dba»,  qui  présente  ^oî# 
(^andid^ts  pour  chaque  place  vacante. 

Agents  inférieurs  des  ponts-et^hatissées,  —  Us  sont  nommes  si;ir  Ja  ptéâ 
seniàtion  d'une  liste  de  trois  candidats  par  MM.  les  iQgénieurs. 


HOTEL  DE  LA  PRÉFECTURE  lyARBAS. 
On  ne  possédait  jusqulci  aucun  document  sur  Tancien  Vfii^ 
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épiscopal,  aujourd'hui  Hôtel  de  la  Préfecture  d'Arras  ;  les  manufr- 
critsduP.  Ignace,  d'ordinaire  si  prolixes,  se  taisent  complètemeot 
sur  ce  point,  et  le  savant  M.  Harbaville,  dans  son  Mémorial  histO' 
rique,  n'a  pu  même,  faute  de  matériaux ,  aborder  une  aussi  inté- 
ressante question  ;  quant  à  M.  Roger,  il  a  également  gardé  le 
silence,  et  pour  cause.  L'aimable  auteur  des  Souvenirs  du  Pas^dC" 
CàlaiSy  M.  Bédouin,  nous  apprend  bien  aue  l'édifice  consumé  par 
rincendie  de  1856  et  rebâti  depuis  par  M.  Epellet,  fut  élevé  dans 
le  dernier  tiers  du  xyu!"*  siècle,  sous  Fépiscopat  ae  Marc-Hilaire 
de  Conzié,  mais  il  ne  renseigne  en  aucune  manière  sur  les  anciennes 
constructions  alors  remplacées  par  une  architecture  passablement 
sèche,  dont  on  a,  autant  que  possible ,  conservé  la  silhouette, 
échappée  à  l'élément  destructeur. 

Une  pièce  de  haut,  intérêt  que  i'ai  eu  le  bonheur  de  découvrir 
récemment  dans  le  grand  cartuiaire  de  l'évêché  d' Arras ,  vient 
apporter  quelque  lumière  sur  les  dépendances  d'un  monument  ] 
disparu,  comme  la  plupart  de  ceux  de  notre  malheureuse  cité,  ' 
sans  laisser  même  la  trace  d'un  souvenir  ;  grâce  à  cette  note,  rédi- 
gée en  latin  sous  forme  de  mémorandum,  nous  savons  maintenant 
Sue  vers  l'année  1395,  l'évêque  Jean  Ganardi  S  chancelier  du  duc 
e  Bourgogne,  fit,  de  l'avis  de  son  conseil,  détruire  ou  enlever 
d*un  immense  jardin,  nommé  le  Brulud  *,  situé  derrière  son  palais 
épiscopaly  les  lapins,  cerfs  et  biches  qui  s'y  trouvaient  en  tel  nom- 
bre  que  leurs  ordures  infectaient  l'air  et  qu'il  était  impossible  de 
s'y  promener  sans  danger;  à  certaine  époque  del'année.Ces  pauvres 
animaux,resserrés  depuis  plus  de  deux  cents  années  dans  un  étroit 
espace,(les  guerres  àa  xu*  siècle  avaient  forcé  les  évêques  d' Arras 
à  laisser  couper  leur  terrain  en  deux  pour  fortifier  la  cité),n'étaient 
nourris  qu'à  grands  frais  et  encore  anéantissaient-ils  toute  appa- 
rence de  végétation  ;  on  en  tua  plusieurs,  mais  le  duc  Philippe, 
ayant  appns  cette  boucherie,  les  demanda  pour  son  parc  d'Hes-» 
<nn/où  on  essaya  de  les  conduire.  Malheureusement ,  la  majorité, 
blessée  par  les  filets  et  les  coups,  succomba  en  route;  fort  peu  ar- 
rivèrent à  leur  destination. 

U  résulte  donc  de  notre  document  que,  jusqu'environ  1155, 
l'évêché  ^d' Arras  posséda  un  parc  considérable  qui  comprenait 
tontes  les  défenses  actuelles  de  la  ville  de  ce  côté  et  peut-être,  mê- 
me une  portion  des  hauteurs  de  Beaudimont ,  si  l'on  mesure 
son  étendue  à  partir  de  l'escarpe  du  corps  de  place,  ce  qui  est 
vraisemblable,  car  jusqu'à  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  les 
habitants  de  rHôtei  de  la  Préfecture  ont  joui  de  tout  l'espace  com- 

Eris  entre  le  mur  actuel  d'enceinte  du  jardin  et  le  fossé  principal, 
acirculation  du  rempart  était  interrompue  à  cet  endroit  au  moyen 
d'une  palissade.  Gh.  de  Linas, 

membre  non  résidant  du  comité  de  la  langue,  l'histoire  et  les 
arts  près  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

^  Cet  évoque,  suivant  Gazet,  ajouta  à  son  palais  divers  bâtiments  et  dépen- 
dances. 

■  Suivant  moi,  Brutorum  ludus,  et  luctUf  suivant  le  si  regrettable  et  si 
regretté  chanoine  Fréchon» 
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INAUGURATION  DU  PALAIS  DE  JUSTICE  DE  BOULOGNE. 

Le  10  novembre  1852,  il  a  été  procédé  à  rinauguration  du 
Palais-de-Justice  de  Boulogne. 

M.  le  comte  Victor  da  Hamel,  préfet  da  Pas-de-Calais,  a  pré- 
sidé la  eérémonie  citile. 

La  bénédiction  da  monument  a  été  faite  par  Mgr  Parisis,  éyèque 
d'Arras. 

A  onze  heures  du  matin,  le  clergé  ayant  conduit  Sa  Grandeur 
de  l'ancien  palais  épiscopalà  l'église  Saint-Joseph,  les  autorités 
civiles  et  militaires,  à  la  tète  desquelles  marchait  M.  le  Préfet,  s'y 
sont  rendues  de  leur  côté,  et  ont  assisté  à  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  qui  a  été  précédée  de  l'hymne  Yeni  Creator. 

Mgr  Tétéque,  accompagné  du  clergé  et  suivi  de  toutes  les  au- 
torités, s*est  ensuite  rendu  processionnellemeot  sur  le  péristyle 
du  Palais-de- Justice  et  dans  les  autres  parties  de  Fédifice  qu'il  a 
bénits  pendant  l'exécution  de  chants  sacrés. 

Arrivé  au  siège  du  tribunal,  dans  la  grande  salle  d'attente, 
JUonseigneur,en  présence  des  autorités,  auxquelles  s'étaient  joints 
M.  Le  Serrurier,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Douai, 
et  M.  Benault  d  Ubexi,  procureur* général  près  la  même  cour,  a 

{prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  fait  ressortir  que  toujours 
a  justice  des  hommes  doit  s'allier  à  la  justice  de  Dieu,  source  de 
toute  justice.  Il  a  terminé  ce  discours  en  donnant  à  l'assistance  la 
bénédiction  épiscopale. 

Monseigneur,  ayant  quitté  (ses  ornements  «pontificaux ,  a  été 
conduit  par'M.  Garon  de  Fromentel,  le  plus  ancien  juge  du  tri- 
bunal, et  M.  Félix  Le  Roy,  substitut  du  procureur  impérial,  au 
siège  d'honneur  qui  lui  avait  été  préparé. 

M.  le  Préfet  a  pris  alors  la  présidence  de  la  séance  et  a  pro- 
noncé, à  son  tour,  un  discours  où  il  a  payé  un  juste  tribut  de 
reconnaissance  à  l'Empereur  Napoléon  P%  auteur  de  notre  légis- 
lation moderne,  et  à  son  noble  héritier,  le  réorganisateur  delà  so* 
ciété  française. 

Ce  discours  terminé,  M.  le  Pi*éfet  a  repris,  dans  la  salle  d'au- 
dience, son  siège  d'honneur,  /s>h  il  a  été  conduit  par  les  magistrats 
ci-dessus  dénommés. 

M.  de  Canda vaine,  président  du  tribunal  civil,  a  pris  en  ce  mo- 
ment le  fauteuil  et  a  prononcé  aussi  un  discours,  dans  lequel  il  a 
rappelé^  en  termes  très  dignes,  les  services  des  honorables  ma- 

Sstrats  qui  l'ont  devancé  dans  ses  hautes  foncti<ms,  et  rendu  uA 
gitime  hommage  au  talent  de  l'architecte  distingué  qui  a  conçu 
et  fait  exécuter  le  projet  de  construction  de  l'édifice. 

La  séance  s'est  terminée  par  un  discours  de  M.  de  Wazières, 
procureur  impérial,  qui,  dfe  son  côté,  a  résumé  dans  quelques 
paroles  bien  senties,  les  titres  de  ses  devanciers  à  la  reconnais- 
sance publique. 
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de  tnÊÊikÊ  9en>fi«  a  Jte 
Iflî  lÉMM^ '4«  »  Mfcabre  ils  ae  15  wlMR  l^i, 
d  «MHMrfc.  qae  4sf«ns  >>arifpi  eue  a'aTjLt  pi«&.  Mû  die 
«MVÉMSn  •  ae  cuge  el  ^Êmût  far  des  peroamte  dg  hmm  fci 
gauTiMllig  g^idiiffi  qai  esHeal  diu  aa  cootrcrr.  cire  €mÊaÊi^ 
édm  fat  été  oafaft  farto  ctaatif»  trwE  <— ffia imii  ;  a—i  dg 
I^MO^  de  pndMHks  crctattfg,  artiaqnat  le  hirif  t 
ffi  hMtear,  ie  insi  joar.  Ea  lèU,  eiks  pômt 
gntve  aa'il  fiJlal  étaijcr  f é£fiee  aa-dediai 
eafa  k  18  octobre  1^  raatiqi 

doaaéecMflK  aeaaçart  raiae,  il  ks  tribaanBcmlctdei 
awnee  f anml  iuÊUiiéa  faonanreaÊoa  daas 
liére  de  la  rae  dci  PkpoCSy  ofc  ib  Ratcrcat  jatqa^aa  iO 
ItââL  époqae  de  /iaaagaratioa  da  aoaveaa  P^ak. 

Uélade  de  la  eoaftraetaoa  de  eet  édifice  aar  rcapb- 
eoBeal  de  TaneieB*  fiit  deauBdée  à  M.  Tarciiitieicle  ca  dbdèÊ 
départesMat»  et,  daoi sa  iéaaee  da  n  aaût  1845,  feGoMeil  géaé- 
nif  §9fÊ$  la  pcéfideaee  de  M.  Adaa^  akm  aiaire  de  la  ma  de 
ftouk^me,  retonoaiMaut,  sar  le  ferme  rapport  de  farehitaele,  h 
iiéeMiité  alMolae  de  la  reeoosIroetîoB.  vota  pour  eel  obiel  one 
dépiaie  da  210,191  fr.  50e.,  à  la  charge,  parb  TilledeBoa- 
Ugûé^  de €9Uttwiet  poor  40,000  fir.  eawoa  à  Fadialdes aai^ 
«OMàdéaMilir. 

La  fille  eonteatit  i  ee  Merifice,  et  plot  tard  eneore,  nos 
radfliioiitratîoa  de  M.  Foot^iae,  elle  eonfacra  42,000  fr.  à  la 
déeoratioa  do  aioBomcat. 

L'adjudieation  dea  traTaox  eat  liea  le  2  déeeariire  1847,  etfot 
dpooèeà  MM.  Crooy  frèrea,  eotrepreoeora. 

On  mit  immédiatement  la  main  à  l'œnTre ,  et  lea  démolitîoai 
preaqo'acbe?é»  on  allait  bâtir,  lorsqo'éclata  la  réTolation  de 

'  lllai  deronf  lei  élémeata  de  cette  notice  A  l'obligeance  de  notre  ami» 
M«jepellel. 
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février,  qai  fit  retirer  le  crédit  de  95,000  fr.  voté  pour  cette  an- 
née et  suspendre  les  travaux. 

En  avril  1849  ils  furent  repris.  Les  fondations  furent  jetées  h 
de  grandes  profondeurs,  et  cet  édifice,  complètement  terminé  au- 

S'  urd'hui,  a  été  élevé  d'après  les  plans  et  sous  Fhabile  direction  de 
.  Epellet,  architecte  en  chef  du  département  et  des  édifices 
diocésains.  Grâce  aux  sacrifices  du  département  et  au  talent  de 
l'architecte,  auteur  du  projet,  la  ville  de  Boulogne  a  aujourd'hui 
pour  Palais  de  Justice  un  monument  qui  répond  à  son  importance 
sans  cesse  croissante. 

DESGBIPTJOIV  DU  NOUVEAU  PALAIS. 

Le  nouveau  Palais  de  Justice  se  compolSe  d'un  corps*de-Iogis 

Principal  ëur  la  place  du  marché  aux  blés,  d'une  longueur  de 
3  mètres  50  centimètres,  et  d'un  bâtiment  en  aile  en  retour 
d'équerre  sur  la  rue  de  la  Porte-des-Dunes,  de  28  mètres  de  lon- 
gueur. 

Le  corps-de-logis  principal  est  simple  en  profondeur;  il  est 
divisé  en  deux  étages,  celui  du  rez-de-chaussée,  de  7  mètres 
de  hauteur,  et  celui  du  premier,  de  9  mètres  20  centimètres  de 
hauteur. 

L'aile  sur  la  me  de  la  Porte-des-Dunes  est  double,  la  partie  si- 
tuée sur  la  cour  conserve  les  deux  étages  du  bâtiment  principal  • 
celle  qui  est  sur  la  rue  est  divisée  en  quatre,  ayant  ensemble  la 
hauteur  réunie  des  deux  étages  du  bâtiment  sur  la  place. 

En  entrant  par  le  grand  vestibule  du  rez-de-chaussée,  ouvert 
sur  la  face  principale  par  trois  grandes  arcades,  on  trouve  à  droite 
le  grand  escalier  du  Palais,  conduisant  au  premier  étage  ;  à  gauche 
et  en  reçard,  le  logement  du  concierge,  et  en  face,  la  salle  destinée 
aux  audiences  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice-de-paix. 
Vient  ensuite  la  chambre  des  délibérations,  suivie  d'une  anti- 
chambre servant  de  vestiaire,  et  ayant  une  entrée  sur  le  corridor 
de  service. 

En  montant  par  le  grand  escalier,  on  arrive  au  premier  étage 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  éclairée  par  trois  grands  châssis 
vitrés.  Au  milieu  de  cette  salle  est  l'entrée  de  celle  des  audiences 
du  tribunal  civil.  A  l'extrémité  et  en  regard  du  grand  escalier  le 
cabinet  du  président,  puis  à  la  suite,  et  en  retour,  les  entrées  'de» 
escaliers  et  corridors  de  service. 

Nous  avons  dit  que  le  corps  des  bâtiments  sur  la  rue  de  la 
Porte-des-Dunes  était  double  en  profondeur,  séparé  complète- 
ment par  un  mur  parallèle  aux  deux  grandes  façades. 

Celle  qui  est  éclairée  sur  la  cour  est  divisée  seulement  en  deux 
grands  étages  et  contient  les  deux  grandes  salles  d'audience. 
Celle  qui  est  sur  la  rue,  destinée  aux  pièces  de  service,  est  divisée 
en  qnatre  étages,  qui  néanmoins,  dissimulés  par  les  lignes  et  la 
décoration  extérieure,  n'en  accusent  que  deux  avec  entresol,  écW- 
rés  par  des  fenêtres  dites  Mezzanines. 

Le  rez-de-chaussée  contient,  en  partant  de  l'angle  snr  la  rue 
de  la  Porte-des-Dunes,  la  loge  du  concierge,  i'escalier  de  servioei 
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la  chambre  des  témoins  du  commerce  et  des  faillites,  le  greffe 
du  commerce,  le  cabinet  et  le  parquet  du  procureur  impérial.  A 
l'entresol  à  droite,  l'escalier  de  service,  le  complément  du  loge- 
ment du  concierge  ;  à  gauche,  les  chambres  des  avocats  et  des 
avoués,  le  cabinet  du  juge  d'instruction,  la  salle  des  témoins  et 
le  cabinet  du  juge-de-paix,  situé  au-dessus  de  la  chambre 
des  délibérations  du  tribunal  de  commerce,  et  ayant  accès  avee 
le  prétoire  de  la  salle  d'audience  par  un  escalier  spécial. 

Ces  différentes  pièces  sont  desservies  par  un  corridor  à  cha- 
que étage,  ou  plutôt  par  un  grand  vestibule  placé  entre  elles 
et  les  salles  d'audience  auxquelles  elles  donnent  accès. 

Dans  l'entresol  du  premier  étage,  et  au  moyen  de  la  disposition 
de  la  charpente  des  combles,  sont  établies  les  archives,  voûtées 
et  éclairées  par  cinq  fenêtres  sur  la  rue  de  la  Porte-des-Dunes  et 
le  rempart,  et  par  quatre  lanterneaux. 

La  déclivité  du  sol  sur  lequel  est  édifié  le  Palais  a  nécessité  un 
étage  de  soubassement  dans  toute  l'étendue  de  la  façade  sur  la  rue 
de  la  Porte-des-Dunes. 

Dans  cet  étage  se  trouve,  en  partant  de  l'angle  de  la  place, 
l'entrée  de  l'escalier  de  service  précédé  d'un  vestibule.  A  droite 
de  cet  escalier,  un  dépôt  pour  les  prévenus  des  audiences  correc- 
tionnelles ou  de  l'instruction;  à  gauche,  le  corps-de-garde, le 
logement  de  l'ofScier,  et  enfin  derrière,  et  dans  toute  l'étendue  de 
ces  pièces,  un  berceau  de  cave  destiné  aux  approvisionnements  de 
combustibles,  et  dans  lequel  sont  établis  deux  calorifères,  un 
pour  chaque  salle  d'audience.  A  l'extrémité  de  ce  soubassement, 
entre  la  façade  sur  la  rue  de  la  Porte-des-Dunes  et  le  rempart,  est 
une  porte  extérieure  conduisant  par  un  escalier  en  pierres  à  la 
cour  intérieure. 

^La  décoration  de  ce  ihonumeut  appartient  principalement  an 
style  greco-romain.  Quelques  parties  à  l'intérieur  sont  traitées 
suivant  le  style  de  la  Renaissance. 

La  façade  principale,  ouverte  à  l'est,  se  compose  d'un  portique 

J)ercé  de  trois  grandes  arcades  vitrées,  encadrées  par  quatre  co- 
onnes  cannelées,  d'ordre  dorique,  aux  deux  tiers  engagées  ;  les 
deux  parties  en  arrière-plan,  à  droite  et  à  gauche  du  portiqne, 
sont  déterminées  par  quatre  pilastres  du  même  ordre.  Cet  ordre 
a  7  mètres  60  centimètres  de  hauteur,  y  compris  l'entable- 
ment. 

Les  deux  étages  de  portiques  faisant  milieu  de  la  façade,  sont 
couronnés  par  un  fronton  sculpté  par  M.  Bougron,  statuaire  à 
Arras,  et  dont  le  tympan,  de  2  mètres  40  centimètres  de  hauteur, 
représente  la  Loi  appuyée  sur  la  Force  et  la  Justice^  et  protégeant 
à  leur  aide  la  Société  entière  dans  le  développement  de  son  activité 
matérielle  et  civilisatrice,  représentée  par  les  génies  des  sciences 
et  des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Dans  les  deux  parties  en  arrière-plan,  toujours  au  premier 
^étage,  à  droite  et  à  gauche  du  motif  milieu,  sont  deux  niches  cir- 
culaires destinées  à  recevoir  les  statues  de  Gharlemagne  et  de 
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Napoléon  !•'.  Ces  statues,  données  par  le  gouvernementi  aont  con- 
fiées an  ciseau  de  M.  Bougron. 

En  avant ,  et  dans  toute  la  largeur  du  motif  milieu,  règne 
une  terrasse  formant  perron,  enceinte  d'une  balustrade  en 
pierre  et  arrondie  à  ses  extrémités  ;  elle  est  destinée  à  donner 
une  base  au  monument,  et  à  dissimuler  la  rapide  déclivité  du  sol. 
Au  centre  de  cette  terrasse  est  l'escalier  qui  y  conduit,  et  au- 
quel cette  déclivité  n*a  pas  permis  de  donner  les  dimensions  qu'il 
comportait. 

Deux  candélabres,  du  style  Benaissance,  surmontent  les  deux 
socles  entre  lesquels  le  perron  s'élève. 

La  £açade  latérale  du  sud,  vers  la  rue  de  la  Porte-des-Dunes, 
composée,  comme  nous  l'avons  dit,  de  quatre  étages,  n'en  accu- 
sant que  deux  cependant  avec  entresol,  repose  sur  un  puissant 
soubassement  en  pierre  de  Boulogne  dite  Stinkal,  style  Florentin, 
percé  de  six  arcades  semi-circulaires,  lesquelles  servent  de  portes 
ou  de  fenêtres  au  corps-de-garde,  ainsi  qu'au  logement  d'officier, 
et  d'entrée  particulière  au  Palais ,  conduisant  à Tescalier  de  ser- 
vice et  aux  caves  qui  renferment  les  calorifères. 

Le  vestibule  au  rez-de-chaussée  a  la  forme  d'un  parallélogramme 
rectangle  ;  il  est  percé  de  trois  arcades  sur  la  façade  principale, 
et  de  trois  fausses  arcades  en  répétition,  séparées  entre  elles  par 
des  contre-forts,  portant  une  voûte  en  berceau  et  ornées  de  péné^ 
trations  et  d'arcs  doubleaux.  Sa  hauteur  est  de  6  mètres  90  centi- 
mètres sur  11  mètres  90  centimètres  de  longueur  et  8  mètres  de 
largeur. 

Au  milieu  est  l'entrée  de  la  salle  d'audiences  destinée  au  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  justice-de-paix  qui  sont  éclairés  par 
trois  croisées  et  trois  archivoltes  sur  la  cour.  Cette  salle  est 
aussi  d'une  forme  rectangulaire,  ornée  d'un  ordre  dorique  en 

Eilastre,  et  terminée  à  son  extrémité  opposée  à  l'entrée,  par  un 
émicycle  surmonté  d'une  calotte  sphérique ,  que  supportent 
deux  colonnes  du  même  ordre  ;  elle  est  fermée  par  un  pla- 
fond en  voussures  ornées  de  pénétrations,  soffîtes,  arcs  dou- 
bleaux, etc. 

A  droite  du  vestibule  est  le  grand  escalier  du  Palais,  formant 
trois  révolutions  avec  marches  en  pierres  de  Stinkal  comme  le 
soubassement,  et  séparées  entre  elles  par  trois  palliers  mosaïques. 

Cet  escalier  est  ouvert  à  la  hauteur  du  premier  étage  et  garanti 
par  une  balustrade  en  pierres.  La  cage,  qui  a  8  mètres  20  cent^ 
mètres  carrés,  est  abondamment  éclairée  par  une  grande  fenêtre 
cintrée  sur  la  cour  et  fermée  par  un  riche  plafond  orné  de 
voussures  et  pénétrations,  placées  à  13  mètres  d'élévation  du 
premier  pallier  de  l'escalier.  Au-dessus  de  la  voûte  qui  ferme  la 

Eremière  révolution,  et  sur  le  fond  de  l'archivolte,  se  trouve  un 
as-relief  représentant  les  armes  de  la  ville  de  Boulogne,  soute- 
nues par  deux  génies  marins. 

La  salle  des  Pas-Perdus  occupe  presqu' entièrement  le  premier 
étage  de  la  façadQ  principale;  cette  salle,  avec  la  cage  du  grand  es- 
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calicr  qai  n'en  est,  que  la  continuation  et  qui  s'y  aperçoit  tout 
entière,  a  une  longueur  de  23  m.  30  sur  8  m.  00  de  largeur,  et  9 
m.  50  de  hauteur.  £ile  est  fermée  par  une  voûte  en  berceau  demi- 
arcolaire,  ornée  comme  le  plafond  de  Tescalier,  et  reposant  sur 
quatre  colonnes  de  l'ordre  dorique  qui  décorent  ladite  salle. 

L'entrée  du  cabinet  du  président,  située  au  fond  de  la  salle  et  en 
face  du  grand  escalier,  est  précédée  d'un  portique  soutenu  par 
deux  colonnes  et  décoré  dans  le  même  style  que  la  salle  des  Pas- 
Perdus. 

Au-dessus  delà  porte  de  ce  cabinet,et  dansrarcbivolte,e8t  placée 
nne  pierre  dédicatoire  en  marbre  de  Boulogne,  sur  laquelle  est 
gravée  en  lettres  d'or  l'inscription  suivante  : 

Sous  l'administration 

de  M.  le  comte  Victor  »u  Hamel, 

Préfet  du  Pas-de-Calais , 

M.  de  Gaudateine  étant  président  du  tribunal  dnl 

de  première  instance  de  Boulogne ,  ce  monument  érigé 

d'après  les  plans  et  sous  la  direction  de  M.  F.  Epellet, 

Architecte  en  chef  du  département,  » 

à  été  inauguré  le  10  novembre  1852,  après  avoir  été 

bénit  par  MoBseigneur  Parisis,  Ëvèque  d'Arras. 

MM.  Grouy  frères,  entrepreneurs. 

Le  cabinet  du  président,  éclairé  de  trois  grandes  croisées,  est, 
sous  le  rapport  de  la  décoration  intérieure  et  de  son  armeublement, 
dans  les  conditions  qu'exigeait  sa  destination. 

Celle  de  la  salle  du  triounal  civil  appartient  tout  entière  au 
fttyle  de  la  Renaissance.  ËHe  a  aussi  la  forme  d'un  parailélo*- 
gramme  rectangle ,  de  17m80  de  longueur  sur  9mÔ5  de  largeur; 
son  éJévation  estde  8m05. 

Sa  décoration  consiste,  pour  les  parties  latérales,  en  huit  dou^ 
btes  pilastres  d'ordre  dorique  cannelés  et  accoupla ,  et  pour  les 
fonds,  en  quatre  colonnes  et  quatre  pilastres  simples  du  même 
ordre.  Les  panneaux  intermédiaires  aont  occupés  à  gauche  par 
trois  portes  semblables  à  celles  d'entrée  sur  la  salle  des  Pas-Per- 
dus; celljedu  centre  est  surmontée  d'une  horloge  tenue  par  deux 
génies  enfants  en  ronde  bosse.  Les  archivoltes  surmontant  les 
panneaux  sont  occupés  par  cinq  cartouches ,  au  centre  desquels 
ont  été  inscrits  les  noms  des  plus  grands  magistrats  et  juriscon- 
sultes dont  s'honot'erhistoire  judiciaire  de  la  France  Coghin,  Da- 
GUESSEA.U,  Mathieu  Mocé,  Séguier,  Pothier. 

Les  panneaux  de  droite  sont  occupés  par  cinq  grandes  croisées 
surmontées  d'archivoltes  vitrées,  par  lesquelles  la  salle  prend 
son  jour  sur  la  cour  intérieure. 

Toutes  les  parties  plefnes  de  ces  deux  côtés ,  comme  les  pan- 
neaux du  fond  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  les  pilastres,  les  colon- 
fim,  les  entablements  sont  peints  en  marbres  variés  de  divers 
tons  et  dediverses  natures. 

Le  fond  principal  sur  lequel  s'appuie  le  prétoire  occupé  par  le 
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est  reyètu  en  tentures  vertes.  Dms  le  panneau  du  mi- 
lieu, est  placé  un  Christ  en  bois  sculpté. 

lÀns  les  archivoltes  qui  surmontent  les  trois  panneaux  du 
fond,  M.  le  président  ou  tribunal,  déjà  secondé  par  quelques 
amia  des  arts,  fait  peindre,  par  M.  Jacquand,  les  trois  plus 
grands  sdjets  que  Ton  puisse  figurer  dans  une  salle  de  justice. 

Ce  sont  :  Moïse  à  la  descente  du  Sinaï,  présentant  au  pMplé 
Juif  les  tables  de  la  Loi;  Justinien  promulgaut  les  panaectes} 
Niàjgoiéon  donnant  au  monde  moderne  son  code  immortel.  L  eié«* 
cation,  on  en  a  des  gages,  répondra  à  la  beauté  de  la  eonoeption^ 
La  tète  de  Mo'ise  est  le  seul  tableau  qui  soit  placé  jusqu'à  ce  jour. 
Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  et  daus  Tarchivolte  eu  fiice  dé 
celle  où  se  trouve  placé  Moïse,  est  le  buste  de  rBtupereur.  ^ 

Cette  salle  est  fermée  par  un  plafond  en  voussures  enrichies  de 
troift  grands  caissons  circulaires,  de  seize  pénétrations,  afcs  ddu« 
bleaux»  soffites,  etc.,  et  enrichies  de  clous, culots^  entrelacs,  caun- 
neaox,  etc.,  etc. 

Les  archives,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  se  trouvent 
placées  dans  F  entre-sol  du  premier  étage  et  du  bâtiment  de  la  rue 
de  la  Porte-des-Dunes. 
Il  a  été  possible,  au  moyen  de  Fespace  que  donnaient  les  com- 
,  i)le8,  d'assigner  à  cette  salie  d'assez  grandes  proportions.  Elle  est 
divisée  en  trois  nefs  de  18m00  de  longueur ,  sur  ensemble  9m50 
de  largeur.  Celle  du  milieu ,  fermée  par  un  berceau  plein«cintre,  â 
6  m.  50  de  hauteur  ;  les  nefs  latérales,  fermées  par  des  voûtes  sur 
baissées,  ont  3  m.  60  c.  de  hauteur. 

Cinq  croisées  ouvrant  sur  la  rue  de  la  Porte-des-Dunes  et  sur  lé 
rempart,  ainsi  que  quatre  lanterneaux  en  verre  dépoli,  pris  sur 
les  combles,  Fecla.rent  à  profusion;  et  de  la  croisée  d'angle  de 
Fouestf  la  vue  qui  s'étend  sur  la  ville  entière  et  le  port  de  mer,  est 
magnifique. 

La  dépense  totale  de  cet  édifice,  en  y  comprenant  les  acquisi" 
lions  de  maisons  et  les  décorations  sculpturales  payées  parla 
ville,  doit  s'élever  à  320,000  fr. 

Le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  de  Bou- 
logne, voulant  que  la  ville  de  Boulogne  se  montrât  reconnaissante 
envers  Farchitecte  distingué  dont  le  talent  et  Fhabileté  Font  dotée 
d'un  monument  aussi  imposant,  et  envers  les  intelligents  entre- 
preneurs, c[ui  ont  aussi  fidèlement  traduit  la  pensée  de  Farcbi- 
tecte,  a  décidé  qu'une  médaille  de  2.000  francs  serait  offerte  par  la 
ville,  comme  témoignage  de  haute  satisfaction,  à  M.  Epellet,  ar- 
chitecte du  Palais  de  Justice,  et  que  des  remerciements  seraient 
adressés  en  son  nom  à  MM.  Grouy  frères.  (Extrait  de  ladélibration 
du20  novembre  1852). 

Voici,  à  cet  effet,  la  lettre  qui  a  été  adressée  par  M.  le  Maire  de 
Boulogne  à  M.  Epellet  : 
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Boulogne-sur-Mer,  le  24  novembre  1852. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer, 

Â  Monsieur  Epellet, 
Architecte  en  chef  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Monsieur,. 
Le  monument  qui 'vient  d'être  inauguré  à  Boulogne  y  sera  un  perpétuel 
témoignage  du  talent  éminent  qui  vous  distingue. 

Le  Conseil  mimicipal  a  souhaité  que,  de  votre  c6té,  Monsieur, vous  conser- 
vassiez un  bon  souvenir  des  dispositions  de  la  ville  à  votre  égard,  et,  dans  sa 
séance  du  20  novembre ,  cette  assemblée,  sur  ma  proposition ,  a  voté,  pour 
TOUS  être  offerte^  une  médaille  de  2,000  fr. 

Je  suis  heureux.  Monsieur^  d'être  l'interprète  des  sentiments  du  Conseil 
municipal  en  cette,  circonstance,  et  de  pouvoir  joindre  mes  félicitations  per- 
sonnelles à  celles  qui  vous  ont  été  adressées,  à  juste  titre,  par  tant  d'appré- 
ciateurs éclairés. 
Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée* 

Le  Maire  de  Boulogne, 
Signé  :  L.  FONTAINE. 


ABCmVES  DÉPARTEMENTALES. 

Noo$  nous  proposons  de  donner  chaque  année  un  aperçu  hig(| 
torique  sur  les  différents  fonds  composant  les  archives  générales 
du  Pas-de-Calais,  qui  forment  un  des  dépôts  les  pins  précieux  et 
les  plus  considérables  des  départements  de  l'Empire.  Nous  com- 
mencerons par  les  archives  des  anciens  comtes  d'Artois  ^ . 

Le  dépôt  des  chartes  d'Artois  renferme  les  archives  des  anciens 
comtes  de  cette  province  jusqu'au  moment  où  l'Artois  fut  réuni  à 
la  Flandre  (1357)  par  suite  du  mariage  de  Philippe  de  Rouvres, 
comte  de  Bourgogne  et  comte  d'Artois,  avec  Marguerite ,  fille  du 
comte  de  Flandre  Louis  de  Mâle.  Après  ce  mariage,  le  dépôt  des 
chartes  d'Artois  fut  remplacé  par  celui  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Lille.  On  explique  ainsi  comment  lé  dépôt  diplomatique  de 
cette  dernière  ville  renferme  beaucoup  de  docnments  sur  l'Ar- 
tois. 

Dans  le  cours  du  xvi*  siècle  il  a  été  fait  deux  inventaires  des 
chartes  d'Artois  ;  mais  ces  répertoires  ont  été  exécutés  avec  pea 
de  méthode  et  de  soin,  et  dès  le  siècle  dernier  il  n'existait  plus 
aucun  rapport  entre  l'ordre  des  inventaires  et  celui  des  actes  qui 
8*7  trouvaient  mentionnés. 

En  1785 ,  le  sarde  des  scei^ox,  H.  Hues  de  Miroménil ,  chargea 
Denis-Joseph  Godefroy,  archiviste  de  la  chambre  des  comptes  à 
Lille,  de  rétablir  l'ordre  dans  le  dépôt  d'Arras  et  d'en  former  un 
inventaire  sur  le  même  plan  que  celui  qu'il  avait  déjà  entrepris 
pour  les  archives  de  Flandre. 

*  Nous  devons  ces  documents  .à  l'obligeance  de  notre  collègue  et  ami  M. 
Tarchiviste  Godin. 
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M.  Godefroy,  te  rendit  à  Arrad  avec  plosienrs  commis,  au  prin- 
temps de  1786,  et,  aidé  de  M.  l'abbé  Doaez,  aumônier  du  Conseil 
d'Artois,  qui  avait  déjà  fait  de  nombreuses  recherches  dans  ce  dé- 
pôt, il  classa  et  analysa  les  chartes. 

Le  premier  volume  de  Finventaire  est  un  fort  in-folio  de  plus, 
de  800  pages  ;  la  plus  ancienne  charte  qui  y  figure  porte  la  aate 
de  1 102  ;  elle  émane  de  Robert  II,  comte  d'Artois. 

La  dernière,  qui  est  de  1287,  offre  sur  cinq  bandes  de  parche- 
min nn  état  détaillé  des  revenus  du  Boulonnais  à  cette  époque. 

Le  deuxième  volume  n'avait  pu  être  achevé  à  cause  de  la  Révo- 
lution, mais  M.  Charles  Godefroy,  ancien  sous-{)réfet ,  demeurant 
à  Lille,  avait  entre  les  maius  les  bulletins  analytiques  dé  son  père. 
M.  Qaenson,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer  et  mem- 
bre du  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  et  M.  le  docteur  Le  Glay, 
archiviste  général  du  Nord, en  obtinrent  la  communication;  M.  Le 
Glay  termina  en  1838  le  travail  commencé  parle  célèbre  archiviste 
de  la  chambre  des  comptes.  Ce  volume  s'étend  de  l'année  1288  à 
1303  ;  il  renferme  676  pages  y  compris  la  table.  Le  premier  acte 
est  du  21  avril  1288  et  le  dernier  porte  la  date  du  mois  de  juillet 
1303. 

Il  existait  à  Airas^  d'après  les  inventaires,  trois  cartulaires  :  le 
premier^  renfermant  200  actes  pour  les  années  1297  1298  ;  le 
deuxième,  de  1302  à  1309,  et  le  troisième  de  1309  à  1321.  Malheu- 
reusement, M.  Godin.  archiviste,  n'a  pu  retrouver  que  le  premier, 
dont  les  derniers  feuillets  ont  été  enlevés.  11  a  reconnu  que  ces 
documents  n'existaient  déjà  plus  dans  le  dépôt  eu  1810,  époque  ou 
les  chartes  portées  sur  le  premier  volume  de  l'inventaire  ont  été 
numérotées  par  M.  Fourmault,  son  prédécesseur. 

Une  grande  partie  des  chartes  postérieures  à  1287  étaient  res- 
tées déposées  dans  le  Palais  de  Justice  d'Arraset  se  trouvaient  dans 
un  état  de  déterrioration  complète.  Elles  y  avaient  été  de  plus 
l'objet  de  dilapidations  nombreuses. 

£n  1838,  elles  furent  remises  à  la  garde  de  M.  Godin  et  trans- 
portées par  ses  soins  dans  les  bâtiments  de  Saint-Vaast.  Un  pre- 
mier triage  a  fait  reconnaître  à  M.  l'archiviste  que  les  chartes  ou 
confirmations  de  communes,  franchises  ou  privilèges  concédés  de- 
puis 1287  avaient  disparu. 


LES  ÉVÊQUES  D  ARRAS. 

L'ancien  diocèse  d'Arras  n'avait  point  les  mêmes  limites  que 
celui  actuel;  mais  il  n'en  était  guère  moins  étendu,  puisqu'il  com- 
prenait la  ville  et  le  territoire  de  Douai,  ainsi  qu'une  grande 
partie  de  l'arrondissement  de  Yalenciennes,  maintenant  réunie  au 
biége  archiépiscopal  de  Cambrai.  La  nouvelle  division  des  évé- 
çhés  a  fait  attribuer  presqu'en  entier  à  celui  d'Arras ,  le  diocèse 
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de  Boulogne  tout  entier  et  une  notable  partie  de  eeloi  de  Saint- 
Orner,  qaelqaes  paroisses  qui  dépendaient,  avant  la  revolation, 
de  Tournai,  et  enfin  on  t  a  joint  quelques  communes  distraites  des 
anciens  diocèses  de  Cambrai  et  d  Amiens.  Nous  avons  cru  utile  de 
retracer  sommairement  les  actions  d'éclat,  les  vertus  et  le  dévoue- 
ment qui  recommandent  les  évèques  d'Ârras,  de  Térouanne,  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer  à  notre  vénération.  Nous  commence- 
rons par  le  siège  d'Arras,  à  cause  de  son  importance  et  parce  qu'il 
présente  sans  interruption  la  série  la  plus  longue. 

n  est  difficile  de  préciser  l'époque  où  la  foi  chrétienne  fut  prê- 
chée  parmi  les  Atrébates.  On  se  rappelle  que  saint  Paul  s'adres- 
sant  aux  Romains  disait  déjà  que  la  nouvelle  religion  avait  pénétré 
dans  tontes  les  parties  du  monde  connu.  On  sait  aussi  qu'une  tra- 
dition anglaise  tend  à  établir  que  le  christianisme  fut  porté  en  Angle- 
terre dès  le  premier  siècle  de  cette  ère.  On  pourrait  donc  admet- 
tre sans  être  taxé  de  crédulité,  que  la  religion  nouvelle  péné- 
tra de  bonne  heure  dans  ces  contrées  et  que  le  zèle  des  mission- 
naires y  produisit  des  fruits  abondants  de  civilisation.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  opinion,  il  est  incontestrble  que  le  pays  des  Atré- 
bates fut  évangélisé  avant  l'épiscopat  de  saint  Vaast.  Baldéric.qui 
écrivait  au  iv  siècle,  le  mentionne  positivement  ;  et  d'ailleurs  samt 
Jérôme,*  Rose,  disciple  de  saint  Augustin»  et  saint  Vincent  de  Beau- 
vais,  s'accordent  à  aire  que  dès  l'an  371  les  jeûnes,  les  prières  et 
les  aumônes  des  habitants  d'Arras  touchèrent  le  Ciel,  et  que  la 
terre,  depuis  longtemps  stérile,  fut  fertilisée  par  une  pluie  bien- 
faisante aelaine  blanche^  connue  sous  le  nom  de  manne,  dont  quel- 
S  les  fragments  furent  longtemps  conservés  dans  le  trésor  de  la  ca- 
édrale  d'Arras.  Le  premier  évèqué  dont  le  nom  est  parvenu  jus- 
qu'à nous  était  Grec  de  nation  :  Diogène  abandonna  les  armes 
{)our  la  prédication  et  fut  envoyé  par  Saint  Nicaise  évangéliser 
es  bords  du  Crinchon  ;  il  mourut  victime  de  son  zèle  dans  une 
invasion  de  barbares,  et  comme  son  œuvre  ne  fut  pas  continuée 
quelques  auteurs  révoquent  en  doute  son  existence. 

Le  premier  qui  commeoça  la  série  certaine  des  évèques  d'Arras 
est  saint  Yaast»  pieux  solitaire  qui  contribua  si  puissamment  à 
l'œuvre  de  saint  Remy  et  qui  donna  à  Glovis  les  instructions  dont 
ce  roi  barbare  avait  besoin  pour  comprendre  les  vérités  si  belles 
et  en  même  temps  si  saintes  de  la  religion  catholique.  Saint  Vaast 
espérait  retourner  dans  sa  solitude,  mais  Reiây  en  avait  disposé 
autrement;  il  lui  confia  le  soin  des  diocèses  d'Arras  et  de  Cam- 
brai alors  réunis,  et  que  ce  pieux  prélat  administra  peadant  plus 
de  quarante  ans. 

La  cathédrale  fut  élevée  sur  l'emplacement  de  l'ancien  temple  ; 
d'autres  églises  montrèrent  les  progrès  de  la  foi,  et  après  sa  mort 
l'histoire  et  la  poésie  se  plurent  à  rappeler  ses  vertus. 

Saint  Dominique  et  saint  Védulphe  furent  ses  successeurs,aprë8 

avoir  partagé  les  fatigues  de  son  épiscopat.  L'histoire  n'a  pas  coq- 

servé  le  souvenir  de  leurs  actions  .On  sait  seulement  que  Védulphe 

transféra  d'Arras  à  Cambrai  le  siège  épiscopal  et  qu'il  mourut  vers 

'an  580. 
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Saint  Gér^  fit  beaucoup  pour  Cambrai,  où  son  nom  est  rest( 
aussi  popolaire  que  celui  ae  saint  Yaast  l'est  dans  nos  murs.  Doué 
d'un  zèle  infatigable,  il  parcourut  toutes  les  paroisses  de  son  vaste 
diocèse,  affermissant  la  religion^  étendant  son  influence  et  encou* 
rageant  la  fondation  de  plusieurs  monastères.  Toutefois  plusieurs 
auteurs  prétendent  que  ce  furent  moins  des  abbayes  qu'établit 
saint  Gérj,  qq  un  chapitre  ou  réunion  de  clercs  séculiers  vivant 
en  commun.  Son  zèle  fut  couronné  dé  succès,  et  plusieurs  idoles 
qui  subsistaient  encore  sur  ce  territoire,  furent  renversées  par 
ceux-là  même  qui  en  avaient  été  les  plus  chauds  partisans.  Ce 
saint  mourut  vers  623. 

Saints  Berthoald  et  Aldebert  furent  ses  successeurs  et  prépa» 
rèrent  la  grandeur  de  l'épiscopat  d'Aubert,  élu  à  Févèchéde 
Cambrai  en  633.  Comme  le  remarque  un  savant  historien,  ce  qui 
brille  dans  Ja  vie  de  ce  prélat,  ce  sont  moins  ses  miracles  que  ses 
vertus.  Il  s'attacha  à  former  des  disciples  dignes  de  lui,  amena 
saint  Landelin  à  la  vie  religieuse  et  fonda  ou  encouragea  l'éta- 
blissement de  nombreux  monastères  oii  ses  disciples  s'efforçaient 
par  le  travail  et  la  prière  de  marcher  sur  ses  traces.  Âubert,  après 
Isa  mort  (669),  fut  élevé  au  titre  de  saint,  son  nom  se  retrouve  dans 
le  martyrologe  romain. 

Saint  Vindicien  est  un  nom  populaire  dans  notre  pays;  sous  lui 
l'abbaye  de  Saint-Yaast  fut  achevée,et  Thierry,  à  qui  l'évêque  avait 
demandé  compte  du  meurtre  de  saint  Léger,  dont  on  le  disait 
complice,  se  plut  à  enrichir  ce  monastère.  Après  avoir  gouverné 
les  evêchés  a  Arras  et  de  Cambrai  avec  prudence  et  sagesse,  ce 
pieux  prélat  rendit  son  âme  à  Dieu  et  fut  enterré  dans  le  village 
de  Saint-Eloi  au  lieu  même  où  Ton  éleva  «plus  tard  l'église  abba- 
tiale. Sa  vie,  écrite  par  Doresmieux  a  été  publiée  p^r  les  Bollan- 
distes  dans  leur  importante  collection  agiographique. 

Nous,  ne  ferons  que  mentionner  Hildebert  et  Éunauld  qui  eurent 
pour  successeur  Saint  Hadulphe,  élevé  dans  le  monastère  de  Saint- 
Vaast,  dont  il  devint  abbé.  Ce  prélat  gouverna  douze  ans  son 
diocèst;  et  conserva  l'administration  de  son  monasère  ;  il  mourut 
en  729,  et  de  nombreux  miracles  témoignèrent,  de  l'éclat  de  ses  * 
vertus.  Trauvard  qui  assembla  à  Leptines  le  premier  concile  tenu 
dans  ces  diocèses  (728-750)  ;  Gundfroid,  mort  en  771  ;  Albéric,  qui 
occupa  le  siège  épiscopal  pendant  vingt  ans  ;  Hildoard,  qui  pré- 
aida le  concile  de  Noyon  en  814  et  obtint  de  Louis-le-Débonnaire 
la  reconnaissance  des  titres  de  possession  de  i^on  église,  se  succé- 
dèrent dans  l'administration  des  évéchés  d' Arras  et  de  Cambrai 
sans  que  l'histoire  ait  recueilli  de  faits  importants  de  leur  sainte^ 
mais  modeste  mission.  Halitgaire  commença  son  épiscopat  en 
817;  il  consacra  l'oratoire  où  reposaient  les  restes  de  Saint  Guis- 
lain,  puis  entraîné  par  son  zèle  religieux,  il  alla,  du  consente- 
ment de  Louis-ie-Débonnaire,  prêcher  la  foi  chrétienne  chez 
les  Danois.  Nous  le  retrouvons  plus  tard  à  Gonstantinople,  où  il 
avait  été  envoyé  en  mission,  et  dont  il  rapporta  des  reliques  et 
des  manuscrits  précieux.  Cet  évêque  mourut  en  830  et  eut  pour 
successeur  Thierry,  qui  s'occupa  dès  le  début  de  sou  administra- 
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tioa  de  la  réforme  des  chanoines  réguliers  de  Lobbes.  H  prit  |Mxt 
aax  événements  qai  agpitaient  alors  la  Gaule  franke  et  refusa  de  8*as» 
soder  aux  évèques  qui  avaient  prononc^la  déposition  de  Loois-le*^ 
Débonnaire.  11  assista  aussi  à  différents  conciles,  et  mourut  en  863. 
Hilduin  issu  d*une  femillle  illustre,  éuit  parent  de  Temperear 


église  d' Arras  le  spectad 
féodalité  oui  ne  roulait  voir  dans  les  bénétices  ecclésiastiques  que 
leurs  produits. 

Jean,  son  successeur,  fut  d*abord  chantre  de  Téglisede  Gamb  rai  ; 
il  donna  Texemole  de  toutes  les  vertus ,  s*attacha  à  radministra^^ 
tion  de  ses  diocèses  et  raffermit  la  disMpline  plus  encore  par  aoa 
exemple  que  par  ses  prédications.  Son  nom  se  retrouve  parmi 
ceux  qni  souscrivirent  aux  nombreux  conciles  tenus  à  cette  éjpu* 
^ue.  L  église  d*Àrras  Ta  toujours  compté  au  nombre  de  ses  saints 
ainsi  que  son  saccesseur  Rothad.  Ce  fut  sous  Téçiscopat  de  ce 
dernier  que  les  Normands  s^^^ccagèrent  Cambrai ,  ruinèrent  Ârras 
et  forcèrent  les  religieux  de  Saint-Vaast  à  s^exiler.  Dodiion,  aa- 
bord  prévôt  de  Vabbaye  de  Saint-Yaast,  fut  sacré  le  17  mars  887  ; 
il  agrandit  la  ville  de  Cambrai,  consacra  la  nouvelle  église  de 
Notre-Dame  et  le  monastère  de  Lobbes,  lit  rapporter  à  Ârras  les 
précieuses  reliques  de  saint  Yaast,  que  la  crainte  des  barbares 
avait  fait  cacher  à  Beauvais,  et  s*occupa  avec  zèle  des  diverses 
branches  de  Tadministratioa.  Quoique  aun  caractère  doux  et  pai* 
sible»  il  montrait  une  grande  fermeté  pour  défendre  les  droits  de 
rSglise ,  et  ce  fut  lui  que  Tarchevèque  de  Reims  désigna  poor 
adresser  au  comte  Baudouin  de  sévères  remontrances  sur  sa 
conduite  et  même  pour  le  menacer  d'excommunication.  Etienne 
(90U933)  obtint  du  roi  Charles  Texercice  de  la  justice  civile  dans 
la  ville  d'Arras.  Fulbert  ferma  de  murs  la  ville  de  Cateau-^Cam* 
bresis  et  laissa  de  pombreuses  fondations  aux  monastères  de  son 
évèché.  A  cette  époque  de  désordres,  les  laïcs  possédaient  des  bé» 
néiices  ecclésiastiques  et  détournaient  leurs  revenus  pour  donner 
Texemple  de  fêtes  scandaleuses.  Ce  fut  aussi  sous  cet  épisoopat 
que  les  Madgyars  ou  Hongrois  désolèrent  le  nord  de  la  France 
et  rappelèrent  les  sanglantes  invasions  des  barbares. 

Berenger,  noble  Germain,  parent  de  l'empereur,  eut  à  soutenir 
de  longues  guerres  contre  ses  sujets,  et  pendant  ces  troubles  U 
négligea  Fadministration  de  son  diocèse  ;  ses  mains ,  teintes  de 
sang,  ne  purent  se  joindre  pour  prier.  Son  épiscopat  ne  fut  au 
reste  que  d*une  année.  Ingtran  avait  passé  les  premières  années 
de  sa  vie  dans  létat  ecclésiastique,  aussi  fit-il  oublier  le  pontifi- 
cat odieux  de  son  prédécesseur.  Ansbert,  Wibold,  Tedon  et  Ro- 
thard,  mort  en  995,  marchèrent  sur  ses  traces  et  signalèrent  leur 
épiscopat  par  de  généreuses  donations  aux  abbaves.  Herluin . 
auquel  Tempereur  saiut  Henri  donna  le  comté  de  dambresis  ain^^ 
que  le  droit  de  battre  monnaie,  vit  son  administration  troublée 
par  1  inquiète  jalousie  de  Fulrad,  abbé  de  Saint- Vaast,  que  soute- 
nait le  comte  Baudouin  de  Flandre.  Hais  des  hommes  honorable; 


269 

imposèrent  lonr  médiation  et  cet  abbé«  dont  la  coadaite  d'aiilearg 
était  loin  d*étre0ans  reproches,  fut  conduite  Cambrai  et  mis  soui 
la  garde  de  Tévéque.  Ce  fut  sous  son  administration  que  Roberti 
Migneur  de  Rétbune,  fonda  ia  collégiale  de  cette  ville  et  la  plaça 
ftOttfl  le  patronage  de  saint  Barthélémy.  La  tenue  â*un  synode  à 
Arras  est  l'événement  le  plus  remarquable  qui  dt  signalé  Tépis- 
coput  de  Gérard  1*^,  successeur  eu  i012  de  Tévôque  Herluin. 
L  néréaio  des  manichéens  sétait  répandue  dans  cette  église  ;  mais 
Gérard,  au  lieu  d'employer  la  violence,  s'efforça  de  les  ramener 

J>ar  la  douceur  et  la  mansuétude  ;  il  y  réussit  et  un  acte  de  foi 
ut  signé  par  tous  ceux  qui  avaient  été  signalés  comme  sectaires 
de  cette  hérésie.  Gérard  ent  regardé  comme  l'un  des  évâques  les 
plus  illustres  des  sièges  réunis  d' Arras  et  de  Cambrai.  Il  s  efforça 
dans  sa  irieillesse  de  trouver  un  digne  successeur  et  choisit  le  pré* 
vôt  de  sa  cathédrale.  Ce  fut  entre  ses  bras  qu'il  rendit  le  dernier 
soupir,  en  1048.  Lictbert  fut  confirmé  par  l'empereur.  Homme 
d'une  grande  piété,  il  se  rendit  aux  Saints-Lieux  en  1074.  Sans  se 
laisser  effrayer  par  les  périls  du  voyage ,  par  les  persécutions 
exercées  dans  les  pays  qu'il  est  obligé  de  traverser,  par  les  re- 
tarder occasionnés  par  la  maladie  des  prêtres  qui  l'avaient  accom- 
pagné, Lictbert  ne  voit  que  le  but  de  son  voyage,  son  &me  ne  res- 


diri^< 
dicée.  Le  prélat  renonça  alors  à  son  pèrt^rinage  et  revint  dans  son 
diocèse  ;  s  il  n'avait  pu  arriver  jusqu'au  Golgotha,  il  avait  du  moins 
tracé  le  chemin,  et  son  exemple  devait  bientôt  trouver  des  imita- 
teurs plus  heureux.  Parmi  les  nombreux  actes  de  son  administar- 
lion,  nous  nous  contenterons  de  signaler  la  restauration  de 
l'abbaye  d'Auebin,  placée  sous   le   patronage   du  monastère 
de  Samt-Vaast;  la  réforme  de  celui  du  Mont-Saint-Eloi  (1070) 
et  de  nombreux  privilèges  accordés  à  la  collégiale  des  cbanoiiies  de 
Lens.  Lictbert,  auquel  la  reconnaissance  de  ses  diocésains  donna 
le  titre  de  saint,  mourut  en  1076.  Gérard  II,  son  neveu  et  succes- 
seur ,  soutint  saint  Gréj^oire  VU  dans  la  croisade  contre  les  laïcs 
qui  avaient  envahi  les  dignités  ecclésiastiques  ;  il  fit  d'énergiques 
représentations  au  comte  de  Flandre ,  qui  soutenait  l'évéque  de 
Terouanne  ,  prévenu  d'apostasie ,  et  par  Tordre  du  Pape  prit 
même  en  main  l'administration  de  ce  diocèse.  Pendant  son  ab- 
sence (1077),  la  commune  de  Cambrai  se  déclara  indépendante  ; 
mais  le  prélat  était  à  peine  rentré  que  tout  fut  oublié  et  que  la 

{laix  fut  signée  aux  acclamations  générales.  A  sa  mort,  arrivée  en 
092,  réglue  d' Arras  sollicita  du  pape  Urbain  II  la  faculté  d'a- 
voir un  évéque  particulier  et  de  n'être  plus  soumise  à  celle  de 
Cambrai.  Cette  réclamation  était  trop  juste  pour  n'être  pas  écou- 
tée, et  malgré  les  protestations  de  Gaucher,  élu  évêque,  Urbain  If, 
S  11  se  trouvait  alors  à  Clermont  pour  y  proclamer  la  croisade,  dé- 
ara  la  séparation  des  deux  sièges  et  nomma  pour  administrer  le 
diocèse  d' Arras,  Lambert,  chanoine  du  chapitre  de  Lille.  L'his- 
toire de  ee  prélat  a  été  sairamment  étudiée  par  M.  l'abbé  Fréchos, 
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qui  a  obtenu  par  suite  une  médaille  de  la  Société  des  antiq[uai- 
res  de  la  Morinie  ;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ren- 
voyer nos  lecteurs  à  son  excellent  travail.  Robert,  né  à  Arras, 
occupa  le  siège  épiscopal  depuis  Tannée  1115  jusqu'à  Tannée  1 131  ; 
ce  fut  lui  qui  institua  la  recitation  du  petit  office  de  la  sainte 
Vierge  daps  la  cathédrale.  Il  fonda  dans  le  comté  de  Saint-Pol  le 
prieuré  dit  de  Barlé,  abandonna  plusieurs  terres  dépendant  de 
son  évêché  aux  abbayes  tant  de  son  diocèse  qae  de  ceux  voisins 
et  se  plut  surtout  à  enrichir  son  église  cathédrale.  Al  vise ,  dont  la 
vie  a  été  écrite  d'une  manière  si  savante  par  H.  Fabbé  Parenty  , 
occupa  après  lui  le  siège  épiscopal.  Il  serait  trop  long  de  rappor* 
ter  les  différents  actes  de  son  administration.  Il  nous  suffira  de 
rappeler  que  sous  son  épiscopat  un  concile  eut  lieu  à  Arras  et  que 
samt  Bernard  vint  deux  fois  (1132-1146)  vénérer  le  saint  cierge 
apporté  miraculeusement  sous  le  pontificat  de  Lambert.  On  sait 
que  ce  joyau,  pour  lui  donner  le  nom  qu'il  portait  au  moyen-âge, 
fut  l'objet  de  la  vénération  constante  de  nos  pères,  qu'une  char- 
mante chapelle  fut  érigée  en  son  honneur  sur  la  Petite-Place  et 
qu'elle  exista  jusqu'à  1  époque  de  notre  sanglante  révolution. 

Godescatque,  natif  uu  Ërabant,  fut  un  des  prélats  les  plus 
illustreslde  l'église  d'Arras  ;  non  seulement  saint  Bernard,  mais 
les  papes  eux-mêmes  firent  l'éloge  de  ses  talents  et  l'employèrent 
à  plusieurs  reprises  dans  des  missions  importantes  ;  ces  soins 
n'empêchèrent  point  Godescalque  de  s'occuper  activement  de  son 
diocèse.  Il  érigea  la  chapelette  d' Arras  en  paroisse  et  contribua 
ainsi  à  répandre  les  consolations  de  la  religion  dane  un  quartier 
habité  par  les  pauvres  ;  il  fit  d'importantes  donations  à  son  église 
cathédrale  et  obtint  du  pape  Eugène  III  la  confirmation  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  immunités  dont  elle  a  joui  jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dernier.  Après  un  épiscopat  rempli  par  un  grand  nom- 
bre de  bonnes  œuvres,  il  se  démit  de  ses  fonctions  vers  1160  et 
se  retira  dans  la  retraite  pour  consacrer  entièrement  les  dernières 
années  de  sa  vie  à  la  prière  et  à  la  méditation.  André  est  surtout 
connu  par  l'hospitalité  qu'il  accorda  à  saint  Thomas  de  Gantor- 
béry,  qui  célébra  la  messe  dans  les  paroisses  de  la  Madeleine  et 
de  Saint-Nicolas-sur-les-Fossés.  Robert  (1173-1174)  fut  chancelier 
de  Thierry  d'Alsace<  comte  de  Flandre,  et  fut  élevé  presque  simul- 
tanément aux  sièges  de  Gambrai  et  d' Arras;  mais  leier  d  un  assas- 


enterré  devant  le  grand  autel  de  la  cathédrale,  sons  une  magni- 
fique mosaïque  qui  fait  maintenant  l'ornement  du  musée  d'Arras. 


Pierre  1"^  (1184-1203),  connu  par  ses  talents  et  sa  piété,  assista, 
dès  le  commencement  de  son  épiscopat,  au  concile  de  Narbonné  ; 
il  se  trouva  aussi  aux  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Amiens  pour  le  ma- 
riage d'Ingelburg  de  Danemarck  avec  Philippe- Auguste  ;  mais 
ce  roi.  ayant  exilé  la  princesse,  fut  frappé  d'interdit  et  l'évéque 
fit  publier  cette  excommunication  dans  son  diocèse.  On  lui  ooit 
Vérection  do  l'église  de  Marœuil,  dont  il  fit  la  dédicace. 
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Raoul  (1203-1221)  de  Neuville*  nommé  cardinal  sous  le  titre 
de  Sainte-Sabine,  obtint  du  roi  oe  France  la  remise  dn  droit  de 
régale  ;  mais  cet  acte  ne  fut  point  confirmé.  11  assista  à  plusieurs 
conciles,  fit  de  riches  donations  aux  églises  et  aux  monastères  et 
foi  à  plusieurs  reprises  choisi  comme  arbitre.  Ponce  ou  Poncius 

Î1221-1231)  est  célèbre  par  ses  abondantes  libéralités  ;  il  autorisa 
'établissement  des  Augustines  et  des  Corde licrs  ^rè&  de  la  porte 
Bonville,  fit  construire  la  chapelle  épiscopale,  laissa  à  son  église 
de  riches  ornements  et  mérita  le  glorieux  surnom  de  père  des 

(lauvres.  Asson  (1231-1245)  était  natif  de  Diéval  ;  pieux  et  savant, 
1  lutta  contre  les  Albigeois,  en  convertit  beaucoup  et  chassa  les 
antres  de  son  diocèse.  Sous  son  épiscopat,  les  Dominicains  s'éta- 
blirent dans  le  faubourg  BonviUe  et  fondèrent  nne  nouvelle 
maison  dans  la  ville  de  Douai.  Fursy  ja'occupa  le  siège  épiscopal 
que  deux  ans.  Il  n'est  connu  que  par  la  fondation  d*un  anniver- 
saire dans  sa  cathédrale.  Jacques  de  Dinan,  sacré  par  le  Pape, 
bâtit  l'église  de  Saint-Nicaise  et  il  Térigea  en  paroisse.  11  fut  em- 
ployé dans  plusieurs  missions  importantes  et  se  montra  toujours 
digne  de  la  confiance  qui  lui  était  témoignée. 

Pierre  de  Noyon  (1259-1280)  reçut  au  faubourg  Ronville  les 
Trinitaires,  les  Carmes  et  les  Templiers  dont  il  protégea  l'éta- 
blissement. D'accord  avec  plusieurs  evéques  il  demanda  la  cano- 
nisation de  saint  Louis.  La  reconnaissance  devait  ïj  engager,  car 
il  avait  reçu  de  ce  prince  la  restitution  de  plusieurs  oiens  qui 
appartenaient  à  la  cathédrale.  Accablé  de  vieillesse,  il  se  démit 
de  ses  fonctions  en  faveur  deTabbé  deSaint-Eloi  et  se  retira  dans 
ce  monastère  ;  toutefois  sa  proposition  ne  fut  pas  a4mise  et  le 
siège  resta  vacant  pendant  plus  de  trois  ans. 

Guillaume  d'Isiaco  (1283-1293),  originaire  de  Nancy  et  doyen 
d'Orléans,  l'emporta  sur  Etienne,  abbé  de  Saint-Eloy,  et  Henri 
de  firay,  chanoine  d'Arras,  entre  lesquels  s'était  partagé  le 
chapitre;  il  fut  nommé  par  Martin  IV,  et  ce  Pape  écrivit  au  roi  de 
France  pour  réclamer  sa  protection  en  faveur  de  Guillaume.  Cet 
évèque  prescrivit  la  récitation  hebdomadaire  de  Tofiice  de  la 
sainte  Vierge,  et  plaça  dans  une  châsse  nouvelle  la  relique  de  la 
sainte  manne,  qui  était  en  grande  vénération  dans  son  diocèse  ; 
cette  châsse,  qui  représentait  Tarche,  existe  encore  dans  l'église 
de  Saint-Nicolas-en-Cité.  Guillaume,  en  mémoire  de  cette  transla- 
tion, à  laquelle  s'était  trouvé  un  grand  nombre  d*abbés,  institua 
la  fête  des  saintes  reliques,  fête  ^ui  fut  célébrée  jusau'à  la  fin  du 
siècle  dernier.  Sous  son  administration,  Simon  de  Noyon  aban- 
donna un  vaste  enclos  qu*il  possédait  pour  en  faire  le  cimetière 
de  Saint-Nicaise,  et  d'autres  ecclésiastiques  y  fondèrent  des  pré- 
bendes. Guillaume  fut  enterré  dans  le  chœur  de  sa  cathédrale  du 
côté  de  l'évangile. 

Jean-le-Moine  (1293-1294)  fut  élu  par  !::  chapitre  tandis  que 
Pierre,  chanoine  de  Cambrai,  était  nommé  par  lepapeCélestinV; 
son  successeur  refusa  de  reconnaître  les  deux  prétendants  ;  on 
pense  cependant  qu'il  ratifia  l'élection  de  Jean,  mais  il  fut  promu 
pende  temps  sprèii  au  cardinalat  et  le  siège  fut  regardé  comme  va* 
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Gant.  Jean  fonda  à  Paris  le  collège  connu  sonate  nom  do  cardinal 
le  Moine  et  attribua  nlusieuis  bourses  aux  Artésiens. 

Gérard  PiffaloUi  (1294-1316)  appartenait  à  une  noble  famille 
italienne  ;  il  fut  successivement  professeur,  docteur  en  droit , 
évéc[ue  d'Ananie  en  Italie  et  de  Spolette,  puis  évèquc  d'Arras  ; 
d*accord  avec  le  chapitre,  il  fonda  deux  prébendes  dans  Téglise 
de  Saint-Nicaise.  Gérard  assista  au  concile  tenu  à  Gompiègne  en 
1301,  et  soutint  Philippe  lY  dan^  la  guerre  qu  il  fit  contre  la 
France.  Ce  prince  écrivit  même  au  Pape  pour  obtenir  la  remise 
de  quelques  dîmes  que  lui  devait  Févèque  d'Arras,  et  il  fit  yaloir 
les  pertes  qu*il  avait  essuyées  pour  son  service.  Son  corps  fut  dé- 

Eosé  au  couvent  des  Dominicains,  qui  existait  alors  au  faubourg 
onville. 

Bernard  (1316-1320)  était  un  prélat  éclairé  et  les  Papes  lui  con- 
fièrent les  missions  les  plus  importantes  ;  c'est  ainsi  qu*il  fut 
chargé  de  présider  une  enquête  sur  la  conduite  de  Hugues  Gérard, 
qui  déshonorait  le  siège  de  Gahors  par  ses  scandales  ;  à  son  retour, 
il  fut  envoyé  en  Italie  pour  défendre  les  droits  du  Saiat-Siége  sur 
la  ville  de  Ferrare  et  son  territoire. 

Pierre  Deschamps  (1330-1336)  fut  successivement  chanoine  de 
Beims  et  d'Amiens,  trésorier  de  l'église  de  Laon,  conseiller  clerc 
au  parlement  de  Paris  et  chancelier  du  royuume  ;  il  se  démit  de 
ces  importantes  fonctions  lorsqu'il  fut  élevé  sur  le  siège  épiscopal 
d'Arras.  Le  roi  Philippe  Y  ne  cessa  point  cependant  de  lui  témoi- 
gner l'estime  qu'il  en  faisait  ;  il  le  nomma  en  1321  son  exécuteur 
testamentaire,  le  chargea  de  signifier  au  comte  de  Flandre  la 
confiscation  de  son  comté,  et,  en  1325,  Pierre  fut  envoyé  à 
Bruges  itvec  le  titre  de  nonce  apostolique  pour  traiter  de  la  ran- 
çon de  ce  seigneur.  Il  fut  ensuite  transféré  a  l'évêché  de  Chartres, 
qu'il  administra  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1327^  et  fut  promu  au 
cardinalat. 

Jean  Pasté  (1326-1328)  ou  de  Mondeviiliers  n'est  connu  que  par 
la  fondation  d'un  anniversaire  dans  la  cathédrale  d'Arras  ;  le  siège 
de  Chartres  étant  devenu  vacant  par  la  mort  de  Pierre  Deschamps, 
Jean  y  fut  transféré. 

Thierry  de  Hérisson  (1338),  originaire  du  Bourbonnais,  prévôt 
de  Saint-Pierre  d'Aire,  obtint  par  ses  talents  lapins  haute  in- 
fluence ;  il  fut,  en  effeL  conseiller  de  Bobert  II,  comte  d'Artois, 
de  Philippe  lY,  roi  de  France,  et  surtout  de  la  comtesse  Mahaut, 
dont  il  possédait  la  confiance  et  dont  il  fut  le  chancelier  ;  ce  fut, 
en  effet,  par  ses  conseils  que  Mahaut  fonda  les  Chartreux  de 
Gosnay,  près  de  Béthune.  Thierry  ne  fut  pas  assez  longtemps  sur 
le  siège  d'Arras  pour  y  faire  tout  le  bien  qu'on  était  en  droit  d'at- 
tendre d'un  homme  aussi  éminent  ;  il  ne  1  occupa  en  effet  que  huit 
mois. 

Pierre  Boger  (1328-1330)  appartenait  à  une  illustre  femille  do 
Limousin  ;  il  fut  élevé  au  colléj^o  de  Narbonne,  à  Paris,  et  en  de*- 
vint  plus  tard  l'un  des  principaux  fondateurs;  successivemeat 
prieur  à  Nismes,  abbé  de  Fécamp  en  Normandie,  il  montra  on 
talent  qu'utilisèrent  les  rois  de  France  en  lui  confiant  plusieurs 
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missions,  et  même  en  lui  confiant  les  sceaoi  ;  il  exerça  cette  di- 
gnité lorsqn'il  était  évéque  d'Arras  ;  sou  déTOÛment  fut  récom- 
pensé par  Varehevéché  de  Sens,  puis  par  celui  de  Rouen  ;  il  fut 
ensuite  élevé  à  la  papauté  sous  le  nom  de  Clément  VF,  et 
quelques  auteurs  prétendent  qu*autour  de  ses  armes  il  mit 
cette  devise  :  Roia  Atrebatensis ,  eu  souvenir  de  Tévéché 
d'Àrras. 

André  Ghini  Malpigli  (1330-1334),  de  Florence,  fut  élu  pour 
succéder  à  Pierre  Roger,  et  ce  choix  eut  Tasseliliment  du  Pape  et 
du  roi  de  France  ;  on  lui  doit  la  fondation  du  collège  des  Lom- 
bards, à  Paris,  collège  dans  lequel  fut  élevé  le  c^èbre  Ignace 
de  LoVola,  fondateur  des  Jésuites.  André  fut  ensuile  transféré 
à  Tévecbé  de  Tournai  et  élevé  plas  tard  au  cardinalat. 

Jean  Galvan  ou  de  Mandevilain  (1334-1339)  était  Français  ; 
Philippe  de  Valois  le  chargea  de  terminer  un  différend  entre  le 
comte  de  Bar  et  les  habitants  de  Verdun  ;  la  sentence  qu'il  rendit 
fut»  en  1336,  confirmée  par  le  parlement  de  Paris.  Il  fut  transféré 
au  siège  épiscopal  de  Ctermont  ;  toutefois  il  n'oublia  jamais  les 
habitants  d'Arras  et  fonda  dans  la  cathédrale  un  service  anniver- 
saire. 

Pierre  du  Goulombier,  plus  connu  sous  le  nom  de  Bertrand! 
(1339-1345),  originaire  du  Dauphiné,  chanoine  d'Autun  par  la 

Brotection  de  son  oncle,  qui  occupait  cet  évéché,  puis  évèçiue  de 
evers,  fut,  à  la  demande  de  Jeanne  de  Bourgogne,  reine  de 
France,  nommé  cardinal  du  titre  de  Sainte-Suzanoe,  mais  il  est 
plus  connu  sous  le  nom  de  cardinal  d  Arras,  nom  qui  lui  resta, 
quoi  qu'il  eût  été  promu  sur  d'autres  sièges.  Le  nom  de  Bertrandi 
est  resté  célèbre  dans  notre  cathédrale,  qui  était  fiëre  de  le  compter 
parmi  ses  prélats  que  leurs  qualités  et  leurs  vertus  avaient  élevés 
an  cardinalat. 

Jean  (1339),  selon  quelques  auteurs,  occupa  le  siège  épiscopal 
après  le  précédent,  mais  on  s'accorde  à  penser  qu'il  a  été  confondu 
avec  lui. 

Aimeric  du  Fourny  (1349-1361)  fut  trésorier  général  des  aides 
levées  en  France  pour  payer  la  rançon  du  roi  Jean  ;  il  fut  en- 
terré dans  le  chœur  âe  sa  cathédrale  et  y  fonda  un  service  anni- 
versaire. 

Gérard  de  Dainville  (1861-1369),  natif  du  village  de  ce  nom, 
près  d'Arras,  appartenait  à  une  famille  illustre  de  la  province, 
car  son  frère  fut  chevalier  de  Jérusalem  et  grand-écuyer  du  roi 
de  France.  Il  prit  solennellement  possession  de  son  diocèse  en 
présence  des  archevêques  de  Sens  et  des  évèques  de  Chartres  et 
da  Noyon.  Il  fut  plus  tard  transféré  a  Térouanne,  puis  à  Cambrai, 
où  il  mourut.  Son  frère  Michel  fonda,  sans  doute  à  son  instigation, 
le  collège  de  Dainville,  à  Paris,  et  attribua  six  bourses  au  diocèse 
d'Arras. 

Omer  Robert  (1369-1371),  du  Limousin,  fut  transféré  du  siège 
de  Lizieux  sur  celui  d* Arras  ;  il  n'en  fut  pas  assez  longtemps  en 
possession  pour  qu'on  puisse  porter  un  jugement  sur  son  admi- 
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nî^trati^Q,  car  deux  ans  plus  tard  il  fut  promu  à  Tévâcl^  à0  Tân 
rowaniie  et  eoto  h  rarchevécbé  de  Sens. 

ËtieniM  (1371)  «'administra  qu'ua  moi»  l'évèch^  d'Arrai  î  m  Df 
eonnalt  ri^ù  de  sa  vie. 

Hugues  de  Fay  (i37l-1372)  fut  d'abord  évêque  dOrléans  ;  1» 
même  obscurité  couvre  les  actes  de  soa  épiscopat. 

Pierre  de  Masuyer  (1372-1391),  originaire  d'Auvergne,  docAeiu 
ep  droit,  précepteur  du  pape  GrégoirQ  XI,  cfianoinia  et  théologal 
de  l'église  de  Cauibrai,  arcbidiacre  d'Anvers,  fit  son  entrée  sans 
pompe  à  Arras.  C'était  Un  prélat  de  mœurs  simples^  d'une  vie 
austère?  adouné  aux  études  sérieuses;  il  laissa  plusieurs  ou-* 
?rages  sur  ledrpit.  Pierre  soutint  le  roi  de  l'rance  dans  la  guerre 
qu'il  avait  entreprise  contre  l'Angleterre  et  loi  prêta  mâme  nue 
pomme  de  oioq  cepts  liTrea  tournois.  Il  fut  enterré  dans  la  cathé- 
drale sous  le  jubé. 

Jean  Canardi  (1591-1407),  religieux  de  l'abbaye  de  gaint-Deais, 
s'éleva  par  la  faveur  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne  et  comt4 
d'Artois,  dont  il  était  le  chancelier.  Il  jouissait  aussi  4e  la  cout^ 
fiance  die  Charles  VI,  fut  présent  à  la  proclamation  de  Tédil  qui 
fixait  la  majorité  des  rois  de  France  à  quatorze  ans,  et  fut  plus 
tard  l'un  des. exécuteurs  du  testament  du  roi,  qui  lui  remit  cet 
ftcte  ;  toutefois,  Jean  ne  négligea  point  les  soins  qu'il  devait 
à  son  diocèse  ;  il  donna  à  sa  cathédrale  une  statue  de  la  Vierge 
en  argent  et  des  ornements  d'un  grand  prix,  construisit  une  des 
tours  et  jet^  les  fondements  de  la  seconde,  mais  sa  mort  eu  inter-^ 
rompit  l  exécution.  Les  stalles  des  chanoines  furent  faites  par  ses 
soins,  et  il  ordonna  de  grands  travaux  au  portail.  11  fit  agrandir 
le  palais  épiscopal,  fonda  à  Douai,  près  de  laporte  Morel,  un 
hôpital  important  et  laissa  de  nombreux  témoignages  de  sa  pié^ 
éclairée  et  de  son  inépuisable  charité.  Son  corps  fut  enterré  dans 
Je  chœur  de  la  cathédrale. 

Martin  Pore  (1407-1426),  natif  de  Sens ,  religieux  dominicaîa, 
docteur  en  théologie  de  l'Université  de  Paris,  et  chanoine  de  Cam- 
brai, posséda,  comme  son  prédécesseur,  la  confiance  des  ducs  de 
Bourgogne  ;  il  fut  confesseur  et  prédicateur  ordinaire  do  doc  Jean, 
qui  l'employa  dans  plusieurs  occasions  importantes.  Il  était  dé« 
sintéressé  et  consacrait  non  seulement  son  temps,  son  zèle  et  son 
dénouement,  mais  même  son  argent  aux  intérêts  de  la  religion,  et 
Le  duc  fut  obligé  de  lui  accorder  une  somme  de  cent  écus  pour  sei 
frais  d'installation  comme  évéque  d'Arras  ;  ce  fut  en  cette  qualité 
qu'il  fut  envoyé  au  concile  de  Pise,  en  Italie,  où  ses  talents  et  sa 
modération  lui  acquirent  une  grande  considération.  A  son  retour, 
Martiîi  fut  envoyé  en  Angleterre  pour  y  négocier  le  mariage  de 
Henri,  prince  de  Galles ,  avec  la  fille  do  duc  Jean ,  et  Edouard^ 
ppnr  lui  témoigner  sa  satisfaction ,  lui  donna  cent  couronnes.  Le 
concile  de  Constance  était  alors  réuni  ;  l'évêque  d'Arras  y  reparut 
et  eut  nue  grande  influence  sur  ses  décisions.  On  lui  confia  la  dif- 
ficiis  mission  d'amener  le  pape  Jean  XXIII  à  déposer  la  tiare. 
Martin  éehoua,  mais  l'assemblée  le  démit  ;  l'évêque  d'Arras  fat 
cbargié  de  prononcer  cette  sentence.  Il  fut  ensuite  envoyé  avec 
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raréheTèqne  de  SôD^  eMes  évèques  de  Langres  et  de  Téroaanne 
poiir  négocier  la  paix  entre  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogoe. 
Aprè$  tant  de  travaux,  Pore  revint  aans  son  diocèse  et  consacra 
à  radministration  les  dernières  années  de  sa  vie.  On  peut  voir 
paroH  les  manuscrits  de  notre  bibliothèque  un  yolumineux  mé- 
moire sur  la  part  que  prit  Pore  au  concile  de  Constance  :  on  lui 
doit  aussi  plusieurs  constitutions  publiées  en  1410  après  la  tenue 
d'un  synodfe.  11  fut  enterré  sous  le  jubé  de  i^a  catbédrale,dans  une 
tombe  de  cuivre. 

Hugues  de  Cayeu  (1426-1439),. fils  de  Jeaq,  sef^eur  de  Gajeu . 
de  Moachîes,  etc.,  et  de  Joséphine  d'AilIy^  licencié  en  droit ,  fut 
successivement  prévôt  de  Saint-Omer,  conseiller  du  roi  et  du  duc 
dé  Bourgogne.  Ce  fut  sous  son  épiscopat  qjxe  se  tint  à  l'abbaje  de 
Saint- Vaast  le  congrès  d'Arras,  où  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope avaient  des  représentants  et  dans  lequel  la  paix  fut  négociée 
entre  Charles  VU  et  son  puissant  vassal  le  duc  de  Bourgogne. 
Humes  favorisa  rétablissement  des  religieuses  dites  Louez-Dieu  ; 
il  m  des  travaux  importants  au  palais  episcopal  et  le  ferma  de 
muraille^  du  côté  du  cimetière  ;  on  lui  doit  la  construction  des 
voûtes  de  la  cathédrale.  Il  fut  enterré  dans  le  chœur  de  cettç 
éslise 

Pprtegaire  de  Plaisance  (1 439*1 452),  de  Bruges,  était  prévôt  de 
Samt- Pierre  de  Lille  et  de  Sainte- Walburge  de  Furnes,  conseiller, 
confesseur  et  premier  aumônier  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
lorsaue  les  sgiffrqges  unanimes  des  chanoines  l'appelèrent  à  Tévé- 
chéaArras.  Le  pape  Eugène  lY  avait  nommé  Quentin  Minart, 
mais  sur  Topposition  du  duc  de  Bourgogne ,  il  transféra  ce  prélat 
sur  le  siège  archiépiscopal  de  Besançon  et  Portegàire  fut  unani- 
mepieat'  reconnu.  Il  iit  son  entrée  solennelle  avec  beaucoup  de 
pompe;  la  noblesse   de  la  province  et  la  cour  bout'guignoaae 
donuaieut  h  cette  cérémonie  un  éclat  inusité.  Ce  prélat  s  occupa 
beaucoup  des  besoins  de  son  diocèse  ;  il  consacra  le  grand  autel  de 
la  catbéarale  et  entreprit  d'importantes  réparations  au  palais  epis- 
copal ainsi  qu'au  château  de  Marœuil.  Le  couvent  des  Augustines 
était  alors  situé  au  faubourg  de  Ronville,  Portegàire  bénit  la  .cha- 
pelle, l'autel  et  le  cimetière  ;  il  donna  ensuite  le  voile  à  la  prieure, 
aiusi  qu'à  trois  autres^religieuses,  Dans  les  dernières  années  de  sa 
viç  il  encourut  la  disgrâce  du  roi  de  France ,  qui  fit  saisir  les  re- 
venus de  son  évèché.  Portegàire  fut  inhumé  dans  la  chapelle  de 
Saint^Vaast.  qu'il  avait  fait  construire  dans  l'intérieur  de  la  cathé- 
drale, et  qu  il  s'était  toujours  plu  à  décorer. 

Jacques  de  Coimbre  (1452-1453)  était  issu  de  la  famille  royale 
de  Portugal  ;  il  embrassa  Tétat  ecclésiastique  après  s'être  distin- 
gué dans  la  carrière  des  armes  ;  c'était  up  prélat  illustre ,  ami  des 
arts,  protecteur  des  sciences.  Le  diocèse  d'Arras  ne  put  profiter  de 
ses  talents,  car  Jacques  fut  élevé,  quelques  mois  après  avoir  pris 
possession  de  son  siège,  à  l'archevêché  de  Lisbonne,  et  créé  car«« 
dinal  du  titre  des  saints  ^érée  et  Aquilée. 

Denis  de  Montmorency  (1453)  appartenait  h  l'illustre  famille  de 
ce  nom  et  fut  nommé  à  l'éveché  d'Arras  par  rarcbevéque  de 
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Reims,  eii  verta  delà  pragmatique  sanctioD,  qai  venait  d'être  re- 
çt^  em  Frauctt.  TLêUt  poiu*  compétiteor  Geoffroi,  ^bbé  de  Laxeoil, 
qwo  b  PttOd  aTâît  Bonuné  et  U  ehapitr^  reconnu.  Il  y  eut  à  cette 
ocopowo^  âe  nac&brenseft  difficoitét,  mais  ei^u  Denis,  voulant  faire 
cevm  ce  scandfilft,  s^  déàil  volontairemeat. 

ie&iGeoSrQj  (1453-]4è2),  reconnn  san^  opposition,  put  enfin 
preoaére  poasessûm  du  siège  d' Arras  ;  c'était  ue  prélat  d«  grand 
taloQt  oiiàiiAl  o&  ]%'&  ^u  rej^rochtr  qne  son  amour  pour  les  digni- 
tés ecelésSocti^nee.  Le  Pa|>e,  Qui  l'avait  choisi  pour  son  légat,  lui 
coê&Sà  niai&iecsri  sussions  importantes.  Il*  fit  la  dédicace  dcria  pa- 
rdiase  q&  i&  Che^lette-as-^ai'ditt,  et  encouragea  rétablissement 
&^m  ta  cité  de«  mig^iuss  de  Sajnte-€Iaire,  q«*  j  avail  appelées 
Philippe  de  ftc^Teusc^.  Geoffiroy  fut  à  plusieurs  reprises  chargé  de 
i;}ission8  iïnp^^ntes  ;  il  obtint  de  Lonis  Xl  FaboUtion  de  la  prag- 
matique sanction  i%  le  Pape  lui  témoigna  sa  reconnaissance  de  ce 
service  imgottant  en  réloTant  ancarmualat  et  en  lui  conférant 
rareheyèeUé  d'Albi. 

j^ierre  de  Cttachiconrt  (1462-1499),  fils  de  Jean ,  seigneur  de  ce 
lieu,  fut  successivement  chancelier  de  l'église  d'Amiens,  chanoine 
théàogal  de  Cambriu,  archidiacre  de  Y alenciennes  et  évéque  d' Ar- 
ras. Il  administrift  ce  diocèse  avec  une  grande  sagesse  et  s'efforça 
d'inspirer  cette  piense  résignation  qui  était  la  principale  qualité 
ée  son  caractère.  Il  en  eut  souvent,  besoin,  car  à  aucune  époque 
ArrsG  n'eut  tant  à  souffrir.  Lonis  XI  en  chassa  les  habitants  sans 
respect  pour  Tà^e  on  la  faiblesse,  la  robe  on  les  services  rendus. 
Ceo  pauvres  victimes  de  la  colère  royale  étaient  à  peine  revenues 
à  leurs  foyers  que  des  lansquenets  allemands  surprirent  la  ville 
an  nom  de  rarchiduc  d'Autriche  et  se  livrèrent  k  tous  les  désor- 
dres. iiCS  églises  furent  pillées,  les  bourgeois  rançonnés  ;  Févéque, 
resserré  dans  une  étroite  prison  près  de  la  porte  d'Hagerue  ,  se 
vit  en  butte  à  toutes  les  insultes.  Cependant  Pierre  trouva  en- 
core le  temps  et  les  ressources  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  grandes  choses.  Il  fit  la  dédicace  de  Téglise  cathédrale ,  cons- 
truisit celle  de  Saint-Nicolas-en-l'Atre  et  éleva  l'église  paroissiale 
de  Banchicourt.  Il  fut  enterré  dans  sa  cathédrale,  qu'il  avait  enri- 
chie de  plusieurs  ornements  et  notamment  d'une  statue  en  argent 
de  l'apôtre  saint  Pierre. 

Jean  Gavet  fl  499-1 501)  fut  élu  canohiquement  par  le  chapitre, 
mais  la  guerre  qui  désoiait  alors  l'Artois  l'empêcha  de  prendre 
possession  de  son  siège  et  il  se  démit  volontairement. 

Nicolas  le  Ruistre  (150t-1510),  originaire  d'Allemagne  et  con- 
seiller à  la  cour  de  Bourgogne,  n'eut  pas  seulement  à  lutter  pour 
révôché  d' Arras  contre  Jean  Gavet  ;  le  Pape  avait  nommé  à  ce 
siège  Antoine  d'Albon ,  abbé  de  Saint- Jean-du-Mont.  au  diocèse 
de  Térouanne;  toutefois,  Nicolas  fut  seul  reconnu  et  obtint  ses 
bulies.  Il  fit  plusieurs  fondations  dans  sa  cathédrale  et  lui  donna 
de  riches  ornements.  C'était  un  prélat  savant,  protecteur  des  let- 
tres et  que  ses  talents  avaient  élevé  à  la  chancellerie  de  l'univer- 
sité de  Louvain,  Il  y  fonda  le  collège  d' Arras  et  laissa  nn  certain 
nombre  de  bourses  aux  enfants  de  chœur  de  sa  cathédrale.  Cette 
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fondation,  réduite  sans  doute,  existe  encore.et  chaque  fois  c[u'uq0 
de  ces  bourses  devient  vacante ,  l'adiBinistration  en  prévient  le 
maire  d'Arras.  Nicolas  mourut  à  Maiines  et  soa  corps  fut  enterré 
dans  l'église  de  Saint-Pierre,  à  Louvain»  ^ 

François  de'  Kelun  (1510-1516)  appartenait  à  Fillustre  famille  de 
ce  nom;  il  fut  prévôt  des  églises  de  Saint-Omer  et  de  Saint-Pierre 
de  Lille,  chanoine  d'Arras ,  trésorier  de  celle  de  Cambrai  et 
protonotaire  apostolique.  Quoiqu'il  eût  obtenu  les  suffrages  des 
deux  tiers  du  chapitre,  il  ne  put  prendre  tranquillement  posses- 
sion de  son  siège.  D'abord,  la  partie  dissidente  avait  fait  cnoix  de. 
Jean  de  Longueval,  archidiacre  d'Ostrevent,  homme  ambiUeâx  et 
qpi  mit  tout  en  œuvre  pour  réussir;  en  outre,  le  concile  de  Pise, 
alors  réuni  en  Italie,  reconnut  Salezart,  archidiacre  de  Sens,  et  le 
roi  de  France  lui  accorda  son  appui  ;  mais  Maximilien  d'Autriche, 
à  qui  appartenait  T Artois  par  suite  de  son  mariage  avec  Marie  de 
Bourgogne,  défendit  aux  chanoines  de  recevoir  d'autre  évéque  que 
François  de  Melun  et  ce  prélat  reçut  peu  après  des  bulles  du  Pape. 
Il  noccQpa que  peu  de  temps  le  siège  a Arras  et  fut  transféré 
sur  celui  de  Térouanne.  Il  se  réserva  sur  les  revenus  de  Tévéché 
une  pension  de  cinquante  ducats  d'or,  et  la  nomination  de,  la  moi- 
tié des  bénéfices  de  ce  diocèse.  Il  fit  la  dédicace  de  l'église  des 
Annonciades  de  Béthune,  dont  Hes  ancêtres  avaient  été  les  fonda- 
teurs. 

Philippe  de  Luxembourg  (1516-1517),  neveu  du  précédent,  fut 
successivement  évèque  du  Mans,  de  Térouanne  et  d'Arras.  Oéjà 
le  Pape  lui  avait  donné  le  titre  de  cardinal  ^  il  lui  réserv&it  de 
nouvelles  faveurs,  car  quatorze  mois  après  qu  il  eut  pris  posses- 
sion de  ce  dernier  siège,  il  le  nomma  évèque  de  Tusculusu  et  d'Al- 
bano  avec  le  titre  de  légat.  Philippe  se  démit  donc  de  l'évèché 
d'Arras,  dont  il  ne  se  réserva  qu'une  pension  viagère  de  vingt-cinq 
ducats  d'or. 

Pierre  d'Accolitiis  (1517-1524),  italien,  évèque  d'Ancône^  Cadix, 
La  Rochelle,  cardinal  du  titre  de  Saint-Eusèbe ,  ne  prit  posses- 
sion de  Tévèché  d'Arras  aue  par  procureur  et  en  laissa  raoninis- 
tration  à  Martin  Asset,  abbé  de  Ssint-Vaast,  qu'il  avait  choisi  pour 
son  vicaire  général.  Pierre  se  démit  enfin  de  l'évèché  d'Arras  et 
mourut  évèque  de  Sabiiio. 

Ëustache  de  Groy  (1524-1538),  de  l'ancienne  famille  de  ce'nom, 

E rit  par  procureur  possession  de  l'évèché  d'Arras,  en  vertu  d'une 
uUe  du  pape  Alexandre  VI,  dont  il  était  le  camérier.  Il  ne  fit  son 
entrée  à  Arras  que  douze  ans  aprèfii  sa  nomination.  Ëustacbe  de 
Croy  employa  son  crédit  auprès  de  Fempereur  Charles-Quint  eu 
faveur  de  son  diocèse,  et  au  nom  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
people,demanda  que  la  province  d'Artois  fftt,  en  vertu  des  liber- 
tés de  l'Ëglise  gallicane,  maintenue  dans  Timmonité  ou  exemçtiou 
générale  dontcetteprovinceavait  toujours  joui.  Il  fit  plusieurs 
donations  à  l'abbaye  de  Marœuil  et  notamment  celle  du  pré  dans 
lequel  se  trouve  la  fontaine  dite  de  Sainte-Bertille.  Il  fonda  dans 
l'église  de  Saint-Omer,  où  il  fut  enterré ,  une  messe  quotidienne. 
Antoine  Perrenot  de  Granvelle  (1538-1561)  fut  l'un  des  homme» 
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les  pIo8  remarquables  do  rvr  siècle.  Né  à  Besançon ,  il  embrassa 
la  carrière  ecclesiastiaue  et  7  obtint  les  premières  dignités  ;  à  l'égs 
de  Tingt-qaatre  ans  il  était  déjà  archidiacre  de  Bruxelles  dans 
réglise  de  Cambrai,  et  il  fut  nommé  évéone  d'Arras.  Ses  talents, 
loi  valurent  fa  confiance  de  Marguerite  d  Aulricbe,  duchesse  de 
Parme  et  gouvernante  des  Pays-Bas,  dont  il  fut  le  premier  et  le 
plus  intime  conseiller.  Nous  n  avons  pas  à  apprécier  la  part  qu'il 
prit  aux  troubles  religieux,  les  mesures  qu'il  proposa  pour  les 
apaiser  la  ferme  modération  dont  il  donna  tant  de  preuves.  C'est 
dans  sa  volumineuse  correspondance ,  publiée  sous  les  auspices 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  aue  Ion  trouvera  les 
éléments  d'un  travail  spécial.  Il  nous  suffira  oe  rappeler  qu'il  ^t 
souvent  chargé  de  missions  importantes  et  que  Marguerite  «  voo-^ 
lant  récompenser  son  dévouement  et  le  rapprocher  d'elle,  l^appela 
à  l'archevêché  de  Malines. 

François  Bichardot  (1561  1574)  appartenait  à  une  famille  illufr- 
tre  de  la  Franche-Comté  ;  il  fut  d'abord  religieux  de  Tordre  de 
Saint- Augustin,  puis  évèque  in  partibus  de  Nicopolis;  il  s'attacha 
au  cardinal  de  Granvelle,  dont  il  devint  l'un  des  plus  savants  dis- 
ciples, et  auquel  il  succéda  à  Tévêché  d'Arras  ;  c'est  à  ce  prélat 
qu'on  doit  la  fondation  de  l'université  de  Douai,  dans  laffoelle  il 
çarda  une  chaire ,  et  fit  plusieurs  leçons  où  se  révéla  sa  vaste 
érudition.  Envoyé  au  concile  de  Trente,  il  ne  tarda  guère  à  s'y  dis* 
tinguer.  On  lui  doit  un  grand  nombre  d'ouvrages  et  d'oraisons 
funèbres,  notamment  celle  de  la  reine  Isabelle  de  France,  mariée 
&  Philippe.  A  sa  mort,  il  légua  sa  riche  bibliothèque  au  chapitre 
d'Arras  ;  il  avait  donné  à  sa  cathédrale  des  ornements  d'un  grand 

Ïrix  et  au  séminaire  ainsi  qu'aux  pauvres  de  son  diocèse  d'abon* 
anf  es  aumônes.  Son  corps  fut  enterré  dans  le  chœur  de  la  catbé* 
drale.  Sous  son  administration,  l'hôpital  dit  des  Charlottes,  du 
nom  de  Jean  Chariot,  son  fondateur,  fut  confié  à  douze  religieux 
ses  de  Tordre  de  Saint-François. 

Mathieu  Moulart  (tS74-1600)  naquit  au  village  de  Saint^Martin-* 
sur-Cojeul  de  parents  pauvres  et  ne  dutqu  à  ses  vertus  et  i son  ap- 
titude au  travail  les  dignités  ecclésiastîiques  qu'il  obtint.  Il  m 
élevé  à  l'abbaye  de  Saint-Gbislain,  en  Hainaut,  7  prit  Fhabit  reli* 
gieux  et  en  devint  même  abbé.  Les  Etats  du  Hainaot  lui  confié* 
rent  des  missions  importantes  oui  lui  permirent  de  montrer  son 
talent.  De  grands  troubles  désolaient  alors  les  provinces  belges^ 
la  réforme  7  comptait  de  nombreux  prosélytes  surtout  dans  le 
nord ,  mais  l'Artois  et  la  Flandre  restaient  attachées  à  la  f(H  ea* 
tholique;  ce  fut  dans  ces  circonstances  difficiles  que  MatlmO 
ffloulart  fut  appelé  sur  le  siège  d'Arras.  Sa  fermelé  ainsi  que  s« 
modération  lui  gagnèrent  tous  les  cœurs  et  il  put  préserver  son 
diocèse  de  l'hérésie.  £n  yaiale  prince  d'Orange  excita  des  troiH 
blés  à  Arras,  à  Saint-Omer  ;  il  ne  putaugmenter  le  nombre  de  ses 

J)artisans  et  les  Etats^d' Artois  furent  des  premiers  à  protester  en 
àveur  de  la  religion  catholique.  Mais  non  moins  dévoné  à  son 
prince  légitimé  qu'à  sa  foi,  Mathieu  Moolart  monta  sar  les  rem* 
parts  qu'assiégeait  alors  Henri  IV  ;  il  excita  les  Jiabîtatits  àaa  dé- 


fendre  atëefenùeté  et  l'on  ^tteoorde  à  ditis  qûë  seè  chitlétii*eilÉèé 
exhortations  contribaèrent  paiâsâmmeiit  à  faire  repousdei^  leé 
Français.  OéDéreux  enverft  les  paiivres,  libéral  pour  les  égliseft,  tÉ 
prélat  fit  plusieurs  fondations  importantes ,  et  établit  à  Douai  ùii 
séminaire  qui  porta  longtemps  son  nom  Accablé  par  Tàgè  et  les  iù- 
ilrfliités»  il  votilut  se  rendre  aux  Etats  généraux  assemblés  à  Bru- 
xelles^ mais  il  y  mourut.  Son  corps  fut  rapporté  à  Arras  et  enterré 
ha  miKeii  du  chœur  de  la  cathédrale. 

Jean  du  Ploich  (1600-1602),  d'une  famille  noble  d'Aire,  en  At-^ 
tois,  fat  successivement  archidiacre,  doyen  et  vicaire-général  dé 
la  cathédrale  de  Saint-Omer.  Philippe  II  l'avait  nommé  chef  et 
protectenr  du  clergé  d'Amiens  lorsque  cette  place  appartenait  âni 
Espagnols^  mais  il  ne  put  remplir  ces  fonctions  ;  on  sait,  en  effet, 
q[u  Henri  IV  reprit  peu  de  temps  après  cette  importante  cité.  Plu- 
(toenrs  foia  ce  prélat  fut  élu  évêque ,  mais  il  avait  toujours  refusé  i 
enfin,  l'archiduc  Albert  l'appela  sur  le  siège  d' Arras,  et  Jean 
dut  céder  aux  instances  qui  lui  furent  faites.  Il  fut  enterré  dans  sa 
cathédrale,  et  l'évêque  de  Saint-Omer,  qui  l'avait  sacré,  prononça 
ton  oraison  funèbre. 

Jean  Richardot  (1602-1609),  neveu  de  Taifcien  évèqrue  de  ce 
toonij  fut  élevé  en  Espagne;  le  roi,  malgré  sa  jeunesse,  lui  èonfia 
one  eharge  de  conseiller  en  son  conseil  privé  et  le  chargea  d'tine 
mission  à  Rome;  c'est  dans  cette  ville  qu'il  fut  sacré  évéque 
df  Arras.  Mais  il  ne  résida  que  peu  de  temps  dans  son  diocèse  et  il 
ftit  élevé  à  l'archevêché  de  Cambrai  ;  quant  au  diocèse  d' Arras  !1 
resta  vacant  pendant  deux  ans. 

Herman  Ottemberg  (1611-1626),  de  Nimëgue,  chanoine  de 
Cologne,  prévôt  de  Saint-Pierre  de  Mayencé.  dut  sa  nominatioà 
à  l'évêehé  d' Arras  à  l'archiduc  Albert,  vers  lequel  on  l'avait  en- 
voyé avec  ttûe  mission.  Ce  prélat  s'occupa  beauconp  de  l'admi- 
nistration de  son  diocèse  et  il  consacra  le  grand  autel  de  la  collé- 
(fiale  de  Sainte-Pierre  à  Douai,  favorisa  tant  à  Arras  qu'à  Bé- 
thnne  rétablissement  des  rel^ieuses  dites  de  la  Fait,  et  établit  .à 
Douai  les  pères  de  TOratoire  ae  Jésus,  à  qui  il  laissa  une  ^fafrde 

1)artie  de  ses  biens  ;  il  voulut  même  que  son  corps  fût  déposé  dans 
eur  église. 

Paul  Boudot  (1626-163S)  naquit  à  Besançon  :  11  fût  doctétif  de 
Sorbonne,  oflSciâl,  pénitencier  et  archidiacre  dé  TégHèe  d'Arras, 
puis  évêque  snffrag^ant  de  Cambrai  avec  le  titre  d'évêqu'e  iti  partibus 
de  Ghalcédoine  ;  il  fut  ensuite  appelé  à  celui  de  Salnt-Omer  et 
enfin  à  celai  d'Arras.  C'était  un  prélat  savant,  qui  laissa  n&e 

Sfande  réputation  comme  prédicateur  ;  nous  avons  eu  l'occasion 
e  parler  ctilieurs  de  ses  ouvrages,  dont  plusieurs  furent  impriûlés 
è  Ar^afs.  Paul  Boudot  introduisit  dans  son  diocèse  le  bréviaire 
romain,  et  pour  le  compléter  il  publia  un  propre  du  diocèse 
d'Arras.  Ses  dépotiilles  mortelles  furent  déposées  datds  la  cathé- 
drale. 
Nicolas  du  Fléf  (i635-16S2),  chanoine  et  officiai  de  ïotiràd, 

Srévôt  de  la  collégiale  tie  Maubeuge,  président  du  conseil  ne 
Ealineft  ]^èlMAnt  tingt  ans,  puis  de  celui  d6  Flandre  établi  eh 
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£spagiie,et.  enfin  do  conseil  d'Etat,  fat  nommé  évèqne  d'Ârras  par 
Philippe  IV  ;  mais  LonisXriI  s'étant  peu  de  temps  après  emparé 
de  la  ville  d'Arras  (1640),  Nicolas,  dont  on  connaissait  le  dévoû- 
ment  à  la  maison  d'Espagne,  ne  fut  pas  reconnu  par  la  France  et 
ne  put  même  obtenir  ses  bulles. 

Ladisias  Jonnait  (1652),  doyen  de  Cambrai,  fut  n(mimé  par 
Philippe  IV,  mais  il  ne  put  non  plus  obtenir  de  bulles.  Il  se  fit 
transférer  sur  le  siège  episcopal  de  Saiut-Omer,  dont  il  prit 

Possession  en  1663  ;  il  fut  ensuite  transféré  à  rarcheyéché  de 
ambrai. 

Jean-Pierre  Le  Camus  fut  sacré  évéque  de  Belley  par  saint 
François  de  Sales  ;  c'était  un  prédicateur  aussi  habile  que  savant  ; 
Louis  XIV  le  nomma  en  1651,  non  pas  évèque  d'Arras,  mais  snf- 
fragant  chargé  de  l'administration  de  ce  diocèse,  tant  qu'il  se  soit 
entendu  avec  le  Pape.  Le  Camus  monrut  à  Paris  en  1652  ;  il  était 
âgé  de  soixante^^huit  ans. 

Etienne  Moreau,  docteur  en  théologie,  conseiller  du  foi,  abbé 
et  comte  de  Saint-Josse ,  près  de  Montreuil ,  était  un  homme  sa- 
vant ;  il  mit  en  ordre  les  Chartres  de  son  abbaye  et  en  dressa  ubl 
cartulaire  qui  se  trouve  encore  aux  archives  départementales. 
Louis  XIV  l'avait  nommé  à  l'évéché  d'Arras  le  28  avril  1656  et 
l'abbé  de  Mont-Saint-Ëloi  prit  en  son  nom  possession  de  ce  siège. 
Toutefois,  et  à  cause  de  la  guerre  entre  la  France  et  la  maison 
d'Autriche,  il  ne  reçut  ses  bulles  qu'en  1668.  On  lui  doit  plusieurs 
ordonnances  relatives  aux  églises  paroissiales.  Après  avoir  gou- 
verné treize  mois  et  treize  jours  le  diocèse  d'Arras,  il  mourut  em- 
portant des  regrets  unanimes  ;  son  cœur  fut  transféré  à  l'abbaye 
de  Saint-Josse  ;  quant  à  son  corps,  il  fut  inhumé  dans  l'église  ca- 
thédrale ,  et  on  retrouva  son  tombeau  lors  des  fouilles  qui  furent 
faites  pour  établir  les  fondations  de  la  nouvelle  église  de  Saint- 
Nicolas. 

Gui  de  Sève  de  Kochechouart  (1670-1724),  originaire  deParis, 
appartenait  à  une  illustre  famille  de  robe  ;  à  1  âge  de  18  ans  il 
fut  nommé  abbé  con^mendataire  de  Saint- Michel-en-Theragbe,  au 
diocèse  de  Laon,'et  peu  de  temps  après,  évéque  d'Arras.  Il  fit  son 
entrée  solennelle  dans  sa  ville  épiscopale  le  19  mars  1671.  Gui 
s'attacha  surtout*  à  réprimer  les  abus  qui,  par  le  malheur  des 
temps,  avaient  pu  se  glisser  dans  la  discipline  ecclésiastique  ;  il 
visita  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse  et  laissa  un  grand  nom- 
bre de  mandements,  qui  furent  réunis  en  volumes  et  imprimés  à 
Arras.  Attaché  à  la  cour  de  Rome,  il  soutint  avec  énergie  les  inté- 
rêts du  Pape,notamment  au  sujet  de  la  régale,  au  point  que  le  roi 
lui  en  témoigna  son  mécontentement  et  lui  défenuit  de  sortir  de 
son  diocèse.  Ce  prélat,  persuadé  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir 
de  bons  prêtres  selon  l'esprit  évangélique,  était  de  les  réunir  dès 
le  jeune  âge  dans  un  sanctuaire  de  la  vertu ,  donna  tous 
ses  soins  à  l'établissement  d'un  nouveau  séminaire  dans  la  rae 
de  Beaudimont  ;  U  fonda  aussi  ou  agrandit  plusieurs  établijsi- 
sements  religieux.  Son  corps  fut  enterré  dans  la  cathédrale  et 
Von  découvrit  dernièrement  son  tombeau.  Sa  bibliothèque  fat 
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partagée  entre  différents  établissements  religieux  et  son  nevea 
Gui  de  Séye,  Ce  dernier  avait  été  son  eoadjuteur  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  i^ie;  il  se  prétendait  même  évéque  élu  d'Arras 
et  voulut  prendre  possession  de  ce  siège  après  la  mort  de  son  on- 
cle ;  mais  le  chapitre  s'y  opposa  et  les  cours  de  France  et  de  Borne 
choisirent  François  Bastion  de  la  Salle.  Ily  eut  à  cette  occasion  un 
long  procès  auquel  Gui  de  Sève  mit  un  terme  par  sa  démission. 

François  Baglion  delà  Salle  (1725-1752),  de  Lyon,  chanoine,  ar- 
chidiacre et  grand  vicaire  de  Mende,  fut  nommé  par  Louis  XV  à 
révécbé  d'Arras  et  il  reçut  peu  de  temps  après  ses  bulles  de 
Borne.  Il  prit  une  grande  part  aux  affaires  religieuses  de  cette  épo- 
qae  et  obtint  du  roi  de  riches  et  nombreux  bénéfices.  L'évèque 
Moreau  avait  laissé  quatorze  mille  livres  pour  être  employées  aux 
réparations  du  palais  épiscopal  ;  François  de  la  Salle  les  consacra 
à  taire  une  porte  d'entrée  et  à  construire  une  salle  pour  la  tenue 
des  audiences.  Nous  ne  parlerons  ici  ni  de  ses  démêlés  avec  la 
noblesse  et  le  tiers-état-  de  la  province ,  ni  des  actes  étrangers 
à  ^'administration  de  son  diocèse^  car  ce  sujet  nous  entraînerait 
trop  loin. 

Jean  de  Bonneguise  (1752-1769)  était  originaire  de  Périgneux; 
il  prit  aussi  une  grande  part  aux  affaires  politiques  delà  l'rance; 
il  mourut  frappé  d'apoplexie  au  moment  où  il  sortait  de  THôtel- 
Dieu  ;  son  corps  fut  enterré  dans  la  cathédrale  et  Ton  a  découvert 
il  y  a  peu  de  temps  son  cercueil. 

Louis  de  Gonzié  avait  été  d'abord  évéque  de  Saint-Omer  ;  il  s'oc« 
cupa  des  affairés  générales  du  royaume  et  sa  parole  défendit  les 
intérêts  de  la  religion  jusque  dans  cette  assemblée  des  états-géné- 
raux qui  préludait  à  nos  sanglantes  révolutions.  Aurons-nous  le 
triste  courage  de  reprocher  à  ce  prélat  quelques  mesures  regret- 
tables, notamment  celles  qui  sont  relatives  à  la  confrérie  du  Saint- 
Cierge,  lorsque  nous  voyous  son  énergie  et  sa  fermeté  ?  Il  repoussa 
la  constitution  civile  du  clergé,  et,  disons-le  à  la  gloire  de  son  ad- 
ministration, presque  tous  les  prêtres  de  son  diocèse  suivirent  cet 
exemple.  Ce  prélat  s*était  retiré  sur  la  terre  étrangère,  attendant 
des  temps  meilleurs  et  plus  propices,  mais  comme  il  refusa' de 
souscrire  au  concordat,  il  n^fut  point  replacé. 

Faut-il  parler  ici  de  Porion ,  désigné  pour  gouverner  le  diocèse 
sous  le  titre  d'évéque  assermenté ,  de  ces  fêtes  du  temple  de  la 
Baison,  dont  on  sourirait  avec  pitié  si  on  ne  les  voyait  à  travers 
un  nuage  de  sang?  Du  moins,  cette  belle  et  élégante  cathédrale 

au'avaient  illustrée  tant  de  prélats  remarqùables,n'en  fut  point  le 
léAtre.  C'était  peut-être  cependant  le  seul  moyen  d*assurer  sa 
conservation. 

Enfin,  des  jours  plus  calmes  rendent  à  la  France  le  repos 
dont  elle  a  tant  besoin  ;  les  églises  sont  rouvertes  à  la  piété 
des  fidèles  ,  qui  s'empressent  de  venir  prier  aux  mêmes  autels 
que  leurs  pères.  Le  Concordat  établit  une  nouvelle  division  diocé- 
saine.et  le  diocèse  d'Arras  comprit  tout  le  département  du  Pas-de- 
Calais.  Faut-il  rappeler  Tadministration  de  Mgr  de  La  Tour-d' Au- 
vergne, qui  pendant  un  demi-siècle  sut  faire  tant  et  de  si  grandes 
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choses:  une.DOUvelte  cathédrale  achevée  et  litrée  au  culte,  leé 
séminaires  réorganisés,  la  charité  unie  à  la  religion  pour  secourir 
toqtes  les  misères  humaines.  Cet  épiscopat  restera  célèbre,  et  l'his- 
torien qui  comparera  et  le  point  de  départ  et  l'état  da  diocèse  à 
la  mort  du  vénérable  prélat  sera  étonne  de  ce  que  peurent  la  yo* 
lonté  et  le  dévouement.  Qui  n'a  connu  Mgr  de  La  Tour-d'Aaver* 
gne,  affable,  prévenant,  généreux  ;  qui  n'a  vu  l^affection  qu'il  por- 
tait à  son  diocèse^  affection  qui  le  décida  à  refuser  les  postes  les 
{)lus  éminents,  ^ui  enfin  ne  se  souvient  de  la  douleur  générale 
orsqu'oD  -apprit  qu'il  était  allé  dans  le  ciel  recueillir  le  fruit  de 
sed  bonnes  œuvres  ? 

Mgr  Pierre-Louis  Parisis,  aqcien  représentant  et  évéqae  de  Lan* 
g^es,  f»t  appelé  sur  le  siège  d'Arras  eu  août  1851.  Il  ne  nous  ap^ 
pariient  poùit  d'apprécier  son  administration  qui  commence  et  qui 
a  déjà  tant  fait.  A  rexemple  de  ses  illustres  prédécesseurs,  il  vi- 
site toutes  les  paroisses  de  son  diocèse  et  partQut  où  une  simple 
ehapelle  existe,  il  y  porte  ses  bénédictions.  Mgr  Parisis  est  1  un 
des  plus  éminents  prélats  de  TEglise  française;  c'est  un  deees 
hommes  à  la  pensée  grande  et  ardente,  aux  sentiments  pobles  et 
kénéreux,  au  dévouement  actif.  Il  est  évêque  d'Arras,  mais  le  pays 
tout  entier  le  réclame  comme  une  de  ses  gloires. 

G^  ACHMET  D'HÉMOOURT. 


ÉÉhMk 


ANNONCES  JUDICIAIRES. 

Par  afrêté  dd  17  décembre,  M.  le  Préfet  a  désigné,  Cônfàrrhié- 
mentà  rarlîcie29  du  décret  du  17  février  1832,  les  joui'naui 
suivants,  qui  recevront,  enf855,  tes  annonces  judiciaires  exigées 
par  les  lois  pour  (a  validité  ou  la  publicité  des  proc^ures  ou  aes 
contrats  :  * 

Arrondissement  d'Arras. 
Le  Comrier  du  Pas-de-Calais. 

Arrondissement  de  BMutie. 
La  Reme  Artisienné  ei\e  Journal  de  Béthurie. 

Arrondissement  de  Boulogne. 
h'impartidd  de  Boulogne  et  \é  Journal  de  Càlaiê. 

Arrondissement  de  MontreuiL 
*La  MoMreuillotse  et  le  Journal  de  MontreUiL 

Arrondissement  de  Salnt-Ômer. 
VIndépendant. 

Arrondissement  de  Saint-Pol. 
V Abeille  de  la  Temoise. 
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secondaire,  Lycée  de  St-Omer 
et  collées  d'Arras,  Bélhune  et 
Boulogne, 
Bourses  dans  les  lycées. 
Etablissements  libres  d'instructiOB 

secondaire, 
Inspection  primaire. 
Autorités  préposées  à  renseigna 

ment  primaire. 
Commissions  d*examen  des  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité. 
Commission  d'examen  des.  inspec- 
teurs primaires. 
Instituteurs  primaires  publics  ou 

libres. 
Pensionnats  primaires, 
Ecole  normale  d'instituteurs. 
Cours  normal  d'institutrices, 

^administrations  financières. 
Recette  générale  das  finances, 
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Tlrésor  public^  75 
Perco^lioDS^  75 
Organisation   actuelle  des  percep- 
tions, 76 
Receveurs  des  eommiiDes  etéta- 

biissemants  de  bienfaisance,  '  7S 

Enregistrement  et  domaines^  78 

Contributions  directes^  80 

Douanes  (personnel)^  80 

Contributions  indirectes,  81 

Eaux  el  forêts,  8Â 

Service  des  postes^  84 
Admnistraiiên  télégraphique. 

Personne]»  organisation  du  service,    86 

Travaux  publics. 

Service  des  mines^  88 

Ponts-et-cbaussées,  89 
Service  des  ports  maritimes  et  des 
pbares  (y  compris  Tadministration 

de  la  marine),  89 

Chemin  de  fer  (persoDoel),  91 

Service  vicinal  (personoel) ,  95 

Littérature,  scienees  et  ariis. 

Académie  d'Arras,  96 

Société  des  Antiquaires  de  la  Mo^ 
rinie,  98 

Société  d'agriculture^  du  commerce^ 
des  sciences  et  arts  de  Calais,      101 

Commission  départementale  des 
monuments  historiques^  101 

Comité  de  l'histoire^  de  la  langue 
et  des  arts  de  la  France,  iOi 

Imprimerie  et  librairie,  i04 

Presse.  —  Journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, 105 

Bibliothèques^  musées,  théâtres,     106 

Agriculture. 

Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture (décret  d'organisation,  per- 
sonnel)^ 107 
Sociétés  d'agriculture,  112 
Bergerie  impériale  de  Montcavrel,  116 
Liste  des  vétérinaires  brevetés,  116 
Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  117 

Ccnmerce, 

Chambres  de  commerce  (attribu- 
tions, personnel),  118 

Chambre  consultative  des  arts  et 
manu&çtures  de  Saint- Pierre- 
lez*CaIais^  119 


Conseils  de  prud'hommes^  11^ 

Commissions  cantonales  de  statisti- 

que,  iâO 

Vérificateurs  des  poids  et  mesures,  120 
Ecole   impériale   d'Arts-et-Métiers  ' 

de  Châlons,  120 

.Ametance  publique. 

Hospices  et  hôpitaux  (organisation 

et  personnel)^  122 

Bureaux  de  bienfoisance^  125 

Comités  consultatifs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance^  125 
Monts-de-piété  (personnel),             125 
Aliénés.  —  Asile  départemental  de 

Saint-Venant^  126 

Institution  des  sourds-muets  d*Ar- 

ras,  127 

Jeunes  aveugles,  127 

Conférences  de  Saint- Vincent  de 
Paul  d'Arras,  Boulogne^  Calais, 
Montreuil  et  Saint-Omer,  128 

(Euvre  de  Marie,  à  Arras,  150 

Association  maternelle  d'Arras^        130 
Sociétés  de  secours  mutuels,  150 

Sociétés  humaines^  131 

Commissions  des  prisons,  132 

Santé  publique. 

Jury  médical,  fôS 

Liste  des   médecins^   officiers  de 

santé  et  pharmaciens^  134 

Ecole  d'accouchement  d'Arras,        140 
Service  des  épidémies,  141 

Conseils  et  commissions  d'hygiène 

publique  et  de  salubrité,  141 

Service  sanitaire  du  littoral,  i43 

Sapeurs  -  pompiers. 
Oiganisation  et  personnel  de  ce  serv. ,  1 43 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Statbtîque. 

Topographie.  * 

Diverses  natures  du  sol.  —  Aspect. 
—  Rivières.  —  Marais.  —  Mé- 
téorologie. —  Division  du  terri- 
toire. —  Voies  de  communica- 
tion. —  Ports  maritimes.  150 

Essai  sur  la  statistique  de  la  popu- 
lation du  département  du  Pas- 
de-Calais,  par  M.  Fayet,  inspec- 
teur de  l'Académie,  153 

Conseil  généra/.— Session  de  1852. 
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Màce  d'ouverture.  -^  Discours 
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Anàly^  des  défibératioDs  do  Gon- 
seU  général  par  ordre  alphabé- 
tique des  matières^ 

Produits  financiers  da  dérartemant»  21 2 

Contributions  indirectes.  Produits ,   21 2 

Produits  des  octrois,  213 

.agriculture. 

Culture  de.  la  betterave, 

De  la  maladie  de  la  betterave^  par 
A.  le  marouis  d*Havrincourt^ 

Culture  du  tabacs.  —  Comparaison 
des  produits  de  1851  et  1852.— 
Culture  de  1853^ 

Subventions  accordées  aux  Sociétés 
d'agriculture, 

Âméhoration  des  races  de  chevaux^  220, 

Foires  et  marchés.  —  Statistique 
du  marcfié  aux  grains  de  la  ville 
d'Ârras, 

Prisées  des  grains  vendus  sur  le 
marché  d  Arras  de  Tan  XI  à 
1852, 

Chambres  consultatives  d'agricul- 
ture. •—  Analyse  de^  leurs  déli- 
bérations, 

De  la  tacite  reconduction,  par  H.  le 
marquis  d'Havrincourt, 
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Industrie,  —  Commerce, 
chesse  du  sol,  232 

Douanes.  —  Résultats  des  impor- 
tations et  exportations,  233 


Filature  de  lin  de  Boulogne,  254 

Fabriques  de  sucre,  235 

Tulle,  -  285 

Brevets  d'invention,  236 

Mouv.  du  chemin  de  fer  du  Nord^  237 
Mouvements  des  ports  de  Boulofiie 

et  de  Calais,  238 

Institutions  de  Iriênfiiitanee. 
Bureaux  de  bienfaisance.  -^  Si-^ 

toation  financière,  239 

Hospices. — Ressoorses  et  dépenses 

en  1851,    '  240 

Caisses  d'épargnes  (situation),  240 

Caisses  de  retraite  pour  la  vieil-^. 

lesse  (situation),  241 

TROISIÈME  PARTIE.   —  ▼ariété*. 

Décentralisation  administrative,        242 
Affaires  communales    décentra- 
lisées. (Règles  prescrites   pour 
leur  instruction.)  243 

Emplois  à  la  nomination  de  MM.  les 
Préfets,  en  vertu  du  décret  du  25 
mars  1852,  253 

Hôtel  de  la  Préfecture,  par  M.  le 
chevalier  de  Linas,  255 

Inauguration  du  Palais-de-Justlce 
de  Boulogne,  257 

Notice  descriptive  de  cet  édifice,      258 

Archives  départementales.  —  Do- 
cuments historiques,  264 

Evèques  d'Arras,  par  M.  le  comte 
d'Héricourt,  265 

Annonces  judiciaires,  282 

Tableau  synoptique  des  communes,  285 


RECTIFICATIONS  ET  ADDITIONS. 

Introduction. <^JNaièsance  de  l'Empereur  Napoiém  4**^  Um  :  4 S 
août  4769,  au  lieu  de  :  4S  août. 

Page  4i,-^k  la  cinquième  ligne,  lisez  :  40  décembre,  au  lieu  de  : 
4%n(membr6  4848. 

Page  4i.^  S^nat.-- Par  décret  du  30  décembre  i8$2,  V»  Trop- 
long,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  a  été  nommé  pré- 
sident du  Sénat.  Il  a  été  remplacé,  par  décret  du  24  jauYier,  par 
M.  le  général  Begnault  de  Samt-Jean  d'Angely ,  comme  vice-pré- 
sident. 

Page  15.  -^  HH.  Portes  et  de  Préval ,  sénateurs,  sont  décédai. 

Par  décret  du  31  décembre  1852,  ont  été  nommés  sénateurs  : 
MM.  le  comte  de  Flahaut,  sénéral  de  division  ;  le  marquis  de  Pas- 
toret;de  Grouchy,  génér^u  de  division; de  l4aplace|id;  Ma^ne 
(Pierre), ministre  des  travaux  publics;  le  marquis  deLaBoehqac- 
quelein,  ancien  député  ;  le  général  de  division  Randon,  gouver- 
neur-général de  r  Algérie  ;  Rostolan,  général  de  division  ;  le  comte 
de  Las-Cases,  ancien  député;  le  comte  Achille  Delamanc;  le 
comte  de  VUleneuve  de  Ghenonceaux;  d'André,  général  de  divi- 
sion ;  Gémeau  ,  id  ;  le  duc  de  Beaufiremont  ;  Delangle,  preimer 
président  de  la  Cour  impériale  de  Paris  ;  le  général  de  division  Lé- 
tan^;  le  duc  de  Houcby,  député  au  Corps  législatif;  le  général  de 
division  Le  Pays  de  Bourjouy;  lecomte  ¥îalin  de  Persigny,  minis- 
tre de  Tintérienr  ;  Ctary  (Joacbim)  ;  le  8[énéral  de  division  Fou- 
cher  ;  le  général  Yaudrey  ;  Maillard»  ancien  président  de  sedion 
au  Conseil  d*Etat  ;  te  général  de  division  Gues-Viller  ;  le  général 
de  division  comte  Boguet  ;  le  vice-amiral  Bergeret  ;  Desmazières, 
ancien  premier  président  9  Angers  ;  Cavenne,  vice-président  du 
Conseil  général  des  ponts-et-chaussées  ;  le  vice-amiral  Cécile  ; 
K6rte^  général  de  division  ;  Charron,  id;  le  comte  de  SaraUe  ;  le 
comte  Bonet,  général  de  division  ;  le  prince  Bonaparte  (L.  Lucien)  ; 
le  baron  de  Bourgoing,  ancien  ambassadeur  ;  le  duc  de  Bassano  ; 
le  comte  de  Tascbf  r  de  la  Pagerie  ;  Barthe,  premier  président  de 
la  Conr  des  comptes. 

Pages  45,  44  et  45.  —  Corps  législatif.-^  Ont  cessé  d'être  doutés 
par  suite  de  démissions.décès,  etc.:  Dans  les  Basses-Àlpes^  M«  For^ 
toul;  dans  Eure-et^Loire,  II.  d'Argent  ;  dans  le  Gard.  M.  de  Gal- 
vières;  dans  la  Mayenne,  M.  le  général Duvivier;  dans  lOise,  M.  de 
Mouchy^  nommé ^nateur  ;  dens  le  Bas^Rhin,  H.  Bec(|uet. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  le  30  janvier  pour  les 
ronplacer. 

M.  Corneille  a  été  élu  député  dans  la  Seine-Idlérieure  (secUon 
de  Nenfcbàtel),  en  remplacement  de  M.  Desjobert. 

Page  16.  —  Conseil  dÊtat.  Un  décret  impérial  du  30  décembre 
iâ&2,  confère  à  M.  Baroehe  le  titre  de  président  du  Conseil  d'État. 
— Par  un  autre  décret  du  même  jour,  M.  Rouher,  président  de  la 
seetion  de  législation,  a  été  nommé  vice-président  do. même  Con- 
seil. 

M.  Bonjean,  président  de  la  section  de^l'intérieur  de  l'instruc-» 
tion  publique  et  des  cultes  au  Conseil  d'Etat,  figure  à  tort  panni 
les  simples  membres  de  ce  Conseil.  ^ 

Page  M9.  -^Retranchez  M.  Cbifflart  des  architectes  des  comnu' 
nés  et  établissements  de  bienfaisance. 
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Page  56.  -—Quelques  exemplaires  de  V Annuaire  portent  à  tork 
M.  Tapparty  aa  liea  de  Toffart^  comme  meoibre  da  Conseil  muni- 
cipal de  Lillers. 

Piujfe  39.— Mairie  de  Boolagne.—  M.  Fontaine,  maire,  a  été  nom- 
mé chevalier  de  la  Légion-a Honneur,  et  MM.  Jardon  et  Gardère 
ont  été  nommés  adjoints  au  maire,  après  Timpression. 

Page  45. —  Quelques  exemplaires  désignent  par  erreur  M.  Coû- 
tant^ au  lieu  de  M.  Gaubet  (Fénékm),  comme  suppléant  du  juge 
de  paix  de  Bertincourt. 

Page  46.  —  M.  Gressent,  procureur  impérial  à  Béthune»  est  ap- 
pelé aux  mêmes  fonctions  près  d'an  autre  siège;  il  n'est  pas  encore 
remplacé 

Page  Si.  -^  Des  commissariats  de  police  cantonaux  tiennent 
d'être  crés  à  Bapaame,  Pas,  Lens,  Desyres,  BeaurainvUle  (canton 
de  Campagne),  Ardres  et  Aubigny. 

Pagé^  §S.  •—  M.  le  général  de  division  d* André  est  remplacé  par 
M,  Grand. 

Paae  54.  —  M.  le  colonel  Maroniez  est  remplacé  comme  coni- 
mandant  de  place  à  Arras,  par  M.  le  colonel Grandin. —  M.  Hautier , 
chef  d'escadron  d*artill#rie,est  élevé  au  grade  de  lientenant-colonel. 

Page  56.  —  M.  le  colonel  Lesire  remplace  M.  Tisserand  dans 
le  commandement  de  la  24^  légion  de  gendarmerie. 

Page  ^.  -—Parmi  les  chanoines  honoraires  résidants,  retranchez 
M.  l'abbé  Deligny,  décédé. 

Page  61.  — lu.  Perche,  vicaire  à  Lillers,  est  remplacé  par  M. 
l'abbé  Tabary. 

Page  6S.  —  Anx  frères  de  Marie  désignés,  ajoutez  ceux  de  la 
commune  d'Arqués. 

;  Page  65. — gulxb  pftoTHrAirr. — Nous  avons  omis  de  meotàout 
ner  les  églises  protestantes  du  Pas-de-Calais.  Elles  viennent  d'être 
détachées  du  consistoire  de  Lille,  pour  être  réunies  à  celui 
d'Amiens. 

1"  section  :  chef-lieu,  Arras.  Pasteur,  M.  Vivien. 

2*  section  :  Wanquetin.  Pasteur,  N 

Page  90.  —  M.  Benoist,  inspecteuc  des  coirtributions  direotes, 
est  appelé  à  la  direction  du  Lot  et  n'est  pas  encore  remplacé. 
M.  Vitasse  est  nommé  contrôler  hors  classe  à  Calais. 

Page  82.  —  ligne  14.  —  Contributions  indirectes.  —  Lisez  ^. 
Mous,  au  Ueu  de  M.  Huet  du  Rotois.  % 

Page 85.  ^ M.  Thomas,  inspecteur  adjoint,  est  nomméinspeo- 
teur  des  postes  par  intérim  dans  le  département. 

M.  Baecker  est  nommé  direetieur  des  postes  à  Béthune,  en  rem- 
placement de  M"^  Blin  de  Mutrel. 

M.  Hamy  est  nommé  commis  des  postes  à  Boulogne  (  emploi 
vacant). 

Page  88.  —M.  Morris ,  directeur  du  télteraphe  dç  Calais,  est 
promu  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion-u  Honneur. 

Page  4i5.  —  M.  Loire  remplace  M.  de  Carbonnel  comme  admi- 
nistrateur de  l'hospice  d'Auxi-le-Cbàtea^u. 

Page  W.  •—  Commission  de  surveillance  de  Tasile  d'àliéaéesde 
Sl-Venant.  M.  Amédée  d'Hagerue  remplace  M.  de  Lissacq,  démis- 
sionnaire. -^  ^ 


